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ASSEMBLÉE  LÈGlSLATlVlÈ, 

MBftcfcEOi,  8  juin  1853. 

Qu'une  bumble  adresae  êott  présentée  à  Son  ExcelleBoe  le  gou- 
'vemeur-gén^ral,  exposant  que  les  '*  Edits  et  Ordonnances  des  Intcn- 
-danCs  et  Arrêts  portant  Rédeitient  du  Conseil  Supérieur  de  Québec," 
constituant  une  partie  des  lois  et  de  hi  junspmdence  du  Bas-Canada, 
.publiées  en  Tannée  1803,t:onfermén]dnt  à  une  adresse  de  la  chambre 
'd'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  épuisés  ou 
à  peu  près,  et  c«mme  il  est  diftcile  de  s'en  procurer,  il  est  expé^ent 
>qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  **  Edits 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements,  "  in  extenso f  qui  dans  l'édition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  rÀson  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
vince, un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents,  et  papiers 
qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux  affaires  publi- 
ques,' depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  constitution  du  Bas-Canada,  qu'il  est  d'un  grand 
intérêt  public  et  trôs^onveaable  de  conserver  comme  tendant  à  jeter 
>du  jour  sur4'histoire  passée  du  pays,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au  service  public  ou  aux 
individus,  assurant  oou  Excellence  que  s'il  lui  plaît  de  faire  un  choix 
tles  archives  qui  pourront  être  pubhées  avec  avantage,  et  les  faire 
imprimer  et  distribuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  épo- 
ques et  aux  événements  du  passé,  aux  personnes  qui  ont  droit  à  une 
copie  des  statu ts,  cette  chambre  en  paiera  volontiers  la  dépense. 

O      d 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membres 
de  cette  chambre  (jui  forment  partie  do  l'honorable  conseil  exécutif  de 
«eue  province* 


Attesté, 


W.  B.  LINDSAY, 

G.  A. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


comussiours  Bit  GomrBENBOss  et  intsiidants. 

Câmmisnon  de  François  1er,  à  Jacçues  Cartier,  pour  Titahîiasement  du 

Canada,  du  17e.  Octol>re  1540.  (•) 

François,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France   et  de  Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

COMME  pour  le  désir  d'entendre  et  avoir  connaissance  de  plusieurs 
pays  qu'on  dit  inhabités,  et  autres  être  possédés  par  gens  sauvages, 
vivans  sans  connaissance  de  Dieu  et  sans  usage  ae  raison,  eussions 
dès-^e-ça  (t)  à  grands  frais  et  mises*  envoyé  découvrir  les  dits  pays 
par  plusieurs  bons  pilotes,  et  autres  nos  sujets  de  bon  entendement* 
«avoir  et  expérience,  qui  d'iceux  pays  nous  auraient  amené  divers 
hommes  que  nous  avons  par  longteros  tenus  en  notre  royaume,  les  fai- 
sant instruire  en  Tamour  et  crainte  de  Dieu  et  de  sa  sainte  loi  et 
doctrine  chrétienne,  6n  intention  de  les  faire  remener  es  dits  pays  en 
4X>mpagnie  de  bon  nombre  de  nos  sujets  de  bonne  volonté,  afin  de  plus 
Àcilement  induire  les  autres  peuples  d'iceux  pays  à  croire  en  notre 
aainte  foi  ;  et  entr 'autres  y  eussions  envoyé  notre  très-cher  et  bien 
amé  Jacques  Cartier,  lequel  aurait  découvert  g^and  pays  des  terres  de 
Oanada  et  Hochelaga  faisant  un  bout  de  l'Asie  du  côté  de  l'occident  ; 
lesquels  pays  il  a  trouvé  (ainsi  qu'il  nous  a  rapporté)  garnis  de  plu- 
meurs  bonnes  commodités,  et  les  peuples  d'iceux  bien  fournis  de  corps 
etàe  membres  et  bien  disposés  d'esprit  et  entendement;  desquels  il 
nous  a  semblablement  amené  aucun  nombre,  que  nous  avons  par  long- 

(*)  Uûtcire  de  la  NoupeUe-France^  par  Leacarbot,  page  397,  et  Mémoires  nr  leê 
po996mumê  en  Amérique,  tome  UI,  page  280. 

(i)  J^è3-fi€-ça — Vieux  mot  qai  i  iguifiaît  ;  il  y  a  longtemps  oa  depuis  longtempa. 


G  Gommùtsions  des  Gouvemezers  et  In(endans,  ÎSiOi 

temsfait  voir  et  instruire  en  notre  dite  sainte  foi  avec  nos  dits  sujets  ;. 
en  considération  de  quoi  et  de  leur  bonne  inclination  nous  avons  avisé' 
et  délibéré  de  renvoyer  le  dit  Cartier  es  dits  says  à&  Canada  et  Ho- 
chelaga,  et  jusques  en  la  terre  de  Saguenay  (s'il  peut  y  aborder)  avec 
bon  nombre  de  navires,  et  de  tcmtes  qualités,  arts  et  industrie  pour 
plus  avant  entrer  es  dits  pays,   converser  avec  les  peuples  d'iceux  et 
avec  eux  habiter  (si  besoin  est)  afin  de  mieux  parvenir  à  notre  dite 
intention  et  à  faire  chose  agréable  à  Dieu  notre  créateur  et  rédemp- 
teur, et  que  soit  à  Taug^mentation  de  son  saint.et  sacré  nom  et  de  notre 
mère  sainte  église  eatholîque,  de  laquelle  nous  sommes  dit  et  nommé 
premier  fils:  par  quoi  soit  besoin  pour  nacilleur  ordre  et  expédition 
de  la  dite  entreprise,  députer  et  établir  un  capitaine-général  et  maître 
pilote  des  dits  navires,  qui  ait  regard  à  la  conduite  aiceux,  et  sur  les. 
gensr  officiers  .et  soldats  y  ordonnés  et  établis. 

Savoir  faisons  que  nous,,  à  plein-  confiant  de  la  personne  du  dit 
Jacques  Cartier  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  prnd'homîe,  har- 
diesse, grande  diligence  et  bonne  expéiience,  icelm,  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  fait,  constitué  et  ordonné,  faisons» 
constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes,  capitaine-géné- 
ral et  maître  pilote  de  tous  les  navires  et  autres  vaisseaux  de  mer,  par 
BOUS  ordonnes  être  menés  pour  la  dite  entreprise  et  expédition,  pour 
le  dit  état  et   charge   de   capitaine-général  et  maître  pilote  d'iceux . 
navires  et  vaisseaux,  avoir,  tenir  et  exercer  parle  dit  Jacques  Cartier,, 
aux  honneurs,  prérogatives,  préénùnences,  franchises,  libertés,  gages 
et  bienfaits  tels  que  par  nous  lui  seront  pour  ce  ordonnés,  tant  qu'il, 
nous  plaira;  et  lui  avons  donné   et  donnons  puissance  et  autorité  dé- 
mettre, établir  et  iostitoer  a«x  dits  narrîres  tels  ILeutenans,  patrcms,. 
pilotes  et  autres  ministres  nécessaires  pour  le  fait  et  conduite  d'iceux^ 
en  tel  nombre  qu'il  verra  et  connoîtra  être  besoin  et  nécessaire  pour 
le  bien  de  la  dite  expédition. 

Si  donnons  en  manden^nt  par  ces  dites  présentes  à  notre  aminil 
ou  vice-arairaT  que  prins  (•)  et  reçeu  du  dit  Jacques  Cartier  le  serment 
pour  ce  dû  et  accoutumé,  icelai  mettent  et  instituent,  ou  fassent  mettre 
et  instituer,  de  par  nous,  en  possession  et  saisine  du  dit  état  de  capi- 
taine-général et  maître  pilote  ;  et  d'iceluî^  ensemble  des  honneurs,, 
prérogatives,  prééminences,  jfranchises, libertés,  gages  et  bienfaits,  tel» 
que  par  nous  lui  seront  pour  ce  ordonnés,  le  fassent,  seafirent  et  lais- 
sent jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  à  lui  obéir  et  enten- 
dre de  tous  ceux,  et  ainsL  qu'il  appartiendra  es  choses  touchant  et 
concernant  le  dit  état  et  charge  ;  et  outre,  lui  fasse»  souffre  et  peiTnetta 
prendre  le  petit  galion  appelé  **  V EmérUlon,'^^  que  de  présent  il  a  de- 
nous,  lequd  es^jà  vieil  et  caduc,  pour  servir  à  l'a^oub  de  ceux  des- 
navires  qui  en  auront  besoin,  et  lequel  nous  voulons  êtreprins  et  appli- 
qué par  le  dit  Cbrtier  p«ur  l'effet  dessus  dit,  sans  qu'il  soit  tenu  e» 
tendre  aucun  autre  compte  ni  reliquat  ;  et  duquel  compte  et  i*eliquat 
BOUS  l'avons  déchargé  et  déchargeons  par  icelles  présentes. 

Par  lesquelles  nous  mandons  aussi  à  nos  prévôts  de  Paris,  bailli» 
de  Rouen,  de  Caen,  d'Orléans,  de  Blois  et  de  Tours  ;  sénéchaux  dii 
Maine,  d'Anjou  et  Guienne,  et  à  tous  nos  autres  baillis,  sénéchaux, 
]^révôts,  alloués  et  autres  nos  justiciers  et  officiers,  tant  de  notre  roy- 
aume que  de  notre  pays  de  Bretagne  uni  à  icelui,  par  devers  lesquels, 
aoot  aucuns  prisonnier8,accusés  ou  prévenus  d'aucuns  crimes  quels  qu'il» 


(^)  PrtiUk— C'était  ancioniLement  le  participe  pasié  du  verbe  pmtndrê^ 


Commiisioiu  iei  OouverMeun  H  Lttendems,  1598. 
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soient,  fors  (§)  de  crimes  de  léze-majestë  divine  et  humaine  enveins 
nous  et  de  faux  monnoyeurs,  qu'ils  aient  incontinent  à  délivrer,  rendie 
et  bailler  ôs  mains  du  dit  Cartier,  ou  ses  commis  et  dépntcfs  portant 
ces  présentes  ou  le  duplicata  d'icelles  pour  notre  service  en  la  dit© 
entreprise  et  expédition,  ceux  des  dits  prisonniers  qu*i1  conn(4trft 
être  propres,  euifisans  et  capables  pour  servir  en  icelle  exf>éditioii, 
jusqu'au  nombre  de  cinquante  personnes  eft  selon  le  choix  que  le  dk 
Oartier  en  fera,  iceux  premièrement  jugés  et  condamnés  selon  leurs 
démérites  et  la  gravite  de  leurs  méraits,  si  jugés  et  condamnés  ne 
sont,  et  satisfaction  aussi  préalablement  ordonnée  aux  parties  à  viles 
et  intéressées,  si  faite  n  avoit  été  ;  pour  laquelle  toutefois  now^  ne 
voulons  la  délivrance  de  leur  personne  ôs  dites  mains  du  dk  Cartier, 
s'il  les  trouve  de  service,  être  retardée  ni  retenue,  mais  se  prendra 
la  dite  satisfaction  sur  leurs  biens  seulement. 

Et  laquelle  délivrance  des  dits  prisonniers  accusés  ou  prévenus, 
nous  voulons  être  faite  es  dites  mains  du  dit  Cartier  pour  1  efiet  des*- 
BUS  dit  par  nos  dits  justiciers  et  officiers  respectivement,  et  par  chocutt 
d'eux  en  leur  regard,  pouvoir  et  jurisdiction,  nonobstaïU.  oppositions 
ou  appellations  quelconques  faites  ou  â  faire,  relevées  ou  à  relev«-, 
et  sans  que,  par  1j  moyen  d'icelles,  icelle  délivrance  en  la  manière 
dessus  dite  soit  aucunea^cnt  différée  ;  et  afin  que  le  plus  grand  nombre 
n'en  soit  tiré,  outre  les  dits  cinquante,  nous  voulons  que  la  délivrance 
que  chacun  de  nos  dits  offiders  en  fera  au  dit  Cartier  soit  écrite  et 
certifiée  en  la  marge  de  ces  présentes,  et  que  néanmoins  réc^stre  em 
-soit  par  eux  fait  et  envoyé  incontinent  par-devers  notie  amé  et  féal 
chancelier,  pour  conuaitre  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  auront 
été  baillés  et  délivrés;  cartel  est  notre  plaisii*.  En  témoin  de  ce, nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné'  à  Saint-Pris  (t),  le  dix-septième  jour  d'octobre,   Tan  de 
grâce  mil  cinq  cent  quarante,  et  de  notre  régne  le  vingt-sixième. 

Ainsi  signé  sur  le  repli,  Par  le  roi,  vous  monseigneur  le  chancelier 
et  autres  prosens. 

DE  LA  CHESNAYK 
Tlt  scellée  sur  le  repli  à  simple  queue  de  cire  jaune. 


Ltettres  patentée  de  Lieutenant-Oênéral  du  C<xnada  0f  autres  pays,  pour 
le  Sieur  de  la  Rodhc^  du  12e.  janvier ,  mil  cinq  cent  quatre-vingt-dm- 
huit  (\), 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Le  feu  roi  François  I,  sur  les  avis  qui  lui  auroîent  été  donnés 
qu'aux  isles  et  pays  de  Canada,  Isle  âio  Sable,  Terres-Neuves  st 
autres  adjacentes,  pays  très-fertiles  et  abondans  en  toutes  sortes   de 

(#)  Fon — Outre,  excepté. 

(f)  SaùU'Frùs — Bourg  de  France  (Saôue-et  Loire). 

(*)  Histoire  de  la  Noufff lit- France,  par  Leacarbot,  poge  40S — et  ifétmnrct  sur 
iesFotêemons  en  Amérigve,  tome  III,  page  310. 
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commodités,  il  y  avait  plusieurs  sortes  de  peuples  bien  formés  de 
corps  et  de  membres,  et  bien  disposes  d'esprit  et  d'ebtendement,  qui 
vivent  sant  aucune  connoissance  de  Dieu,  auroit  (pour  en  avoir  plus 
ample  connoissance)  iceux  pays  fait  découvrir  par  aucuns  bons  pilotes 
et  gens  à  ce  connoissans.  Ue  qu'ayant  reconnu  véritable,  il  auroit» 
poussé  d'un  zèle  et  affection  de  l'exaltation  du  nom  cbrétien,  dés  le 
15e.  janvier  1540,  donné  pouvoir  à  Jean-François  de  la  Rocque,  sieur 
de  Roberval,  pour  la  conquête  des  dits  pays.  Ce  que  n'ayant  été  exé- 
cuté dés  lors  pour  les  grandes  affaires  qui  seroient  survenues  à  cette 
couronne,  nous  avons  résolu,  pour  perfection  d'une  si  belle  œuvre  et 
de  si  sainte  et  louable  entreprise,  an  lieu  du  dit  feu  sieur  de  Roberval» 
d  e  donner  la  charge  de  cette  conquête  à  quelque  vaillant  et  expérimenté 
personnage,  dont  la  fidélité  et  aflfection  à  notre  service  nous  soient 
connues,  avec  les  mêmes  pouvoirs,  autorités,  prérogatives  et  préémi- 
nences qui  étotent  accordés  au  dit  feu  sieur  de  Roberval  par  les  dites 
lettres  patentes  du  dit  feu  roi  François  1. 

Savoir  faisons  que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons 
de  la  personne  de  notre  amé  et  féal  Troillus  du  Mesgoûets,  chevalier 
do  notre  ordre,  conseiller  en  notre  conseil  d'état  et  capitaine  de  cin- 
quante hommes  d'aimes  de  nos  ordonnances,  le  sieur  de  la  Roche» 
maîquis  de  Cottenmeal,  baron  de  Las,  vicomte  de  Carentan  et  Saint* 
Lo  en  Normandie,  vicomte  de  Trévallot,  sieur  de  la  Roche,  Grom- 
mard  et  Quennoalec  (*),  de  Gomac,  Bontéguieno  et  Liscuit,  et  de 
ses  louables  vertus,  qualités  et  mérites,  aussi  de  l'entière  affection 
qu'il  a  au  bien  de  notre  service  et  avancement  'de  nos  af&ires  r 
icelui,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons» 
conformément  à  la  volonté  du  feu  roi  dernier  décédé,  notre  très-honoré 
àieur  et  frère,  qui  jà  avoit  fait  élection  de  sa  personne  pour  l'exécu- 
tion de  la  dite  entreprise,  icelui  fait,  faisons,  créons,  ordonnons  et 
établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays  de  Canada,  Hochelaga,  Terre-neuves,  Labrador» 
rivière  de  la  Grande  Baye  de  Norembègue  et  terres  adjacentes  des 
dites  provinces  et  rivières,  lesquels  étant  de  grande  longueur  et  éten- 
due de  pays,  sans  icelles  être  habitées  par  £^ets  de  nul  prince  chré- 
tien ;  et  pour  cette  sainte  œuvre  et  agrandissement  de  la  foi  catho- 
lique, établissons  pour  conducteur,  chef,  gouverneur  et  capitaine  de  la 
dite  entreprise,  ensemble  de  tous  les  navires,  vaisseaux  de  mer  et 
pareillement  de  toutes  personnes,  tant  tous  de  guerre,  mer,  que  autres 
par  nous  ordonnés,  et  qui  seront  par  Im  choisis  pour  la  dite  entreprise 
et  exécution,  avec  pouvoir  et  mandement  spécial  d'élire,  choisir  les 
capitaines,  maîtres  de  navire  et  pilotes,  commander,  ordonner  et  dis- 
poser sous  notre  autorité,  prendre,  emmener  et  fiùre  partir  des  ports 
et  havres  de  notre  royaume,  les  neù,  vaisseaux  mis  en  appareil,  équi- 
pés et  munis  de  gens,  vivres  et  artillerie,  et  autres  choses  nécessaires 
pour  la  dite  entreprise,  avec  pouvoir  en  vertu  de  nos  commissions  de 
faire  la  levée  de  gens  de  guerres  qui  seront  nécessaires  pour  la  dite 
entreprise,  et  iceux  faire  conduire  par  ses  capitaines  au  lieu  de  sou 
embarquement,  et  aller,  venir,  passer  et  repasser  es  dits  ports  étran- 
gers, descendre  et  entrer  en  iceux,  et  mettre  en  notre  mam,  tant  par 
voies  d'amitié  ou  amiable  composition,  si  faire  se  peut,  que  par  force 
d'artnes,  main  forte  et  toutes  autres  voies  d'hostilité,  assaillir  villes, 
châteaux,  forts  et  habitations,  iceux  mettre  en  notre  obéissance,  en 
constituer  et  édifier  d'autres,  faire  lois,  status  et  ordonnances  politi- 
ques, iceux  faire  garder,  observer  et  entretenir,  faire  punir  les  délin- 

■  ■      ■  ■  !»■■■«  «M—— ^— «M^fc— ■— a^—— i— ^— — — ^i— 

(*]  Lescoxbot  dit  :  Qacnaoaleo. 
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quanB,  leur  pardooner  et  remettrov  selon  qu'il  verra  bon  ètroi  pourvu 
toutefois  que  ce  ne  soient  pays  occupa  ou  étant  sous  la  sujétion 
et  obéissance  d'aucuns  princes  et  potentats  nos  amis,  alliés  et  con- 
iédéréB. 

£t  afin  d'augmenter  et  accroître  le  bon  vouloir,  courage  et  affection 
de  ceux  qui  serviront  à  l'exécution  et  expédition  de  la  dite  entreprise 
et  même  de  ceux  qui  demeureront  es  dites  terres,  nous  lui  avons 
donné  pouvoir,  d'iceUes  terres  qu'il  noua  pourrait  avoir  acquise  au  dit 
voyage,  faire  bail,  pour  en  jouir  par  ceux  a  oui  elles  seront  affectées  et 
leurs  successeurs  en  tous  droits  de  propriété,  à  savoir  :  aux  gentils- 
bomraes  et  ceux  qu'il  jugera  gens  de  mérite,  en  fie&,  seigneuries» 
chàtellenies,  comtés,  vicomtes,  baronnies  et  autres  dignités  relevant  de 
nous,  telles  qu'il  jugera  convenir  à  leurs  services,  à  la  charge  qu'ils 
serviront  à  la  tuidon  et  défense  des  dits  pays,  et  aux  autres  de  moin- 
dre condition,  à  telles  charges  et  redevances  annuelles  qu'il  avisera» 
dont  nous  consentons  qu'ils  en  demeurent  quittes  pour  les  six  pre- 
mières années,  ou  tel  autre  tems  que  notre  dit  Lieutenant  avisera  bon 
être,  et  connoitra  leur  être  nécessaire,  excepté  toutefois  du  devoir  et 
service  pour  la  guerre  ;  aussi  qu'au  retour  de  notre  dit  lieutenant,  il 
puisse  départir  a  ceux  qui  auront  fait  le  voyage  avec  lui,  les  gagnages 
et  profils  mobiliaires  provenus  de  la  dite  entreprise  et  avantager  du 
jders  ceux  qui  auront  fait  le  dit  voyage  ;  retenir  un  autre  tiers  pour 
lui,  pour  ses  ûais  et  dépens,  et  l'autre  tiers  pour  être  employé  aux 
œuvres  communes,  fortifications  du  pays  et  trais  de  guerre  ;  et  afin 
que  notre  dit  lieutenant  soit  mieux  assisté  et  accompagné  en  la  dite 
entreprise,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  se  faire  assisteren  la  dite 
armée  de  tous  gentilhommes,  marcnands  et  autres  nos  sujets  qui  vou- 
dront aller  ou  envoyer  au  dit  voyage,  payer  ffens  et  équipages  et 
munir  nefî  à  leurs  dépens  :  ce  que  nous  leur  détendons  très-expressé- 
ment faire  ni  trafiquer  sans  le  su  et  consentement  de  notre  dit  lieu- 
tenant, sur  peine  à  ceux  qui  seront  trouvés,  de  perdition  de  tous  leurs 
vaisseaux  et  marchandises. 

Prions  aussi  et  requérons  tous  potentats,  princes  nos  alliés  et  confé- 
dérés, leurs  lieutenans  et  sujets,  en  cas  que  notre  dit  lieutenant  ait 
quelque  besoin  ou  nécessité,  lui  donner  aide,  secours  et  confort,  favo- 
riser son  entreprise  ;  enjoignons  et  commandons  à  tous  nos  sujets,  en 
cas  de  rencontre  par  mer  ou  par  terre,  de  lui  être  en  ce  secourables, 
et  se  joindre  avec  lui  ;  révoquant  dès  à  présent  tous  pouvoirs  qui 
pourraient  avoir  été  donnés,  tant  par  nos  prédécesseurs  rois,  que  nous, 
a  quelques  personnes  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit, 
au  préjudice  du  dit  marquis  notre  dit  lieutenant  général  ;  et  d'autant 
que  pour  l'efiet  du  dit  voyage  il  sera  besoin  passer  plusieurs  contrats 
et  lettres,  nous  les  avons  dès  à  présent  valides  et  approuvés,  validons 
et  approuvons,  ensemble  les  seings  et  sceaux  de  notre  dit  lieutenant, 
et  d  autres  par  lui  commis  pour  ce  regard  ;  et  d'autant  qu'il  pourrait 
survenir  à  notre  dit  lieutenant  quelque  inconvénient  de  maladie,  ou 
arriver,  faute  d'icelui,  aussi  qu'à  son  retour  il  sera  besoin  laisser  un  ou 
plusieurs  lieutenans,  voulons  et  entendons  qu'il  en  puisse  nommer  et 
constituer  par  testament  et  autrement  comme  bon  lui  semblera,  avec 
pcureil  pouvoir  ou  partie  d'icelui  que  lui  avons  donné.  Et  afin  que 
notre  dit  lieutenant  puisse  plus  facilement  mettre  ensemble  le  nombre 
de  gens  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  dit  voyage  et  entreprise,  tant  de 
l'un  que  de  l'autre  sexe,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  prendre, 
élire  et  choisir  et  lever  telles  personnes  en  notre  dit  royaume,  pays, 
terre  et  seigneurie  qu'il  connoitra  être  propres,  utiles  et  nécessaires 
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pour  la  dite  entreprise  qui  conviendront  avec  lui  aller,  lesquels  il  fera 
conduire  et  achominer  des  lieux  où  ils  seront  par  lui  levés,  jusqu'au 
lieu  de  l'embarquement. 

Et  pour  ce  que  nous  ne  pouvons  avoir  particulière  connaissance 
des  dits  pays  et  gens  étrangei*s,  pour  plus  avant  spécifier  le  pouvoir 
qu'entendons  donner  à  notre  dit  lieutenant  général,  voulons  et  nous 

S  lait  qu'il  ait  le  même  pouvoir,  puissance  et  autorité  qu'il  étoit  accor- 
é  par  le  dit  feu  roi  François  au  dit  sieur  de  Roberval,  encore  qu'il 
n'y  soit  si  particulièrement  spécifié  ;  et  qu'il  puisse  en  cette  charge 
faire,  disposer  et  ordonner  de  toutes  choses  opmées  et  inopinées  con- 
cernant la  dite  entreprise,  comme  il  jugera  à  propos  pour  notre  service 
les  affaires  et  nécessités  le  requérir  et  tout  ainsi  et  comme  nous  mêmes 
ferions  et  faire  pourrions,  si  présent  en  personne  y  étion^,  jàçoit 
que  (•)  le  cas  requit  mandement  plus  spécial,  validant  dès  à  présent, 
comme  pour  lors  tout  ce  que  par  notre  dit  lieutenant  sera  fait,  dit,  cons- 
titué, ordonné  et  établi,  contracté,  chevi(t)  et  composé,  tant  par  armes, 
amitié,  confédération  et  autrement  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit  ou  puisse  être,  pour  raison  de  la  dite  entreprise,  tant  par  mer 
que  par  terre.  Et  avons  le  tout  approuvé,  agréé  et  ratifié,  agréons, 
approuvons  et  ratifions  par  ces  présentes,  et  l'avouons  et  tenons,  et 
voulons  être  tenu  bon  et  valable,  comme  s'il  avait  été  par  nous  fait. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  comte  de 
Chivemy,  chancelier  de  France,  et  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  grand-conseil,  baillis,  séné- 
chaux, prévôts,  juges  et  lieutenans,  et  tous  autres  nos  justiciers  et 
officiers,  chacun  en  droit  soi  comme  il  appartiendra,  que  notre  dit 
lieutenant,  duquel  nous  avons  cejourd'hui  prins  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  accoutumé,  ils  fassent  et  laissent,  souffrent  jouir  et  user 
pleinement  et  paisiblement,  à  icelui  obéir  et  entendre  et  à  tous  ceux 
qu'il  appartiendra,  es  choses  touchant  et  concernant  notre  dite  lieu- 
tena:nce  ;  mandons  en  outré  à  tous  nos  lieutenans-généraux,  gou- 
verneurs de  nos  provinces,  amiraux,  vice-amiraux,  maître  des  ports, 
havres  et  passages,  lui  bailler,  chacun  en  l'étendue  de  son  pouvoir, 
aide,  confort,  passage,  secours  et  assistance,  et  à  ses  gens  avoués  de 
lui  dont  il  aura  besoin.  Et  d'autant  que  de  ces  présentes  l'on  pouira 
avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimua 
dicelles  duement  coUationné  par  un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
notaires  ou  secrétaires,  ou  fait  par- devant  notaires  royaux,  foi  soit 
ajoutée  comme  au  présent  original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  es  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-huit,  et  de  notre  règne  le  neuvième^ 

Signé  :  HENRY. 


(*)  Jaçoiiquej  ou  jà  toit  ^n^— Conjonction  qui  le  disait  "goviT  quoique^  encore 
fue,  bien  que. 

(t)  Ckevtr — Vieux  verbe  français  qui  signifie:  Composer,  accommoder,  et 
agrévr. 
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CommUsion  de  Commandant  en  la  NouoeUe- France  par  Mr,  le  comte 
de  Soûsons,  Lieulenant-Crénérat  au  dit  pays ^  en  faveur  du  Steur  de 
Ckamplain,  du  lue.  octobre  1612  (*). 

Charles  de  Bourbon,  comte  de  Soissons,  pair  et  grand-roaitre  de 
France,  gouTerneur  pour  le  roi  es  pays  de  Norroandie  et  Dauphiné, 
et  son  lieutenant-général  au  pajs  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  à  tous  qu'il  appartiendra  qae  potir  la  bonne  et  en- 
tière confiance  que  nous  avons  de  la  personne  du  sieur  Sarouel  de 
Champlain,  capitaine  ordinaire  pour  le  roi  en  la  marine,  et  de  ses 
sens,  suffisance,  pratique  et  expérience  au  fait  de  la  marine,  et  bonne 
diligence,  connaissance  qu^il  a  au  dit  pajs  pour  les  diverses  naviga- 
tions, voyages  et  fréquentations  qn^il  j  a  faits  et  en  autres  lieux  cir- 
convoisins  d^iceiui,  icelui  sieur  de  Champlain,  pour  ces  causes  et  en 
vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis,  ordonné 
et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes  notre 
lieutenant  pour  représenter  notre  personne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  pour  cet  effet  lui  avons  ordonné  d'aller  se  loger,  avec  tous 
ses  gens,  au  lieu  ap[)elé  Québec,  étant  dedans  le  fleuve  Saint- Laurent 
autrement  appelé  la  Grande-Rivière  de  Canada,  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Champlain  avisera  bon  être,  y  faire  construire  et  b&tir  tels  autres 
forts  et  forteresses  qu'il  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  "  sa  conser- 
vation et  de  ses  dits  gens,  lequel  fort  ou  forts  nous  gardera  à  son 
pouvoir,  pour  au  dit  lieu  de  Québec  et  autres  endroits  en  retendue 
de  notre  pouvoir,  et  tant  et  si  avant  que  faire  se  pourra,  établir, 
étendre  et  faire  connoître  le  nom,  puissance  et  autorité  de  Sa  Majesté, 
et  à  icelle  assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la 
dite  terre  et  les  circonvoisins  d^celle,  et  par  le  moyen  de  ce  et  de 
toutes  autres  voies  licites  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et 
émouvoir  à  la  connaû^ance  et  service  de  Dieu  et  à  la  lumière  de  la 
foi  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  la  y  établir  et  en 
Fexercice  et  profession  d'icelle  maintenir,  garder  et  conserver  les 
dits  lieux  sous  Tobéissance  et  autorité  de  Sa  dite  Majesté. 

Et  pour  y  avoir  égard  et  vaquer  avec  plus  d'assurance,  nous  avons, 
en  vertu  de  notre  dit  pouvoir,  permis  au  dit  sieur  de  Champlain  com- 
mettre, établir  et  constituer  tels  capitaines  et  lieutenans  que  besoin 
sera  ;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour  la  distribution  de 
la  justice  et  entretien  de  la  police,  règlement  et  ordonnance  ;  traiter, 
contracter  à  même  effet  paix,  alliance  et  confédération,  bonne  amitié, 
correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et  leurs 
princes  ou  autres  ayant  pouvoir  et  commandement  sur  eux  ;  entre- 
tenir, ^rder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont 
il  conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  satisfassent  de  leur,  part,  et  à 
ce  défaut,  leur  faire  guerre  ouverte  pour  les  contraindre  et  amener  à 
telle  raison  qu'il  jugera  néce!»*»aire  pour  l'honneur,  obéissance  et  ser- 
vice de  Dieu,  et  l'établissement,  manutention  et  conservation  de 
l'autorité  de  Sa  dite  Majesté  parmi  eux,  du  moins  pour  vivre,  de- 
meurer, hanter  et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté, 
fréquentation  et  communication,  y  négocier  et  trafiquer  amiablement 
et   paisiblement  ;  faire   faire   à  cette   fin  les   découvertures  et   reconr 

(*)  CAfliR/^XosA.  partie  L  page  231— et  Jtf'lffkn'reffur  Ut  PotHuiont  en  Amirijve, 
tome  m,  page  331. 
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noissances  des  dites  terres»  et  notamment  depuis  le  dit  lieuappelë 
Quëbec  jusques  et  si  avant  qu'il  se  pourra  étendre  au-dessus  d'iceluî, 
dedans  les  terres  et  riyiéres  qui  se  déchargent  dedans  le  dit  fleuve 
Saint-Laurenty  pour  essayer  de  trouver  le  chemin  facile  pour  aller, 
par-dedans  le  dit  pays  au  pays  de  la  Chine  et  Indes  OnentaleSi  ou 
autrement,  tant  et  si  avant  qu'il  se  pourra,  le  long  des  côtes  et  en  la 
terre-ferme  ;  faire  soigneusement  rechercher  et  reconnaître  toutes 
sortes  de  mines  d'or,  d  argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux, 
les&ire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  convertis  et  en 
diaposer  selon  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  édita  et  réglemens  de 
Sa  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dit  sieur  de  Champlain  trouveroit  des  François  et  autres 
trafiquans,  négecians  et  communiquans  avec  les  sauvages  et  peuples 
étant  depuis  le  dit  lieu  de  Québec  et  au-dessus  d'icelui,  comme  dessus 
est  dit,  et  qui  n'ont  été  réservés  par  Sa  Majesté,  lui  avons  permis  et 
permettons  s'en  saisir  et  appréhender,  ensemble  leurs  vaisseaux, 
marchandises  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à  eux  appartenant,  et  iceux 
faire  conduire  et  amener  en  France,  ôs  havres  de  notre  gouvernement 
de  Normandie,  es  mains  de  la  justice,  pour  être  procédé  contre  eux 
selon  la  rigueur  des  ordonnances  royaux  et  de  ce  qiii  nous  a  été 
accordé  par  Sa  dite  Majesté  ;  et  ce  faisant,  gérer,  négocier  et  se  com- 
porter par  le  dit  sieur  de  Champlain,  en  la  fonction  de  la  dite  charge 
dé  notre  lieutenant,  pour  tout  ce  qu'il  jugera  être  à  l'avancement  des 
dites  conquête  et  peuplement  ;  le  tout  pour  le  bien,  service  et  auto- 
rité de  Sa  dite  Majesté,  avec  môme  pouvoir,  puissance  et  autorité 
Gue  nous  ferions  si  nous  y  étions  en  personne,  et  comme  si  le  tout  y 
etoit  par  exprès  et  plus  particulièrement  spécifié  et  déclaré. 

Et  outre  tout  ce  que  dessus,  avons  au  dit  sieur  de  Champlain  per- 
mis et  permettons  d'associer  et  prendre  avec  lui  telles  personnes  et 
pour  telles  sommes  de  deniers  qu'il  avisera  bon  être  pour  l'effet  de 
notre  entreprise,  pour  l'exécution  de  laquelle,  même  pour  faire  les 
embarquemens  et  autres  choses  nécessaires  à  cet  efiet,  qu'il  fera  es 
villes  et  havres  de  Normandie  et  autres  lieux  où  jugerez  être  à  propos, 
TOUS  avons  de  tous  donné  et  donnons  par  ces  présentes  toute  charge, 
pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pour  ce  vous  avons 
substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  place,  à  la  charge  d'observer, 
et  faire  observer  par  ceux  qui  seront  sous  votre  charge  et  commande- 
ment, tout  ce  que  dessus,  et  nous  faire  bon  et  fidèle  rapport,  à  toutes 
occasions,  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  et  exploité,  pour  en  rendre 
par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  prions  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, leurs  lieutenans-eénéraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, che&  et  conducteurs  de  leurs  eens  de  guerre,  tant  par  mer 
que  par  terre,  capitaines  de  leurs  villes  et  forts  maritimes,  ports, 
côtes,  havres  et  détroits,  donner  au  dit  sieur  de  Champlain,  pour 
l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,  secours, 
assistance,  retraite,  main-forte,  faveur  et  aide,  si  besoin  en  a,  et  en 
ce  qu'ils  pourront  être  par  lui  requis.  En  témoin  de  ce,  nous  avoua 
ces  dites  présentes  si^né  de  notre  main,  fait  contresigner  par  l'un  de 
nos  secrétaires  ordinaires,  et  à  icellea  fait  mettre  et  apposer  le  cachet 
de  nos  armes. 

A  Paris,  le  quinzième  jour  d'octobre,  mil  six  cent  douze. 

Signé  :  CHARLES  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli,  Par  monseigneur  le  comte, 

Signé  :  BRESSON. 


dei  Ocuvemeun  et  Intmiant,  1^25.  13 

Comminiam  de  CknmmandatU  em  la  NouveUe-Franee  par  M,  le  Duc  de 
Ventadom',  qui  en  était  Viee-roi,  enjaveur  dm  Sieur  de  Champiai^t 
du  15e.  Février  1625  (•). 

Henry  de  Levy,  duc  de  Ventadour,  pair  de  Francet  lieutenant- 
gënéral  pour  le  roi  au  gouvernement  de  Languedoc»  yice-roi  et  Heu- 
tenant-genëral  au  pays  de  la  Nourelle-France  et  terres  drooari^sinett 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  rerront,  salut 

Savoir  faisons  que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  aroos 
du  sieur  Samuel  ae  Champlain,  capitaine  pour  le  roi  en  la  marine  ;  et 
de  ses  sens,  suffisance»  pratiques,  expérience  au  fait  d*icelle,  bonne 
diligence,  connaisssance  ouHl  a  au  dit  pa^  pour  les  diverses  naviffa- 
tions,  voyages,  fréquentations  qull  y  a  faites,  et  en  autres  lieux  cir- 
convoisins  d'iceluî  :  icelui  sieur  de  Champlain,  pour  ces  causes  et  en 
Tertu  du  pouvoir  à  nous  donne  par  Sa  Majesté,  conformëment  aux 
lettres  de  commission  par  lui  obtenues,  tant  du  feu  sieur  comte  de 
Soissons,  que  Dieu  absolve,  que  de  monsieur  le  prince  de  Condé,  et 
depuis  de  monsieur  le  duc  de  Montmorency,  nos  prédécesseurs  en  la 
dite  lieutenance  générale,  des  15e.  octobre  et  22e,  novembre  1 612  et  8e. 
mars  1620,  et  à  la  nomination  de  Sa  Majesté,  parles  articles  ordonnés 
par  arrôt  du  conseil  du  1er.  avril  1622,  avons  commis,  ordonné,  député, 
commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes,  notre  lieute- 
nant, pour  représenter  notre  personne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle* 
France  ;  et  pour  cet  eflfet,  lui  avons  ordonné  d'aller  se  loger,  avec  tous 
ees  gens  au  lieu  de  Québec  étant  dedans  le  fleuve  Saint-Laurent, 
autrement  appelé  la  Grande-Rivière  de  Canada  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle  France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Cbamplain  avisera  bon  être,  faire  construire  et  bâtir  tels  forts  et  for- 
teresses qui  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  la  conservation  de  ses 
gens,  lequel  fort  ou  forts  il  nous  gardera  a  scD  pouvoir,  pour  au  dit 
eu  de  Québec  et  autres  Ueux  et  endroits  en  retendue  de  notre  dit 
pouvoir,  tant  et  si  avant  que  &ire  se  pourra,  établir,  étendre  et  faire 
connoltre  le  nom,  puissance  et  autorité  de  Sa  Majesté  ;  et  en  icelles 
assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la  dite  terre  et 
les  circonvoisins  d'icelle  ;  et  par  le  moyen  de  ce,  et  de  toutes  autres 
▼oies  licites,  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et  émouvoir  à  la 
connoissance  et  service  de  Dieu  et  à  la  foi  et  rebgion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  ;  la  y  établir,  et  en  l'exercice  et  profession  d^icelle, 
maintenir,  garder  et  conserver  les  dits  lieux  sous  Tobéisance  et  auto- 
rité de  Sa  dite  Majesté. 

Et  pour  y  avoir  éeard  et  vaquer  avec  plus  d'assurance,  nous  avons, 
eo  vertu  de  notre  eut  pouvoir,  permis  au  dit  Sieur  de  Cbamplain, 
commettre  et  établir  et  substituer  tels  capitaines  et  lieutenans  pour 
nous,  que  besoin  sera  ;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour 
la  distributon  de  la  justice  et  entretien  de  la  police,  réfflement  et 
ordonnances,  jusqu'à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  été  pourvu  ; 
traiter,  contracter  à  même  effet,  paix,  alliances,  confédérations,  bonne 
amitié,  correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et 
leurs  princes  ou  autres  ayant  commandement  sur  eux  ;  entretenir, 
garder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont  il 
conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  sadsfiissent  de  leur  part  ;  et  à 
leur  déâiut,  leur  faire  guerre  ouverte,  pour  les  contraindre  et  amener 
4  telle  raison  qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'honneur,  obéissance  et 
service  de  Dieu  et  l'établissement,  manutention  et  conservation  de 

(«)  Ck^piam,  partie  II, ps^  SI,— et  Mémoirm  mr  k$  pommhmê  m  Amérmi, 
tomelll,  pag«  336. 
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Tantorité  de  Sa  dite  Majesté  parmi  eux  ;  du  moins  pour  vivre,  hanter 
et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté,  fréquentation  et 
communication,  y  négocier  et  trafiquer  amiablement  et  paisiblement  ; 
faire  faire  à  cette  fin  les  découvertures  des  dites  terres,  et  notamment 
depuis  le  dit  lieu  de  Québec,  jusques  et  si  avant  qu'rl  se  pôun-a  éten- 
dre au-dessus  d*icelui,  dedans  les  terres  et  rivières  qui  se  déchargent 
dedans  le  dit  fleuve  Saint-Laurent,  pour  essayer  à  trouver  le  chemin 
facile  pour  aller,  par  dedans  le  dit  pays,  au  royaume  de  la  Cthine  et 
Indes  Orientales  ;  ou  autrement  tant  et  si  avant  qu'il  se  pouj^ra  étendre 
le  long  des  côtes  du  dît  pays,  tant  par  mer  que  par  terre,  et  faire  en  la 
dite  terre-ferme,  soigneusement  recheï-cheret  reconnaître  toutes  sortéé 
de  mines  d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  itainéfaux  ;  lei^ 
faire;  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  convertis,  et  en  dispo- 
ser Selon  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  édits  et  réglemens  de  SaÈ 
dite  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dît  sieur  de  Champlain  trouverait  des  Français  ou  aiitrés, 
trafiquans,  négocians  et  communiquans  avec  les  sauvages  et  peuples, 
notamment  depuis  le  lieu  de  Gaspey,  par  la  hauteur  de  quarante-huit 
à  quarante-neiâ*  dégrés  de  latitude,  et  jusqu'au  cinquante-deuxième 
degré  nord  et  sud  du  dit  Gaspey,  qui  nous  est  réservé  par  Sa  dite 
'  Majesté,  lui  avons  permis  et  permettons  s'en  saisir  et  les  appréhenda, 
ensemble  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à 
eux  appartenant,  et  iceux  faire  conduire  et  amener  en  France  es 
mains  de  la  justice,  pour  être  procédé  contr'eux  selon  la  rigueur  des 
ordonnances  royaux,  et  ce  qui  nous  a  été  accordé  par  Sa  dite  Ma- 
jesté ;  ce  faisant,  gérer»  négocier  et  se  comporter  par  le  dit  sieur  de 
Champlain,  en  la  Fonction  de  sa  dite  charge  de  notre  lieutenant,  pour 
tout  ce  qu'il  jugera  être  en  l'avancement  des  dites  conquêtes  et  peu- 
plement ;  le  tout  pour  le  bien,  service  et  autorité  de  Sa  dite  Majestéi 
avec  même  pouvoir,  puissance  et  autorité  aue  nous  ferions  si  nous  y 
étions  en  personne,  et  oomme  si  tout  y  était  par  exprès,  et  plus  par- 
dculiérement  spécifié  et  déclaré. 

Lui  avons,  et  de  tout  ce  que  dessus,  donné  et  donnons  par  ces  pré- 
sentes, charge  et  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pour 
ce,  et  en  tout  notre  pouvoir  es  dit  pays,  à  quoi  nous  n'aurions  pourvu, 
et  jusqu'à  y  être  par  nous  particulièrement  pourvu,  avons  le  dit  sieur 
de  Champlain,  substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  place,  à  la  charge 
d'observer  et  faire  observer  tout  ce  que  dessus,  par  ceux  qui  seront 
sous  sa  charge  et  commandement,  et  de  nous  faire  bon  et  ndèle  rap- 
port, à  toutes  occasions,  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  et  exploité,  pour  en 
rendre  par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  prions  et  requérons  tous  princes»  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, les  lieutenans-généraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, che&  et  conducteurs  de  leurs  gens  de  guerre,  tant  par  mer  que 
par  terre,  capitaines  de  leurs  villes,  forts  maritimes,  ports,  côtes, 
navres  et  détroits,  donner  confort  et  aide  au  dit  sieur  de  Champlain, 
pour  l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,  assis- 
tance, retraite  et  main-forte,  si  besoin  est,  et  en  soient  par  lui  requis^ 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre  main,  et 
à  icelles  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  quinze  février,  mil  six  cent  vingt-cinq. 

^       '  Signé:  VENTADOUR. 

Et  plus  bas,  Par  le  commandement  de  mon  dit  seignetir. 

Signé  :  GIRABD. 


Commisùonê  des  Gouvemeun  et  Lu^ndans,  1645.  Ifi 

JPrçIangatioM  de  la  Comminian  de  Chmvemeur  et  Lteulenani-Oinêral 

à  Québec,  accordée  par  le  Roi  au  Sieur  Huault  de  MotUmagny,  du 
6e.  juin  1645  (•). 

Louis,  par  la  ^âce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
cher  et  bien-ame  Charles  Huault  de  Montmagny,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Saiut-Jean  de  Jérusalem,  salut. 

Vous  ayant  ci-devant  commis,  ordonne  et  établi  gouverneur  et 
liotre  lieutenant-génëral  à  Québec  et  sur  le  fleuve  de  Saint-Laurent 
et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui,  vous  auriez  acquis  tant 
de  réputation  par  votre  sage  et  prudente  conduite,  pendant  les  trois 
années  de  cet  emploi,  que  ceux  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
!É*rance  ayant  vU  que  le  dit  terme  de  trois  ans  s'en  alloit  expirer,  nous 
ont  très-humblement  supplié  et  requis  de  vouloir  prolonger  votre 
commission  pour  autres  trois  années  prochaines  ;  et  après  plusieurs 
bons  témoignages  qui  nous  ont  été  renaus  par  notre  très-cher  et  bien-* 
amé  cousin  le  duc  de  Bresse,  grand-maltre,  chef  et  surintendant^ 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  de  votre  capacité^ 
taleur  et  expérience,  fidélité  et  affection  pour  notre  service  : 

A  ces  causes,  nous,  de  l'avis  de  la  reine  régente,  notre  très-honorée 
l)ame  et  mère,  vous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  commettons, 
ordonnons  et  établissons  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  re- 
présentant notre  personne  à  Québec  et  dans  les  provinces  arrosées  - 
du  fleuve  Saint-LaUrent  et  des  autres  rivières  qui  se  déchargent  en 
icelui,  et  lieux  qui  en  dépendent  en  la  Nouvelle-France,  pour  com- 
mander à  tous  les  gens  de  guerre  qui  seront  au  dit  pays,  tant  pour  la 
garde  des  dits  lieux  que  pour  maintenir  et  conserver  ce  négoce, 
prendre  soin  de  la  colonie  au  dit  pays,  conservation  et  sûreté  d'icelui 
sous  notre  obéissance,  avec  pouvoir  d'établir  sous  vous  tels  lieutenans 
pour  le  fait  des  armes  que  bon  vous  semblera  ;  comme  aussi,  par 
forme  de  provision  et  jusqu'à  ce  qu^il  y  ait  des  juges  souverains  éta- 
blis sur  les  lieux  pour  l'administration  de  la  justice,  vous  donnons 
pouvoir,  et  aux  lieutenans  qui  seront  par  vous  établis,  de  juger  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort,  avec  les  chefs  et  oflîciers  de  la 
Nouvelle-France  qui  se  trouveront  près  d'eux,  tant  les  soldats 
qu'autres  habitans  des  dits  lieux;  tenir  la  main  à  l'exécution  des  dits 
arrêts  et  réglemens  du  conseil,  faits  pour  l'établissement  et  conduite 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  des  accords  faits  entre  la 
dite  compagnie  et  les  habitans  des  dits  lieux;  et  jouir  par  vous, 
durant  les  eûtes  trois  années  à  commencer  du  jour  et  date  des  pré- 
sentes, de  la  dite  charge,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences^ 
privilèges,  droits,  profits  et  émolumens  qui  y  sont  attribués. 

Si  mandons  à  tous  nos  lieutenans-généraux,  capitaines  et  eonduc^ 
teurs  de  nos  gens  de  guerre,  justiciers  et  ofiiciers,  chacun  en  droit 
ioi,  qu'ils  y  vous  laissent,  soufircnt  et  fassent  jouir  et  user  de  la  dite 
charge  pleinement  et  paisiblement,  et  à  vous  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  qu'il  appartiendra  ds  choses  touchant  et  concernant  la  dite 
charge  ;  de  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commis^ 
sion  et  mandement  spécial  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

(*)  Tiré  da  Dépôt  det  Affairu  Etrtmgire$,~^t  Méwtoirêt  ëur  k$  Pommoiu  en 
Amérique,  tome  III,  page  397. 
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Donne  à  Paris,  le  sixième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
quarante-cinq,  et  de  notre  rogne  le  troisième. 

Signe  :  LOUIS. 

Copie  tirëe  des  registres  du  iépôt  des  affaires  étrangères,  et  certi* 
fiée  véritable,  à  Paris,  Icf  huit  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  P.  LE  DRAN. 


Provisions  de  la  charge  de  Ghuvemeur  et  Lieutenant-Général  du  Roi 
en  Canada,  en  faveur  du  Sieur  dé  Lauzon,  du  lie  Janvier  1651  (*)• 

Louis,  par  la  gr&oe  de  Dieu,  etc.,  salut. 

Etant  le  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service,  de  pouvoir  d'un 
gouverneur  et  notre  lieutenant*général  dans  toute  l'étenaue  du  fleuve 
iSaint-Laurent,  au  lieu  et  place  du  sieur  Daillebout,  dont  le  tems, 
oui  ne  doit  être  que  de  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemens  pour  le 
ait  pays,  est  expiré,  savoir  faisons  que  pour  l'entière  confiance  que 
BQus  avons  de  la  personne  de  notre  amé  et  féal  conseiller  de  notre 
Conseil  d'état,  le  sieur  de  Lauzon,  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté, 
prud'homie,  vigilance,  zèle,  soins  et  industrie,  courage,  valeur  et 
sage  conduite  au  fidt  des  armes  :  icelui,  pour  ces  causes  et  autres  à 
ce  nous  mouvant,  par  l'avis  de  la  reine  régente,  notru  très<honorée 
Dam^  et  mère,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
fité  r^^le,  nous  avons,  ensuite  de  la  présentation  qui  nous  a  été  faite 
de  sa  per84»nne  par  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  cùnsi  qu'il 
appert  par  un  extrait  de  leurs  délibérations  ci-attacbé  sous  le  contre- 
Bcel  de  notre  chancellerie,  commis,  ordonné  et  établi,  commettons, 
ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  et 
lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve  Saint-Laurent  en 
la  Nouvelle-France,  isles  et  terres  adjacentes  de  part  et  d'autre 
du  dit  fleuve,  et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui  jusqu^à 
son  embouchure,  à  prendre  dix  lieues  près  de  Miscou,  du  côte  du  sud 
et  du  côté  du  nord,  autant  que  s^étendent  les  terres  du  dit  pays,  de 
la  même  sorte  et  tout  ainsi  que  Tavoit,  tenoit  et  exerçoit  le  dit  sieur 
Daillebout,  pour  trois  ans  seulement  qui  commenceront  du  jour  que 
le  dit  sieur  de  Lauzon  arrivera  à  Québec  ;  auquel  nous  donnons 

Slein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission  et  mandement  spécial 
e  commander  dorénavant  tant  aux  gens  de  guerre  qui  sont  et  pour- 
ront être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  soit,  que  tous  nos  offi- 
ciers, ministres  et  sujets  d'icelui  ;  juger  de  tous  les  différends  qui 
pourront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délinquans,  et  même  exé- 
cuter à  mort,  si  le  cas  échet,  le  tout  souverainement  et  sans  appel  ; 
leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  connoîtra  être  nécessaire  pour 
notre  service  et  le  bien  de  nos  affaires,  et  la  garde  et  \K)nservation  du 
dit  pays  en  notre  obéissance  ;  et  ce  aux  mêmes  droits  et  honneurs  et 
prérogative  que  les  précédons  gouverneurs,  pendant  les  dites  trois 
années. 

(*>  Tiré  du  Dépôt  de  io  Hfarinef-^i  Mémoirm  $ur  U§  Pai$e$tion9  m  Amérique  ; 
tome  III,  page  399. 
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Si  donnons  en  mandement  à  tous  capitaines  et  officiera  du  dît  pajt 
ija'ils  aient  à  lui  obéir  et  faire  obéir  par  tous  nos  sujets  es  choses  sus» 
^ites,  circonstances  et  dépendances,  tout  ainsi  qu'à  notre  personne» 
sans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être  ;  car 
tel  est  notre  plaisir.  £n  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  dix-septième  jour  de  janvier.  Tan  de  grtee  bîI 
six  cent  cinquante-un,  et  de  notre  rùgne  le  huitième. 

Sigwî  ;  LOUIS. 

Copie  tirée  des  registres  du  dépôt  des  affaires  étrangères,  et  certt* 
fiée  yéritablo,  à  Pans,  le  huit  octobre,  mil  sept  cent  cinquante- un. 

Signé  :  P.  LE  DRAN. 


Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Oéncral  en  Canada,  pour  k 
Sieur  Nicolas  Dcnys,  renfermant  et  drslgnant  les  bornes  et  étendue 
de  son  gouvernement,  du  30e.  janvier  1654  (*). 

Louis,  par  la  ep^e  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  \  à  tou« 
présens  et  4  vemr. 

Etant  bien  informé  et  assuré  do  la  louable  et  recommandablo  afiec- 
tioQ,  peine  et  diligence  que  le  sieur  Nicolas  Denys,  écuyer,  qui  étuit 
ci-devant  institué  et  établi  par  la  Compagnie  do  la  Nouvelle- France* 
gouverneur  en  toute  retendue  de  la  grande  bedo  Saint-Laurent  et 
isles  adjacentes,  à  commencer  depuis  le  Cap-de-Canscau  jusqu'au  Cap- 
des-Rosiers,  en  la  Nouvelle-France  ;  et  lequel,  depuis  neuf  ou  dix 
ans  en-çà,  a  apporté  et  utilement  employé  tous  ses  soins,  tant  à  la 
conservation  des  sauvages  du  dit  pays,  à  la  foi  et  religion  chrétienne» 
qu^à  rétablissement  de  notre  autorité,  en  toute  l'étendue  du  dit  pays, 
ayant  construit  deux  forts,  et  contiibué  do  son  possible  à  Tentretien 
de  plusieurs  ecclésiastiques  religieux,' pour  Tinstruction  des  enfans 
des  dits  sauvages,  et  travaillé  au  défi  ichcment  des  terres,  où  il  au* 
roit  ^t  bâtir  plusieurs  habitations  ;  ce  qu'il  auroit  continué  de  faire, 
s'il  n'en  eût  été  empoché  par  Charles  de  Menou,  sieur  d'Aulnây 
Chamisay,  lequel,  à  main  aimée  et  sans  aucun  droit,  l'en  auroit 
chassé,  pris  de  son  autorité  privée  les  dits  forts,  victuailles  et  mar- 
chandises, sans  en  faire  aucune  satisfaction,  et  même  ruiné  les  dites 
habitations  ;  de  sorte  que  pour  remettre  le  dit  pays,  le  rétablir  en 
son  premier  état,  pour  être  capable  d'y  recevoii  les  colonies  qui  y 
avoîcnt  commencé  leur  établissement  par  le  moyen  des  dites  habita- 
tions qui  y  étoient  faites  et  construites,  et  des  forts  dont  le  dit  Char- 
uisay  s'est  emparé,  il  est  nécessaire  d  y  envoyer  un  homme  capable 
et  instruit  en  fa  connoissance  des  lieux,  fidèle  à  notre  service,  pour 
reprendre  les  dits  forts  ou  en  construire  d'autres,  et  remettre  le  dit 
pays  sous  notre  domination,  et  la  dite  compagnie  dans  ses  drohs, 
portés  par  Tédit  de  son  établissement  ;  et  pour  la  défense  du  dît 
pays  munir  et  garder  les  dits  forts,  et  ceux  qui  seront  faits,  de  nombre 


(*)  Tiré  du  Dépôt  is  la  Marine,  et  Mémoirtf  tur  U$  l'cttnshns  en  ÂmêH^pts^ 
tome  m,  page  401. 
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Boffisant  de  gens  de  guerre  et  autres  choses  nécessaires  où  il  cxHiTienf 
£iire  de  grandes  dépenses. 

Et  pour  nous  rendre  un  sentïce  de  cette  importance,  étant  assuré 
du  zùle,  poin,  industrie,  courage,  valeur,  bonne  et  snge  conduite  do 
ditfiieur  Denys,  lequel  nous  auroit  été  noT»iné  et  piésenté  par  la  dite 
compagnie,  avons,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
torité r(>yale,  icelui  sieur  Denys,  confirmé  et  confirmons  de  noureau, 
en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit,  ordonné  et  établi,  ordonnons  et 
fîlabîissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  gouremeur  et 
notre  Jieutenant-génépul  représentant  notre  personne  en  tout  le  pays, 
tcnitoire,  côtes  et  confins  de  la  Grande-Baie  de  Sarnt-Laurent,  a 
commencer  du  Cap-de-Cansean  jusqu'au  Cap-des-Rosiers,  Isles-de-^ 
Terreneuve,  Isles  du  Cap-Breton,  de  Saint-Jean,  et  autres  îsles  adja- 
rentes,  pour  y  rétablir  notre  domination,  et  la  dite  Compagnie  de  la 
Nouvel  le- France  dans  ses  droits,  y  faire  reconnokre  notre  nom,  puis- 
sance et  autorité,  assujétir  soumettre  et  faire  obéir  les  peuples  qui  y 
habitent,  et  les  faire  instruire  en  la  connoissance  du  vrai  Dieu  et  en 
la  lumière  de  la  foi  et  religion  cbrétienne,  et  y  commander  tant  par 
mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  qu*il  connoîtra 
se  devoir  el  pouvoir  faire  pour  maintenir  et  conserver  les  dits  lieux 
sous  notre  autorité  et  puissance,,  avec  pouvoir  de  commettre,  établir 
et  instituer  tous  officiers,  tant  de  guerre  que  de  justice,  pour  la  pre- 
mière fuis,  et  de  là  en  avant,  nous  les  nommer  et  présenter  pour  le» 
pourvoir,  et  leur  donner  nos  lettres  à  ce  nécessaires  ;  et  selon  les^ 
occurrences  des  affaires,  avec  l'avis  et  conseil  des  plus  prâdens  et 
capables,  établir  lois,  élatuts  et  ordonnances,  le  plus  qu'il  se  pourra 
conformes  aux  nôtres  ;  traiter  et  contracter  paix,  alliance  et  confédé- 
ration avec  les  dits  peuples  ou  autres  ayant  pouvoir  et  commandement 
fiur  eux  ;  leur  faire  guerre  ouverte,  pour  établit  et  conseiver  notre 
autoiité  et  la  liberté  du  trafic  et  négoce  entre  nos  sujets  et  eux,  et 
outres  cas  qu'il  jugera  à  propos  ;  jouir  et  octroyer  a  nos  sujets  qui 
babiteront  ou  négocieront  au  ^t  pays  et  aux  originaires  d'icelui^ 
grâces,  privilèges  et  lionrrenrs,  selon  les  (]^lité3  et  naérite  des  per- 
sonnes sous  notre  bon  plaisir. 

Voulons  et  entendons  que  le  ^t  sienr  Denys  se  réserve,  appropria 
et  iouisse  .pleinenaent  et  paisiblement  de  toutes  les  terres  à  lui 
ci-devant  concédées  par  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
lui  et  les  siens,  et  que  d'icelles  il  puisse  en  donner  et  départir  telle 
j)art  qu'il  avisera,  tant  à  nos  dits  sujets  qui  s'y  habitueront,  qu'aux 
dits  originaires,  ainsi  qu'il  jugera  bon  être,  selon  les  qualités,  mérite 
et  services  des  personnes  ;  faire  soigneusement  chercher  les  mine» 
d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux,  et  les  fainy 
mettz'e  et  conveitir  en  usage,  comme  il  est  prescrit  par  nos  oidon- 
aiances  :  nous  réservant,  du  profit  qui  en  viendra  de  celles  d'or  et 
d'argent,  seulement  le  dixième  denier,  et  lui  délaissons  et  afifectons- 
ce  qui  pourrait  nous  en  appartenii  aux  auttes  métaux  et  minéraux, 
pour  lui  aider  à  supporter  les  autres  dépenses  que  sa  ^te  charge  lui 
apporte. 

Voulons  que  le  sieur  Denys  privativement  à  totis  atitrcs,  jouisse  dw 
privilège,  pouvoir  et  faculté  de  trafiquer  et  faire  la  traite  de  pellete- 
ries avec  les  dits  sauvages,  dans  toute  Tétendue  du  dit  pays  de  terre 
fernae.  et  côte  de  la  grand©  baie  Saint-Laurent,  Terre-Neuve,  Cap- 
Breton  et  autres  isles  adjacentes,  pour  en  jouir  de  toutes  les  chose» 
ci-dessus  déclarées  et  par  ceux  qu'il  conrnxettra,  et  à  qui  il  eu  voudr» 
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donner  la  charge,  et  qu'il  lui  goit  fait  raison  par  la  veuve  du  dît  d*Aul- 
nay  Chamiâay  et  ses  héritiers,  de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu* 
CL  soufferts  de  la  paît  du  dit  d'Aulnay  Chamisaj. 

De  plus,  nous  avons  donné  et  donnons,  attribué  et  attribuons  au  dit 
âeur  Denys,  le  droit  et  faculté  et  })ouvuir  de  fuire  une  compagnie 
sédentaire  de  la  pêche  des  morues,  saumons,  maquereaux,  harengs, 
sardines,  vaches  marines,  loups  marins  et  autres  poissons  qui  se  trou- 
veront en  toute  Tétendue  du  dit  pays  et  côte  de  TAcadie,  jusqu'aux 
Virginies  et  isles  adjacentes,  à  laquelle  compagnie  seront  reçus  tous 
ies  habitans  du  dit  pays,  pour  telle  part  qu'ils  y  voudront  entrer  pour 
des  profits  y  participer,  de  ce  que  chacun  y  aura  rais  ;  et  défenses  à 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'en- 
treprendre sur  la  dite  compagnie  pour  faire  la  dite  pèche  sédentaire 
en  toute  l'étendue  du  dit  pays,  à  la  réserve  toutefois  de  nos  sujets, 
oue  nous  voulons  et  entendons  pouvoir  aller  par  tout  le  dit  pays  de  la 
Nouvel  le- France,  avec  navires,  et  en  tels  ports  et  havres  que  bon  leur 
semblera  pour  y  faire  poche  veite  et  sùche,  tout  ainsi  qu^à  l'ordinaire, 
sans  y  pouvoir  être  troublés  en  aucune  façon  par  la  dite  compagnie  ; 
faisant  trùs-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands,  maîtres 
et  capitaiuei  (le  navires  et  autres  nos  sujets  ordinaires  du  dit  pays,  de 
quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  de  faire  la  traite  des  pelleteries 
avec  les  sauvages  du  dit  pays,  ni  la  dite  pêche  sédentaire,  sans  son 
exprés  congé  et  permission,  à  peine  de  désobéissance  et  confiscation 
entière  de  leurs  vaisseaux,  armes,  munitions  et  marchandises  au  profit 
du  dit  sieur  Denys  et  de  dix  mille  livres  d'amende. 

Pennettons  au  dit  sieur  Denys  de  les  empêcher  par  toutes  voies, 
et  d'arrêter  les  contrevenans  à  nos  dites  défenses,  leurs  navires, 
armes  et  victuailles,  pour  les  remettre  es  mains  de  la  justice,  et  être 
procédé  contre  la  personne  et  bien  des  désobéissans,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra ;  et  à  ce  que  cette  intention  et  volonté  soit  notoire  et  qu'au- 
cun n'en  prétende  cause  d'ignorance,  mandons  et  ordonnons  à  tous 
nos  officiers,  justiciers  qu'il  appartiendra,  qu'à  la  requête  du  dit  sieur 
Denys,  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  ces  présentes,  et  le 
contenu  en  icelles  faire  garder  et  observer  ponctuellement  ;  faisant 
mettre  et  afficher  es  ports,  havres  et  autres  lieux  de  notre  royaume, 
pays  et  terres  de  notre  obéissance,  que  besoin  sera,  un  extrait  som- 
inairo  du  contenu  en  icelles  ;  voulant  qu'aux  copies  qui  en  seront  dû- 
ment collationnées  par  nos  amés  et  féaux  conseillers,  secrétaire  ou 
notaire  royal,  sur  ce  requis,  foi  soit  ajoutée  comme  au  présent  origi- 
nal ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  trentième  janvier,  mil  six  cent  cinquante-quatre 
et  de  notre  règne  le  onzième.  > 

m. 
Scellé  d  1  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  vertojjoq 

Signé;  LOUIS.  •''''*'^'; 

Et  sur  le  rcph,  Par  le  roi,  .^.jj  g^j;jj 

DE  LOMENIE,  * 
Et  à  c5té,  visa.  .iXinoL  i^ 

Et  plus  bas  :  Collationné  à  Toriginal  par  moi,  conseillej —  '-^"^  *  ^* 
roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

^Signé:  LAî^iîteiTC') 

t»S«q  ,111  9fcibl  j"*^*"^ 

Avec  paraphe 
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Nous  ëcuyer,  conseiller  du  roi  honoraire  en  la  cour  des  compte^f 
aides  et  finances  de  Rouen,  commissaire  de  la  marine,  premier  commis 
et  garde  des  archives  et  dépôt  de  la  marine,  certifions  la  copie  ci-dessus 
véritable,  l'ayant  collationnée  sur  les  registres  et  papiers  qui  sont  aux 
dits  archives  et  dépôt»  à  Paris,  le  sept  octobre,  mil  sept  cent  cin* 
quante-un. 

Signé  :  LAPFILARD. 


Lettres  Patentes  de   Gouverneur  de  In  Nouvelle^France,  en  Javeur  du 
Vicomte  d^Argen^on^  du  26«.  Janvier  1657  (•) 

Louis,  etc.,  à  tous  ceux,  etc.,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  de  pourvoir  d'un 
gouverneur  noire  lieutanant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve 
Saint- Laurent,  au  lieu  et  place  du  sieur  de  Lauzon,  dont  le  temps,  qui 
ne  doit  être  que  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemens  pour  le  dit  pays, 
est  expiré,  savoir  faisons  que  pour  l'entière  confiance  que  nous  avons 
de  la  personne  de  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  vicomte  d'Argen- 
son  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  pnid'homie,  vigilance,  zôle, 
soin,  industrie,  courage,  valeur  et  sage  conduite,  icelui  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  avons,  ensuite  de  la  présentation  qui  nous  a 
été  faite  de  sa  personne  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
ainsi  qu'il  appert  par  un  extrait  de  leurs  délibérations  ci-attaché  sous 
la  contrescel  de  notre  chancellerie,  commis,  ordonné  et  établi,  com- 
mettons, ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
«main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  dit  fleuve  Saint- 
Laurent  en  la  Nouvelle -Franco,  isles  et  terres  adjacentes,  .de  part  et 
d'autres  du  dit  fleuve  et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui 
jusqu'à  son  embouchure,  à  prendre  dix  lieues  près  de  Miscou  du  côté 
du  sud,  et  du  côté  du  nord  autant  que  s'étendent  les  dites  terres  du 
dit  pays,  de  la  môme  sorte  et  tout  ain&i  que  Tavoit,  tenoit  et  e^erçoit 
le  dit  sieur  de  Lauxon,  pour  trois  ans  seulement,  qui  commenceront 
du  jour  que  le  dit  sieur  vicomte  d'Argenson  arrivera  à  Québec,  auquel 
nous  donnons  plein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission  et  man- 
dement spécial  de  commander  dorénavant,  tant  aux  gens  de  guerre, 
qui  sont  et  pourront  être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  soit  du  dit 
pays,  qu'à  tous  nos  officiers,  ministres  et  sujets  d'icelui  ;  juger  de  tous 
les  différends  qui  pourront  naître  enti*'eux,  faire  punir  les  délinquans 
et  môme  exécuter  à  mort,  si  le  cas  y  échet,  le  tout  souverainement  et 
sans  appel  ;  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  connoitra  nécessaire 
pour  notre  ser\îce  et  le  bien  de  nos  affaires,  et  la  garde  et  con- 
servation du  dit  pays  en  notre  obéissance,  et  ce  aux  mêmes  droits, 
honneurs  et  prérogatives  que  les  précédens  gouverneurs  pendant  les 
^ites  trob  années. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  officiers  et  capitaines  du  dit  pays, 
qu'ils  aient  à  lui  obéir  et  faire  obéir  par  tous  nos  sujets  es  choses 
susdites,  circonstances  et  dépendances,  tout  ainsi  qu'à  notre  personne 

(*)  Tiré  du  Dépôt  des  Afftùm  Elrangireif  et  Mémoires  tur  les poêêesnom  en  Ami* 
H<pÊ4t  tome  111,  pago  432. 
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sans  y  contruvenir  en  quelque  sorte  et  maniôre  que  ce  puisse  être  ;   , 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  vtngt-sixiéme  jour  de  janvier,  Tan  de  grâce  mil 
six  cent  cinquante-sept,  et  de  notre  règne  le  quatorziùme. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signd  :  DE  LOMENIE. 

Copie  tirée  des  registres  du  dépôt  des  afiaircs  étrangères,  et  cer- 
tifiée vciî table,  à  Paris,  le  huit  octobi*e,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  P.  LE  DRAN. 


Lettres  patenttt  du  Roi  qui  établiMJteni  le  Sieur  de  Mézy  gouverner 
four  trois  ans,  dans  revendue  du  fleuve  Saint-Laurent  en  la  Nouvelle^ 
France,  à  la  place  dm  Sieur  Dubois  ^Avaugour,  rappelé  par  Sa 
Majesté,  du  premier  mai  1663. 

Louiâ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  do  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  veriont,  salut. 

Voulant,  pour  le  bien  de  notre  sei-vîce,  pourvoir  d'un  gouverneur  C<>înnji»«>'«t 
notre  lieutenant-ffonéral  dans  toute  Tétendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  î:*.;^.**!f I^*«i 
au  heu  et  place  du  sieur  Dubois  d  Avaugour  que  nous  ae:$irons  rappe-  pour  M.  de 
1er  préf*entement  en  France,  quoi(]ue  le  tems  de  trois  ans,  porté  jiar  sa  Mèr.y. 
commission,  ne  di>ive  expirer  qu'en  l'année  1664,  savoir  fuisoud  que  {**''*J"**  ^^^'^' 
pour  l'entière  confiance  que  nous  avouii  de  la  personne  de  notre  amé  et  JV**,  '^^'j^ 
féal  le  .nicur  de  Mézy,  mujor  de  nos  ville  et  château  de  Caen,  et  do  ses  2  ki». 
sens,    suffisance,   loyauté,  prud'homie,  vigilance,    zèle,    soin  et  in- 
du^^tne,  courage,  valeur  et  sage  conduite  :  icelui,  piur  ces  cau:«es  et 
autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sauce  et  autorité  royale,  nous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  com- 
mettons, ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  sigTjées  de  notre 
main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouverneur  et 
notro  lieutenant-génénd  dans  toute  l'étendue  du  dit  fleuve  Suint- 
Laurent,  en  la  Nouvelle-France,  isles  et  terres  adjacentes  de  part  et 
d'autre  du  dit  fleuve  et  autres   rivières  qui  se  déchargent  en  icelui 
jusqu'à  son  embouchure,  à  prendre  dix  Houes   près  de  Miscou,  du 
côté  du  sud,  et  du  côté  da  nord,  autant  que  s'étendent  les  terres  du  dit 
pays,  de  la  même  sorte  et  tout  ainsi  que  l'avoient,  tenoient  et  ever- 
çoient  les  précédons  gouverneurs,  et  ce  pour  trois  ans  seulement  qui 
commenceront  du  jour  que  le  dit  sieur  de  Mézy  arrivera  à  Québec  ; 
auquel  nous  donnons  plein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commisHion 
et  mandement  S])écial  de  comi^iander  dorénavant  tant  aux  gens  do 
guerre  qui  sont  et  pourront  être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  soit 
de  l'étendue  du  dit  pays,  qu'à  tous  nos  officiers,  ministres  et  sujets 
d'*icelui  ;  et  touchant  les  diflterends  qui  pourront  naître  entr'eux,  tenir 
la  mnin  à  l'exécution  de  notre  édit  du  30e  avril  de  la  présente  année, 
fdit  pour  le  règlement  de  la  justice;  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra 
et  connoitra   être   nécessaire  pour  notre  service  et  le  bien  de  nos 
affaires,  et  la  garde  et  conservation  du  dit  pays  en  notre  obéissance  ; 


22  Communions  des  Gouvemeicrs  et  Intcnians,  1663, 

et  ce  aux  mêmes  droits,  honneurs  et  prérogatives  que  les  précédens 
gouverneurs  en  ont  joui  cî-devant  pendant  les  dites  trois  années. 

■ 

Si  donnons  en  mandement  à  tons  capitaines,  officiers  et  sujets  du 
dit  pays,  qu'ils  aient  à  lui  obéir  es  choses  susdites,  circonstances  et 
dépendances,  tout  ainsi  qu*à  notre  pei^sonne,  sans  y  contievenir  en 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  suit  et  puisse  Ctre  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  bcel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-trois,  et  de  notre  régne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  scellé  sar  double  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

£t  sur  le  repli.  Par  le  roi. 

Signé  :  DE  LIONNE. 

Et  à  côté,  sur  le  dit  repli,  est  écrit  : 

Aujourd'hui  deuxième  mai.  le  sieur  de  Mézy,  dénommé  aux  pré- 
sentes lettres,  a  prêté  le  serment  qu'il  étoit  tenu  entre  les  mains  du 
roi,  d  cause  de  la  charge  de  gouverneur  et  lieutenant-général  dand> 
toute  rétendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  la  Nouvelle-France,  isles 
et  terres  adjacentes,  dont  Sa  Majsté  Ta  pou!*vu,  moi,  son  conseiller- 
secrétaire  d'état  et  de  ses  commandcmens  et  finances,  présent. 

Signé  :  DE  LIONNE. 

Et  en  marge  est  écrit  : 

Provisions  du  sieur  de  Mézy  pour  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
France. 

Signé  :  MÉZY. 

Signé  :  FRANÇOIS, 

Evesque  de  Pétrée. 


Commission  octroyée  au  Sieur  Gaudais  pour  aUer  examiner  le  pays  de 

la  Nouvelle- France f  du  le  mai  1663. 

Coroniission  Sa  Majesté  voulant  être  exactement  infoimce  de  l'état  actuel  ai>- 
#>ttroy^c  011  quel  sont  àpiésent  les  colonies  de  ses  sujets  qui  se  sont  formées  en 
sieur GamlaïF,  Canada,  et  t'es  moyens  que  l'on  pourroit  ])ratiquer  pour  les  aug- 
î-xonirner  le  menter  considérablen>ent,  elle  ordonne  par  ces  présentes  au  sieur 
j»ay8  de  la  Gaudais,  dont  elle  a  fait  choix  pour  cet  emploi,  de  se  transjjorter 
Nouvelle-  incessamment  à  la  Rochelle,  de  s'embarquer  sur  les  deux  vaisseaux 
Irancc.  qui  doivent  pasèer  au  dit  pays,  et  y  demeurer  depuis  le  jour  du  dé- 

ïng.Cons  Sun.  barquement  des  dits  vaisseaux  jusqu  a  relui  qu  ils  mettront  a  la  voile 
Rn?.  A,  Fol.  pour  revenir  en  France,  pour  prendre  connoissance  et  tiier  des 
'-^  ^'«-  lumières  les  plus  précises  qu'il  sera  possible,  pendant  ce  teras-là,  de 

tout  ce  qui  peut  importer  au  droit  de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  ses 
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peeplea  du  dit  pays,  et  particulièrement  comment  la  justice  y  est 
administrée  où  ]es  ëtablis^emens  ont  été  faits  pota*  la  jhiHco,  et  do 
quelle  sorte  les  revenus  ont  été  régis  et  le  sont  encore  à  pi'é.seiit. 

Veut  et  ordonne  Sa  dite  Majesté  que  le  dit  sieur  Gaudai  ^  ait  entrée, 
séance  et  voix  délibérativo  dans  le  conseil  souverain  qu'elle  a  créô 
en  la  Nouvelle-France,  immédiatement  aprùs  le  nieiir  d.?  Li%uil» 
évêque  de  Pétrée;  enjoignons  très-e\presM3meiil  au  sieur  do  Mézy, 
gouverneur,  au  dit  sieur  évoque  et  aux  autres  officiera  qui  compo.^nt 
ledit  conseil,  de  ne  faire  aucyae  difficulté,  et  au  contrniro  de^lid 
donner  toute  TassistaMce  qui  dépendra  d'eux  pour  re\éoutîo:i  eïilièro 
de  sa  commission  et  de  Tinstruction  particulière  qui  lui  a  éi:>  donnée 
en  conséquence  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  â  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante  troÂJ. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé  :  DE  LIONNE. 


Ltsfructions  donKéet  p€ur  Sa^  Majesté  au  Sirvr  Gaudais,  au  Tn-rn.^nt  dr 
s* embarquer  peur  aJler  examiner  le  Canada ^  du  le.  m  li  10'J3. 

La  première  chose  que  le  dit  sieur  Cjlaudais  doit  cont^idérer,  c'est  îjwtruciions 
que  devant  revenir  avec  les  mêmes  vaisseaux  sur  lescjuels  il  pa:<sera  «|«*m^*V'  ^"** 
en  Canada,  eC  qui,  vraisemblablement,   n'y  demeureront  pas   plus  ^l^^/ÎI^lt.?' 
<1  un  mois  ou  six  semaines  depuis  le  jour  du  dtîbarquement  jusquà  an  inoint-ut  d« 
celui  qulls  mettront  à  la  voile  pour  revenir  e*i  France,  il  est  nécAS-  s'embarquer 
saire  qu'il  ait  une  application  particulière  et  conlinuelie  j)our  tinT  P"***"  î*^*^**. 
dans  cet  espace  de  tems  les  éclaircissemens   sur  toutes  les  raatiûres  citjadaT'^ 
contenues  en  la  présente  instruction.  ^     7,».  nmî  J663. 

iHA.Cnnt.'Siip. 

Premièrement,  il  faut  qu'il  prenne  une  information  exacte  do  la  J*(î*  ^*  ^"^* 
situation  du  paya,  à  combien  de  degrés  il  est  du  p^le,  la  longueur  des  "     ^' 
jours  et  des  nuits,  de  leur  plus  grande  différence,  des  bonnes  et  mau- 
vaises qualités  de  Tair,  de  la  régularité  ou  irrégularité  des  saisons, 
et  comment  ce  pays  est  exposé. 

Après  ces  premières  coRuoissauccs,  il  sera  à  propos  de  s'écl.iircir 
soigneusement  de  la  feitilito  de  la  terre,  à  quoi  elle  e>t  propre, 
quelles  semences  ou  légumes  y  viennent  plus  aisément,  la  quanti  lé  de 
terres  labourables  qu  il  y  a,  celles  que  l'on  pourroit  défi  icher  dans 
peu  de  temps,  et  quelle  culture  l'on  pourroit  leur  donner. 

Et  comme  l'établissement  que  le  roi  prétend  faire  au  dit  pays,  dé- 
pend en  quelque  façon  de  celui  qui  a  été  fait  par  la  com]>agtjie,  qui 
s'étoit  formée  pour  cela  par  la  pei-mis.-ion  du  feu  roi,  il  sera  bon  de 
faire  une  description  des  trois  habitations  de  Québec,  Montréal  et  des 
Trois-Rivières,  du  nombre  des  familles  qui  les  composent,  et  combien 
il  peut  y  avoir  d  âmes  tant  de  1  un  que  de  l'autre  sexe,  à  quoi  particu- 
lièrement les  habitans  s'appliquent,  en  quoi  con.si-jte  leur  cammerce, 
les  moyens  qu  ils  ont  de  subsister  et  d'élever  leurs  enfaii:^. 

Le  dit  sieur  Gaudais  étant  informé  que  la  principale  chose  qu'il 
feut  examiner  pour  la  manutention  des  colonies  du  ait  paya,  et  pour 
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leur  augmentation  ëtant  de  défricher  la  plus  grande  quantité  de  terres 
qu'il  se  pourra,  et  de  faire  en  sorte  que  tous  les  habitans  soient  uni» 
dans  leurs  demeures,  et  qu'ils  ne  soient  pas  éloignes  les  uns  des  autre» 
d'une  grande  distance,  sani  quoi  ils  ne  peuvent  s'assister  pour  toutes 
les  choses  qui  regardent  la  culture  de  leurs  champs,  mais  même  sont 
exposés  aux  insultes  des  sauvages  et  particulièrement  dos  Iroquois. 
lescjuels  par  le  moyen  de  cette  séparation,  peuvent  venir  presque  à 
couvert  dnns  les  bois  ju.^qu*aux  habitations  des  dits  Français,  les  sur- 
prennent facilement,  et  parcequ'ils  no  peuvent  être  secourus,  l€5S  mas- 
fltcrent  et  font  déserter  ainsi  ces  habitations  qui  sont  éparses  qui  ça  qui 
là  (•),  il  n'y  a  lîen  de  si  grande  conséquence  que  de  travailler  à  léù- 
nir  les  ditn  habitons  en  des  corps  de  paroisses  ou  bourgades,  et  à  les 
obliger  à  défiicher  leurs  terres  de  proche  en  proche,  ami  de  s'entre- 
secourir  au  besoin,  et  quoique  ce  nxiyen  fut  le  plus  certain  il  trouver» 
assurément,  étant  sur  les  lieux,  que  le  peu  de  soin  et  de  connaissance 
cpie  la  compagnie,  qui  a  ei-devant  possédé  le  pays,  en  a  eu,  et  l'avidité 
de  ceux  qui  ont  voulu  s'y  habituer,  lesquels  ont  toujours  demandé  des 
conrosâion:!  de  terres  de  grande  étendue,  dans  lesquelles  ils  se  sont 
«tablis.  ont  donné  lieu  à  cette  séj  aration  d'habitations,  qui  se  trouvant 
^Ht  éloignées  les  unes  des  autres,  non  seulement  les  particuliers  qui 
ont  obtenu  des  concessions  n'ont  pas  été  en  état  d'en  faite  les  déni- 
chemens  mais  même  a  donné  eraude  facilité  aux  Iroquois  à  couper  la 
gorge,  massacrer  eX  rendre  désertes  presque  toutes  les  dites  habita- 
lions,  et  c'eat  ce  qui  a  obligé  le  roi  de  rendre  l'an-êt  dont  la  copie  est 
mise  entre  les  mnins  du  dit  sieur  Gaulais,  ensemble  de  faire  écrire  au 
sieur  évoque  de  Petrée,  de  remettre  enti'e  ses  mains  l'original  du 
dit  arrêt,  pour  le  faire  publier  et  afficher  partout  aussitôt  après  son 
arrivée. 

Et  comme  il  voit  clairement  par  les  raisons  ci-dessus  expliquées, 
qu'il  est  impossible  de  se  ]'ouvoir  jamais  assurtrr  de  ce  pays  et  d'y 
niie  des  habitati4ms  con.4<lérables,  qae  l'on  n'oblige  tous  ceux  qui 
ont  eu  ces  cimcessions  de  les  abandonner,  et  de  s'unir  en  des  bour- 
gades et  paroisses  les  pins  nombreuses  qu'il  se  pourra  pour  défiicher 
toutes  les  terres  qui  se  tr*»uveront  aux  environs  de  proche  en  proche, 
lesquelles  en  ce  cas  il  faudroit  de  nouveau  partager  et  en  donner  à 
charime  bourgade  ou  paroisse,  selon  le  nombre  de  familles  dont  elle 
seroit  compisée,  il  tâchera  de  persuader  cette  vérité  par  tontes  sortes 
de  moyeiw  au  dit  sirur  évoque,  au  gouverneur  et  aux  principaux  du 
pays,  nlin  qu'ils  ctmcourrent  unanimement  à  faire  réussir  ce  dessein, 
lequel  il  leur  fera  connoîti*e  être  non  seulement  d'une  nécessité  abso- 
lue pour  leur  conservation,  mais  môme  que  Sa  Majesté  le  fera  exé- 
cuter par  une  t  évocation  générale  de  toutes  les  concessions. 

Au  cas  que  quelques-uns  de  ceux  auxquels  les  dîtes  concessions  ont 
éié  fahe%  se  mettent  en  devoir  de  tes  défricher  entièrement,  et 
qu'avant  rexpirattou  des  six  mois  portés  par  le  dit  arrêt,  ils  aient 
commencé  d'en  défricher  une  bonne  partie,  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  que  sur  leur  requête  le  ciHiseil  souverain  les  puisse  pourvoir  d'un 
nouveau  droit  de  nix  mois  seulement,  lequel  étant  fini,  elle  veut  qu<r 
toutes  les  susdites  conce:$sions  soient  déclarées  nulles. 

Il  apportera,  s'il  ne  peut,  un  rôle  de  tous  les  habitans,  tant  hommes, 
fcmroeb,  garçons,  filles  que  petits  enfans. 


(•)   Qui  fa  </»'!  là — LocJ.tUii  Btfvcil.UU',  se  liiiiait  j»oiir,  fm-H  pmt'là,  ça  d  Là^- 
ée  €6té  tl  a'oWTc. 
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n  s'informera  soigneaseknent  de  toute  l'étendue  du  pays  qui  est 
occupé  pur  les  François,  de  chacune  habitation  particulière,  du 
nombre  de  familles  et  de  personnes  dont  elles  sont  composées,  et  des 
lieux  de  leur  situation,  dont  il  faudra  dresser  une  forme  de  carte 
autant  exacte  qu'il  se  pourra. 

Il  fera  mention  du  nombre  d'arpens  de  terre  qui  seront  labouré.'^  et 
enclavés  en  chacune  habitation,  et  de  quelle  qualité  sont  celles  non 
défrichées,  qui  se  troureut  entre  les  dites  habitations. 

II  s*infbrmera  aussi  de  la  quantité  de  bled  que  le  pays  peut  pro- 
duire, année  commune  ;  s'il  en  produit  plus  grande  quantité  qu'il 
n'en  faut  pour  la  ^ub^ii»tance  des  habitans,  et  s'il  y  a  quelque  soite 
d*espérance  que  cela  |)ourra  augmenter  ou  non,  étant  d'une  extrême 
con.^équence  pour  les  peuples  du  dit  pays  de  cultiver  la  terre,  eu 
sorte  qu'elle  fournisse  plus  de  bled  qu'il  n'en  est  nécessaire  pour  leur 
nourriture,  afin  de  n'Care  pas  exposés  à  l'avenir  à  la  même  peine  ou 
2â  ont  été  jusqu'à  présent,  de  ne  pouvoir  nourrir  les  personnes  qui  y 
passent  chaque  année,  si  en  même  tems  Ton  n'y  porte  des  futînes 
pour  leur  subsistance. 

Le  dit  sieur  Gaudais  observera  s'il  manque  au  dit  pays  des  femmes 
OQ  des  filles,  afin  d'y  en  envoyer  le  nombre  nécessaire,  l'année  pro- 
chaine. 

Le  principal  préjudice  que  les  habitans  du  pays  reçoivent,  venant 
des  IrcM^uois,  lesquels  à  tous  momens  attaquent  les  François  4  dé- 
pourvu et  les  massacrent  cruellement,  sans  qu'il  y  ait  d'autres  moyens 
de  remédier  à  leurs  surprises  qu'en  les  allant  attaquer  dans  leurs 
foyei-s  et  les  exterminer  chez  eux,  le  roi  a  résolu,  en  cas  qu'on  l'es- 
time nécessaire,  d'envoyer  l'année  prochaine  des  tn>upes  réglées  au* 
dit  pays,  pour  entreprendre  cette  guerre  et  mettre  ses  sujets  de  ces 
quartier^-Ià  ù  couvert,  une  fois  poui  toutes,  des  violences  et  des  in- 
faumanitos  de  ces  peuples  barbares  ;  c'est  le  sujet  pour  lequel  il 
faudra  que  le  dit  i<ieu;  Gaudnis  examine  avec  graiia  soin  et  avec 
grande  application  le  nombre  d  hommes  qu'il  sera  a  propos  d'y  faire 
pas.ser,  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qu'il  sera  besoin  d'avoir 
et  les  îf.s.'-i^tances  que  le  pays  pourra  founirde  lui-même,  à  quoi  à 
l'avance  il  sera  bon  de  cli.•«po^er,  afin  que  quand  les  troupes  de  Sa 
M.ije  té  arriveront  sur  les  1u*uk,  elles  trouvent  les  choses  prêtes  pour 
agir  nveC  vigueur  et  lie  perdent  point  de  tems  dans  l'attente  des  pré- 
paratifs nécessaires  pour  cette  guerre. 

• 

Etant  constant  que  la  difficulté  du  défiîcheroent  des  terres  et  la 
facilité  que  les  Iioquois  ont  d«  venir  attaquer  les  habitations  des 
Frauç(»is,  proviennent  de  la  quantité  de  bois  qui  se  trouve  au  dit 
pays,  il  serrât  bon  d  examiner  si  l'on  ne  poum»it  pas  en  bi-ûler  une 
i)onue  partie  pendant  l'hiver  en  mettant  le  feu  du  côté  du  vent,  ce 
qui  se  reucontre  bien  souvent  trop  facile  à  faire  dans  ^les  forêts  du 
royaume  ;  et  peut<être  si  ce  moycHi  est  praticable,  comme  ii  le  paroit» 
il  sera  aisé  en  découvrant  un  irraud  pays  d'en  défricher  les  terres  et 

empêcher  les  ravages  et  les  surpnses  des  Iroquois. 

Sa  Majesté  désire  que  le  dit  sieur  Gaudais  examine  et  voie  l'état 
de  toutes  les  dépenscfs  auxquelles  le  pays  e^t  obligé,  comme  appoin- 
temens  des  gouverneurs,  solde  des  officiers  et  soldats,  subsistance  de 
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l'ëvêque,  des  prêtres  et  des  Jésuites,  et  autres  dépenses  communes^ 
et  de  quels  moyens  le  pays  jouit  pour  y  satisfaire. 

11  prendra  connoissance  de  toutes  les  dettes  du  dit  pays,  de  quelle 
qualité  elles  sont,  quand,  par  qui,  pour  qnelle  cause  et  en  vertu  de 
quels  titres  elles  ont  été  contractées. 

Et  d*autant  que  le  principal  revenu  dont  la  compagnie  jouissoit, 
consistoit  en  Tachât  et  traite  des  pelleteries  qu'elle  avoit  seule  «t 
qu'elle  a  cédés  par  un  traité  particulier,  à  la  réserve  d  un  millier  de 
castors  par  chacun  an,  et  que  cette  cession  s'est  trouvée  fort  domma- 
geable au  dit  pays,  en  ce  que  les  habitan;5  ont  appliqué  la  meilleure 
partie  de  leurs  soins  à  ce  trafic,  au  lieu  de  les  appliquer  entièrement, 
comme  ils  faisoient  autrefois,  au  défiichement  et  culture  des  terres  ; 
et  même  que  Tachât  des  dites  pelleteries  étant  libre  à  tous  les  hubi- 
tans  et  ne  se  faisant  que  des  mains  des  sauvages,  ils  les  ont  enchéries 
à  Tenvi  les  uns  des  autres,  en  sorte  que  tout  Tavantage  est  passé  aux 
sauvages  et  toute  la  perte  aux  François,  le  roi  veut  que  le  dit  sieur 
Gaudais  s'informe  particulièrement  des  moyens  de  retirer  au  profit  de 
Sa  Majesté  la  dite  traite,  en  faisant  connoitre  aux  habitans  que  c'est 
leur  bien,  et  q-Telle  n'entend  tirer  aucune  utilité  du  pays,  et  au  con- 
traire qu'elle  veut  y  employer  une  somme  considérable,  tous  les  ans, 
pour  le  maintenir  et  l'entretenir,  et  pour  le  peupler. 

Le  dit  sieur  Gaudais  observera  tout  ce  qui  se  peut  et  doit  faire'pour 
Tétablissemant  des  droits  de  souveraineté  et  de  seigneuiie  directe  et 
foncière  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays,  sans  toutefois  fouler  les  dits 
habitans  que  Sa  M:  jesté  veut  soulager  en  toutes  choses. 

Le  dit  sieur  Gaudais  s'informera  si  Ton  pourroit  avoir  en  ce  pays-là 
quelque  mine  de  fer,  ainsi  qu'on  T^  rapporté  ici,  et  quelle  utilité  il  en 
reviendroit,  soit  au  roi  en  faisant  entreprendre  ce  travail,  soit  aux 
particuliers  auxquels  Sa  Majesté  en  donneroit  la  permission,  mais  ce 
qu'il  faut  véiifier  encore  plus  clairement,  est  s'il  est  vrai  qu'il  se  trouve 
au  dit  pays  une  prodigieuse  quantité  d'arbres  d'une  hauteur  extraor- 
dinaire, dont  Ton  pourroit  faire  des  mâts  pour  les  navires  du  plus 
grand  port  que  le  roi  ait  à  la  mer,  et  qu'il  s'y  eu  rencontre  d  autres  en 
abondance  propres  et  particuliers  pour  toutes  les  parties  d'un  navire, 
en  sorte  qu'il  sera  facile  d'en  construire  au  dit.  pays  à  peu  de  frais,  en 
cas  que  Ton  y  eut  de  bons  charpentiers  et  des  gens  entendus  au  choix 
des  dits  arbres. 

Sur  ce  qu'il  a  été  remontré  au  roi,  que  jusqu'à  présent  la  propriété 
du  dit  pays  aya^nt  appartenu  à  la  compagnie  do  ses  sujets,  laquelle 
depuis  peu  a  remis  ses  droits  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  il  n'y 
avoit  point  de  justice  réglée  dans  cette  colonie,  en  sorte  que  1  autorité 
n'en  étoit  pas  reconnue  universellement  et  que  par  le  défaut  de  carac- 
tère de  ceux  qui  étoient  préposés  pour  la  rendre,  les  jugemens  qui 
intervenoient,  demeuroient  le  plus  souvent  sans  exécution.  Sa  Majesté 
résolut  il  y  a  quelque  toms  de  créer  un  conseil  souverain  au  dit  pays, 
lequel  seroit  composé  du  gouverneur,  de  Tévêque  et  de  cinq  autres 
personnes,  dont  les  expéditions  ont  été  ici  délivrées  au  dit  sieur 
évêque-  c'est  pourquoi  il  sera  bien  important  que  le  dit  sieur  Gaudais 
pendant  le  séjour  qu'il  fera  sur  les  lieux,  remarque  avec  soin  de  quelle 
manière  Téteiblissement  de  ce  conseil  se  fera,  le  choix  des  sujets  qui 
Bera  fait  pour  en  remplir  les  charges,  l'approbation  qui  y  sera  donnée 
par  les  habitans,  et  si  les  plus  gens  de  bien  d^entr'eux  estimeront  que 
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par  ce  moyen  Ton  pourra  les  assurer  contre  les  entrepri8e>s  des  mé- 
cbans,  punir  ces  derniers  selon  la  sévérité  des  loix  et  généralement 
établir  une  bonne  justice  et  la  maintenir  parmi  eux. 

Pour  ce  qui  est  de  la  religion,  monsieur  Tévôque  de  Pétrée  étant 
venu  ICI  pour  rendre  compte  au  roi  de  ce  qm  se  pouvoit  pratiquer, 
pour  étendre  la  foi  parmi  les  sauvages  do  ces  contrées-là,  poui  bien 
policer  cette  nouvelle  église  et  pour  cultiver  les  bonnes  dispositions 
que  les  Français  ont  de  se  conformer  entitîrement  aux  maximes  du 
christianisme,  il  seroit  superflu  que  le  dit  sieur  Gaudais  s'appliquât  à 
cette  matière,  par  ce  qu'elle  est  particulièrement  du  fait  du  dit  sieur 
évêque,  auquel  Sa  Majesté  a  donné  et  donnera  ci-après  toutes  les  ins- 
tructions dont  il  aura  bestnn  pour  la  conduite  do  son  troupeau  et  pour 
l'avancement  de  ses  pieuX  desseins. 

Au  surplus,  comme  le  dit  sieur  Gaudais  verra  plus  clairement  sur 
les  lieux  toutes  les  choses  qui  méritent  d'être  observées,  tant  pour 
l'avantage  du  service  du  roi  que  pour  celui  des  sujets  de  Sa  Majesté 
en,  ce  pays- là,  elle  remet  à  son  activité  et  à  sa  vigilance  pour  s'en 
éclaircir,  à  sa  prudence  et  à  son  discernement  pour  ne  point  faire 
d'observations  qu'elles  ne  lui  paraissent  importaïites,  et  à  son  zèle  et 
son  exactitude  pour  n'en  omettre  aucunes  de  celles  qu'il  croira  pou- 
voir être  utiles. 

Fait  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  DE  LIONNE. 


Commission  de  Lieutenant- GéîieraJ  de  V Amérique  Méridionale  et  Sep^ 
te/Urionale pour  M.  Prouville  de  Tracy^  du  I9tf.  Novembre  1663. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  toua 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  considéré  que  pendant  que  le  sieur  comte  d'Estrades,  vice-  Commîsâion 
roi  et  notre   lieutenant-général  en   l'Amérique,    est  en   Hollande  en  *^®  lieutenant- 
qualité  de  notre  ambassadeur,  occupé  pour  nos  affaires  en  ce  pays-là,  f'^mériquo 
pour  satisfaire  au  désir  que  nous  avons,  non  seulement  dti  veiller  à  la  Méridionalo 
consei^vation  des  lieux  qui  sont  sous  notre  obéissance  dans  l'Amérique,  ot  Septentrio- 
mais  d  y  faire  do  nouvelles  découvertes  et  de  m)uvelles  colonies,  il  est  î^"*®  H?.^'',"** 
nécessaire  d  y  établir  quelque  personne  d  autonte  qui  en  labsence  du  xracy. 
dit  sieur  comte  d  Estrades  puisse  régir,    augmenter   et  conserver  les  I9e.  dot. 1663. 
dits  lieux  et  puisse  en  attendant  notre  domination  dans  lie  pays,  y  servir  Ins.Cona.  S«p. 
principalement  à  l'accroissement  du  christianisme  et  à  Tamélioration  \t^R 
du  corarnerce.     Et  sachant  que  le  dit  sieur  de  Prouville  Tracy,  con- 
seiller en  nos  conseil  d'état  et  privé,  ci-devant  commisaaire-général  de 
notre  armée   d'Allemagne  et   lieutenant-général  en  nos   armées,  a 
toutes  les  qualités  propres  pour  s'acquitter  dignement  de  cet  emploi, 
et  qu'après  les  preuves  qu'il  a  données  de  sa  valeur  dans  les  comman- 
dements qu'il  a  eu  sur  nos  troupes  en  Allemagne  et  ailleui*s,  et  de  sa 
prudence  dans  les  négociations  qui  lui  ont  été  commises,  nous  avons 
tout  sujet  de  croire  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que 
de  lui  pour  commander  au  dit  pays. 
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A  ces  causes  et  autres  considërasions  à  ce  nous  mouvans,  nous  avons 
le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  constitué,  ordonné  et  établi,  consti- 
tuons, ordonnons  et  établiss<tiïs  par  ces  présentes  signées  4^  notre 
main,  notre  lieutenant-général   dans  toute  l'étendue   des   terres  do 
notre  obéissance  situées  en  TAmérique  Méridionale  et  Septentnonale, 
de  terre  ferme,  et  des  isles,  rivières,  ports,  havres  et  cistes  découver- 
tes et  à  découvrir  par  nos  sujets,  pour  en  Tabseuce  du  dit  sieur  c(»mte 
d'Estrades,  vice-roi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouveiTieui-s  et 
lieutenans-généraux  par  nous  établis  dans  toutes  les  dites  isles  de 
terre  ferme  de  Canada,   Acadie,  Terrencuve,  Isles  des  Antilles  et 
autres  ;  comme  aussi  sur  tous  les  officiers  et  conseils  souverains  éta- 
blis dans  toutes  les  dites  isles  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  navi- 
gueront aux  dits  pays,  soit  de  guerre  à  nous  appartenaus,  soit  mar- 
chands ;  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidélité,  tant  aux  gouverneurs 
et  conseils  souverains  qu'aux  trois  ordres  des  diles  isles  ;  cttjoignant 
aux  dits  gouvehieurs,  officiers  et  conseils  souverains  et  autres,  de 
reconnoître  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes,   prendre   connaissance,    composer   et 
accommoder  tous  diffi^ rends  qui  pourroient  être  nés  et  à  naître  dans 
les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,   soit  entre 
les  partiqidiers  babitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter;  établir  des  garnisons  où  rimpoitaiice 
des  lieux  le  demandera  ;  faire  selon  les  occurrences,  paix  ou  trêves, 
soit  avec  les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  le  dit  pays,  soit 
avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  terre  ferme,  soit  dans  les  isles 
pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de  nouvelles  colonies, 
et  pour  cet  uflët,  donner  combats  et  se  sei^'ir  des  outres  moyens  qu'il 
jugera  à  propos  pour  telles  enti-eprites  ;  commander  tant  aux  peuples 
au  dit  pays,  qu'à  tous  no.^  autres  sujets  ecclésiistiqu&s,  nobles,  gens 
de  guen-e  et  autres,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant, 
dont  et  H  avant  qu'il   pourra  faire  étendre  nos  limites  et  notre  nom, 
avec  plein  pouvoir  d'y  établir  notre  autorité  et  d'ussujétir,   soumettre 
et  faire  obéir  tous  les  peuples  des  dites  terres,  les  appelant  par  toutes 
les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra  à  la  connoissance  de  Dieu  et 
lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits 
lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserveries  dits  peuples  en 
paix,  repos  et  ttanquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  [mr  teiTe  ; 
ordonner  et   faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra, 
jugeront  le  devoir  et  pouvoir  faire,  pour  l'étendue  et  conservation  des 
dits  lieux,  sous  notre  autorité  et  notre  oliéissance,  et  généralement 
faire  et  ordonner  par  lui,  en  l'absence  du  dit  comte  d'Et<trades,  vice- 
roi,  Umt  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  neutre  lieutenant-général 
au  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,   prééminences,    franchises,  libertés,  droits, 
fruits,  profits,  iievenus  et  émolumens  y  appartenans,  et  aux  gages  et 
appointemens  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans* 
généraux  dans  toutes  les  dites  isles  et  terre  ferme  de  Catinda,  AcHdie, 
Terreneuve,  Isles  des  Antilles  et  autres,  aux  officiers  des  constâls 
souverains  établis  dans  toutes  ces  isles,  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit 
sieur  Prouville  de  Tracy,  duquel  nous  avoni  reçu  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,   et  faire, 
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BouiTnr,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  ëtat  et  c)iar2;e,  voulous  que  par 
les  trésoriers  de  notre  épargne  ou  autres  officiers  coniptaMes  qu'il 
appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens 
par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  «ignés,  rapportant 
lesquels  avec  ces  présentes,  ou  copies  d'icollcs  duement  collationnées, 
pour  une  fbi^  seulement,  et  quittances  sur  ce  suffi^ntes,  nous  vouloni 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé,  à  cette  occasion,  soit  passé  et  alloué 
aux  comi)tos  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  araés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empé- 
chemens  au  contraire. 

Mnndons  et  ordonnons  à  notre  trôs-clicr  et  bicn-amé  oncle  le  duc 
de  Vandôme,  pair,  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la 
navigation  et  commerce  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  ap- 
partiendra, qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Prouville  Tracy,  ou 
à  ceux  qui  seront  par  eux  commis  ou  envoyés  en  Amérique,  tous 
congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  côtes  et 
i.iles,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et 
femmes  qu'on  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou 
donné  aucun  trouble  ni  empêchement  ;  mandons  en  outre  et  enjoi- 
gnons à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  étant  au 
oit  pays  de  l'Amérique,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Prouville  Tracy 
en  la  dite  qualité  de  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  de  lui 
obéir  et  entendre  ùs  choses  concernant  la  dite  charge,  à  peine  de  dés- 
obéissance ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tou^  rois,  potentats,  princes  et  autres,  nos 
bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers,  et  tous 
autres  à  nous  non  sujets,  de  lui  donner  et  à  ceux  qui  sei'ont  par  lui 
commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront 
requis  pour  l'exécution  do  ce  que  dessus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le 
semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part. 
En  témoiu  de  quoi,  nous  avons  fait  mettro  notre  scel  à  ces  dites  pré- 
sentes. 

Donné  à  Paris,  le  dix-neuviéme  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  DE  LIONNE. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


AtUch^  de  M,  h  Duc  de  Vundonic  pour  la  Commitsicn  de  M.  de  Tracy, 

du  10e.  décembre  1663. 

César^  duc  de  Vandosme,  de  Mercœur,  de  Beaufort,  de  Penthiôvre 
et  d'Estampes,  prince  d'Annet  et  de  Martigues,  pair,  grand-maftre, 
chef  et  surintenaant-général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
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Attache  de  M.  Savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  lettres  patentes  du  roi,  données 
^®*^"^*^®^*î*"  à  Paris  le  dix-neuvième  novembre  dernier,  signées  Loui8,  et  sur  le 
commission  repli,  Par  le  roi,  De  Lionne,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
de  M.  de  jaune,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues  Sa  Majesté  cou- 
Tracy.  stitue,  ordonne  et  établit  le  sieur  Prouville  de  Tracy  son  lieutenant* 

10e.  déc.  1663.  général  dans  toutes  les  teiTesde  son  obéissance  situées  en  l'Aménque 
I^g.  °a!  FoL  Méridionale  et  Septentrionale,  de  terre  ferme  et  des  isles,  rivières, 
13  Vo.  ports,  havres  et  côtes  découvertes  et  à  découvrir  par  les  sujets  de  Sa 

dite  Majesté,  pour  en  l'absence  du  sieur  comte  d'Estrades,  vice-roi 
de  l'Amérique,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et 
lieutenans-généraux  par  elle  établis  dans  toutes  les  isles  de  terre  ferme 
de  Canada,  Acadie,  Terre-Neuve,  laies  des  Antilles  et  autres,  comme 
aussi  sur  tous  les  officiers  et  conseils  souverains  établis  dans  toutes 
les  dites  isles,  sur  les  vaisseaux  françois  qui  navigueront  au  dit  pays, 
soit  de  guen-e  appartenans  à  Sa  Majesté  soit  marchands  ;  faire  prêter 
nouveau  serment  de  fidélité- tant  aux  gouverneurs  et  conseillers  souve- 
rains qu'aux  trois  ordres  des  dites  isles  ;  enjoignant  Sa  dite  Majesté 
aux  dits  gouverneurs,  officiers  et  conseils  souverains  et  autres  de  re- 
connoître  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes  ;  prendre  connaissance,  composer  et  ac- 
commoder tous  diffijrends  qui  pourroient  être  nés  et  à  naître  dans  le 
dit  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'eux  soit  entre  les 
particuliers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux, 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter;  établir  des  garnisons  où  1  impor* 
tan  des  lieux  le  demandera  ;  faire,  selon  les  occurrences,  paix  ou 
trêves  soit  avec  les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  les  dits 
pays,  soit  avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  terre  ferme  soit 
dans  les  isles,  pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de 
nouvelles  colonies,  et  pour  cet  effet  donner  combat  et  se  servir  des 
autres  moyens  qu'il  jugera  à  propos  pour  telles  entreprises  ;  com- 
mander tant  aux  peuples  du  dit  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets, 
ecclésiastiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  condi- 
tion qu'ils  soient,  y  demeurant,  tant  et  si  avant  qu'il  pourra  faire 
étendre  nos  limites  et  notre  nom,  avec  plein  pouvoir  d'y  établir  notre 
autorité  et  d'assujétir,  soumettre  et  faite  obéir  tous  les  peuples  des 
dites  terres,  les  appelant,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se 
pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à 
l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir, 
maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité, 
et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  le  devoir  et 
pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  l'au- 
torité de  Sa  dite  Majesté  et  son  obéissance,  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  en  l'absence  du  dit  sieur 
comte  d'Estrades,  vice-roi,  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de 
lieutenant-général  au  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  fran- 
chises, libertés,  droits,  fruits,  produits,  revenus  et  émolumens  y  ap- 
partenans et  aux  gages  et  appointemens  qui  lui  seront  attribués,  et 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  es  dites  lettres  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  et  autorité  attribués  à  notre  dite  charge 
de  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et 
commerce  de  ce  royaume,  avons  consenti  et  accordé,  consentons  et 
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accordons  par  ces  présontas  que  les  dites  lettres  sortent  leur  plein  et 
entier  effet  et  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge 
de  prendre,  par  tous  vaisseaux  qui  iront  au  dit  pays  et  pour  chacun 
voyage  qu'ils  y  feront,  nos  congés  et  passeports  en  la  manière  accou- 
tumée ;  de  garder  par  le  dit  sieur  de  Tracy,  et  faire  garder  par  ceux 
qu'il  pourra  commettre,  les  ordonnances  de  la  marine,  et  que  le 
pouvoir  qui  lui  e«t  attribué  par  les  dites  lettres  de  commander  par 
mer  es  dit  pays,  ne  pourra  être  exercé  par  lui  que  sous  Taulorite  do 
notre  dite  charge. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  lieutenans-généranx  des  armée» 
navales  de  Sa  Majesté,  chefs  d*e.^cadres,  capitain<îs  do  ses  vaisseaux, 
commissaires  de  la  marine,  lieutennns-généraux  et  particuliers  es 
sièges  de  Tamirauté,  et  tous  autres  sur  lesquels  notre  pouvoir  s'étend; 
prions  et  requérons  tous  ceux  qu'il  appartiendra  de  ne  faire  ni 
souffrir  qu'il  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement  nu  dit 
fiieur  de*  Tracy  ni  à  ceux  qui  seront  commis  et  dé)  utés  par  lui  pour 
l'établissement,  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  de  lieutenant- 
général  de  l'Amérique,  ains(*)leur  donner  toute  aide,  as^sistanco 
aont  ils  auront  besoin.  En  témoin  do  quoi,  nous  avons  signé  ces 
présentes,  icelles  fait  contresigner  et  sceller  par  le  sccrétaire-généi-al 
de  la  marine. 

A  Paris,  le  dixième  jour  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  CÉSAR  DE  VANDOSME. 

Et  sur  le  repli,  Par  monseigneur, 

Signé  :  MATHAREL, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  d'un  grand  sceau  en  cire  rouge. 
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• 

et   Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays   de  la  France  Septentrionale f 
pour  M.  de  Courcelles,  du  23^.  mars  1665. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  NavaiTe  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salùt. 

Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  Mézy  de  l'emploi  de  gouverneur  CommÎMion 
et  notre  lieutenant-général  de  Canada,  et  d'établir  en  sa  place  une  ^^  goti ver- 
personne  en  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  nous  puissions  na"[.g/,i^ral 
reposer  do  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  ac-  on  Cnnada 
croître  le  christianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  pour  M.  de 
les  colonies,  nous  avons,   pour   remplir  cette   charge,   fait  choix  de  Courcellwi. 
notre  cher  et  bien-amé   le  sieur  de  Courcelles,  notre  lieutenant  au  j'^nl^,  r..«' 
gouvernement  de  Ihionville,  qui  a  donne  plusieurs  preuves  de  son  R^g.  a.    Fol. 
expérience  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  12  Ro. 
nécessaires  pour  se  dignement  acquitter  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avons  le  dit  sieur  de  Courcelles  fait,  constitué,  ordonné  et  établi, 

(*J  Aine  :  vieux  mot  fraiiçtiis  maintenant  remplacé  par  la  conjonction  maiê. 
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faisons,  constituons,  ordonnons  pt  établissons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en 
Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuv(î,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  au  lieu,  comme  dit  est,  du  dit  sieur  de  Mczy, 
que  nous  retirons  de  cet  emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les 
gouverneurs  et  nos  lieutenans  qui  sont  établis  dans  les  dits  paya, 
comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil  souverain  qui  y  est  établi  et 
sur  les  vaisseaux  françois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous 
appartenans,  soit  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidé- 
lité tant  aiax  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  qu'aux  trois 
ordres  des  dits  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs,  officiers  du  dit  conseil  et  autres, 
de  reconnoîtrc  le  dit  sieur  de  Courcelles,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes  ;  prendre  connoissance,  composer  et 
acconnnoder  tous  différends  qui  pourroient  être  nés  et  à  naître  dans  les 
dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les 
paiticuliers  habitans;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux, 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  con«Iuire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ;  établir  des  garnisons  où  l'importance 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays 
qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecvlési astiques,  nobles  et  gens  de  guerre 
et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurans  ; 
ap|>eler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces 
qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercico 
à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et 
tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et 
faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  le 
devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  duts  lieux 
sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  or- 
donner par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir 
et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminenceF, 
ûanchises  et  libertés,  droits,  fruits,  profita,  revenus  et  émolumens  y 
appartenans,  et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  seront  attribuéi», 
le  tout  néanmoins  sous  l'autorité  du  bieur  de  Tracy,  notre  lieutenant- 
général  en  l'Amérique,  lorsqu'il  sera  présent  au  dit  pays  de  Canada. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  g«niverneurs  et  nos  lieutenans 
aux  dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  nos  autres 
justiciers  et  officiers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que 
le  dit  sieur  de  Courcelles,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel 
tîas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  à  faire, 
souffinr  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge.  Voulons  que  par 
le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  ap- 
partiendra, il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par 
chacun  an,  aux  teimes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant 
lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'icelles  duement  coUationnées, 
pour  une  fois  seulement  et  quittances  sur  ce  suffisantes,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  g^ns  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
ehemens  au  contraire. 


nos 
com 
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Mandons  et  ordoniiojH  à  notre  tros-cLor  et  biL-n-nm  j  oncU^  le  dur 
lie  Vandosme,  pair,  gnuKl-m:ÛLi'i\  rhcf  d  i^iirini.-iKl.'iiî  ^l'iii'ral  do  la 
navigation  et  commerce  de  Fraiire,  .*■•(••;  livULMinn.»  et  :i'iuv>  qu'il  aj)- 
paitiendra,  qiiiîs  aient  à  donnor  au  dil  .>ifiir  dr  (\)iiri-  îles  ou  ù  ciMkX 
qui  seront  par  lui  commis  ou  envjiv^'^  au\  dir. ^  \y^\>  d;-  ('  i:i  t«r\  tous 
congés  et  passeports  qu2  les  nivires  vl  Vc:i%s"i'rc  :-<)Mt  ol>!ii:J's  d:^ 
prendre  allant  en  m^r,  pour  aller  et  venir  c^  A'.l  .-.i  terrv"<,  avec  les 
marchandises  dont  ils  serotit  charq;i's  et  1(m  liinnît^'s  cX  IrniuiiM  qu'on 
y  voudra  transport.^,  ^ans  qu'il  leur  soit  Tait,  ml .  ou  doinu'  aucun 
trouble  ni  em"»^-cliem«nit.  Mmdous  eu  oi'îtt'ot  e'ii'M^'î)n^  à  Inu^  no^ 
autres  ofîiciers  et  sujets  qu'il  np[T.riiv'îi.!r.s  «î et  ;iii\tlii4  pay-i  de 
Canada,  de  recounoître  le  dit  sieur  d»  ('"'int'i,)- ;  *m  la  dite  (j*i:i!i;(' 
de  gouverneur  et  notre  lieuteuint  </  ':)mii  T  ,  iliis  j'  \v^  <'t  A.'  lui  olj  ir 
et  entendra  es  choses  courr.î.iaiil  l.i  (lit-*  cij  .'  -  ^  ;  t-r  t.l  e^t  notre 
plaisir. 

Plions  et  requérous  lo\n  roi^,  pot^'utit.,  r-iJiî'/o-,  i-Lit;  et  autres 
►s  bims  amis,  alliés  et  eouféd'Ut's,  leurs  ij,];ji-t:t^;  et  on.iiv'îs  rt  t(»u-i 
^  :e3  à  nous  non  sujets,  d.;  lui  douuu'r,  cl  a  cu\  qn'i  st-rtint  pir  lui 

irais  et  délégués,  toute  aide,   favrur  et  a>:  i  tiuc»*  dont  il   seîx>nt 

requis  pour  l'exécution  de  ce  que  de  u^,  oTiaut  «mi  ris  p  ireil  fnire  le 
semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  aiu  i  n'Com:n  inKî^  d  ?  leur  paît, 
ii^n  témoin  do  quoi,  nous  avons  fiit  m"t:ie  nuire  si\;l  ù  ce-i  dites 
] résentes. 

Donné  à  Pari',  le  vinqt-troi  ijme  jour  du  mois  do  nrirs,  Tan  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-cinq,  et  de  notre  r>''L;nii  lo  viu.^i-d  .'uxi/un;^. 

Siir.>é:  LOriS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

•Si-né:  mZ  LIONNE. 

Et  scellé  sur  double  queue  du  grand  .^e^vui  dj  cire  jiu:k\ 

Lu  et  publié,  le  conseil  r-onverairi  t<Miant  r-u  cl: 'iteau  f^.i'jt-Louis,  à 
Québec,  le  vingt-troi  àénie  sejjtrrnons  mil  :  [\  n-nt  .'-iâ\  nte-cinq;  et 
enréfristré  es  ré^nstres  du  irrcHb  d'i^'jlni,  tiu  d<'oir  do  î'ord  )nnanccdu 
dit  jour,  parle  grei'lier  ut  r>e(:iér  die  au  dit  consii],  S{/i— igné,  pour 
sei'\ar  ce  qu'il  appartieudiM,  dont  acte. 

■ 

L'enregistrement  su.^dit  n*e.  t  fdt  en  .-(îu  o  ^Ire,  nyant  du  être  poné 
au  septième  feuillet  suivint,  pigo  rc.tu,  et,  ne  i\n  remviitre  ea  cette 
place  que  par  inadvert  ince,  s't'tiinl  rencoeti  .'  un  b:  Jic  dont  les  enré- 
gistreracns  suivans  n'avoirnt  été  vu«. 

Signé:         pei;\'rl:t, 

(ïieHler. 

Commission  (V Idtenckint  ck  la  Juatir^^  r<Jir-'  tt  Fin mcr'i  en  Car.ada. 
Acadir.,Te)rencuvc,  et  autres  Fuyr,  (h  J,i  France  S  pti^iirlanalCf 
jjQur  M,  Tido/iy  du  23r.  2Lu's  l(J(i5. 

Loiûs,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  rt  Je  Navarre  ;  k  notre 
amè  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  siour  Taîv.i,  salut. 

Considérant  que  pour  le  bien  de  nos  peup!t\s  et  le  règlement  Je  la  j'isllce  C  )mnusn  on 
police  et  finances  en  nos  pays  de  Canada,  il  est  nécessaire  d'établir  en  la  îriaî^'îul.im 
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pour îlTalow.  charge  d'intendant  sur  les  lieux,  une  personne  capable  de  nous  y  servir 
23  raara- 1665-  jJiornemeut,  nous  avons  à  cette  fin  jeté  les  yeux  sur  vous  pour  la  partie u- 
Kér»-  A.  Fol.  "^^^  confiance  que  nous  avons  en  votre  exi)erience,  boune  conduite  et 
13-  do.-  intégrité,  qui  sont  des  qualités  dont  vous  avez  donné  des  preuves  en  toute» 

te*  occasions  que  vous   avez  eues  de   faire  paroître   votre   affection  pour 

notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  cononiis,  or- 
donné et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  préstutts  li- 
gnées de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  pays  de 
Canada,  Acadie,  et  Isie  de  'i'erreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Sep- 
tentrionale, pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseil»  de  guerre  qui 
seront  tenus  par  notre  lieutenant-général  en  l'Amérique,  et  par  le  gou- 
remeur  et  notre  lieutenant-général  aux  dits  pays  de  Canada  ;  ouïr 
les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  le^ 
gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur 
readre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toute?  entreprises,  pratiques  et 
menées  faites  contre  notre  service,  procéder  contie  les  coupables  de  tous 
crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu^ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le 
procès  jusqu'à  jugement  définitif  et  exécution  d'icelui  inclusivement, 
appeler  avec  vous  le  nombre  de  juges  et  gradués  porté  par  les  onlounan- 
ce»,  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversa- 
tions qui  pourroient  être  commises  en  nos  dits  pays  par  quelques  pe^^onn€5 
que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souverain  en  l'absence  des  sieurs  de 
Tracy,  notre  lieutenant-général  de  l'Amérique,  et  de  Courcelles,  gouver- 
neur et  àiotre  lieutenant-général  en  nos  dits  pays  de  Canada  ;  juger  souve- 
rainement seul  en  matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vou» 
Terrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dès  à  présent  comme  pour  lors,  le» 
jugemens  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  éloient  émané» 
de  nos  cours  souveraines  nonobstant  toutes  récusations,  prige-à-partie,édits, 
ordonnances  et  autres  cboses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  l'œil  à  la  direction,  maniement  et  distribu- 
tion de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  rentretencment 
de»  gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifi- 
cations, parties  mopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir 
été  et  être  faites  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  seront  à 
faire  pour  notre  service  ;  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence 
par  nos  autres  lieutenans-généraux  aux  payeurs  qu'il  appui  tiendra  ;  vou» 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contiôles  et  regis- 
tre» et  en  tout  ce  que  dessus  circonstances  et  dépendances,  laiie  et  oi don- 
ner ce  que  vous  verrez  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de 
notre  service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge 
d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  pré- 
rogatives, préémmences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemens  qui  vous 
seront  par  nous  ordonnes  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité ^ 
commission  et  mandement  spécial.  \ 

Mandons  aux  dits  sîeurs  de  Tracy  et  de  Courcelles  de  vous  f  faire  jouir 
de  reflet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  au  conseil 
souverain»  et  à  tou»  nos  autres  officiers,  justiciers  et  sujets  de  vous  recon- 
noître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assisier  et  prêter 
rnainforte  et  prisons,  si  besoia  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ;  car 
tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Paris,  le  ringt-troisièrae  jour  de  mars»  Tao  de  grâce  rail  six 
ceit  soixante-ciaq,  et  de  uotre  n^goe  le  Tiugt-deuxiôiac. 

^Pië  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  P&r  \t  roi, 

«gué:  DK  LIONNE. 

Et  scellé  sur  «impie  queue  l«  griid  «ceau  de  cire  jtuoe. 

L«  et  pulilié,  le  conseil  souvenia  tenait,  t»  château  Saiit-Louis,  i 
Qué^c,  le  viagl-troiiiènie  septembre,  mil  six  cent  soiiaute-cinc],  et  enré- 
^trè  es  registres  du  greffe  d'icelui  au  désir  de  rordonaaace  du  dit  jour 
^r  le  gredier  et  secrétaire  au  dit  cosseil,  soussigné,  }>our  servir  ce  qu^iJ 
«ppartieadra^  doot  a&te. 

Signé:  PEUVEET. 


FréseKtation  du  Sieur  Le  Barroys,  pour  avoir  Shince  au  Conseil  y  du 

le  AvrU  lt>65. 

Les   directeara   généra»  de  It  Compagnie    des  Indes  Occidentales  Présonuiion 
ajnnt  juge  à  propos  d'envojer  au  pays  de  Canada  ou   Nouvelle-France  *i"  "®^''  ^* 
pour  agent-général  le  sieur  Le  Barrojs,  conseiller  du  roi,  secrétaire,  inter-  ^voir  «^anco 
prête  en  langue  portugaise,  pour  travailler  à   PaugraentatioR  des  colonies  au  conseil. 
4jui  sont  établies  au  dit  pays,  et  j  gérer  et  négocier  les  aâaires  de  la  dite  ^  "^"1  ï^^^- 
compagnie,  et  étant  pour  ce  néccHaire   que  le  dit  agent  général  ait  une  ii];**r  a     Fol 
eoaDois>:ance  entière  des  choses  qui  se  feront  au  dit  pa/s,  par  les  officiers  20  "ào-  ' 
que  Sa  Majesté  j  envoie,  et  par  le  conseil  souverain  (jui  j  est  établi,  dans 
lequel  il  est  nécessaire  que  le  dit  agent  général   ait  séance  et  voix  dèlibé- 
rative,  tant  pour  donner  son  avis  sur  les  aAaires  générales  et  particulièies 
^ui  J  seroal  traitées,  que  pour  7  conserver  les  Intérêts  de  la  compagnie. 

Nous,  dits  directeurs  généraux  d'iceHe,  snivant  le  pouvoir  à  nous  donné, 
par  le  trente-troisième  ai  ticle  de  Tédit  d^établlssement  de  ladite  compa- 
gnie de  nommer  et  présenter  à  Sa  Majesté  les  officiers  dn  dit  conseil  soit* 
▼erain,  étant  informés  de  la  probité  et  capacité  du  dit  sieur  Le  Barrojs,  de 
sa  fidélité  et  tioone  conduite,  nommoas  et  présentons  au  roi  notre  souve- 
rain seigneur,  le  dit  sieur  Le  Barroys,  pour  en  la  dite  qualité  d^agent  gé- 
néral de  la  dite  compagnie  avoir  entrée,  voix  délibérative  au  dit  conseil 
•fiouveraia,  et  séance  en  icelui  au-dessus  du  premier  conseiller,  et  y  connoi- 
tre  de  tontes  matières  civiles  et  crimiLelles,  police  et  autres,  ainsi  que  les 
antres  officiers  du  dit  conseil,  suppliant  très-humblement  Sa  Majesté  d'en 
ûiire  expédier  au  dit  sieur  Barroys,  toutes  lettres  et  pouvoir  à  ce  nécen- 
•saires.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  présentes,  icclles  fait 
contre^^er  par  le  secrétaire  général  de  la  dite  compagnie  et  sceller  des 
«rmes  d  icelle. 

A  Paris,  le  septième  jour  d'avril,  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  •-        BÉCHAMEIL.  D  A  LIBEtlT. 

BIB  A  UD.  BERTHELOT, 

POCQUELIN,et         HOUEL  "DE.  ST.-MARS, 

Et  plus  bas.  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs, 

Signé  :  DAULIER, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  en  placard. 
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Oom?nismn  d'Age?it-Gé?iéral  de  la  Compagnie  des  Indes  Oœidenta- 
les j  pour  M,  Le  Barroys^  du  8e  Avril  1665. 

La  Corapnjpiie  des  Indes  Occidentales  au  sieur  Le  Barroys,  salut. 

(,  (jiiimiMion  3^g  ^qJ  ajant  par  son  édit  du  mois  de  mai  dernier  concédé  et  accordé  à 

î;anovs   '  ^^  ^^^^  compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice,  les  pays  de  la 

.:'«grni-^*uié-  terre  ferme  de  rAmén<pe,  depuis  la  rivièie  des  Atr.azonts  jusqu'à  celle 

rtl  cly  la  eom-  d'Orenoci],  isics  appelées  Antilles,  le  Canada,  rAcadie,islè  de  Terreneuve 

inique  des  ç|.  autres  isîrs  et  terres  fermes  deiiuis  le  nord  du    dit  pays  de  Canada  jus- 

•  i'-iunlfs.  ^y^^^  à  la  Virj^inie  et  Floride,  ensemble  la  cute  de  TAfrique  depuis  le  Cap 

«  avril  ICGr).  Vert  jusques  au  Cap  de  Bonne  Es;;érance,  pour   habiter  les  dits  pays  et 


:apacue  et  exj.ericnce  pour  p 
dite  compagnie,  avoir  inspection  sur  les  oiîiciers  et  commis  qu'acné  y  envoie, 
et  y  établir  son  commerce  avec  l'ordre  et  la  fidélité  requise. 

A  ces  causes,  nous,  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  étant 
pleinement  informés  de  votre  probité,  suffisance  dans  les  aflaires  et  expé- 
rience au  fait  de  la  justice,  police  et  commerce,  vous  avons,  en  vertu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  commis  et  établi,  commettons  et  éta- 
blissons, par  ces  présentes,  agent-général  de  la  dite  compagnie  en  toute 
l'étendue  du  dit  pays  de  Canada,  pour  eu  la  dite  qualité,  gérer  et  négocier 
les  affaires  d'icelle  conîpagnie,  avoir  inspection  sur  tous  les  otncier^,  commis 
et  tous  autres  qu'elle  y  entretiendra  pour  son  service  afin  qu'ils  s'acquittent 
dignement  et  fidèlement  de  leurs  emplois,  pour  cet  effet  vous  transporter  de 
lems  en  tems  aux  lieux  où  la  dite  compagnie  aura  des  magasins,  pour 
examiner  et  connoitre  ce  qui  s'y  passera  ;  faire  la  distribution  aux  dits  maga- 
sins des  marchandises  qui  vous  seront  envoyées,  en  charger  les  commis  des 
dits  magasins  et  retirer  d'eux  le  provenu  de  la  vente  des  dites  marchandi- 
ses que  vous  enverrez  en  France  dans  les  vaisseaux  de  la  dite  compagnie, 
aux  lieues  qui  vous  seront  ordonnés,  faire  compter  les  dits  commis  de  ce 
qu'ils  auront  vendu  et  difjtribué,  les  destituer  s'ils  se  trouvent  en  faute  et 
en  mettre  d'autres  en  leurs  places,  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  y  ait 
pourvu  ;  expédier  les  ordonnances  pour  le  payement  des  appointemens  des 
dits  ofllciers  et  commis,  tenir  livres  de  tout  ce  qui  sera  par  vous  géré  et 
négocié  ;  distribuer  ou  faire  distribuer  aux  particuliers  les  terres  aux  cens 
et  rentes  qui  seront  trouvés  à  propos,  avoir  Tanl  à  ce  que  la  compagnie  soit 
payée  des  droits  seigneuriaux  et  autres  redevances  qui  se  payent  ou  se 
payeront  ci-après  par  les  habitans  du  dit  pîiys  ;  et  généraîement  faire, 
ordonner  et  disposer  tout  ce  que  vous  verrez  être  néces-aire  et  à  propos 
pour  le  bien  et  avantage  de  la  dite  compaonie,  suivant  l'instruction  qui 
vous  sera  par  nous  donnée,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  de  la  dite  com- 
mission d'agent-général,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  anx 
honneurs  qui  y  peuvent  appartenir,  et  aux  appointemens  qui  vous  seront 
ordonnés  par  nos  états  ;  de  ce  faire  vous  avons  donné  pouvoir  et  mande- 
ment spécial. 

Prions  messieurs  de  Tracy,  lieutenant-général  des  armées  de  Sa  Majesté, 
de  Courcelles,  gouverneur  pour  le  roi  au  dit  pays,  et  Talon,  intendant,  de 
faire  jouir  pleinement  et  paisiblement  le  dit  sieur  Barroys  de  l'efi'et  de  la 
présente  commission,  et  de  lui  prêter  tout  secours  et  assistance.    En  foi 
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de  quoi  nous  avons   si^^ô  ces   prùsontcs,  iceîles  fait   contre8ij>;ncr  par   le 
aecrétaire-géuérai  de  la  dite  compagijie,  et  sceller  dvis  armes  d  icelie. 

A  Paris,  ce  buitièrae  jour  d'avril,  mil  six  cent  soixante-cinq. 


37 


Sicile  : 


BÊCHA  MEIL. 
DALilJEil'L\ct 


JACQTTIF.il. 

JUIUTL). 

llori:L  DE  ST.. MARS. 


Et  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs. 


bigne  : 


DAULIEll, 


Avec  p:ira]>be. 


£l  scellé  en  placard. 


Agrément  du  Roi  sur  Id  présentât  ijn  du  S^'rur  Le  Birnys  pour  avnir 

séaru^  au  conseil j  du  V>)c  avril  Itîîif). 

Louis,  par  la  grâ^^e  de  Dieu,  roi  do*  IV.mce  et  lie  Navarre,  à  notre  aniù 
et  fual  le  sieur  Le  Burrojs,  notre  coavjiller  et  SL'crétjire,  iatorj)rùtc  ea 
lan^e  porta j^uise,  salut. 

La  Comjmgijje  des  Indes  Occident-ilcs  nous  ajant  rcprùsenlc  \\\\c  vous  A^îénmt  il  i 
envoyant  au  [)ays  de  Canada  ou  Nouvelle-France  en  cHialitù  de  son  a-n'ul  roi.sur  In  m*â- 
g'eneral,  il  sjroit  noccssaire  que,  pour  vous  donner  un-j  plus   gruuJL»  con-  ^j  .^j^,  t  ^j^^^j,. 
Doiàsance  des  choses  qui  se  feront  au  dit  pays  pur  les  oïlicic*.^   (jue    nous  y  n,v«.  pour 
envoyons,  et  par  le  conseil    souverain  qui  y  est  raaiuteuaut  établi  ou  (jui  avoir  ^fM^tB 
sera  chan«i-é  ou  renouvcié,  vous   en^iiiZ   cntréii,  .S{>t;K"*  et  voiz  t'.eiibéra-  ':"!  ^'"l*^ ']'.,. 
tive  daiis  le  dit  conseil  ;  la  dite  coin;)a^nie,  suivant  Iîî  pjuvoîrqut'  nous  lui  i,„.Coua.  8  im 
avons  donné,  par  le  trente-troisième  arlicle  de  redît  de  son  étabii^scment,  \Uv^.  A.    Fol. 
de  nous  présenter  les  oûicieis  du   dit   conseil,  vous  ayant  noniiuo  à  nous  20   Bo. 
pour,  en  la  diîe   qualité    d*aç;vnt    géoéral,  y  avoir    entrée   et  séance,  et 
assuré    de  vos  soias,  suiîisaiioe,  lo/autè,  pi-ud'bjiûie,  capacité    et   exp6- 
rience  au  fait  de  la  judicature  : 

Nous,  pour  ces  causes  et  ea  agréant  et  conûrmant  la  dite  noininatioQ 
ci-attacbéc  sous  le  coutrc-j^cel  de  naître  cbaarellerie,  vous  avons  cotninis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  (16,>r.lons  par  ces  p.év^ntiiS 
signée»  de  notre  main,  pour  en  la  ditiî  ([M;ilîté  d'a'r«:nt  i;éiièjal  de  la  dite 
compa<çnie  au  dit  pay<  de  Canada  ou  Nouvelle-l'rance,  et  tant  que  vous 
l'exercerez,  avoir  entrée,  voix  déiibcrutive  au  dit  conseil  souverain,  main- 
tenant établi  ou  qui  le  sera  ci-après,  et  séance  au-dessus  du  pie:nier  con- 
jieiiler,  et  y  connn'tre  de  touies  niatièies  civiles  et  rriminî!l:es.  police  et 
autres,  tout  ainsi  que  les  conseillers  du  dit  coasci!  ;  de  ce  faire  vous 
dofiuoos  pouvoir,  autorité  et  comnàïsion  spéciale. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  Séc::iiv'r,  cbi-- 
vaiier,  chancelier  de  France,  de  prentlre  et  de  recevoir  de  vous  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé  ;  et  ordonnons  au  si.nir  de  Trnoy,  notre 
lieutenant-général  en  l'Amérique,  et  de  Courcelles,  notre  lieutenant- 
général  en  Canada,  et  à  tous  autres  oOiciers  qu^il  appartiendra,  de  vous 
feire  jouir  de  TelTet  et  conleau  en  ces  présente^  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Paris,  le  dixième  avril,  Pan  de  grice  mil  six  cent  soixante- 
cinq,  et  de  notre  règ;ne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Hl  plos  ba9^  Par  le  roL 

Signe  1  DE  UONNE^ 

£t  à  côté  est  écrit  r 

Aiijourd'bm  quaiorzième  arrif,  mîf  six  cent  soixante-csnq,  k  sietir  Lo 
Barroys,  dènoiniivé  au  blanc  des  |)résentes,  a  fait  et  prêté  le  serment 
accoutumé  pour,  en  i|ualité  d^agent  général  de  la  Compagnie  des  Inde» 
Occidentales,  avoir  entrée  et  voix  dèlibérative  au  conseil  sourerain  de 
Canada,  entre  les  nuiins  de  monseigneur  Seguier,  cbevalier,  chancelier  de- 
France,  moi,  conseiller  et  secrétaire  du  roi,  maison  et  couronne  de  France 
et  de  ses  tinances,  présent. 

Signé:'  PAPA  RE, 

Avec  parapW. 

Et  scellé  ei>  simple  queue  du  grand  sceau  de  cire  yaune. 

Eu  et  publié,  le  conseil  souverain  tenant  au  château  Sai»t-Loui5,  ài 
Québec,  le  vingt- troisièine  jour  de  î*eptembre,  mil  six  ceat  soixante-cinq,, 
et  enregistré  es  registres  du  greffe  d'icelui,  au  désir  de  Tordonnancc  du 
ditiour.  par  le  gret&er  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigné. 

Signé  1  PEUYRET, 

GreiKcr. 


ommtission  d' Intertfïànt  de  la  Jusikr,.  Police  et  F  ma  née»  en 
Canada,  Acadie,  Islc  dp  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  JMonsieur  de  BoiUeroue,  du  Imitième  jour 
d'avril,  mil  sixœnt  soiofante-huii. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre 
atné  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  de  Bouteroue,  i-a!ut. 

CominiPBio  Ayant  résolu  de  ra|>peler  en  France  le  sieur  Talw>,  intendant  de  la  jus- 

ci  intendant      jj^^    police  et  finances  en  nos  pays  de  Canada,  et  jugeant  nécessaire  d'en- 
police  et  voyer  en  sa  place,  pour  exercer  la  même  charge,  une  personne  d  expé- 

finances  m  rieoce  et  capable  de  nous  y  servir  digueir>ent  pour  le  bien  do  nos  peuples 
Canada,  etc.,  Jes  dits  pays  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée, — 
pour  M.  «le  ^^^^  avons  cru  que  nous  i>e  pouvions  laire  un  meilleur  ni  plus  dijne  choix 
8  avril  1668.  ^"®  ^^  vous  pour  bien  exercer  cet  em))loi,  tant  pour  la  sage  conduite  que 
Ins.Coîis.  Snp.  VOUS  avez  tenue  dans  les  clïarges  dont  vous  avez  été  revêîu  en  bVance 
Rég.  A.  Fol.  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours  lèmoigné  pour  le 
°'  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  rwus  naouvans,  noits  tous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  noire  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  nos  pays  de  Canada,  Acadie  et  Isie  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale  ;  pour,  en  cette  Omctioa,  vous  trouver  aux  coa- 
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«ils  de  guerre  qui  seront  tenus  par  notre  lientenant-gènùral  en  l'Amérique, 

et  par  le  gourerneur  et  notre  lieutenant-crénûml  aux  dits  paj»  de  Canada; 

«uïr  les  plaintes  qui  rous  seront  faites  jKir  nos  peuples  des  dits  fuys,  par 

les  geas  de  guerre  et  tous  autres,  sur   tous  exiôs,  torts  et  violences,  leur 

rendre  bonne  et  briéve  justice  ;  informer  de  toutes  entreprises,  pratiques 

et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder  contre   les  coupabK^s  de 

tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  ;  faire  et  parfaire 

]e  procès  jusqu'à  ju'^etnent  définitif  et  exêoulion   d^icelui  inclusivement; 

appeler  avec  vous  le  nombre    des  ju^^es  et  gradues   port"  par  nos  ordoji- 

aauces  ;  et  gèntraleinent  connoilre  de  tous  crimes  et  délit.<),  abus  et  mal- 

fersalious   qui   pourroient   être   commises  eu  nos  dits   pays,  par   qiiel'^ues 

personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  c.tfiseU  souverain  en  l\tttscHce  • 

dti,  sieur  de  Couf  celles,  gouverneur  et  notre   lit^ulenaut-géncral   eu   nos 

dits  pays  de  Canada  ;  juger  souverainement  seul   en  m^ilière  civile,  et  de 

tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juNte  et  à  propos,  validant  dès  à 

présent,  comme  pour  lors,  lesjugemens   qui   seront  aia«»i  par  vous  i  endos 

tout  aia>i   que  s^ils  étoient   émanés  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant 

toutes   récusations,  prisc-à-partie,  édits,  ordonnances  et  autres  choses  à 

ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  Tœil  à  la  direction,  maniemimt  et  distribu- 
tions de  nos  deniers  destines,  et  qui  le  seront  ci-après,  pour  rentrctiru  des 
gcas  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réjtaratioas,  foi  l.fira- 
tions,  parties  ino[)inées,  emprunts  et  contribulions  qui  poarraitiît  avoir  été 
et  être  faites  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  (pu  y  st  roat  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  véritier  et  arrêter  les  états  et  ordonuau.tvs  qui 
en  seront  expédiées  par  notre  lieutenant-génèral  en  chef,  et  eu  >Oïi  absence 
par  nos  autres  îieutenans-généraux  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous 
(aire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  coatrô.e.'*  et  tégis- 
tres,  et  en  tout  ce  que  de.vsus,cii  constances  et  dépendances,  faire  et  ordon- 
ner ce  que  vous  verrez  être  nécess;ure  et  à  propos  pour  le  bien  et  avaniajre 
de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exeiclce  de  la  dite 
charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  Ja- 
quelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  auloiiiés, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointemeas  qui 
vous  >eront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité, 
commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Courcelles  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  ordonnant  aux  olViciers  du  conseil  souverain  et  à 
tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  reconuoitro,  t-utt-mlreet 
obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assist(*r  et  prêter  n)am-lo'.lt»  et  pri^^ons  si 
besoin  est  pour  Texécution  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  huitième  jour  d\ivril.  Pan  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-huit,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi. 


£t  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Signé:  LU  Cl  S. 


sigiié:         di:ltonne. 


Lues,  publiées  et  régiatrées,  ouï  et  ce  requérant  le  substitut  du  procu- 
reur-général du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur^  suivant 
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l'arrêt   tic   ce  jour,  à  Qu*îbec,  au   conscii  •  }uveraia,  le  viugt-dcuxiùme. 
ootobre,  mil  hix  cent  soixante-huit. 

Si-né  :  TEUVRET. 


* — Provisions  de  C  cuver  îieur  et  Lieutenant- G  ancrai  en  Ctnwda^ 
Acadic^  laïc  de  Tcrrtiienve  et  ciutrea  j^t^y^  de  la  France  Scptcn- 
irioncde,  'povr  le  Comte  de  F/oaîcnaCy  du  septième  avril  y  mil  six 
cent  S'iociuile-douze, 

Louis,  par  la  g^âcc  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  (;in  ces  piOser^tes  lettres  verront,  salut. 

l'r  vifiiens  do  Ayant  r(:sohi  dc  retirer  le  sienr  de  Courccîlos  de  Tempîoi  de  gouverneur 
il  r.w'vvnwwvx  gj  notre  li(  u(enan{r{;{'t;t'ral  du  Canada,  et  d'établir  tn  sa  place  une  per- 
î'éral  <Tî  C;;-  ^"^'^^^^  ^^^  l3  sr.Hir^ante  et  iJJèlité  de  laquelle  nous  nous  puissions  reposer 
)'i«iH,'*i;-.,  de  la  coi.djiie  de  r.Ob  ]euples  du  dit  [:«}'»  et  du  soin  d'j  accroître  le  cliris- 
\u:uv  11'  rr  r.:*e  tîan.'sinc,  d^y  aïréîiorer  le  commerce  et  d'y  auj^jnenter  les  colonies,  noaS' 
L"'  lî^'-'yi";^'  avons,  i)oi:r  rcin'.îir  celle  cliarre,  faitch.^ix  de  notre  cher  et  bicn-amé  le 
iwà-Coiiti. îSiip.  ^i^">*  comte  de  Ironteunc,  (jui  nous  a  donné  p!u>;ieurs  preuves  de  son  ex- 
F«'^'.  /,  Fol.  périence  et  de  ha  valeur,  et  que  nous  savoïis  avoir  toutes  les  qualités 
^'■^  ^^"-  nécessaires  pour  s'acquitter  dignement  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  CCS  causes  et  ai»ti"es  bonnes  cor-«idérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons  le  dit  &ieur  de  Fronîeîr.ic  fait,  constitué,  ordonr.é  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  tt  éli^bli^sons  par  ces  pré^enîes  sv^néf;.s  de  notrt? 
main,  ••'■iUvcrKetir  et  notre  Kentcnuiit-L'î^néral  en  Canada,  Acadie  et  Islc 
dc  Terreneuvo  et  autres  prys  de  \à  l'ranoe  .Septentrionale,  pour  et  au 
lieu,  comme  dit  est,  du  dit  sieur  de  Courcelles  (pie  nous  retirons  dc  cet 
emploi,  a^oir  commîîudement  sur  tous  les  i^ouverr.cuts  et  nos  licutenans 
rui  son!  étr.Llis  dnris  \e>  dits  ]:nys,  comme  i\\}>.-J\  sur  les  oHiciers  du  conseil 
souverain  r'ti  y  est  étabb,  et  sur  Îl^s  vais^^eaux  (Vnn^ois  qui  y  navigueront^ 
boit  de  guerre  à  !;o!:s  aj^pnrtf nant,  soît  marchands;  l'aire  prêter  nouveau 
serment  de  fidéliiè  tant  aux  dits  ji^ouverneurs  et  ofl'.cieis  du  dit  conseil 
iju'i.ux  troii,  ordres  des  dits  }^:^ys. 

Enjoi;:;n(ns  aux  dits  gouverneurs  et  cïïlciert  du  dit  conseil  et  autres  de 
rfccnnoilre  le  dit  sieur  de  Frontenr.c,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur 
ordonnera  ;  a>senibU.T  quand  besoju  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  Icr^  armes  ;  prendre  coniiolssance,  composer  et  accommoder  tous 
»iiire:cîids  q!ii  ]:ourror.t  ctre  nés  et  à  naître  dans  les  dits  j)ays,  soit  entrer 
L^s  :<ei.';H'i'rs  et  priiicipaiîx  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ; 
tis^ié^er  et  ;  rendre  dis  places  i.'t  ehatenux,  selon  la  nécessité  qu^il  v  aura 
(!e  le  fûiie,  faire  conduire  <ies  pièces  d'artillerie  et  le;  faire  exploiter; 
ctablir  (!es  ;^arnisons  où  rimj-orîance  des  î'cux  le  demandera;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
uobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  do  quelque  quahlé  et  condition  qu'ils 
soient,  ydcmeurans;  appeler  les  p.Mîj'ItîS  non  convertis,  par  toutes  les 
voies  les  plus  douces  q\ril  s.^  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  dc  la  reîi^^ion  calholifpir,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
Texereiceà  rexchi.>ion  de  tnitc  autre;  dcfcndi*e  les  dits  lieux  de  toutsoa 
pouvoir;  maiatenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran- 
quillité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre ^  ordonner  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pouvoir 
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foire  pour  Pétenilue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  ûuîorîlê  et 
notre  obéissance  ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-^^énéral  es 
dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs^ 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruils, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenant,  et  aux  appointemens  et  gage» 
qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  rninJemcnt  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  é^ 
dits  pays,  aux  olTiciers  du  conseil  souvcram,  et  à  Ioîjs  nos  autres  oOiciers 
et  justiciers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  ([u'îl  apportieudra,  que  le  dit  sieur 
de  Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  il  aient  à  le  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user 
dy  dit  élat  et  charge. 

Voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  ou  autres  officiers 
comptables  qu'ail  appartiendra,  il  J^oit  payé  comptont  des  dits  gages  e» 
appniutemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée 
suivant  les  ordonnances  et  étaU  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'icellcs  dûment  colla- 
liouaôes  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  sutVihante,  nous  vou- 
lons que  tout  ce  qiii  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et 
alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  nos  comptes  à  Paris  auMpiels  nous  enjoignons 
ainsi  le  faire  sans  difiiculté,  ccs>ant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
pêcheraens  au  contraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  trt}s-cheret  bicn-amé  fïls  Louis,  comte,  de 
Vermandois,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il^  appartiendra, 
qu^ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Frontenac  ou  à  ceux  (pii  seront  par 
lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pa^'s  do  Canada,  tous  congés  et  passe- 
ports que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et 
venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés,  et  les 
hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait, 
mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Manions  en  outre,  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  ofîicicrs  et  sujets 
qu'il  appartiendra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit 
aieur  de  Frontenac  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  cfâtendre  es  choses  concernant  la 
dite  charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  antres  nos 
bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  toas  autres, 
de  lui  donner  et  à  ceux  qui  .seront  par  lui  commis  et  délégués»  tout  aide, 
faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  Pexécution  de  ce  que 
dessus,  offrant  en  ca*i  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
tinsi  recqmniantlés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  septième  jour  d'avril,  fan  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-douze ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Sio-Dc  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  COLBEUT. 

£t  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

r 
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Kégistrees  au  présent  registre  du  conseil  souverain,  suivant  l'arrôt 
d^icelui  de  ce  jour,  à  Québec,  le  douzième  jour  de  septembre,  mil  six 
cent  soixante-douze. 

Signé  :  PEUVUET. 


Commission  d'Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Cana'la^ 
Acadie,  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trionale, jwur  M.  Jacques  Duchesueau,  du  ôeJuin  1675. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Jacques  Ducbesneau. 

Commission         Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'envoyer 
d'intendant      g^  Canada  ou  Nouvelle-France,  une  personne  fidèle  et   capable  d'exercer 
chesneaii.    "'  '*  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  qui  n'a 
5  juin  1675.      point  cté  remplie  depuis  que  nous  avons  rappelé   près  de  nous   le  sieur 
lus.Cotis.  Sup.  Talon,  qui  en  a  fait  les  fonctions  pendant  quelques  années,  nous  avons  cru 
^^R  ^'  ^      *ï"®  "®"^  ^^  pouvions  faire  un  plus  digue  choix  que  de  vous  pour  bien  exer- 
cer cet  emjdoi  pour  le  bien  de  notre  service,  celui  de  nos  peuples  étant  au 
dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant  par 
la  sage   conduite  que  vous   avez    tenue    dans  la  charge  de  trésorier  de 
France  au  bureau  de  nos  Fmances  à  Tours,  et  dans  les  diâérentes  com- 
missions (|ue  nous  vous  avons  données,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours 
témoigné  pour  le  bien  de  notre  service. 

*  ■ 

A  ce:»  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos 
pays  de  Canada,  Acadie  et  isle  de  TerreneuvH,et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre 
qui  seront  tenus  par  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par 
nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous 
excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de 
toutes  entreprises,  prjDitiques  et  menées  faites  contre  notre  service,  procé- 
der contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jiisques  à  jugement  définijif  et 
exécution  d'icelui  inclusivement,  api^elant  avec  vous  le  nombre  de  juges  et 
gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoitre  de  tous 
crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  poi\rroient  être  commis  en  nos 
dits  pays  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  sou- 
verain en  l'absence  du  dit  sieur  de  Frontenac  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  j^ies  inférieurs  de  notre  dit  jKiys,  et  tous  autres  officiers  de  justice 
soient  mainti^nus  en  leurs  fonctions,  sans  y  être  troublés  ;  que  le  conseil 
souverain  auquel  vous  présiderez  ainsi  que  dit  est,  juge  toutes  matières 
civiles  et  criminelles,  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la 
coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le 
dit  conseil  souverain  tous  les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires 
pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés, 
vente,  achat  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  régle- 
mens généraux,  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes,  qui  connois- 
sent  de  1 1  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et  en  cas 
que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service. 
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soit  par  la  difficulté  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  régieiuvits  avec  le 
dit  conseil,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  pi  c^on- 
tes  de  tes  faire  seul,  même  déjuger  souverainemeut  seul  en  malicre  civile^ 
et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  validant 
dès  à  présent  comme  pour  lors,  les  jugemens,  réglt^mens  et  ordonnances 
qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s*ils  ëtoient  émanes  de  nos 
cours  souveraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prises  à  partie,  édits, 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution 
de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  TentreluMi  des  i;ens 
de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  tottilicutioDs» 
parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir  on*  et 
être  faits  pour  les  dépenses  d^icelles,  et  autres  frais  qui  j  seront  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnanres  qui 
en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  ab- 
sence par  nos  autre»  lieutenans-générauj^,  aux  payeurs  quM  appuriiendra  ; 
TOUS  faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et 
registres,  et  en  tout  ce  que  dessus,  circon>tance8  et  dépendances  ;  comme 
aussi  nous  voulons-que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et  juri^diction  sou- 
veraine de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  percejnion  de  nos  droits  dans 
l'étendue  du  dit  |)ays,  savoir,  des  droits  appelés  dix  ])0ur  reut,  quart  des 
castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstimces  et  dé|)endanies.  tant  en 
matière  cirile,  de  quelque  nature  qu'elle  puit»se  être,  qu'en  matière  cri- 
minelle, sur  laquelle  toutefois,  en  cas  d**  peine  afflictive,  vous  jMendrez  le 
nombre  de  gradués  ])orté  par  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  couis  soti- 
Teraines,  nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prises  à  ^lartie,  ré- 
cusations et  autres  em}>échemens  quelconques,  voulant  de  plus  que  vous 
connoissiez  de  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits 
droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par 
chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  néces- 
saire et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  seivice,  et  qui  dépen- 
dra de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  cliarge  d'intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous 
jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorites,  prérogatives»  prééminences  qui 
y  appartiennent,  et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ; 
de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandcnieul 
spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  comte  de  Frontenac  de  tous  faire  jouir  de  l'effet 
et  contenu  en  ces  présentes,  ordonnant  aux  officiers  du  conseil  souverain  et 
à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  reconnoîire,  entendre 
etob^iren  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-torte,  si  besoin 
est,  pour  Texécution  des  dites  présentes;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fuit  mettre  noire  scel  à  ces  dites  prést  nte% 

Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  juin,  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-quinze,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Rcçistroes  pour  être  exécutées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Qaébec,  le 
seizième  septembre,  mil  six  cent  soixante  quinze. 

Signé  :  TEUVRET. 


' — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-G encrai  en  Canada, 
Acadie,  Ide  de  Te/re?ieuve  et  autres  pays  de  la  Fraiice  Scpten- 
trio?iale,  pour  le  Sii:ur  de  la  Barre,  du  j^^emier  mai,  mU  six  cent 
quatre-vingt-deux, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
«jui  ces  présentes  lettres  verront,  balut. 

rrovieions  dr>  Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  comte  de  Frontenac  do  l'emploi  de  gou- 
HMitcnanî-' 6-  semeur  et  notre  lieutenant-général  de  Canada,  et  d'établir  en  sa  place 
i:éral  c«  Ca-  une  personne  sur  la  suflisance  et  la  fidélité  de  laquelle  nous  nous  ])uissions 
iiatla,  etc.,  reposer  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  accroître 
^""f  1*^^^*^*'^*'  le  christianisme.  dV  améliorer  le  commerce  el  d'y  anormenter  les  colonies, 
1  T.  mai  16S2  ^^^^^  avons,  pour  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bica- 
Ins.Cons.  Knp.  amé  le  sieur  de  la  Barre,  qui  nous  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  expé- 
[U^.  A.  Fol.  rience  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  néces- 
saires  pour  s'acquitter  dignement  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons  le  dit  sieur  de  la  Barre  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  gouverneur  et  notre  lieiiteuant-général  en  Canada,  Acadie  et  Isle 
de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  au  lieu, 
comme  dit  est,  du  dit  sieur  comte  de  Frontenac  que  nous  retirons  de  cet 
emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
qui  sont  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  olnciers  du  conseil 
souverain  qui  y  est  établi  et  sur  les  vaisseaux  qui  y  navigueront,  soit  de 
guerre  à  nous  appartenant,  soit  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment 
de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  oUiciers  du  dit  conseil  qu'aux  trois 
ordres  du  dit  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  et  autres  do 
reconnoitre  le  dit  sieur  de  la  Barre,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu^il  leur 
ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
jirendre  les  armes;  prendre  connoissance,  composer  et  accommoder  tous 
diîTérends  qui  pourront  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  sait  entre 
les  seigneurs  et  principaux  d'^i^eux,  soit  entre  les  particuliers  habitans^ 
assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura 
de  Ic^faire  ;  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et  les  faire  exi>loiter  ; 
établir  des  garnisons  oii  fimportance  des  lieux  le  demandera  ;  eo.îiînander 
tant  aux  peuples  des  dits  i)ays  qu'à  tous  nos  autres  sujets  tcclêsia.^tiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  coudilion  qu'ils 
soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
Toies  les  plus  douces  qu'il  se  poarra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catliolique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
Texcrcice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir  ;  maintemr  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter 
tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  j)ouvoir  faire 
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pour  rétca  lue  et  conservation  des  dits  lieux  sons  notre  autorité  et  obéis- 
sance ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à 
la  dite  cha.-^e  de  ^^oiivcrneur  et  notre  runilenant-::4  ixTal  es  (liîs  imys,  et 
la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honni  urs,  pou\oirs.  autorité;», 
prérogatives,  })réèininen«:es,  f:anclii<ei  et  libertés,  droits,  fruits,  j»rorit«!, 
revenus  et  éinoluiriens  y  appartenant,  et  aux  appoiiiîoncus  et  ga^ed  tiui 
lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lioutennns  é« 
dits  pays,  aux  ofticiors  du  consoil  souverain  et  à  ton.*  i;n^  autres  (.jli  liis 
et  jusïiciers  chacun  eu  droit  hoi,  airibi  (^u'il  ap|)arlit'ii(!ra,  «;uo  le  dit  >ioiir 
de  la  Larre, duquel  nous  avons  rvrw  le  M^rment  en  tel  cas  re]'!i>  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reronnoître  cl  lui  obéir,  et  lai^^^er  joiâr  cî  u^^r  du  dit 
état  et  charge  ;  voulons  que  par  le  i;ardc  do  notre  trésor  royal,  ou  autres 
officiers  comptables  qu'il  appartiendia,  il  soit  p.'iyé  conipîaut  des  dits  '.n;,ts 
et  appointemcns  par  chacun  an,  aux  termes  et  eu  la  lîKuiiéie  accouîu::ii'e, 
Miivant  les  ordonnances  et  états  q\ii  en  seront  ]cr  non»;  ex;  ér.irs  1 1  ^i^'îiés  ; 
rapportant  lesquels  avec  les  présont^**  oucopii.s  d^'cclirs  dûment  rollalion- 
nées  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  suflisante,  nous  voulons 
que  totit  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occnsion  soit  passé  et  alloué  aux 
com})tes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  j^ayemcnt,  par  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  comptes  à  Paris,  auxtpiels  nous  enjoi^^ons  ainsi  le  faire 
sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  emjvécheraens  au 
contraire. 

glandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  fils,  Louis,  comte 
de  Verinaudois,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  apnartien-  ^ 

dra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  la  Barre,  ou  à  ceux  qui  seront 
par  lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous  conJV's  et  [asse- 
ports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obîiu'és  de  prendre  pour  aller  et 
Tenir  es  dites  terres,  avec  les  luarcbandlscs  dont  ils  seront  cbargx^'s  et  lei 
hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  lait, 
mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  enîpéthement. 

Mandons  en  outre  et  enjoi^-nons  à  tous  nos  autres  ofTu'iers  et  sujets  qu'il 
appai  tiendra,  étnnl  aux  dits  pays  de  Canada,  de  ri^iri^nnoître  le  dit  sieur 
de  lu  13arre  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieuteuant-j;éuéral  t  s 
dits  pavs.  et  de  lui  obéir  et  enteiidiC  es  choses  concernant  la  dite  char-^rc  : 
car  tel  est  notre  p.aisir. 

Prions  et  requérons  ton;^  rois,  pot(ntaî.s,  princes,  états  et  autrf.s 
nns  bons  amis,  ^!!iés  et  c^sn^éd/rés,  leurs  miil-tri:^,  cfliciers  et  tous 
autres,  do  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délé- 
gués, toute  aile,  faveur  et  as>istr>!ice  dont  iîs  seroit  requis  pour  iV\écu- 
tion  de  ce  que  dessus,  olTrant  en  cas  pareil  faire  le  siMiddable  pour  ceux 
qui  nous  seront  .iiir.si  recom.mandés  de  leur  part,  lin  témoin  de  quoi, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes.  • 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  premier  jour  de  mai,  fan  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  ;  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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lléj^istrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le   neuvième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé  :  PEUVRET. 


• — Commission  d'Intendant  de  la  Jiistice,  Police  et  F-ifiances  en 
Camula,  AouUe^  Ide  de  Ter  reneuve  et  autres  pays  de  la  France 
Si'jdcntrionale,  pour  le  Sieur  Demeulles,  du  pt  entier  Mai,  mil  six 

c€)U  quatre-vingt-deux, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé 
et  fea!  conheiiier  en  nos  conseils  le  sieur  Demeulles. 

Commission  l'étant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'envoyer 

d  intendant  de  ^^  Canada  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capable  d'exercer 
Hce'^et  fiiian^  ^*  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  en  la  place 
cesenCana-  du  sieur  Due hesneau  qui  en  a  fait  les  fonctions  jusques  à  présent,  nous 
da,  etc.,  pour  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  vrus, 
le  sieur  De-  p^^j.  ^-^^^^  «xercer  cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos 
1er.  mai  1682.  pt'"p'^s  utant  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être.admi- 
Ins.Cons.Sup.  nistrce,  tant  par  lavage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  dilTérents 
Uég.  A.  Fol.  emplois  (jue  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  9  notre 
^~     °'  entièr-e  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours 

témoigne  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  raouvans,  nous  voiis  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  pays 
do  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre 
qui  seront  tenus  par  le  sieur  de  la  Barre,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peu- 
ples des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tons  excès, 
torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes 
entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ails 
soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  jugement  définitif  et 
exéculion  d'iceluî  inclusivement;  appeler  le  nombre  de  juges  et  gradués 
porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et 
délits,  abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commises  en  notre  dit 
pays  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souve- 
rain, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  ;  tenir 
la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  d«  notre  dit  pays  et  tous  nos 
officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y  être  troublés; 
que  le  conseil  souverain  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que  dit  est,  juge 
toutes  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  nos  édits  et  ordon- 
nances el  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ; 
faire  avec  le  conseil  souverain  tous  les  réglemens  que  vous  estimerez  néces- 
saires pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  mar- 
chés, ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises  ;  lesquels 
règlements  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui 
connoissent  de  la  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et 
en  cas  r;n8  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre 
servije,soit  pour  la  difficulté  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  réglemens 
avec  le  conseil  souverain,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté,  par  ces 


Commissions  des  Gouverneurs  et  LUendams,  1682.  47 

mêmes  présentes,  de  les  faire  seul,  même  de  ju^r  souverainement  seul  en  ma- 
tière civile  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos  ; 
validant  dès  à  présent  comme  pour  lors,  les  jugemens,  réglemens  et  ordon- 
nances qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  sMs  étoient  émanés 
de  nos  cours  souveraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prise-à-partie, 
édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vousajez  la  direction  du  maniement  et  distribution  de 
nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-aprés,  pour  l'entretien  des  gens  de 
guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  par* 
ties  inopinées,  emprunts  e%  contributions  qui  pourroient  avoir  été  et  être 
faits  pour  les  dépenses  d^celles  et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire  pour 
notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  ab>encepar 
nos  autres  lieuten ans-généraux  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faire 
représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres,  et 
eo  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  comme  aussi  nous 
voulons  que  vous  ajez  seul  la  connaissance  et  juri^^diction  souveraine  de 
tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans  Tétendue  du 
dit  pajSy  savoir,  les  droits  appelés,  dix  pour  cent,  quart  des  castors  et  traite 
de  Tadoussac,  circonstances  et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laijuelle, 
toutefois,  en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués 
porté  par  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souve- 
raines nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prises-à-partie,  récusa- 
tions et  autres  empêcheroeus  quelconques  ;  voulons  de  plus  que  vous  con- 
naij>siez  de  la  distribution  des  deniers  provenans  de  la  levée  des  dits  droits, 
suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par  chacun 
an  ;  et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et 
à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la 
fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et 
finances  en  nos  dits  pajs,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiens 
nent,  et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de  ce  faire 
vous  doûuons  pouvoir,  autorité,  commissien  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  la  Barre  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  ordonnant  aux  olficiers  du  conseil  souveram  et  à  tous 
nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  reconnoître,  entendre  et 
obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin 
est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  premier  jour  de  mai,  Pan  de  grâce  mil  six  cent 
quatre-vingt-deux,  et  de  notre  régne  le  trente-neuvième. 


Signé  : 

LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  : 

COLRERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  neuvième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé  :  PEUVRET. 
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* — Provisions  de   Gouverneur  et   Lieutenant-Gêné? al  en   Canadx^ 
Acadlc,  Isle  de  Tcrre7icuve  et  autres  jpays  de  la  Fra^i'.e  Sepien- 
.  irioiude^  four  le  Sieur  Marquis  de  Denonvilley  du  premier  janvier  j 
mil  six  cent  qualre-vi/igt-cinc/. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ceâ  présentes  letlres  verront,  saiut. 

rrovision.n  do      Ayant  résolu  de  relirer  le  sieur  de  la  Barre  du  gouvernement  de  not.  e 
couvcrmur  pt  p^yg  ^\^  jj^  Nouvelie-Fran-îc,  et  d'établir  en  sa  place  une  personne  sur  la 

•    t   .'„   n.    sl^îi^ance  et  la  iiuehte  de  laciuelle  nous  puishions  nous  reposer  de  la  con- 
lierai    en    C>a-    »    .        ,  •        i      i-  i  •      ii  *        i       i    •     •      • 

uada,  etc.,       duite  de  nos  peuples  du  dit  j)uys  et  du  som  d  y  accroître  le  cbnsUanisnie, 

pour  lo  fliour  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  lea  colonies,  nous  avons,  pour 

marquis  de      re:jjjlir  celte  charité,  fait  choix  de  notre  cher  et  bieu-amé  le  sieur  marquis 

1er  ian  IfiSî         iJenonviile,  en  con.sideration  des  services  <ju  il  nous  a  rendus  diuis  uo.^ 

ÎMâ.Cona.Siip.  armées  où  il  nous  a  donné  des  preuves  de   sou   expérience,  de  sa  valeur, 

lié-,'.   B.   Fol.  zèle  et  aiVection  à  notre  service. 
41  lio. 

A  ces  causes,  et  étant  informé  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  nous  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Denon- 
ville  fait,  constitué,  établi  et  ordonné,  faisons,  constituons,  ordonnons  et 
établissons,  par  ces  présentes  situées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  iVance  Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  sieur  de  la  Barie, 
avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenaus  établis 
dans  le  dit  pays,  comme  aus-«i  sur  les  oliiciers  du  conseil  souverain  et  sur  les 
vaisseaux  françois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  appartenant, 
Boit  de  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment  de  lidéiité  tant  aux  dits 
gouverneurs  et  oiliciers  du  dit  conseil  qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ; 
assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ; 
composer  et  accommoder  tous  différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays, 
soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers 
habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité 
qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  fait-e  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  : 
établir  des  garnisons  où  rimiio'.tin  ^e  des  lieux  le  dcnïandera  ;  commander 
tant  aux  pcuj)les  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujc  ts,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  ei  autres,  do  quelque  qualité  et  condition  qu'ds 
soient,  ydcmeuransj  appeler  les  pcup!ei  non  convertis,  par  toutes  les 
voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connois^ance  de  iUeu  et  lumière 
do  la  foi  et  de  la  religion  caUioIiqup,  apo;4o!i(]ue  et  romaine,  et  en  établir 
l'exercice  à  Texclusion  de  toute  autre;  défenvlrc  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir  j  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran- 
quillité, et  commander  tant  par  mer  que-  par  terre  ;  ordonner  et  faire 
exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et 
pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  auto- 
rité et  notre  obéissance  ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général 
es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  })ouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenant,  et  aux  appoiûtemens  et 
gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  au 
dit  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
justiciers  chacun  en  droit  soi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  de  Denon- 
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Tilîe,  duquel  nous  avons  itcu  \\i  st'rr.rMit  en  toî  cr.s  rc  ;m!.s  ft  a-co-ilnnié, 
«Is aient  à  reconnoitre  el  lui  ojéir,  et  l:i;si.;r  j-  .lir  tt  ii'i-.T  ilu  ûjt  r!^t  et 
-charge;  vou!o:îs  f['ic  par  Ir  ^inl^  u.»  j.ci-o  l».  >)i'  r'.il.oi  aiiti  s  f>.!;.*,ifr5 
coînptabies  qu'il  a^-iartit^n  l.a,  ii  s'^'il  j'  )C  i  o..i  ■!  rjl  i  ^  ii:s  ^t  ^  ^  v^  a;)- 
pointemcni  par  ciuicun  an,  ii'.ix  t»-,in..s  et  vw  lu  rnkiii*..c  acro  »"i' Krc, 
suivant  les  orilonnanccs  »  t  étaî^  q'-i  tn  .-oroii*  p.ir  r.o  .s  ^tj  é  !irs  et  >i^4.f.s; 
rapportant  les'.iuels  avrc  It"*  prv*;"î>îc'N  ni  co^  i.  5  l'i.v  î..'.s  uù..  cul  cc''.  '.ton- 
nées pour  une  fois  SL^'îlein- nî,  rt  f^u!tîa:i.i:  ?  ir  (  c  mi:'"*. luîe,  no>i.>*  Vt^jiun» 
que  tout  ce  qui  lui  aura  rté  p?»yé  à  ci'tîc  o^c  î^^'in  siii  j  \s^  oî  aï'.*»  .è  aa 
compte  de  ceux  ipii  en  ai:i%;il  fait  le  p:ijr;.i.'nl  par  jk/s  jcj*  s  i-î  :('  .u\  Us 
gens  de  nos  comptes  à  Piri*?,  au  x7.\»  !.s  i;o.i>  e*vy  m.  ::s  uii.s-  !e  Tair  •  saii? 
(iiilîcult^,  cessaot  et  faisant  ciNNtr  tjus  ti"o:.^.o5  et  ck^  Ô /bcaj.  ;.^  à  ce 
contraire». 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  f rcs-c'icr  rt  K  'O-imé  fi's,  Low- 
Alexandre  de  Bourbon,  contre  de  'fo;;îo.ize,  aininl  d.î  Fr-ince,  ies  lifU- 
tenans  et  autrus  qu^il  apparlien  1  a,  qu'iîs  ai'.*n:  i  b:i.;e.' aj  dit  «1  ur  de 
Dei:onviîîe,  ou  à  ceux  qui  seroîit  p;\r  l*ii  foip.fiis  o:i  cnvnjes  au  dit  J^tvs 
de  Cana<la,  tons  con::v'>  ot  j»  vs.^^iorts  ijue  les  nivi.wstî  v,.!s*^eaiix  hont 
oblî^éi  de  pronire  pour  aî!fr  cl  voni/  ùs  'li*.  s  î.'îFvS  ar.v  I  s  ma.*  a-i  idist-^ 
dont  iis  seront  ciiar^^^s  et  It  s  lîomîncs  et  ft  :R;.ies  «pie  l'un  y  vo;iJra  ti.ta.v 
porter,  îtans  qu'il  leur  soit  mis  ou  danaé  a'ican  i.o.  ble  et  cm^ïôcheincnt. 

ÎTnjoi^nons  en  outre  à  to-i^  nos  antres  c'^'icis  et  sajiîts  qn"*!!  appar- 
tiendra, étant  au  dit  pays  d.î  Ci'vila,  ili*  ^t^•^ln')^J  \»  I;  dit  si.u;  àô  i\- 
n.^nville  en  la  dite  q-aalito  d/  ^oiiveir»  "ir  et  n  jî.c  lîr.'  c;»  iiit-  ^6  r'r.al  èi 
dits  pays,  et  de  lui  oîfMr  et  ent^a  î.c  es  h  ;«\^s  r  ^  \  eni  mt  h  lifj  .  îu-^'e; 
car  tel  est  notrj  plaisir.  Pri'^as  et  r^  ;  î{!.o  :.î  îi  15  r")is.  pT!e:iî  î,s,  pia-c-^, 
états  et  autres,  nos  bons  amîs,  alliv\s  cl  co-  é  î'u'"!,  Îlmts  ii,i>:!>t/e?<,  ofli- 
ciers  et  tous  autres,  de  lui  donner,  et  â  r*  .u  pii  s.  .oat  pir  lui  coai;:iiR  et 
délégués,  toute  aiJc,  farenr  et  a^sisÎMi^e  .îr^tî  i  ^  s.To.tt  r/  ,  «i.-»  po  ir  lY^x^-- 
cution  de  ce  que  de^su«,  oîTrant  en  cas  yurvW  î.ii.e  \i  s'.'''\\u'M\''  /oar  ceëi 
qui  nous  .seront  ainsi  rer"»mmn;i  !;'^s  ^ît*  \l\\:  pirl.  ]'2:i  îJ.jio!a  Je  t^ioî,  îjous 
avons  fait  mettre  noire  s:el  à  ces  J;îes  p:e??a!es. 


Donné  à  Very\il!cs,  le  p;e:rs\T  jo  :r  d'  j  a  ijr,  Ti  1  lî?  ;7â''.5   rnD  six 
cent  qaatre-vin^t-:'in^,  et  de  n  :îre  iv^ii-  îe  .j  :  ^raate-.îoaxiv'iae. 


^i  ;  lé  :  L'JUiS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

f^î-né:         col:!t:rt. 

Et  scellé  du  grand  sceau  ca  cire  janne. 

RégistrOes   si,!van'.   Parrét  de  ce  jour,  à  Québec,  le   ti'oisièhie  jcwr 
d'août,  mil  six  ceuî  quatre-vini^l-cinq. 

Sî^né:  PEUVPvET, 


50^  v  Coimni^nims  des  tJauter heurs  et  Ldendans,  l^SG. 

• — Comniisùon,  cP  Intoidunt  de  la  Justice  y  Tolice  et  Finances  en 
Carjida,  Ac(uUe,  I  le  de  Tencncuvr  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  j)our  Monsieur  de  Cluimpig?iyy  du  vingt-quatrième 
Avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dion,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  de  Champigny. 

Ccimvikn^\^)\\  •  Et^nt  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'^envoyer 
ii'iutcjnl«ntuV»  ^^  C..;>nda  ou  la  ?N^ouvelie-France  une  personne  fidèle  et  capable  d'exer- 
police  et  ^  *  ^^^'  '^  ^'^^^''o*^  d^iutCDvlant  de  justice.police  et  iinances  au  dit  pays  en  la  place 
fiiu'nrc8  m'  du  sie-ur  Dcmeulles  qui  en  a  fait  les  fonctions  jusqu'à  présent,  nous  avona 
Camidfl,  etc^  rniquo  no\is  nc  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  qne  de  vous  pour  bien 
pour  ^v^^'-  exercer  cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos  peuples 
^tt'.ru-rKl  .8^.  ^'*'**»t  an  dit  pays,  et  !e  ré^leiueiit  de  la  justice  qui  j  doit  être  administrée, 
Ins  Cons  St{>.  tjnt  pcir  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différents  emplois 
Ré;:.  B.  Fui.  que  ii«us  Vous  avons  donnés  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  entière 
00     o.^  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avjz  toujours  témoigné 

p«nu'  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commi», 
ordonné  et  député,  commeîton.'if,  ordonnons  et  députons  par  ces  présente» 
sij;nées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos 
pays  de  Canada,  Acadie,  Ible  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France 
^eptentl•i(>na!e,  pour,  en  cette  fonction,  vou.-*  trouver  aux  conseils  de 
guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis  de  Denonville,  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront 
faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres, 
sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ; 
informer  de  toutes  entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre 
service,  procéder  contre  les  cou]>ables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu^ih  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  juge- 
ment détinitif  et  exécution  d^icelui  inclusiuement  ;  appeler  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoître 
de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourraient  être  commis 
en  notre  dit  pays  par  quelque  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  hm 
con>eil  souverain,  demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les 
arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  de  notre  dit  pays 
et  toi'.s  nos  officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y 
être  troublés  ;  que  le  conseil  souverain  auquel  vous  présiderez  ainsi  que 
dit  est,  juge  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  no* 
cdits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil  souverain  tous  les  réglemens  que 
vous  estimerez  nécejïsaires  pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble 
pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et 
marchandises  ;  lesquels  réglemens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les 
juges  subalternes  qui  connoissent  de  la  police  particulière  dans  Tétendue 
de  leur  jurisdiction,  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire 
pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  la  difficulté  ou  le  retardement  de 
faire  les  dits  réglemens  avec  le  conseil  souverain,  nous  vous  donnons  le 
pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de  les  faire  seul,  môme  déjuger 
souverainement  seul  en  matière  civile,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous 
verrez  être  juste  et  à  prcp.os,  validant  dès-à-présent  comme  pour  lors  le» 
jugeiiK'ns,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout 
aiuM  ^i;e  s^iisétoient  émané*  ik  nos  cours   souveraines,  nonobstant  toutes 
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récusations,   prises-à-partie,  édits,   orJouaances   et   autres    cIioSkîs  à  ce 
contraires. 

Voulons  aussi  que  ?ou3  aj-ez  la  direclion  dvi  maaiemeat  et  distrib'Jtioa  i\^ 
Qos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  Tentretien  des  gens  de 
guerre,  comme  aussi  des  vivres,  inunitious,  rùparatioQS,  l'ortificali'jns,  par- 
lies  iQO|nn6es,  eiûpruDts  et  contributions  qui  pourraient  avoir  élu  et  ùtre 
faits  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  (|ui  j  seront  i  faire  pour 
notre  service  ;  voir,  vériiier  et  arrêter  les  étals  et  ordonnances  qui  en 
seront  expédiés  pw  botre  lieutenaat-i^fînt^ral  on  cli^f,  et  en  son  absenc* 
par  nos  autres  fieutenuas-géncraux,  aux  paveurs  qu'il  appartiendra  ;  voui 
iaire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  routrôîos  et  re- 
gistres, et  en  tout  tj  que  dessus,  cir^Oîi>tjncos  et  d'>pendiaces  ;  commt 
aussi  nous  vOuloTiS  que  vous  ajez  seul  la  connol^sance  et  jurisdiclion  sou- 
veraiae  de  fout  ce  qui  coaceraii  la  levée  et  perceptioa  de  nos  droits  dani 
retendue  da  dit  pays,  lavair,  des  droits  appelés  :  dix  pour  ceat,  quart  dei 
castors  et  traite  de  Tadoaisac,  c;rcoti^t.iaoes  et  dépendances,  tant  ea 
matière  civile,  et  qtrtique  nature  qu'elle  prisse  être,  qu'en  taalière  crimi- 
nelle, sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peiue  alïïictive,  vous  prendrez  le 
nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances  ;  voulons  que  vos  juirpmens 
soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souveraines,  nonobstant  toutct 
oppositions,  api>ellations,  prise-à-partie,  récusation  et  autres  empéchc- 
laeus  quelconques. 

Venions  de  pins  que  vous  connoisslez  delà  distribution  des  deniers  pro- 
venans  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états 
que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner 
ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avanta«i;e 
"de  notre  service,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite 
cbar^e  d'intendaut  de  la  juitice,  police  et  finances  en  nas  dits  pays,  ôa 
laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  auto- 
rités, prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointe- 
mens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
auioritè,  commission  et  mandeuent  spécial. 

Mandons  au  dit  fiiear  de  Denonville  de  rons  faire  jomr  de  l'effet  et 
coatenu  de  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  conseil  souverain  et 
à  tous  nos  autres  oOiciers,  justiciers  et  sujets,  de  vous  reconnoître,  en- 
tendre et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  a*i.*<lster  et  prêter  main-forte, 
■si  besoiu  est,  ]}o\ir  l'exécution  des  dites  2)résenles;  car  tel  ejit  notre 
plaisir* 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-qnatrième  jour  du  mois  d'avril,  fan  de  grice 
mil  six  cent  quatre-vingt-six,  et  de  notre  régne  le  quarante-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  ie  roi, 

S'igne  COLBERT. 

Et  scellé  de  grand  sceau  de  cire  jaune, 

Hégistrécs  suivant  Tarrêt  du  conseil  souverain  de  ce  jour,  pour  ^trc 
exécutées,  selon  leur  forme  et  teneur,  à  (Québec,  le  vingt-trois  septembre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

^çu6  TEUVRET. 
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Frovisiojis  de  Gouverneur  et  Lieittenant-Général  en  Canculay  Aaidie, 
Isle  de  Tcrrencuve  et  autres  pdj/s  de  la  France  Septentrionale, 
pour  ISL  le  Comte  de  Frontenac,  du  quinzième  mai,  mil  nx  cent 
quatre-vingt-neuf, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


Provisions  do  Ayant  résolu  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  Dencnville, 
jr'Mivdoecrot  nrouverneur  et  notre  lieutenaut-^énéral  en  Canada,  nous  avons  cru  (lue 
i.ér.il  eu  Ca-  "°'^'^  ^^*  pouvions  iaire  choix  d  une  personne  qui  tut  plus  digiie  de  remplir 
uatla,  eic.  Une  charge  de  celte  importance  que  notre  cher  et  bicu-ainé  le  sieur  comte 
jioiir  M.  le  de  Frontenac,  vu  les  services  qu'il  nous  a  rendus  pendant  plusieurs  années 
cmutfi  de  ^^^^  j^^  fonctions  de  cette    même    charge,  et  les  preuves   qu'il   nous  a 

15e.  mai  1689.  données  de  sa  sagesse,  valeur  et  e::périence  consommée  pendant  que  nous 
TiîR.Cons.  Sup-  lui  avons  conlié  le  dit  gouvernement. 
Ji<'4r.   B.    Fo],  ♦ 

°*  A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 

avons  le  di(f  sieur  comte  de  Frontenac  fait,  constitué,  oî  donné  et  établi, 
faisons,  con.*^tituons,  ordonnons  et  établissons,  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  gouverneur  et  notre  Keutenant-génériî  en  Cai.ada,  Acadie, 
Is!e  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  îSeptentrionale,  pour,  au 
lieu  du  dit  sieur  marquis  de  Denonville,  avoir  commandement  sur  tous  nos 
gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  les  dits  \^y^,  comme  aussi  sur  les 
oUiciers  du  conseil  souverain  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navigueront, 
soit  de  guerre  à  nous  apiKulenant,  soit  de  marchands;  l'wiie  prélvr  nouveau 
serment  de  lldélitc  tant  aux  dits  gouverneurs  et  oliiciers  du'  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  piays  ;  as.semblcr  quand  be^^oin  hcra  les  coimnu- 
nautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accouimodor  tous  dilVé- 
rends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  princi- 
paux criceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans;  assiéger  et  prendre  des 
piacei  et  chàteaux,selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire 
et  exploiter  des  pièces  d'artdlerie;  établir  des  giirni.sons  où  l'importance 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à 
tous  nos  aulrf^s  sujets;  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  gue.re  et  autres, 
dj  qucLjue  <pialité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant  ;  appeler,  les 
peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  quM  se  pourra, 
à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à  Pexclusioa  de  toute 
autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserver 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  terre 
que  par  mer  5  ordonner  et  faire  exécuicr  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  com- 
mettra jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  po.ir  refendue  et  conseivation  des 
dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance  ;  et  généralement  (xàvc 
et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  fâ  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et 
user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prééminences,  franchises,  libertés, 
droits,  fruits,  profils,  revenus  et  émolumens  y  appartenant,  et  aux  appoin- 
temens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
c!îts  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  oÛiciers  et 
justiciwrs,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé; ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état 
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et  charge  ;  roulons  que  par  le  garde  de  notre  tri'sor  royal  ou  autres 
o!liciers  coirj'>t<;bL'S  q-i'il  appartiendra,  il  soit  payé  couij.t.uit  des  dits  ç;'t.;<>'S 
et  appointetiieus  par  t:l)acuii  an»  aux  termes  et  en  la  maniiTe  accoutuiuûe 
suivant  les  ordonnances  et  étiits  qui  en  seront  par  nous  oxpédirs  cl  siJ:n('^, 
rapportant  lcs(|uelâ  avec  les  préheules  ou  copes  d'i.tilts  dû  :iiMit  culla- 
tioanées  pour  une  fois  seulement  et  quittanre  bur  ce  suliiNaute,  nous  vou- 
lons q.Je  tout  ce  t[iii  lui  aura  i:iô  pa, é  à  cette  occasion  :oil  pa-'-i'  «ît  a;!  >ué 
aux  conjples  de  ceux  qui  eu  auront  lait  le  payem^jiit  [«ur  nos  uiin-.s  et  .é  îux 
les  i^ens  de  nos  comptes  à  Pari*,  auxquels  nous  enj(»l^notis  ui.j.si  le  laiie 
sans  djîlicullô,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  et:i;.'>.'lK'mens  à  c« 
contraires. 
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rilandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  li:fn-aniù  liis,  Louis  Alex- 
andre de  liourbon,  comte  -Je  Toulou/.e,  amiral  de  Fraaje,  .^^m  îieutenius  et 
autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  oi-ite  de  V'ron- 
leaae  ou  à  ceux  quisjrout  par  lui  co:nuiis  ou  envoyas  au  dit  |^^ys  d'*  C'a- 
oada  tous  con^^js  et  passe-ports  que  L*s  navin-s  et  vais>eaux  s:  •  o:it  o'jli  ,:''S 
de  p/eadre  pour  alîer  el  venir  es  dites  terres  ave^:  le.-)  uiarohindiMS  dont  i.s 
seront  chirL^tJs  avec  les  hommes  et  femmes  que  l'on  y  voudra  tra.is{»orter, 
sans  cj^u'il  leur  soit  fait,  mis  ou  donne  aucun  trouble  ou  en)^>èclie:ûent, 

Enjoi;çnoDS  en  outre  à  tous  nos  antres  officiers  el  sujets  qu'il  appartien- 
dra, étant  au  dit  pays  d(î  C'nnada,  de  reconnoîlro  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac  en  la  dite  qudilê  de  ;^ouverneur  et  notre  lieutenant-^éncral  es 
dits  pays  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  clioses  coucernaut  la  dite  cbar^^e  j 
car  tel  c^t  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  p'inccs,  états  et  autres  nos  boas 
amis,  allii',s  et  conlédérés,  leurs  miiJi^tlHS,  oïlir.'v^rs  et  tous  a'itîcs  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  dclcnîvs,  tonte  aido,  fa\enr 
et  a&'t.istance  dont  ils  seront  req.n's  pour  rexecuiion  de  ce  que  doi^iis, 
oiTrant  en  pajeil  cas  de  fnire  le  stuib!:i!)ie  pour  ceux  (|ui  nous  seront  aihbi 
re;:omm:uidés  de  leur  jart.  Un  léiiicin  de  quui  l^jus  a\cus  lait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Poaoô  à  VerKailies,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mai,  IV.;!  de  ?^ràre 
mil  six  cent  quatre-vinj^l-iieuf,  el  de  notre  ré^ue  le  quarj2)te-siq>liè.i:e. 


Et  sur  I^  repli,  Par  le  roi, 


iL-'^-^iiù  : 


Signé  : 


XjOu  aZu 


COL'dl^llT, 
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Et  scelié  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Ivéiçi^t^oes,  ouï  et  ce  requérant  le  prQcureur-géiiéial  du  roi,  poi>r  sorùr 
leur  plein  et  entier  tf.et  siuvant  rarrtt  de  ce  jour,  à  (,|r.ét)e'.'.  au  conseil 
ionFcraJLi,  le  viii^t-bait  novembre,  mil  six  cent  (piatre-vin^t-neuf. 


^'v^nù  : 


PEUVI^ET. 
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* — Provisions  de  Gouverneur  et  Litutenant-Général  en  Canada^ 
Acaxlie,  Isle  de  Ttrre?icuve  et  autres  pays  delà  France  Sept en^ 
î /ion (de,  pour  le  Chevalier  de  Callièrcs,  du  xingLiihn>c  avril j  ornl  six 
cc?it  quatre-vîTigt  dix-neuf.     ^ 

Louis,  par  îa  grâce- de  Pieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  CCS  présentes  lettres  verront,  salut. 

J'rovi.'^joîifi  lie  La  cliarge  de  gouverneur  et  notre  litutenaY/t-général  en  Cana«la,  Aca- 
H^'uu'nun'-^'J-  ^^^^  I^le  de  Terrcneuve  et  autres  jiays  de  la  Nouvelle-Fiance  en  l'Amù- 
r.cral  eu  Cu-  i^"i^liic  ?>cptentrionuk%  étant  à  présent  vacante  par  la  mort  du  sieur  comte 
nada.  etc.,  de  Frontenac,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  choix  d\ine  personne  i)lu2. 
V'^^}'^  ^*J  ^'^'  ù'i^ini  de  remplir  cette  importante  charge  que  de  notre  cher  et  bien-amù  le 
livres  '  sieur  chevalier  de  Callières,  gouverneur  de  Montréal  et  conuoandant  géné- 

î0.\îivnlir,9<).  rai  dans»  les  dits  i!a}>,  au  défaut  du  dit  sieur  comte  de  Frontenac,  vu  les 
Irir;. Cous.  Slip,  services  qu'il  nous  a  rendus  depuis  trente-cinq  années,  tant  dans  nos 
i*^.--    ^'    ^^^-  aru.ées   que  dans  le  Canada,  et  les    preuves  qu'il  nous  a  données  de  sa 

sagesse,  valeur  et  expérieace  coL^onuuée  dans   les  diÛérents  emplois  que 

Kiouâ  lui  i^voub  confiés. 

A  ces  cause»  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  nous 
avons  le  dit  sieur  chevalier  de  CaMiéres,  fait,  constitué,  ordonné  et  établi^ 
faisons,  constituons,  ordonnons  et  élabli>sons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  m:ui,  gouverneur  et  notre  lïcutenant-genéral  en  Canada»  Acadie^ 
Isle  de  Terrcneuve  et  autres  pays  de  la  France  îSeptentnonale  pour,  au- 
iieu  du  dit  feu  weur  comte  de  Frontenac,  avoir  commandement  sur  tous 
nos  gouverneurs  et  lieutenan»  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur 
les  oûiciers  du  con&fiil  souverain  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navigue- 
ront, soit  de  guerre  à  nour*  appartenant,  soit  de  marchands;  faire  prêter 
nouveau  serment  de  tkiéhtu  tant  aux  dits  g'ouverneurs  et  officiers  du  dit 
conseil  qu'eaux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  as.sembler  quand  besoin  sera  les 
communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous 
ditVérends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pars,  soit  entre  les  seigneurs  et  prin- 
cipaux d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  l>abirans  ;  assiéger  et  prendre  des 
placefi  et  châteaux  selon  la  nécefssitè  qu'ail  y  aura  de  le  faire  j  faire  con- 
duiie  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ;  établir  des  garnisons  où  Pimpor- 
tance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  paya 
qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et 
autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu^U  soient,  y  demeurant  ;  appeler 
les  peuples  noo  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra, 
à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  et  en  établir  Texercice  à  PexcluMon  de  toute  autre  ; 
défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir;  maintenir  et  conserver  les  dits 
peuples  en  paix,  rej»os  et  tranquillité  et  commander  tant  ]>ar  mer  que  par 
terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'ail  commettra 
jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  Télendue  et  conservation  des  dits 
lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et  gtMiéralemeut  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises, 
libertés,  droits,  fruits,  prolits,  revenus  et  émolmnens  y  appartenant  et  aux 
appointeraens  et  gages  qui  y  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  oGlciers  du  conseil  :iouvcrain  et  à  tous  autres  nos  officiers  e  t 
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justiciers,  chacun  en  droit  soi.  qu'il  appartiendra»  qiui  le  dit  si»"ir  rli-'uilier 
de  Calliéres,  dnque'  nous  avons  reru  U;  M-rincnt  vn  tel  cas  rei|\uh  fi  .icron- 
lumé,  ils  aient  à  reconoîtro  et  lui  obéi.",  et  l;ii>M;r  jouir  et  usor  da  ililctat 
et  charge;  voulons  que  par  le  carde  de  u'Mre  trésor  royal,  et  autres  olli- 
ciers  comptables  qu'il  apparliiîndra,  il  s,)iî  j-ayô  coniptaal  di.*s  dits  ^  i^os 
et  appointemens  par  chacun  an,  aux  ternifs  t'I  en  la  uKmiiro  av'''(»ulmnee, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  st-iont  par  nonse\,'e  llci  ci  "ipics; 
rapportant  lesquels  avec  le^  piés^'ntes  ou  c  orties  d'iotdlts  dhinrnt  r«)!la- 
lionnées,  pour  une  fois  seulement  et  (|uittau;;e  sur  cv'  sulll^an^',  nous 
Touions  que  tout  ce  (|ui  lui  aura  été  pnve  à  crttt»  OM■a^:o:],  s  :l  j  :is^"  «-t 
alloué  au  rom|)te  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  pw^nat  parti  ->  a;!i  >  et 
fièaux  les  gci  s  de  nos  co;n;>t!'s  à  î\iris,  nu  pj^'s  ni  uul  n-^  aia'^i  !•'  l\ir»*  ^Vi'. 
difficulté,  cessant  et  faisant  ce^^ser  toi>  tneiM -^  et  e:n^  é 'h' .:i  ..  à  cj 
contraires. 

Mandons  et  on^onnons  à  notre  tré>-o'uM'  itainéfi!^.  r.onis-AI'-xTi  Ire 
de  Bourbon,  comte  de  Toulo'iso,  amiral  de  !•  raure,  s«'s  lî  'lî'rnuv  -'t  anîr-s 
ou'*il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  ^ietir  rlifvalicr  d^*  r-ill.erc'*, 
ou  à  ceux  qni  seront  par  lui  ro;nu)is  oi  ensoyés  audit  p.iy^  d.*  <'anadi, 
tous  coiijrés  et  passeports  que  bs  navires  et  vaisseaux  s  »nt  ob!i:',(S  mi 
prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  lerri;s,  avtv*  bs  marri:  indis«»>  d  )nt  ils 
«eront  charités  et  le?»  hommes  et  feiipnt's  que  Ton  y  voa  la  tiaa^  »  ».  It  r, 
sans  qu"*!!  leur  soil  fait  ou  donné  aucun  trnM*)!e  ni  cinpéiîhci.i.'n'ï. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  olVieiers  et  s'ijeîs  quM  aj.,va.  Ucnln, 
étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconiitiitre  le  dit  sieur  ebeva'.icr  ('a*  Cal- 
lières  en  la  dite  (juaiite  de  ^ouvernetir  et  not.-e  lieutenaut-;;eiU'rai  e>  dits 
pays  et  de  lui  obéir  et  entend: eéa  clios*  s  c  >aceraant  la  due  charge;  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  pote-atars,  priiics,  états  et  aulics  n-js  l)o.)s 
amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  muiistrcs,  oJuiers  et  J ou^  aul!r>,  de  lui 
donner  et  à  cenx  tjui  seront  par  lui  c  Jinaiis  et  tieli.'  ^uis  toute  a;!*',  lavi-ar 
et  assistance  dont  i!s  seront  requis  pour  l^^\éeutlou  de  ce  (|ae  di  >mi^,  oinant 
en  pareil  cas  d'en  faire  le  semblable  pour  ei'ux  qui  nous  seront  •d\i\>'\  lecoui- 
mandés  de  leur  part.  Eu  témoin  de  quoi  no^i-i  avon.-»  fait  mettre  u  he  sccl 
à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  AVrsailles.  le  vingtième  jour  d'avril,  Tan  do.  ^;ià'e  m.'  six  cent 
quatre-vin^t-dix-neuf  et  de  notre  réj;ue  le  eiii  pi  uite-sixièiue. 

Si-vîîé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  coi, 

^igné:  PliELVri^AUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Et  au  dos  est  écrit  :  Enréîi^istré  au  contrôle  oônérnl  de  la  marine  par  nous 
conseiller  du  roi,  contrôleur  général  de  la  marine,  des  iralévos,  d-.*s  foi  tifica- 
tions  et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paris,  le  treizième  jour  de  mai, 
mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf.  * 

Si^né:  TIIIEKilV. 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  sortir 
kur  plein  et  entier  eflet  suivant  !''arrét  de  ce  jou.-,  à  Québec,  au  coijs;'il 
fiou-'eraia,  le  quatorzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-;. euf. 

Siffné  :  A.  PEUVPvE T. 
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^•~^>f7ir7vs^'on  tVI/itenJ  int  de  li  J/'^ficc,  Police  et  Finances  en  Canada, 
A'ide^  L'e  de  Tcr/rn.îrre  et  cu/frcs  pa^,<  de  la  France  Soplt7i!rlo- 
n^i^>\  j'our  2L)A:;:ci'r  de  Bcavhaniai'^t  du  i^r^mltr  avilie  md  srpi 
LiiU  deux. 

L-M:^  par  H  ^^r\fe  do  Diuii,  n-i  ilv  Franco  et  de  Navi;ire,  à  notre 
a:ii  •  L:t  Lt\d  cu:i  t  Hier  en  îïo6  cou  cils  \c  m\:v  de  lieuuhuriu/lô,  balut. 

C^iDMji'^i^îwi»  K:  '..?.  né.MîSMiiro  j.our  lo  bu^n  do  notre  :~t'rvice  de  pourvoir  et  d'en- 

u'iiu^tH'lHii:  Ji?  v.r.".u  >:ii  la  X()uvt;'a-  :u:uice  une  pe:s()i}iie  iltlèle  et  capable  d'exercer 
id.).jKv:i.'.,  '  -  Y^  ^-îi:.  ';;!  d'întrrul  iht  dr  iiitice,  poiiciî  et  finances  au  dit  pa\\"^,  à.  la 
c.  .H  on  Ca-  pl-Ci;  l  i  K'ur  <ie  (,:.:in^ai;ny,  iums  avons  cru  que  n«nii  ne  pouvioni 
naùîi,  jMc.,  i'A:c  .-u  pba.^  di;^')f,'  <.h()i\  'jne  de  vv/U^  p(»iîr  exercer  cet  emploi  pour  le 
prnv  M  '  -  l,;,,  t  ,1^  n  ,tre  ser\icr  et  C(;lui  de  um  peur.lcs  étant  au  dit  pav'^j  et  le 
,  ^..,    -,  n  ,!:   Il  -.it  do  la  i!i  ti.a.'  ..m  v  doit  être   udmini-treo   tant  par  ia  saj^o 

Ior-n\ri;ir32.  c:  \i  i  .il>'  i;uj  von;  iiv;'z  t»iuie  u.iîis  i»M  oniploi.s  que.  Xïous  vous  avons 
Iriv/Joiî*  S»;»,  d.ii::.--.  d<»nt  von-,  vous  êtes  acquîllé  à  riotre  yati.-faction,  que  par  le 
ff?',/  *       *'*  3:v>';e  ' -L  la  liJéîité  quo  vous  uou:i  avez  toujours  témoignés. 

A  ces  cau^e.^  et  ar.t*(\s  à  ce  nou3  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
orclontié  et  député,,  coiniuvttons,  ordoruions  et  députon.s  par  ces  pro- 
^*eLlt.' .  i'^iiée."?  de  notiv*  niain,  inteudunt  de  h»  ju>tice,  j)Oiice  et  finances 
en  Tjo>  p>  ys  de  1  i  Xoiivt'lIe-Fr:i:ice,  Acudie  et  l>le  de  Terreneuve  et 
aLt;e  [> '. y3  de  la  [':.  ace  :  t-pUniirionalo,  pour  vous  trouver,  en  cette 
Ibr.etio:!,  liux  con.-.ih  de  gu.v/re  qui  .<eiont  tenus  par  le  sieur  de  Cal- 
livîn  ,  giuvenieur  et  notre  lieutonant-'^énéral  au  dit  pay.;  ;  ouïr  les 
pUii'Jt^  ■  (jui  vous  .^i;(.îit  fûtes  par  nos  ].t  uplos  des  dits  pnys,  pnr  les 
î^en:  iI'l:iu'î  re  et  t'»j,, Mitres,  sur  tous  !»>  excès,  torts  et  vio.ences, 
leur  it  iidre  Immik.'  f»l  nrièvcî  ju-liie;  iittniiu.'r  de  toutes  les  entre- 
prite-:,  p::ili!-ne^  rt  uu'ju'es  f:.ites  contre  notre  service;  procéder 
coi;t'\j  ivj  (.«lupi!;!.  'le  tous  ciini.">  de  quei<jue  qualité  et  condition 
qu'il  '  i.  nt,  1..  iir  i"  ire  "l  p'iif'aire  Kiir  pii>cjs  ju>ques  aujei;\raenîi 
<iéti:.iîit\.t  exécutl-Mi  d'ic  lui  incln^ivenienl  ;  appeler  le  nombre  de 
juge  t't  gr-idués  poité  pir  nos  ordonn.inces,  et  généralement  con- 
noîtiiî  d:>  r<si>  cihne^  1 1  délits,  aluis  et  laalver.^ations  (pii'  pourroient 
êtie  (.••?!.!.;;-  r  51  lu, ire  dit  P'tys  ])-ir  cju*  l(jues  pesoiiiies  oe.e  ce  j)uissc 
être  ;  pié  idrr  au  i-o!:.,'  il  supéiieur,  deuKîuder  les  avis,  recueillir  les 
voix  •!  jroiiencer  les  arrêts;  tenir  la  n'.?iu  à  ce  que  tous  lesjut^es 
îiifé'  i.a;-  du  Jï  "y^  et  to'ii  nos  ofV'ciers  de  justice  soient  maintenus  en 
leur-  functioijî  .sni  yitre  troublés  pr.r  le  con.-^eil  supérieur  au(]uel 
vou  pé.iderez  Jiiïisi  (pie  dit  c.t;  juj^<n*  en  toutes  les  matières  tiint 
civiiv'  que  criminjlîe-,  conliuanément  à  nos  édits  et  ordonnances  en 
la  couttifiie  df  n<jtre  bonne  ville,  ]);évoté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire 
avec -e  coiiR-il  supérieur  tous  les  r'»;4^1eue'n3  que  vous  estimerez  né- 
cei;  ;ii:  c-.;  p</ur  h)  poiii  e  ^éné^nile  du  dit  J)nys,  eii^embbî  pour  les 
foii«*  tt  m  'rcî>é.>.  ventes,  îich;:ts  et  débit-  (ie  toutes  denrées  et  mar- 
ciiLu.îi  e.:,  le.«|Utl>  réi^'enuMis  <;érjéran\  vous  ferez  exécuter  par  les 
jui;e  tit>''.lî<'rne<  <[iîi  conno.tront  de  la  ])o!ice  p;nticu1ière  dan^  1  éten- 
dit; <1*'  !  ur.  j.iri.  ili^riin-^;  et  en  cm  qor  vous  estimiez  plus  à  propos 
et  née  .  .riie  })our  îe  bi^n  de  notre  ser\ioe,  soit  pour  les  difîicuht's  ou 
retai tienieîîî  de  i>i:e  !e>  dits  réglenK-ns  avec  le  dit  consx'il  supérieur, 
nou-  vue  ;  donnent  It»  pouvoir  et  ilicultti  par  ces  mêmes  présentes  de 
•ct?  f-.iio  -enb  ni''m.î  de  ju<voi'  M)uve?'iiinement  seul  eu  matière  civile, 
ei  de  tn;t  oi^bamer  :iin:i  que  vo>is  verrez  être  juste  et  à  propos,  vali- 
diînt  de-  à  pn'seiit  comme  pour  lors  les  jugeraens,  réjjlemens  et  or- 
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donnances  qui  seront  ainsi  par  vous  renJa^,  tout  ainsi  (juo  s'ils  étoicnt 
émvntîs  de  no.s  cours  sapt''ri"aros,  n(j:iol)-tunt  toutes  rc-cn -'liions, 
pn.se-à-purtie,  édits.  ordoiannctîs  vX  autnv^  clio^os  à  ce  cddIimIios  ; 
voulant  aussi  que  vous  yiz  1 1  tlirc(*tit)a  du  nviuiLinout  *'t  dibtiihuiion 
de  nos  dvMii'jr.s  de^îtiiu''.^  et  <pii  le  m-iduL  ci-apiiV-»  pour  l'cnUflicn  dt'â 
sçens  de  gueiTt',  comnvj  au>^i  diM  vivios,  muiiiiion^»  rt']);irati.MJs  iorti- 
tications  pirties  iuopiuc'\'.^,  tMnprunt-;  et  coiiiiihîjtious  qui  j)i)urroit;nt 
avoir  clé  et  i  iro  t'iiL%  pour  k'H  d  o^mh^m  d  iiilîr.  cL  auMi*.  iVjii  qui  y 
seroieTit  à  fiiro  pour  \\A\\i  s..'rvico  ;  v.'ir,  \t  ul^r  et  j.rul.'r  les  t  t:t3 
et  ordonnanccM  qui  en  .seront  expinlies  p;u*  n  «tie  liculonant-^'i'ni'rul  on 
chef,  et  eu  m>u  al>-v'iu.\»  pu*  no>  ;iulr'>  lieuliii  ïu^-u<'ji- :  .lux,  tiix 
payeurs  qu*il  a[)p  irtieridra  ;  vous  faire  n  pn-^enler  hs  extraits  iloa 
iiîo:itre<  et  revues,  le.-,  contrôles  et  ri''gi^tie-<,  tt  ti'ut  ce  quo  deà.^as, 
circon<tauce>  et  déj)ei!tLiU':s. 

Comme  au.-;.â  nous  voulons  que  vous  ay«'Z  seul  la  c«>ijn  îi$  ancc  vt  la 
jurisilict.on  souveraine  (L-  tout  ce  qui  c<Kicf  rn(^  la  levc'e  el  [)eroej)tion 
de  n<)>  droits  dtus  îélendue  du  dit  pays,  >vi\\jir:  des  droits  a])[»eîés, 
dix  pour  cent,  «piart  des  cas  ors  et  lrait<'  de  Tadou>.-iac,  cireoiL-tancea 
et  dépendances,  tant  en  matière  civil'^  de  quelque  natuie  (pfelie  puisât 
.  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  hujuelle  louletoi>*,  eu  cas  de  peino 
afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  f^radués  pojté  par  nos  ordon- 
nances, voulant  que  vos  ju;remeus  soient  exécutés  comme  arrîts  dt) 
c(ïurs  souveraines  nonobstant  toutes  oppo-iiiou  ,  njipellulions,  piise- 
à-partie,  récusation  et  autres  empéchemcu.i  quelconques.  v(uilant  do- 
plus  que  vous  connois>iez  de  la  di-trihution  de?-,  d'Miiers  provenus  de  la 
iLjvée  des  dits  droits,  suivant  et  confornu'nuMit  à  nos  états  qTje  nruift 
enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous 
Terrez  être  néces'^aire  et  à  projjos  pour  le  hitMi  vX  avautai^e  de  notre 
service  et  (pu  dépendra  iK'  la  fonction  et  exercice  île  la  <lite  chnrLTo 
d'intendant  de  la  ju-tice,  j)o!ice  et  linanctîs  en  nos  dits  jiays,  de  laqui'llo 
nous  cnt'Uidons  <pie  vous  j«)ui.'oiez  aux  hoiuieurs,  ])ouvoirs,  autorités 
proroïTutives  piééminences  rpn  y  aj)peilionne!it  itau\  ajipoiutcau^mj* 
qui  vous  seront  par  ninis  oriloun(\s,  de  ce  taire  vuus  donnons  2)juvoir, 
autorité,  commission  et  mandemeut  s])écial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  (^allière^  de  vou^  f  lire  jouir  de  l'effet  et  du 
contenu  en  ces  ])n'sentes,  ordoîinons  aux  otliciers  du  cou.^eil  supérieur 
et  à  tous  nos  autres  olîicier^,  justiciers  el  suitl-»  qu'il  ap[)artiendra  do 
vous  reconnoîtn;,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualin'*,  de  voU:S  ît^si^ter  et 
prêter  mnin-foite  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ; 
car  tel  est  notre  j)lai-<ir. 

Donrn^  à  Versailles,  le  premier  jour  d*a\Tiî,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  deux,  et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  ba3,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  dugi'and  sceau  en  cire  jaune. 

Régistréea  suivant  l'arrôt  du  conseil  souverain  de  C(rjonrd*hui.  pp 
moi  conseiller  secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  enicelui,  soussipr 
à  Québec,  co  cinquième  octobre,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  A.  PEUVRr 

u 
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• — Provisions  d^'  Goui^emeur  et  Lieutenant-Général  en  Canada,  Acadie, 
Isie  de  Tencncuve  et  autres  j^ays  de  la  France  Srptcntrionah\  pour 
Monsieur  le  Marquis  de  Vaudrcuil,  du  ^^nw^er  Aoûi,  mil  sept  cent 
trois, 

Louis,  par  la  grâce  fie  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,    à  tous 
ceux  qui  ces  prcseutes  lettres  verront,  salut. 

rrovisions  à<y  La  clinrge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  au  pnys  do 
çouverneur  rt  ]jj  Nouvelle-France,  étant  à  présent  vacante  par  le  décès  du  sieur  de 
m'îial  en  Ca-  ^^"i^'''^'^»  îious  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  laire  choix  cl  une  per- 
uada,  etc.,  sonne  qui  fut  plus  diurne  de  la  remj>lir  que  de  notre  cher  et  bien  amé  le 
pour  M.  le      sieur  marquis  do  Yaudreuil,  gouverneur  de  Montréal,  vu  les  soi'\ices 

marciuis  de       Q^»^^  j^^^^  ^  rendus  î)endant  trente-deux  années,  tant  en  (lualité   de 

Yaudreuil.         ^  .    •         .  i     i    •       t  ^  ,i        n  i         i 

1er.  aoùil703.  niousquetaire  et  de  brigadier,  qu  en  celles  de  commandant  des  troupes 

Ins.Gons.Sup.  que  nous  entretenons  au  dit  pays  et  de  gouverneur  au   dit  Montréal, 

Tié'x.  B,   Fol.  dans  lesquels  emplois  il  nous  a  donné  en  diverses  occasions  des  preu- 

ves  de  sa  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée. 

A  CCS  causes  et  autres  bonnes   considéiations   à  ce  nous  mouvans, 
nous  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Vaudreuil  fait,  constitué,    ordonne 
et  établi,  faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présen- 
tes signées  /le  notre  main,   gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au 
dit  pays  de  la  nouvelle-France,  Acadie  etisle  de  Terreneuve  etauttes 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,   au  lieu  du  dit  feu  sieur  de 
Callières,  avoir  commandement  sur  tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans 
établis  dans  les  dits  pays,   comme  aussi  sur   les  officiers   du  conseil 
supérieur  et  sur   les   vaisseaux  français  qui  y  navigueront,  soit  de 
guerre  a  nous  appartenans,  soit  de  marchands  ;  fiire  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  asscmibler  quand  besoin  sera  les  com- 
munautés, leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder 
tous^  différends  nés  et  à  naître  dans  le  dit  pays,  soit  entre  les  seigneurs 
et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ;  assit^ger  et 
prendre  des  places  et   châteaux  selon   la  nécessite  qu'il  y  aiu*a  de  lu 
faire;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie,   établir  des 
garnisons  où  l'impoitance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant 
aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  àe  gueire  et    autres  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient  y  demeurans  ;  appeler   les  peu))les   non    convertis,  par 
toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu 
et  lumière  de  la  religion  catholique  apostoli(]Ue  et  romaine  et  en  éta- 
blir l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserveries  dits  peuples  en  paix,  repos 
et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  parterre  ;  ordotmer  et 
faire  exécuter  tout   ce   que   lui   ou   ceux  qu'il  commettra  jugeront 
devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux 
sous  notre  autorité  et  sous  notre  obéisstmce  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouvenieur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays  et  la  tenir  et  exerci^r,  en  jouir 
l'fct  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autoiîtés,  prérogatives,  prééminences, 
nou  jchises,  libertés,   droits,  fruits,  profits,   revenus    et  émolumens  y 
lo5  f  irtenans  et  aux  gages  qui  lui  seront  attribués, 
et  de  l  '  > 

cbîiît  do ^ -mous  en  mandement  à  tous  gouverneurs  et  lieutenans  es  dits 
officiers  du  conseil  supéiieur  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
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justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu*il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marquis  de  Vaudreuil,  duquel  nouH  nous  réservons  de  recevoir  lo 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoitre  et  lui 
obéir  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  chars^e  ;  voulons  cpte  parles 
^rdes  de  notre  trésor  royal  et  autres  oiïici ers  com[)tîil>les  qu'il  appar- 
tiendni,  il  soit  payé  comptint  des  dits  gai^e:»  jiar  chacun  an  aux 
termes  et  en  la  manière  accoutumée  suivant  les  ordt)nnauces  et  états 
qui  seront  par  nous  expédiés  et  si i;nés,  rapportant  lesquels  avec  les 
présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  colhitionnées  pour  une  fois  seu- 
lement et  quittance  sur  ce  suftiMinte,  nous  voulons  qiie  tout  ce  qui  lui 
aura  été  ])ayé  en  cette  (K'ca>ion  soit  ])as>é  et  alloué  auK  comptes  de 
ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amt's  et  féaux  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris  auxcjuels  nous  enjoii^nons  ain^i  le  laire  sans 
difficulté,  cessant  et  faisant  ces.^er  tous  troubles  et  emprchemens  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  tié^-amé  fils  Louis- 
Alexandre  do  JJourbon,  c»mite  de  Toul(iUZ(%  amiral  de  France,  ses 
lieuteiians  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit 
fîieur  marquis  de  Vaudreuil,  ou  à  ceux  qui  stMont  ])ar  lui  comlni^  ou 
envoyés  es  dits  pays,  tous  con^c's  et  ])asseports  (pie  les  navires  et 
vaisseaux  S(mt  obli^rés  de  j)rendie  pour  aller  et  venir  es  dites  terres 
avec  les  marchandises  dont  ils  seront  char^t's  et  les  hommes  et 
femmes  que  Ton  y  voudra  transpoiter,  sans  «ju'il  leur  soit  fait,  mis 
ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement. 

Enjoignons  eu  outre  à  tous  nos  autres  ofTiciei's  qu'il  appai  tiendra, 
étant  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  de  reconnoitre  le  dit  hieur 
marquis  de  Vaudreuil  en  la  dite  qualité  de  gouverncnir  et  notre  lieu- 
général  es  dits  pays,  et  dt;  lui  obéir  et  entendre  es  cho^es  con- 
t  la  dite  charge  ;  car  tel  e-t  notre  plaisir.  Prions  et  requérons 
s  rois,  potentatiJ,  piinces,  états  et  autres  nos  bons  amis,  alliés  et 
ifédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous  autres,  de  lui  donner,  et 
à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  déU'gués  toute  aide,  laveur  et 
assistance  dont  ils  seront  requis  j)our  l'exécution  «le  ce  que  dessus, 
offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premi(»r  jour  du  mois  d'aovit,  Tan  do  giâco 
mil  sept  cent  trois,  et  de  notre  règne  le  soixante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été,  en  consé(|uence  d*arrôt 
de  ce  jourd'hui,  régistrées  au  présent  registre  par  moi  commis  au 
greffe  du  conseil  souverain  de  ce  pays,  soussigné,  à  Québec,  le  dix- 
septième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 
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• — C riîimhs'fon  d* Intendiuit  de  laJuaticv,  Police  et  Finances  en  Canada,^ 
AcadiCf  Isle  de  Xerrencure  et  autres  pays  de  la  France  Septcnfï-io- 
fiaht  pour  Monsieur  liaudot^  ^;^;r,  du  premier  janvier  y  Jiuî  sept 
cent  cinq, 

Louis,  par  \^  grâce  de  Diou,  roi  de  Franco  '  t  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conaeiller  eu  nos  conseilc:,  le  sieur  Kuudut,  aalut. 

uonraï.s.oîi  Etant  ni^^ces^aire,  pour  le  bien  de  notre  service,de  pourvoir  et  d'en- 

dft  la  iwsiice,  vover  en  la  iNOUvelle-rrance  une  per.-onne  lidele  et  capable  a  exercer 
police  ot  la  charge  d'intendant  do  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  à  la 

fiinncoscnCa-  pince  du  .sieur  de  Beauharnois  que  nous  avons  nommé  à  Tinteudauco 

u.ida,  eu-.,        Jq  j^^^^  armés  navales,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  l'aire  un  i>lus  dieiie 

pour  M.  it,vi-     ,     .  -,  '  ,  t  1     1  •  1 

ili»t,  pôfis         choix  que  de  vous   pour  exercer  cette  charge  pour  le  bien  de  notre 

liT.  jan.iror).  service  et  celui  de  nos  sujets   étaîit  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la 

iMs.Cwns.Sui».  justice  qui  y  doit  être    administrée,  par  la  sage    conduite  que  vous 

i^if"\7    '  ^vez  tenue  dans  les  difTérentes  char^^e?   que  vous  avez  exercées  et 

HO  Vu.  ...  ,11  ^     -11  1-1 

principalement  dans  celle  do  notre  conseiller  en  notre  cour-des-aidcs 

do  Paris,  que  vous  avez  remplie  pendant années  à  notre  aatis- 

faction. 

A  CCS  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  comm<^ttons,  ordonnons  et  députons  par  ces  j)ré- 
sentes  lignées  de  notre  in:iin,  intendant  de  la  ju,>tice,  police  et  finances 
en  nos  pays  de  Canada,  Acadie  et  1-le  de  Terreneuve  et  autres  pays 
de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette  fonction  aux 
conseils  de  guerre  qui  seront  tenus  parle:icnir  marquis  de  Vaudreuil, 
gou-.cmeur  et  notre  lieutenant  général  au  dit  pays;  ouïr  les  plaintes 
qui  vous  seront  faites  par  les  peuples  des  dits  poys,  par  les  gens  do 
guerre  et  tous  autres  sur  tous   excès,  torts  et  violences,  leur  rendre 
l)onne  et  briève  justice;  informer  de  toutes  entreprises,  pratiques  et 
menées  faites  contre  notre  service;  procéder  contre  les  coupables  de 
tous  cnmes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et 
parfaire  leur  proct^s  jusques  au  jugement  définitif  et  exécuticm  d'ico- 
lui  inclusivement;  «pptîler  le  nom!)ie  de  juges  et  gradués  porté  par 
nos  ordonnances,  et  «généralement    connoUre  de  tous  crimes  et  délits, 
abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commis  en  notre  dit  pays 
par  quelque   personne  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil    supé- 
rieur, demander  les  avis,   recueillir  les  voix   et  prononcer  les  arrêts  ; 
tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  du  dit  pays  et  tous  nos 
officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs   fonctions   sans  y  être 
troublés  parle  conseil    supérieur   auquel  vous  présiderez,  ainsi  que 
dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières  tunt  civiles  que  criminelles,  con- 
formément à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne 
ville,  prévoté  et  vicomte  de  Paris;  faire  avec  le  conseil  supérieur 
tous  les   régltîmens   qu(i  vous   estimerez   nécessaires   pour  la  police 
généiale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  fi;ires  et  marchés,  ventes, 
achats  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemens 
généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  Fubalternes  qui  connoi- 
tronX  de  la  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et 
en  ca.\  que  vous  estimiez  plus  à  propos  vX  nécessaire  pour  le  bien  de 
notre  s\;rvice,  soit  pour  les  dîtiicultés  ou  le  retardement  de  faire  les 
dits    réj^^mens  avec  le  dit  conseil  supérieur,  nous   vous   dtmnons 
pouvoir  cK  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de  les  faire   seul,  même 
déjuger  souverainement  seul  en  matière  civile,  et  de  tout  ordonner 
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ainsi  que  vou^  verrez  utre  ju.sto  et  à  propo??,  validant  dos  à  pré^'ont 
comino  pour  lors  les  jir^cmiîns,  n'irlomon?*  et  ordominnrt'S  (jui  t^cMcnit 
aia.Hi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  rtoient  «'ruMurs  diî  nos  ((iurs 
suporitiure^,  nonob-tniit  toutes  n'fus-.itions,  piise>-ù-j)aitios,  (Mit s  et 
ordouuancos  et  autres  c1îo-i*s  à  ce  Cf)ntraires,  vt)ulant  au  >i  que  voud 
ayez  la  dirertion  du  nruiiomeTit  et  di>tril)Utioii  df  nos  deniei-s  de^ti- 
liés  et  qui  le  seront  ci-a]>rrs  pour  l'entretif'n  d  's  i^cn-î  de  iruen*c, 
comme  aussi  des  vivras,  munitions»  rôparalions,  l'orliiirations,  parties 
inopiîH'es,  emprunts  et  contiihutions  (jui  pouiroient  avuir  iU\  et  être 
faites  pour  les  dépendes  d'ioclîos  et  autres  fV.iis  qui  yeioitnit  à  faire 
pour  notre  .service  ;  voir,  vériH(»r  et  arrêter  les  ei:its  et  ordonnrjnoes 
qui  on  sei-ont  expéiîii's  par  nf>tre  lieuten'uit-ii;^enéral  en  c\ivi\  et  en 
Bon  absence  par  noa  autres  lieutenans-i;«'n(''r;iux,  aux  payeurs  qu'il 
appartiendra;  vous  faire  rej^re^en'i^r  les  extraits  des  montres  et  re- 
vues, les  contrôles  et  régi-?tres,  en  tout  ce  que  dc;s  us,  circonMunces 
et  dépendances. 

Comme  aus^i  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et 
jurisdiciion  souv(^raine  de  tout  ce  (|ui  ccncerne  lu  levée  et  perc(*p- 
tion  de  nos  droits  dans  Féteiidut^  du  dit  pays  savoir,  drs  droits 
appelés — Dix  jionr  cent,  (^uart  di  s  C'a;^tors,  i-l  Traite  de  Tadoussac, 
circonstances  ta  dépendances,  tant  en  matière  civile,  d(î  quelque  na- 
ture qu'elle  ]*uisse  être,  qu'en  m:itière  cnmineîle,  sur  la<pu;lle  toute- 
foisy  en  cas  de  j)eine  afîliclive,  vous  ]>rendrez  le  nombre  de  gradués 
poTT:é  p'iT  nos  ordonnances,  voulant  de  plus  que  vos  ju^eni';ns  M-ient 
exécutés  comme  arrêts  d.Mjos  cours  .suj)én«'uies,  nonobstant  toutes 
OTjpo  iîions,  a{»]>ollation  ■,  pii-^es-ù-pailie,  n'eu,  alions  et  autres  em- 
p-^U'ht^iîiîMH  rjuelt'ontpies  ;  v(/ul  mt  <l(*  j)]us  <jU\*  vous  connois^iez  diî  la 
distn^lUtiou  des  deniers  provenu-^  dt»  ].i  lev(*e  des  dit-;  droite,  suivant 
et  coîito' niém^MJt  à  nos  etuti  <|ue  nous  vi.us  envrrrons  par  ciiacuu  an, 
et,  au  -ui  plu-,  fiin^  et  ordonner  ce  (jue  vous  verrez  i  trv'  nécessaire 
et  à  propt)s  pour  le  bien  et  r.vantoj^-e  de  notre  seivice  et  qui  (îé})endra 
delà  Ibnt  tion  et  exeirice  de  la  dit.*  cliar'^,»  d'intendant  lîe  iustice, 
police  et  finince.s  en  îkh  dit-t  ]>ay^,  de  Itiq-uil.*  nous  entendons  (juo 
vous  jouissiez  aux  honn;'Ui'-s  pouvoir^,  a«Uorit('s,  préro«r;itives,  ])ré- 
émiueîices  (jui  y  apparrienîie!;t  et  aux  appoinituneus  qui  vou-^  seront 
par  nous  ordoiuK-s,  de  ce  f.iinî  vous  donnoui  pouvoir,  auloiilt',  com- 
miioion  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  'dit  sieiu'  marquis  de  Vainlrcuil  de  vous  faire  jouir  de 
Teflet  et  contenu  en  c<^s  j)ré.c'ntes  ;  ordonnons  ;.ux  olliciers  du  con- 
seil su|H'!i*uir  et  à  tous  nos  autre.;  ju.'iiciers,  oiliciers  et  bujets  tpéil 
apparti;*ndra  d.-  vous  icconnoilie.  entondri^  et  obéir  en  la  dite  qua- 
lité et  d  •  vou.^  a.>  i<t  a*  et  \)n  ter  m  dn-forte,  si  booiu  est,  pour  lexé- 
cution  des  ailes  présentes  ;  car  tel  e.-t  notre  plaisir. 

Donne  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  cinq,  et  de  notre  rè^^ie  le  soixante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

SÎLMié  :  riIELYPEATIX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  au  dos  est  écnt  : 


y 
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Envoi^istre  au  contrôle  général  de  la  marine,  par  nous  écuyer,  con- 
seiller du  roi,  contrôleur  général  de  la  marine,  des  galères  et  des  for* 
tifications  et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paris,  le  deuxième 
jour  de  mars,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  ;  THIERRY. 

La  commission  ci-devant  transcrite  a  été,  en  conséquence  d'arrCt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  régistrée  au  pré- 
sent registre  par  moi  commis  au  greffe  d'icelui,  soussigné,  à  Québec, 
ce  dix-sepliènie  septembi  e,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé:  HUBERT. 


• — Commission  d'Intendant  de  la  Justice^  Police  et  Finances  en  la 
Nouvelle- FraTice^  pour  Monsieur  liaudot,  fihy  en  Vabsencc  de  Mons, 
liaudoty  son  pire  ;  du  pre?nivr  janvier,  mil  sept  cent  cinq,  j 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  ! 

amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Raudot,  inspecteur- 
général  de  la  raaiine,  salut.  ] 

CommÎMion         Ayant  fait  choix  du  sieur  Raudot,  votre  père,  pour  nous  servir  en 

d'intendauîjtlo  qualité  d  intendant  do  justice,  police   et  finances  dans  la  Nouvelle- 
la  lustice,  no-  -^  ^iij'iou  •  1^ 
lic'o  et  6anTi-  ^  f^ï^ce  a  la  place  du  sieur  de  i>eauharnois,  nous  avons  cru  qu  a  cause 

ops  on  la  Nou- de  la  grande   étendue  de  cette  colonie  et  des  affaires  qui  peuvent 

▼elle-Fraiice,    l'obliger  à  de  fréquens  voyages,  môme  que  pendant  ses  maladies  ou 

^^^'^f  1         "*  autres  légitimes  empôchemens,  nous  devions,   dès  à  présent,  nous 

1er!  i au.  1705.  ^^^^^^^  d'une   personue  qui   puisse,    dans   ces  cas,  s'acquitter    des 

Ins.Coiîs.Snp.  mômes  fonctions,  afin  que  par  Téloignement  qui  nous  empècheroit 

ttug.   13.  Fui.  d'y  pourvoir  selon  les  occurrences,  notre   service  n'en  souffre  point; 

et  étant  informé  que  vous  avez  les  (jualités  nécessaires  pour  remplir 

dignement  cette  place,  par  rexpérience  que  vous  vous  êtes   déjà 

acquise  tant  dans  l'exercice  d'une  charge  de  conseiller  de  la  marine 

qu'en  celle  d'inspecteur-gcméral  dont  nous  vous  avons  pounu,  nous 

avons  estimé  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de  vous  nommer 

pour  remplir  les  devoira  et  fonctions  attachés  à  la  commission  que 

nous  avons  confiée  au  dit  sieur  Raudot,  votre  père. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous.mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  pour  en  Tabsence,  maladie  ou  autre 
légitime  empêchement,  môme  à  son  défaut,  nous  servir  en  la  dite 
qualité  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  en  nos  pays  do 
Canada,  Acadie,  Islo  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  ainsi  et  en  la  même  manière  que  fera  et  pourra  faire 
le  dit  sieur  Raudot  votre  père,  suivant  la  commission  que  nous  lui  en 
avons  fait  expédier  ce  jourd'hui  et  de  même  que  si  elle  étoit  ci  au 
long  exprimée  ;  et,  pour  vous  entretenir  en  la  connoissance  des  affaires 
qui  se  traitent  au  conseil  supérieur  du  dit  pays  afin  de  nous  y  servir 
plus  utilement  et  le  public  dans  les  occasions  qui  se  prétenteront, 
nous  vDulons  qu**en]  tous  tems  vous  ayez  entrée,  séance,  voix  et  opi- 
nions délibératives  au  dit  conseil  immédiatement  après  le  dit  sieur 
Ruadot  votre  père,  à  la  charge  néanmoins  que  vos  voix  se  trouvant 


ik. 
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conformes  elles  ne  soient  comptées  que  pour  une,  et  que  vous  no 
pourrez  présider  au  dit  couiicil  que  dans  lo  tems  que. le  dit  sieur 
i?audot  votre  père  sera  éloigné  de  dix  lieues  au  moins  de  la  ville  do 
Québec,  ou  qu'y  étant,  il  se  trouveroit  par  maladie  hoi*s  d'état  d'as- 
sister au  dit  conseil  ;  de  co  faire  vous  donnons  pouvoir,  commission 
et  mandement  spécial. 

Mandons  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gtnivemeur  et  notre 
lieutenant-général  es  dits  pays,  do  vous  faire  jouir  de  l'eflbt  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  et  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  à  tous 
autres  nos  juitiriers,  officiers  et  sujet?  qu'il  appartiendra,  de  vous 
reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  do  janvier,  Tan  do 
giàce  mil  sept  cent  cinq,  et  do  notre  régne  lo  st»ixanie-deuxiOme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PlIELYPEAUX.     ' 

Et  scellé  du  grantl  sceau  en  cire  jaune. 

La  cornmisbion  ci-devant  transcrite  a  été,  en  conséquence  d'arrôt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  n'gi.strt^e  au  pré- 
sent registre  par  moi  commis  au  greffe  di celui,  soussigné,  à  Québec* 
ce  dix-ijeptièmc  septembre,  mil  t^ept  cent  cinq. 

Signé:  HUBERT. 


Commission  â' Intendant  de  la  Justice^  Police  et  Finances  en  Canada, 
Acadiey  Tsle  de  Terreneuve  et  autres  Pays  de  la  France  Septentrionale^ 
par  le  Sieur  Be^on,  du  31c.  Mars  1710. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire  ;  à  notro 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Begon,  inspecteur- 
général  do  la  marine,  et  ordonnateur  au  département  de  Rochefort, 
salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'en-  Commission 
voyer  en  Canada  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capa-        I^'^w^^î,^ 
ble  d  exercer  Ja  charge  d  intendant  de  justice,  police  et  nuances  au  dit  jron. 
pays,  à  la  place  du  sieur  Raudot,  père,   nous  avons  cru  cjue  nous  ne  31e.ranr8l710. 
pou\T.on3  faire  an  meilleur  choix  que  de  vous,  pour  bien  exercer  cette  l^îs.Cons.  Snp, 
charge  pour  le   bien  de  notre  service,  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  qi^^q 
dit  pays  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  ôtre  admmistiée,  tant 
par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différens  emplois 
que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  le  zélé  et  la  fidélité  que  vous  avez  tou- 
jours témoignés  pour  le  oien  do  notro  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
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sentes  Menées  tic  notre  m-iin,  intendant  (1q  Injustice,  police  et  finances, 
duns  nos  jvays  de  Can:\di],  Acadie  I.-^les  de   ïerrcneuve  et  autres  paya 
do  la  Fnince  Sept-^'ulrionale,   pour  vous  trouver  en  celte  fonctiou  aux 
conseils  dvî  c^ueiTe  (jui  «eiont  tenus  par  le  sieur  marquis  de  V^audreuil, 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les  plaintes 
qui  vous  seront  faites  par  nos  peupl(^s  des  dits  pays,  par  les  gens  dô 
guerre,  et  tous  autres,  sur  tous  exré-;,  torts  et  viuiences  leur  rendre 
bonne  et  î)ri>';ve  justice  jinfijinier  dt;  toutes  Icîs  entreprises,  pratique» 
et  menées  faites  contrcî  notre  service  ;  j-rocédi^r  contre  les  coupable» 
de  tous  ciiines,  de  (juelque  quaiittî  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire 
et  parfaire  leur  piocés,  ju/qu'aujui;ement  définitif  et  exécution  d'ice* 
lui  inclusivement  ;  appiiler  le  nombre  d.'jugr^  et  grndut's,  poité  par 
nos  ordoîmances,  et  généralement  connoître   de  tous  crimes  et   délits, 
abus  et  malversations    qui  pourroieut  être  commis  en   notre  dit  pays, 
par  (pu'l([ue  perM)'.mc  que   ce  puisse  être;  pré: ider  au  conseil  supé- 
rieur, demander  les   nvis,  recueillir  les  voix  et  pionoucer  Iv:^  arrêta  ; 
tonir  la  main  à  ce  que  tcnis  las  jug(;s  inférieurs  du  pnys   et  tous  autres 
nos  ofRciers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  limciions,  sans  y  Être 
troubléb  par  le  conseil  supéneur,  auquel  v.)us  présiderez,    ainsi  ouo 
•  dit  est;  juger  en  toutes  b^s  matières,  tant  civiles  que  criminelles   con- 
formément à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne 
ville,  prévôté  et  vicomîé  de  Pans;  faire  avec  le  conseil  sujié.ieur  tous 
les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale 
du  dit  pays,    ensemble  pour  les  foires  et  m:Udiés,   ventes,   achats  et 
débits  de  toutes  (!enr('es  et   marcliandises,  le-cpiels  ivgîemens  géné- 
raux, vous  ferez  exécuter  par  les  jugfs  subalterne^  qui  connoitront  do 
la  police  particulière  dan  >  l'étendue  de  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas 
(]\}Q  A'ous  estimiez  plus  à  pro})os  et  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre 
£>ervice,  f-'('it  j)our  les   diaicultés    ou  le  retardement  de  fiire  les  dits 
réglemens  avec  le  cou  i.il  sujjérieur,  nou-^  vous  donnons  le  j)ouvoir  et 
faculté  par  ces  mêmes  présentes,  de  les  faire  seul,  même  de  jugtT  sou- 
verainement seul  en    matière  civile,  et  de  tout  ordcnncr,  ainsi  que 
vous  verrez  ctre  juste  et  à  propos  ;  Validant  dès  à  présent  comme  pour 
lors  les  jugemens  n'glem  -as  et  ordonnances  qui  seront  ain^i  par  vous 
rendus,  tout  ain>i  que  s'ils  «'inieut  éminés  de  nos    cours  supérieures, 
nonob.^tant  toutes   réju  ations,  p:i  es-à  p  :rtio,  édits,  ordonnances  et 
autres  choses  à  ce  c'Jiîtr  liies  ;  voulîint  aus:â  o.uc  vous  avez  la  dircc- 
tion  du  maniement  et  distiibution  c!e  nos  deniers  destinés,  et  qui  le 
renmt  ci-après  pour  Tentretien  dc^  gen^  de  guerre,   comme  aussi  des 
vivres,  munitions,    réparations,  f  >rtiftcation>',   parties  iuo]îinées,  em- 
pruTits  et  contribution-  qui  lîourrsient  avoir  été  et  être  faites  pour  les 
dépenses  d'icelles  et  auîr(»s  fais  qui  y   ser.âent  à  fjire   pour  notre 
Kcrvico  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  hîs  éttt  ;  et  ordonn  uictîs  cpii  en  seront 
expédiés  ])ar  n.Ure  lieutenant-général  en  cln-f,  et  en  ^on  ab-encepar 
nos  autres  lieutenans-généruix,  aux  piyeurs  qu'il  apj>nliendra  ;  voua 
faire  repîésenler  les  extraits  dcîs  montres  et  revue-?,    les  contrôles  et 
registres  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances. 

Comme  aus?i  nous  voulons  que  vous  ay^z  seul  la  connoissance  et  ju- 
risdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de 
nos  droits  dans  retendue  du  dit  pays,  savoir  :  des  droits  appelés,  dix 
pour  cent,  quart  des  castors,  ferme  de  Tadoussac,  circonstances  et  dé- 
pendances, tant  en  matière  civile  de  quelque  nnturc  qu'elle  puisse  être, 
qu'en  matière  cnminelle,  fui*  laquelle  Umtefois  en  cas  de  peine  aiïlic- 
tive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porte  par  nos  ordonnances, 
voulant  que  vosjugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours 
supérieures,  nonobstant  toutes    oppositions,    appellations,  prises-à- 
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partie,  récusations  et  autres  emp^chemons  quelconques  ;  voulant  do 
plus  que  voas  connaissiez  delà  distnlmtinn  'es  deniers  provenus  de 
la  levée  des  dit^  droits,  suivant  et  confornu'uient  à  nos  ét;its,  que  nous 
vous  enverront  par  chacun  an  ;  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que 
vous  verrez  être  nécessaire  et  a  propos  p(»ur  le  hien  et  avîiiitii'jje  de 
do  notre  service,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite 
charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finance  en  noa  dits  pays,  de 
laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  ht)nneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives  qui  y  appaitiennent,  et  aux  appointeniens  qui 
vous  seront  par  nous  ordonnée  ;  de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  de  Vaudn'uil  de  von-  f  lire  jouir  de 
Teffet  et  contenu  en  ces  présent(»s  ;  ordonnons  aux  otliciers  du  conseil 
enpérieur  et  à  tous  autres  justiciers,  oHiciers  et  sujet*',  qu'il  ap})ariien- 
dra,  de  vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qu'iîit»';,  de  vous 
assister  et  prêter  mai n-foite,  si  besoin  e>t,  pour  l'exécuiion  des  dites 
présentes  ;  car  t«»l  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trente-unième  jour  du  mois  de  mars,  Tan  <lo 
grâce  mil  sept  cent  dix,  et  de  notre  régne  le  soixante-septiénie. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  gi*and  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devarit  transcrite  a  été  régistrée  au  présent  réc^is- 
tre,  en  conséquence  d'arrêt  du  conseil  de  ce  }>ays  en  date  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  su{^- 
rieur,  soussigné,  à  Québec,  le  (|uatorziéine  octobre,  mil  sept  cent 
douze. 

Si:rné  :  DE  MONSEIGNAT. 


• — Commission  d^I^fcndant  de  la  Justire,  Police  et  Finances  tn 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Tcrrcneurc  et  autres  pays  d<'  ta  France 
Septentrionale,  pojir  jSlomirur  Duptnj^  du  rin^t-troisihnc  non  mhre^ 
md  sept  cf-nt  vingt-cinq, 

Louis,  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nnvnrre.  ù  notre 
améetféal  conseiller  eu  nos  conseils  le  sieur  Diipuy,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  d'env(»yer  en  Cîrmnda,  CommÎMÎnn 
ea  la  Nouvelle-France,  une  pei sonne  fidrie  tt  cnpibUî  dVwercer  la  «Piiitendant 
charge  d'intendant  de  justice,  police  et  linances   au  dit  j>nys  eîi  la  tl<*]*  justice, 
place  du  feu  sieur  Chazel,  nous  avotis  ci  n  ne  pouvoir  faire  un  plus  ^  "^  ** 
oigne  cnoi>t   que  de    vous  pour  exercer  cet  emploi,  tant  par  la  sage  Canadn.  etc. 
conduite  que  vous  avez   tenue   dans  les   diflérens  emplois   que  nous  ponr  M.  Dq- 
vous  avons  confiés  et  dont  vous  nous  avez  donné  des  preuves  dans  les  P^y* 
charges  de  notre  avocat  au  Chàtelet,  de  notre  avocat- général  au  jngJJ^  R,*Jp' 
grand  conseil  et  de  maître  de  nos  rc(piêtes  en  titre  et  ensuite  bono-  Rég.   F.  Fol. 
Taire  quo  vous  avez  exercées  successivement,  que  par  le  zèle  et  la  ^i  Ro. 
fidélité  que  vous  avez  toujours  eus  pour  le  bien  de  notre  service. 

I 
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A  CCS  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  com- 
mis, ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ce» 
présentes  .'^ignées  de  notre  main,    intendant   de  justice,    police   et 
Hnancos  en  nos  pays  de  Cnnad  •,  Acadio  et  Isle  de  Terreneuve,  et 
autres  j>iîys  de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette 
(onction  vmx  conseils  de  guerre  qui  y  eeront  tenus  par  notre  gouverneur 
et  lieutenant-général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront 
tîûtes  par  nos  peuj)!es  des  dits  pays,  j)ar  les  gens  de  guerre  et  tous 
autres,  sur  t(;us  excès,  toits  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  bricve 
jvi^ticc  ;  infimner  de  toutes  entreprises,  pratiques  et  menées  faites 
contre  notre  bervice  ;  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes 
de  quelque   qualité   et  condition  qu^ils  soient,  leur  faire  et  parfaire 
lour  procès  jut^qu'uu  juge  ment  délinitif  et  exécution  d'icelui  inclusi- 
vement ;  nppeler  le  nombre  déjuges  et  gradués  porté  par  nos  ordon- 
ntnces  et  t^énéralenu  r.t  c(>nnaitre  do  tous  crimes  et  délits,  abus   et 
nmlveisationj  qui  pourroic  nt  c  tre  commis  en  nos  dits  pays  par  quelque 
jrert-oniïe  que  ce  pniss.'-^^e  ctre  ;  présider  au  conseil  supcrieur,  deman- 
der les  avis,  recueillir  les  voix  et  pi  énoncer  les  arrêts  ;  tenir  la  maitr 
k  ce  cjuc  tons  les  juges  inférieurs  du  pays  et  tous  nos  ofilciers  de  jus- 
lice  scient  Uiaintenus  en    leurs  fonctions  srvus  y  ^tre  troublés  par  lo 
conseil  itjpéiieur  auquel  vous  présiderez  ainsi  que  dit  est  ;  juger  co 
toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  conformément  à  nos 
édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre    bonne    ville,  prévôté 
et  viconiîé  de  l'aris  ;  faire  avec  le  conaeil    supérieur  touë  les  régîe- 
mens  que  vous  estimerez  nécev>saires  pour  la  police  générale  du  dit 
])ays,  cnsemblft   ])our  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débiis 
de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  régîemens  généiaux  vous 
tcaez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoitront  de  la  polico 
paiticulière  dans  Tétendue  de  leurs  jurisdictions;  et  en  cas  que  vou* 
efltimiez   plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre   service, 
soit  pour  les  diflicultés  ou  retardement,  de  faire  les  dits  régîemens 
avec  le  dit  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté, 
par  ces  mêmes  présentes,  do  les  faire  seul,  même  adjuger  souverai- 
nement seul  en  matière   civile,  et  de  tout   ordonner   ainsi  que   vciis 
verrez  être  juste  et  à  propos  ;  validant  dès  à  présent  conime  pour  bir» 
lea  jugemens,  régîemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  ren- 
dus, tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  cours  supéiieures,  non- 
obstant toute  récusation,  prina-à-partie,  édits,  ordonnances  et  autres 
choses  à  ce  contraires  ;  voulant  aiissi  que  vous  ayez  la  direction  du 
maniement  et  distribution  de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci- 
après  pour  l'entrelicîn  des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des  "vivrea, 
munitions,    répaintions,    fortitications,    parties  inopinées,  emprunts 
et  contributions  qui  pouncicnt  avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépense» 
d'ic^Ilo  et  autres  frais  qui  y  ^croient  à  faire  pour  notre  service  ;  voir, 
véiifier  et  arrêter  les  étala  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par 
notre  lieutenant-général  en  chef,  et  eu  son  absence  par  nos  autres 
lieutenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra;  vous  faite  re- 
présenter les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres, 
en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et 
jiurisdictivm  Houveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perceptioB 
do  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savc/ir  :  les  droits  appelés, 
dix  pouj*  ceiit,  quait  des  castors,  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances  : 
et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle  putase 
êtie  qu'en  matière  ciiminelle,  sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine 
afflictive,  youb  prendrez  le  nombre  de  gradués  poi  té  par  nos  ordoa-  1 
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ûancos  ;  voulant  <^îio  vo^  jagemoa:-.  r^oi  jnt  ex(;cut<'s  comin<^  arrt'H  da 
cour;<  supérieure*  nonobunnt  toute4o»»|>o.<ition^,  îippellatioîij,  priso.và- 
partie,  récusations  et  autres  eniptH'heniiMH  qurlruuques  ;  vo.ilant  do 
j)Iai  que  vous  connaissiez  de  lidistrihuriou  dtîs  dt;niers  j)niViîniis  delà 
ievée  des  dits  droits  suivant  et  coufonîi'îratint  ù  no*  étati  que  non*  vtiiu 
eaverron-s  par  chacun  nu,  et,  au  surplus,  fairt»  vA  t)rdonner  re  (jue  voui 
verrez  être  nécossîdreet  à  propos  pour  le  bien  et  avnntafj;^e  de  notr« 
service  et  qui  dépendra  do  la  tonction  el  exercice  de  la  dite  charf^« 
d'intendant  de  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquella 
nous  entendons  que  vou*  jouissiez  aut  lit)nneurs,  pijuvoins,  autoritéa, 
pré roî^ative .4,  prééminences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemen» 
qui  vous  seront  par  nous  ord(mnés  ;  de  cefùre  vous  di>unous  pou- 
voir, autorité,  corainis-^ion  et  raauderuent  spécial. 

Mandons  à  notre  dit  gouverneur  et  lieutenant-général  de  vous  faîrt 
jouir  do  Teffet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du 
conseil  supérieur  et  ù  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  (t  suj^'î^  qu'il 
appailieudra  de  vous  reconnoitre,  enttMidre  et  obéir  en  lu  dite  qualité, 
4e  vous  astii:ster  et  prêter  main-fotte,  ^'\  besoin  e>t,  pour  reiécutiou  dei 
dites  pr^ieutcs  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-troi  ième  jour  du  mois  de  novem- 
îire,  Tan  de  g;ice  mil  sept  ceut  vingt-cinq  et  do  notre  règne  !• 
onzième. 

Signé;  LOUIS. 

Et  plus  baa, 

Signé:  PIIELYPEAUX 

îît  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  patentes  portant  commission  d^intemlant  do  justice, 
police  et  finances  en  la  Nouvelle-France  pour  monsieur  Dupuy  ontëto 
tégistréos,  oui  et  ce  requérant  le  procurtur-général  du  roi,  suivant 
Tan  et  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  de  ce  jour,  par  nous  conseillera 
Bocréiaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigiw,  à  Québec, 
^  deuxième  septembre,  mil  sept  ceut  vingt- six. 

Signé  :  DAINE, 


* — Provisians  de  Gouverneur  tt  LiculenaTit-GrTtfral  en  Canada, 
Acadie,  Isle  de  Terrencvre  et  autres  j^ays  de  la  France  Sejftentrto- 
noie,  four  M,  le  Marquis  de  Bcau/tamoU,  du  onzième  janvier^  mil 
sept  cent  tingt-six. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dicn,  roi  do  France  et  de  Navarre,  à  toui 
veux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

La  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenr.irt-géncral  au  dit  paya  ProviRÎoui  <14 
■ils  la  Nouvelle-France  étant  à  présent  vacante  pur  le  décès  du  sieur  p^uvernenrÉt 
marquis  de  Vaudreiul,  nous  avons  cru  que  iîohs  ne  pouvions  iaire  ttn  n^^oX  on  (?•- 
«aeilîew  ni  plu6  digne  ch^oix  pour  la  remplir  que  du  sieur  marquis  de  nada.  etc., 
Beaubamms,  capitaine  de  vaisseau,  vu  les  preuves  qu'il  nous  a  don-  po^r  M.  !<• 
T»e3  en  diverses  occasions  de  sa  sagesse,  valeur,  expérience,  fidéli&é  S^ïïb '*  ^^ 
«l  afiectiau  à  notre  serviceu 
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1 1  jaiiT.  1726.  ^  QQQ  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
^^  onu.  ^^up.  J^Q^g  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Beauharnois,  fait,  constitué,  or- 
^t7  Yo.  donné  et  établi,  faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces 

présentes  signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  et  autres  pays  de  la 
France  Septentrionale  dans  l'Amérique,  pour,  au  lieu  du  dit  feu  sieur 
marquis  de  Vaudreuil,  avoir  commandement  sur  tous  nos  gouver- 
neurs et  lieutenans  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les 
officiers  du  conseil  supérieur  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  na\'i- 
gueront,  soit  de  guerre  à  nous  appaitcnans,  soit  de  marchands;  faire 
prêter  nouveau  germent  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  offi- 
cici*s  du  dit  conseil  qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand 
besoin  sera  les  communautés,  leur  faire  prendre  le^  armes  ;  composer, 
accommoder  tous  différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit 
entre  les  seigneurs  et  piincipaux  diceux,  soit  entre  les  particuliers 
habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  néces- 
sité qu'il  y  aura  do  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièa»8 
d'artillerie,  établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  deman- 
dera; commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  autres  nos  [ 
sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  do  guerre  et  autres  de  quelque  ! 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant  ;  appeler  les  peuples 
non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pouira,  à 
la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  religitm  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de 
toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir 
et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité;  com- 
mander tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout 
ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire 
pour  rétendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et 
notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises, 
libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenant, 
et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 


Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
es  dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  à  tous  autres  nos 
officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit 
sieur  marquis  de  Beauharaois,  duquel  nous  nous  sommes  réservé  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  le  rcconnoître  et 
lui  obéir  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge  ;  voulons  que 
par  les  gardes  de  notre  trésor  royal  ou  autres  officiers  comptables 
qu'il  appartiendra,  il  foit  payé  comptant  clés  dits  gages  et  a}  pointe- 
mens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant 
les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'iccux  dûment  col- 
lationnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aui*a  été  payé  à  ct'tte  occat^ion  soit  passé  et 
alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos 
amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris  auxquels  noua  enjoi- 
gnons ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tom  trou- 
bles et  empôchemens  à  ce  contraires. 

Mandons  à  notre  cher  et  amé  oncle  Louis  Alexandre  de  Bourbon, 
comte\le  Toulouze,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il 
appartiètndra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  marquis  de  Beaubar- 
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noÎ3  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  nu  dit  pays  de 
la  Nouvelle-France,  tous  coiigros  et  pa^^se-ports  que  les  navires  et 
vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  Os  dite.^  teires 
avec  les  marchandises  dont  ils  seront  cliarj^és,  et  h*;  lioniraes  et 
femmes  que  Ton  y  voudra  transpoiter  sans  qu'il  Irur  M;it  fait,  mis  ou 
donné  aucun  trouble  ni  empêchement  ;  enjoignions  en  outre  à  tous 
nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra  étant  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  de  recounoître  le  dit  sieur  nnnpiis  de  Heiuiharnois 
en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits 
pays,  et  <le  lui  obéir  et  entendre  es  cliosen  coiiferuaiit  la  dite  eliarcro  ; 
cartel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avoijs  fait  mettre 
notre  scel  à  nos  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  onzième  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de  grâce 
mil  sept  ceui  vingt -six  et  de  notre  régiio  le  onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roî» 

Signé  :  PHELYPEATX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cîre  jaune. 

Les  provisions  ci-devarjt  et  des  autres  patts  transcrites  ont  été 
registrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-généial  du  roi,  suivant 
rarrôt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays  de  ce  jour,  à  Québec,  lo  deux 
septembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DALVE. 


* — Commission  d'' Intendant  de  la  Justice^  Policé  et  Finances  en 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Terrentuve  et  autre»  2^ys  de  la  France 
Septentrionale^  pour  Mrmsieur  llocquart,  du  vifigt -unième  février^ 
mil  sept  cent  trente-un, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roî  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Hoc^piart,  commis- 
saire-général de  la  marine,  ordonnateur  en  Canada  en  la  Nouvelle- 
France,  salut. 


pei 

faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien  exercer  cet  emploi  finançât  rH 
poar  le  bieu  de  notre  scn'ice  et  celui  de  nos  sujt*ts  étant  au  dit  pays,  Canatln.   t»i#.. 
et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  ôtre  admini^rée,  tant  par  la  ^^^  ^^'  ^^^^' 
•âge  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  diflférens  emplois  que  ^^  f^^'  173 1 
BOUS  T0U5  avons  d<mnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  entière  Inâ.Coiu.Sin». 
satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours  ï^^*--  ^-   l''"^- 
témoignés  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et 
fiûaacea  en  nos  pays  de  Canada,  Acadie  et  Isle  do  Terreneuve  et 
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«utrcs  pays  de  îa  Franco  Sej/teiitrionaîe,  pour  vous  trourer,  en  cette 
fonction,  aux  conseils  clo  giujiTo  qui  senmt  tenus  par  le  sieur  Tnnrqui* 
de  Beauharnois,  gouverneur  et  m'tre  lieutenant-geRéicI  au  dit  pnys; 
ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  n<js  peuplt\s  des  dit;-  poys, 
par  les  gens  de  guerre  et  tous  autre."^,  sur  tous  excè.-^,  torts  et  vio- 
lences^ leur  rendre  {)onî  e  et  biitve  ju>tice  ;  infurmer  de  toutes  entre- 
pri^ses^  pratiques    et   menées  faites  contre    notre  service;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  do    quelque  qualité  et  condition 
qu'ils   soient,  leur  fuire   et  paifuire  leur  ])rocès  jusqu'au  jugemenl 
définitif  et  exécution  d'icelui  inclusivement;  appeler  le  nombre  de 
*      juges  et  gradués    porté  par  nos    oïdcjnnances,  et   généralement  con- 
Tioitre  de  tous  ciiines  et  délits,  abus  et  malversations  qui  ])ourroiei;l 
litre  ct>niniis  en  notre  dit  pays,  ]'ar  (juelquc;  personne  que  ce  puisse 
être;  piéôider  au  co.'khiI  >uj)érieur,  demander  les  avis,  recueillir  le^ 
voix   et  pron(>ncer  les  arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  nos  juges  infé- 
rieurs du  dit  pays  et  tous  nos  ofîicîers  de  jubtice  soient  m;:intenus  en 
leurs  fonctions  saus  y  être   troublés  par  le  conseil  supéîieur,  auquel 
You^   pré^idereiî  aiii.M   que   dit  e.-t  ;  juger  en  toiites  les  matières  tant 
civileti   que  crimiueiles,  conlbj'ménient  à  nos  édits  et  (udonnances  et 
à  la  coutume  dt?  notre  bonne  viile,  prévoté  et  vicomte  d(î  Pans  ;  faire 
avec  le  conseil    supérieur   tous  les  réglenjens  que  vous  estimerez 
néce-saires    pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble   pour  les 
f(iirc3  et  marchés,  vente/,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  cl  mar- 
cha ixii.'^e-;  ;  lesquels  réglemeua  généraux  vous  ferez  exécuter   par  les 
juges  subalternes  qui  connr»itront  de  la  police  pailicwlière  dans  l'éten- 
due de  leurs  juii>dicli(»us  ;  et  en  cas  que  voua  estimiez  pl«s  ù  propos 
et  nécessaire  pour  le  bieii   de  notre  -ervice,  soit  pour  les  difRcu  té.< 
i)u  le  retardement,  de  faire  les  dits  rogîeniens  t^ans  le  conseil  supé- 
rieur, nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  laculté,  par  ces  mêmes  pré- 
sentes, do  les  faire  seul,  même  déjuger  souverainement  seul  en  ma- 
tière civile,  et  de  tout  ord«jnner  aiii.>i  que  vous  veiTez  être  juste  et  îi 
pr<;pos,  validant  dès  à  présiînt  comme  pour  lors  les  jugeraens,   régle- 
mens  et  ordonnances  (jui  seront  ain^î  par  vous  rendus  tout  ainsi  que 
s'ils  étoient  émcmés  de  nos  cours  supéiieures,  uonolibtant  toutes  récu- 
sations, pri-.es-à-partie.  édits,  oidonnances  et  autres  choses  à  ce  con- 
traires ;  vouîaiit  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  it 
distributiim  de  nos  deniers  destinés  (;t  qui  le  seront  ci-après  pour  l'en- 
tretitn  d-js  gens 'de  gueire,  comme  auosi  d^^s  vivres,  munition.-»,  répa- 
rationv,  foiliUcations,  parties  inopinées,  emprunts  et  contribuûuns  qui 
pourroiont  avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres 
frais  qui  y  seroient  à  f  vire  puur  n«>tre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter 
les  états  et  ordonnances  qui  on  sercHit  expédiés  par  notre  lieutenanl- 
générai  en  chef,  et,  en  son  absence,  par  nos  antri\^  lieute!iHn>-géné- 
raux    aux.   payeurs    qu'il    appaitiendra  ;  vous  faire    repié-enîer   les 
extraits    àc^   montres  et  revut^s.  les  contrôles  et  régi  trec^  en  tout  ce 
que  de.'tus  circonstances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nom  voulons  cpiô  vous  ayez  seul  la  connojssaKce  et 
juri-diction  souveraine  (\.<^  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  }>ercc»ption 
de  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pj^y-,  savoir,  des  droits  appelés.  : 
dix  pour  cent,  quart  des  casWîrs  et  trnite  de  Tadoussae,  circonstances 
et  dépendances,  tant  (*n  matière  civile,  de  quelque  nature  qu'elle 
puisse  êue,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois,  en  cas 
de  peine  afllictive,  vous  prendrez  le  nombre  do  gradués  porté  par 
nos  ordonnances,  voulant  que  vos  jugeraens  soient  exécutés  commc-- 
arrêts  de  cours  supérieures  nonob^tant  toutes  oppositions,  sppolla- 
tions,  jui-es-à-pattie,  récusations  et  autres  empi^chemens  quelconc^ncH, 
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Toulant  de  plus  que  vou3  connaisi^icz  do  li  disti  ibutiou  dos  d  oui  ers 
provenu.!  de  la  levée  des  dits  droits  suivant  et  co'if'ormrinent  à  nos 
«tats  que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an,  et,  au  sur[)!iis,  fâre  et 
ordonner  ce  que  vous  verrez  6tre  néccsstiire  et  a  prop<M  pour  le  biflti 
et  a\Tintafîje  de  notre  service  et  qui  dépendra  cL^  la  t'onction  et  exer- 
cice de  ladite  charge  d'intendant  de  lu  ju.^tic  »,  police»  et  iinnnce.-î  on 
1103  dits  pays,  do  laquelle  nous  entendons  (jiie  vous  j;)uis'iez  aux  hon- 
neurs, pouvoirs,  autorités,  pré«-o^Htives,  prcéminence.;  qui  y  nppar-' 
tiennent  et  aux  appointemens  qui  vou>  seront  par  nous  onLfnnés,  ^dv 
ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  CMmniis.ûon  et  iniiidenient 
Bpéciul. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  de  Bî'auliarnoi';  de  vou-t  fiir:»  jouir  île 
refict  et  contenu  en  ces  présentes;  ordonnons  aux  oiliciors  du  const^l 
supérieur  et  à  tous  nos  autre.-*  justiciers,  ofiici^rs  et  suj«'tH  (ju'il  appar- 
tiendra, de  vous  reconnoitre,  entendre  et  oljcir  en  la  dite  «pialité,  éc 
vous  as,:i:>ter  et  prêter  main-forte,  si  besoin  e.-^t,  pour  l'evuv'ulion  d«» 
dites  préoentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-unième  jota*  de  février,  l*an  dj  gr^^ 
mil  sept  cent  trente-un  et  de  notre  rctriie  le  :u:iziv!me. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signe  :  PIIELYPEAUX 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  comniiâsion  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrite  a  été  r<'^n«- 
trée  es  registres  du  conseil  supérieur  do  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant 
le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrct  dudit  con-^til  àc  ce  jour, 
par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  ic .lui,  à 
Québec,  le  vingtième  août,  mil  eept  cent  trente-un. 

Signé  :  DAINE. 


* — Provififm^dc  Gouverneur  et  Licutenant'Gcnrral  en  Canodii,  Acadie^ 
la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépendant,  poftr  jMonxicur  de  la  Jon- 
quièrcj  du  quinzicme  7nars,  mil  sept  canf  quaranfe-six, 

Louis,  parla  grâce  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Xavarro,    à  tous 
ceux  qui  ces  pré.-entes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  rappelai  auprès  de  nous  le  sieur  ranrquis  do  ner.n-  Pr^^'Wi^./ls  âe 
harnois,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  non»  p;'^'i **•>»"«*•  <*t 
avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  choix  d*unp  nersonncî  qui  fût  il*'*^r"*''îîi^ 
pius  digne  de  remplir  une  chargo  de  cette  importance  (pio  notre  cher  j.^.},,    ^^^ 


nence  au  iait  des  armes.  j;^/.    i^   r^l. 

A  ces  causes  et  autres   bonn(îs  considérations  k  ce  nous  mouvant, 
notu  avons  le  dit  tieur  de  la  Jonquière  fait,  conalitué  et  ordonné  et 
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établi,  faisons,  constituons  et  ordonnons  et  établissons,  par  ces  prése»- 
tes  signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en 
Canada,  la  Loiiiï^iane,  et  autres  pays  en  dépendant,  poiu*,  au  lieu  du 
dit  .sieur  maïquis  de  Beauharnois,  avoir  commandement  sur  tous  nos 
gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur 
les  dits  officiers  dos  conseils  supéneurs  et  sur  les  vaisseaux  français 
qui  y  naviguent,  soit  de  guerre  à  nous  appartenants,  soit  do  mar- 
chands ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous  différends  nés  et 
à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  (îutre  les  seigneurs  et  principaux 
d'iceux  soit  entre  les  particuliei*s  habitans  ;  assiéger  et  prendi'e  des 
places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  ;  faire 
tt)nduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ;  établir  des  garnisons  où 
l  inipoitance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  dea 
dits  pays  qu*à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens  de 
guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  dem?u- 
rant  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plu* 
douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi 
eC  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir  Texer- 
cice  à  Texclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pou- 
voir ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pou- 
voir faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  nôtre  auto- 
rité et  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout 
caqui  appartient  à  ladite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
g!5néral  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  hon- 
neurs, pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises, 
lîbeités,  droits,  fruits,  profita,  et  revenus  et  émolumens  y  apparto> 
nttnts,  et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  nos  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
«cdits  pays,  aux  officiers  des  conseils  6upérieui*s  et  à  tous  autres  nos 
crfSciers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que 
l#  dit  sieur  de  la  Jonquière,  que  nous  avons  dispensé  du  serment  en  tel 
cao.  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser 
jQSiir  et  user  du  dit  état  et  charge.  Voulons  que  par  le  garde  de  notre 
trésor  royal,  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit 
pftjë  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par  chacun  an,  aux 
ttcmes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les  ordonnances  et 
âalts  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels 
avec  les  présentes  ou  copies  d'icelles  duement  collation  nées,  pour  une 
fbia  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout 
oa  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux 
comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
fiîaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
1*  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empô- 
oliQmens  à  ce  contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  Louis- 
Jonn-Mane  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  ses 
lîsLUtcnans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit 
weur  de  la  Jonquière  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyé» 
au  dit  pays  de  Canada,  la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépendante, 
tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligé» 
do  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises 
dont  Us  seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra 
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transporter,  sans  qu'ail  leur  soit  fait,  mis  on  donné  aucun  trouble  ni 
empêchement;  enjoignons  en  outre,  à  tous  nos  officiers,  sujets, 
qu'il  appartiendra,  étant  aux  dits  pays,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de 
la  Jonquiùre  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  ditH  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant 
la  dite  charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos 
bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous 
autres,  de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués 
toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution 
de  ce  que  dessus,  offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  roux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témom  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  do 
grâce  mil  sept  cent  quarante-six,  et  de  notre  régne  le  trente-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  eu  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requéi*ant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  seize  août,  mil  sept 
cent  quarante-neuf  ^ 

Signé  :  BOISSEAU. 


Lettres  Paten/^s  pour  donner  le  Commandement  Général  de  la  NouvcUs-  # 

FVance,  au  sieur  comte  de  la  Galissonnière,  du  10c.  Juin  1747. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Le  sieur  marquis  de  la  Jonquière,  chef  d'escadre  de  nos  armées  Lettre*  patfn- 
navales,  que  nous  avions  pourvu  du  gouvernement  général  de  la  Non-  ^®^  P^'*''  ^^"" 
velle-France,  ayant  été  fait  prisonnier  dans  un  combat  qu'il  a  soutenu  de'la^GahV^'^ 
contre  ime  escadre  anglaise,  en  faisant  route  pour  s'y  rendre-   et  esti-  sonnièro  le 
mant  nécessaire  de  commettre  au  commandement  général  de  la  dite  commaïKl^ 
colonie,  un  officier  capable  d'en  remplir  tous  les  objets  avec  le  zèle,  la  ^^^f  gémirai 
capacité,  Vexpérience,  la  valeur  et  la  prudence  qu^ils   exigent,  nous  velle-France. 
avons  choisi  le  sieur  comte  de   la  Galissonnière,  Tun  de  nos  plus  10  juin  1747. 
anciens  capitaines  de  vaisseau,  et  commissaire  général  d'artillerie,  en  Ins-Gona.  Sud. 
qui  nous  avons  eu  occasion  do  recoimoître  toutes  ces  qualités  par  les  ?o^n  '*    ^ 
preuves  qu  il  en  a  données,  et  pai*  les  seiTices  importants  qu  il  nous  a 
rendus  en  diverses  occasions. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  nous 
avons  commis,  constitué,  ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  commettons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  ledit 
sieur  comte  de  la  Galissonnière  pour  en  l'absence  du  gouverneur  notre 
lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  avoir  commandement  sur 
tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  tous  les  paya  dépen- 
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dans  (la  dit  gouvernement,  comme  aus^i   sur  les  officiers  du  conseil 
supéiieur,  et  sur  les  vaisseaux  françiis  qui   y  navigueront,   soit  de 
guerre   à   nous  appartenants,  soit  do    mardi inids  ;  a-^ ^ ci jibler  quand 
besoin  sera  les  communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ;    com- 
po^^er  et  accommoder  tous  diffé rends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  paye, 
soit  entre  les  seigneurs  el  principaux  d'iceux,   soit  entre  les  particu- 
liers habitans  ;  assit»ger  et  pi'endre  des   places  et  châteaux  selon  la 
nécessité  qu'il  y  aura  de  le  fîdre  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  jnèces 
d*aitillerie  ;  établir  des  garnisons  où  Timpoitance  des  lieux  le  deman- 
dera ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays,  qu'à  tous  nos  autres 
sujets,  ceci ésiiî^ tiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque 
<jualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurants  ;  appeler  les  peuples 
non  convertis,  ])ar  toutes  les  voies  les  [)lus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la 
connoissance  de  Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  en  établir  IVxercice  à   l'exclusion 
de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir 
et  conserver  les  dits  peuples  en   j  aix,   repos  et  tranquillité,  et  com- 
mander tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et    faire  exécuter  tout 
ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra,  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire, 
pour  rétendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  notro  autojité    et 
notre  obéissance,   et  généralement  faire  et  oidonner  par  lui,  tout  ce 
que  ]K>urrait  faire  le  dit  sieur  geuverneur,  notre  lieutenant-général,  à 
l'effet  de  q^oi,  nous  lui  avons  attribué,  et  attnbuonsles    mômes  hon- 
neurs, pouvoirs,    autorités,   prérogatives,    prééminence^,   franchises, 
libertés,  et  droits,  pour  les  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  en  sa  dite 
qualité  de  ctimmandant-génénil  pour  nous,  ainsi  et  de  la  môme  ma- 
nière que  pourroit  f'ire  le  dit  sieur  gouverneur  notre  lieutenant-géné- 
ral et  ce  tant  qu'il  nous  pLnra. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos   lientonan» 
es  dits  pays,  aux  officiers  de  notre  conseil  supérieur,  séant  à  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  officiers  et  justiciers,    chacun  en  droit  soi,  qu'il 
appartiendra,  que  le  dit  îsieur  comte  da  la  Cxalissonnii^re,   lequel   nous 
^  avons  dispensé  pour  le  présent  du  serment  en  tel  cas  requis,  attendu 

qu'il  n'est  pas  à  portée  de  le  prêter  en  nos  mains,  ils  aient  à  re- 
connoîlre,  lui  ohéir  et  le  laisser  jouir  et  user  du  dit  commandement; 
ordonnons  pareillement  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  sujets,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu  ils  soient,  de  le  reconnoître,  lui  ohéir  et 
entendre  es  choses  conceiTiantle  dit  commandement  ;  voulons  (pie  par 
les  gardes  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  comptables  qu'il  a[)par- 
tiendra,  il  soit  payé  comptant  des  gages,  appointemens  et  gratifica- 
tions qui  lui  8er(int  ordonnés  par  les  ordonnances  et  états  qui  en 
seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  avec  les  pres- 
sentes ou  copier  d'icelles  duement  collationnées  pour  une  fois  seule- 
ment, et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout  ce  qui 
lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  pastîé  et  alloué  aux  comptes  de 
ceux  (|ui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de 
nos  comptes  à  Paris,  auxquels  mandons  ain.>i  le  faire  sans  difficulté, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empéchemens  à  ce  contraires; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Bruxelles,  le  dixième  jour  du  mois  de  juin.  Tan  de  gr(!ic« 
mil  sept  cent  quarante-sept,  et  de  notre  règne  le  trente -deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPE AUX. 

Et  au  dos  des  dites  provisions  est  écrit  : 
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R(^î^:stré  au  contrôle  de  la  manne,  à  Rorlu  foi  t,  le  vingt  juin,  mil 
•ept  cent  quaraiili;-scpt. 

Si^mî:  RIMEMBIT. 

Rrgî^tœ,  OUI  et  ce  requérant  lo  procurtMir ';t'nt'ial  tlu  n>i,  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour,  \r\v  \\o\\^  u^reHirr  en  cl. cl"  du  coum'ÎI  hupéneur, 
soui^-^igné,  à  Q,uébec,  lo  vingt-cinq  septeuibiv,  mil  tept  cent  «piarante- 
sept. 

Si-n.':  B()ISS1':ATJ. 


Commission  (V Intendant  de  lu  Jasiin',  P<tJice  et  Firta;î^ts  e.i  Ca/mJ/i, 
la  Ijouisinne  et  dans  toutes  tes  terres  et  itîcs  dcpt-mlantes  de  la 
Nourel/e'Pran.'t',  pfjfir  3A  Br^of,  d»f  Xrr.j'invirr  17  IS. 

Lnui.,  par  In  pr.ire  de  Dieu,  roi  îïv.  France  et  de  Xavane,  à  notre 
amô  et  féal  conseiller  le  >icur  l>itr*'t,  salul. 

Etant  néces-^aire  piuirlebien  de  notre  service  dtî  i>()nrvoiret  d*en-  <'\'"nnMirt» 
Toyer  en  CanTla,  dins   ii  iS(»uv(Mle-lMMnce,  une   per'()nn<'  n<ltîîr  et    ,ojrMB'îf«f 
capable  d'exercer  la  ciiar-^t*  d'intendant  de  iii>tice,  police,  tijiances  et  i,  r.jnnr.  1T4». 
marine  au/dit  pays,  a  la  j)lace  du  sieur    lloc  ju.iit   qui  en  a  fait  les  T.s  Ct^ni. «•';^. 
fonctions  ju^'ïJ^à  pré  eut,  U'uis  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  fiire  ^.•' '^   ^'     *  "  • 
un  plus  di;^»^ ,  j  cluax  q'ie  de  vous  pour  exercer  ci't  emploi  pour  le  bien 
de  notre  service  et  celui  de  nos   ^uj«'ts  étant  au  dit  pays,  et  lo  r(  gle- 
raent  de  la  justice  qui  y  <li>it  t  tre   adunui-^lrée,  tai.t  p;ir  la  sr.c;(;   con- 
duite qtie  vous  avez  tenue  dans  les  dillcMens   enq)lois  tjue  nous  vous 
avons  donnés,  dont  vous  vous  ttes  uc<juité  à  notre  entièie  s.ili^Lction, 
que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avtz  toujours  témoigné   pour 
le  bien  de  noire  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  niouvans,  nous  vous  avons  com- 
mis, ordonné  et  dt'puté,  et  par  ces  pré*«entei  si**nées  de  u»>tre  mnin, 
commettons,  ordonnous  it  députons  intindunt  de  justice,  police, 
fiuances  et  marine  en  niis  j)ays  de  Canada,  la  Louisiane  et  dans  toutes 
les  tenes  étioles  dépt  iidantes  de  la  Nouvelle-France,  pour  vous  trou- 
ver, en  cette  fonction,  îiux  consoils  de  guene  qui  y  seront  tenus; 
ouïr  les  plaintes  <jui  vous  seront  f  .ites  par  nos  peupKs  de.>  dit>*  pays, 
par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excé»*,  torts  et  vio- 
lences, leur  rendre  bonne  et  bricve  justice  ;  infoimer  de  toutes  entre- 
prises, pratiques  et  mi»né(\s  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  queltjue  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  l^ur  faire  et  parfaire  le  procès  jusqu'à  juiri'ment  définitif 
et  exécution  d  icelui  inclusivement  ;  ap])eler  avec  vous  le  nombre  do 
juges  et  gradués  poité  par  nos  ordonnances,  et  généralement  cor- 
noltro  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  mî.lversrlions  qui  pourroient 
être  commis  dans  no  j  dit.i  pays  par  queliju"  personne  (pie  ce  puisse 
être  ;  présider  au  conseil  huj)éneur,  demander  les  avis,  recueillir 
las  voix,  prononcer  et  ligner  \\is  arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  juges  inférieurs  de  nos  dits  pnys,  et  tous  noj  officiers  soient  main- 
tenus en  leuns  fonctions,  sans  y  être  troublés  par  le  coîiseil  supérieur, 
auquel  vous  présiderez,  ain^^i  que  dit  est  ;  juger  toutes  matières  tant 
civiles  que  cnminelîes,  conformément  à  nos  édita  et  ordonnances,  et 
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à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire 
avec  le  conseil  supéneur  tous  réglemens  que  vous  estimerez  néces- 
saires pour  la  police  générale  des  dits  pays,  ensemble  pour  les  foires 
et  marchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  marchan- 
dises, lesquels  réglemens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  juges 
subalternes  qui  connoit:  ont  de  la  police  particulière  dans  l'étendue  de 
leurs  jurisdictions,  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  néces- 
saire pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  les  difficultés  ou  le  retar- 
dement, de  faire  les  dits  réglemens  sans  le  dit  c<mseil  supérieur,  nous 
vrnis  donnons  pouvoir  et  faculté  par  ces  présentes  de  les  faire  seul  eu 
matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste 
et  à  propos,  validant,  dès  à  présent  comme  pour  lors,  les  jugemeus, 
réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes 
récusations,  pi  ises-à-partie,  édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce 
contraires  ;  voulons  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement 
et  distribution  de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le  seront  ci-après  pour 
Tentretien  des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres  et  munitions, 
réparations,  fortifications,  parties  inopinées,  emprunts  et  contribu- 
tions qui  pourroient  avoir  été  et  être  faites  pour  les  dépenses  4*icelleB 
et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire  pour  notre  service  ;  vous  faire 
représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  re- 
gistres,   et  en   tout  ce  que  dessus,   circonstances   et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
des  droits  de  notre  domaine  d'Occident  en  Canada,  et  de  tous  autres 
droits  qui  se  lèvent  à  notre  profit  dans  tous  les  dits  pays,  circon- 
stances et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  ciiminelle,  sur  laquelle  toutefois, 
en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté 
par  nos  ordonnances  ;  voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés 
comme  arrêts  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant  toutes  oppositions, 
appellations,  prises-à-parties,  récusations  et  autres  empêchemens 
quelconques  ;  voulant  de  plus  que  vous  connoissiez  de  la  distribution 
des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  confor- 
mément aux  états  que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an  ;  et  au 
surplus  que  vous  puissiez  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être 
nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service,  et 
qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant 
de  justice,  police,  finances  et  marine  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemens 
qui  vous  seront  par  nous  oi donnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  à  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  Louis- Jean-Marie  de 
Bourbon,  duc  de  Pentbièvre,  amiral  de  France,  au  gouverneur, 
notre  lieutenant-général  ou  commandant-général  de  la  Nouvelle- 
France,  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  contenu  en  ces  présentes;  ordon- 
nons aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  tous  atitres  nos 
justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  de  vous  reconnoître, 
entendre  et  obéir  en  la  dite  (jualité,  de  vous  assister  et  prêter  main- 
forte,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 
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Donne  à  Vei'ftaillos,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de 
grdce  mil  sept  cent  quarant(»-huit,  et  de  notre  rèçno  lo  trente- 
tiuisiùme. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signe  :  PHErATEAUX. 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Au  dos  est  écrit  :  Le  duc  do  Penthievrk,  amiral  de  France. 

Vu  la  commi.ssiou  du  roi  de  l'autre  paît  à  nous  adressée,  mandons 
et  ordonnons  à  tous  ceux  Hur  (pii  notre  pouvoir  s'«'»tend  tlo  reronnoitre 
et  faire  reconnoîtro  le  sieur  liii^ot  en  qualité  d'intendant  de  la  Nou- 
velle-France. Fait  à  Versailles,  le  vingt-neuf  février,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

Signé  :  L.  J.  M.  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas,  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé  :  HOMIEU. 

Régi-'tré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarret  de  ce  jour,  par  nous  ccMisciller-secrétuire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  sep- 
tembre, mil  se])t  cent  (juarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


• — Provision'^  de  Goiircrupur  et  Lieutcnant-G encrai  en  Canada,  Islc- 
lioyahthle  Saint- Jean  et  aiitre.%  en  dépendantes,  la  Louisiane  et  autres 
pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  le  Marquis  Duqur^nc,  du  prejmer 
mars,  mil  sept  cent,  cinquante-deux. 

Louis,  par  la  i^raco  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  prébcntt.M  lettres  verront,  salut. 

Ay.mt  jugé  à  propos  de  rapp(^ler  auprès  de  nou^  le  si'Mir  marquis  de  Provisions  da 
la  Jonqiiière,  gouverneur  et  notre  lieiitonant-ijénéral  en  la  Nouvelle-  gouronieur  m 
France,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  fnie  choix  (rime  per-  ;•■  '>t.'iinnt-::t- 
sonne  nui  fut  plus  dit^ne  do  remplir  une  chariro  de    cette  importance  '"T.   ^?     ^^' 

11-  '  1  •  '      i\  ^      ^r  .,,        njulji,   etc., 

que  notre  cher  et  huMi-ame  le   sieur  murquis  iiuqueane  du  M^^neville,  pour  le  mar- 
vu  les  importants  S'*rviev^s  qu'il   nous   a    rendus,    pend mt    }»îusieur.s  <i"i''  f^u- 
années,  duos  les  dliri'rents  emplois  que  nous   lui  avons  confiés  et  les  nuoane. 
preuves  qu'il  nous  a  données  do  sa  sages- e,  valeur  et  expérience  con-  ii^Joons  Sun 
sommée  au  fait  de  la  guerre.  nén.    I,    Fol. 


83  Vo. 


A  ces  cau.ses  et  autres  bonne.s  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avcms  le  dit  sieur  marquis  Duquesne  du  Meneville,  fait,  constitué, 
ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  mnin,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  en  Canada,  Isle-Royale,  Isle  Saint- Jean  et  autres  en  dépen- 
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dantes,  la  Louisiane  et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  avoir 
comiTi'indcment  sur  tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans  établi.^  dans  les 
dits  pay.^,  comme  au.>4  sur  les  oiîiciers  du  conseil  t^upéiieur  it  sur  les 
vaisseaux  lianyois  qui  y  iia\*igueront,  soit  de  guerre  à  nous  apparte- 
nans,  soit  de  marchands  ;  /aire  prêter  s'il  y  échet.  nouveau  st^rmcnt  de 
fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  ofîiciers  du  dit  coiiî^eil,  qu^aux 
trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quajid  besoin  sera  les  communau- 
tés, leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous 
dift'érends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et 
principaux  d'iceux,  soit  entre  les  pailiculicr*i  hîibitans;  a.s.-iéger  et 
prendre  des  places  et  châteaux,  seîon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le 
faire  ;  faire  con<luire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ;  établir  des 
garnisons  où  1  impoitance  des  lieux  le  demandera  ;  ccmimander  tant 
aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecJésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  y  demeurans ;  appeler  les  peuples  non  conveitis,  par 
toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pf>urra,  à  la  connoissance  de 
Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  relifrion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclubion  de  toute  autre  ;  dé- 
fendre les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  con^erve^ 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant 
par  teire  que  par  mer;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou 
ceux  qu'il  commettra  jugLUont  devoir  et  pouvoir  faire  pour  Té- 
tendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre 
obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  a  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général 
os  dits  uay<,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pou- 
voirs, autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libellés,  droite, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenans,  et  aux  a2)poin- 
temens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
es  dits  pays,  aux  ofiiciei*3  du  conseil  supérieur  et  autres  nos  oificiers 
et  ju>ticiers,  chacun  en  droit  t:oi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marquis  Duque^ne  du  Menevilîe,  duquel  n(uis  avons  re(;u  le  serment 
en  tel  au,  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reroimoître  et  lui  obéir  et 
laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge,  voulons  que  par  les  garde» 
de  notre  trésor  royal  ou  autres  olficiers  comptables  qu'il  appartiendra, 
il  soit  payé  comptant  des  dits  gâtées  et  appointemens  par  chacun  an, 
aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les  états  et  ordonnan- 
ces qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  avec 
les  présentée,  ou  copies  d'iceiles  duement  coDationnées  pour  une  fois 
seulement,  et  quittance  Fur  ce  suîïisante,  nous  voulons  que  tout  ce  qui 
lui  aura  été  payé,  à  cette  occasion,  Koit  passé  et  alloué  aux  com)  tes  de 
ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  auiés  et  féaux  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  fûre,  cessant 
et  faisant  cesser  tous  troubles  et  cmp£  chemens  à  ce  contraires. 

Maniions  à  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  PeiUhièvre, 
amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils 
aient  à  donner  au  dit  sieur  marquis  Duque^ne  ou  à  ceux  qui  seront 
par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pay.-.  de  Canada,  tous  congés  rt 
passe-porU  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour 
aller  et  venir  es  dites  teires  avec  les  marchandises  dont  ils  seront 
ch'^^rés  et  les  hommes  et  femmes  que  Ton  voudra  y  transp(uter  san« 
/•.  I  li  leur  soit  fait,  mis  ou  dorme  aucun  trouble  ni  empêchements  ; 
«ojoigDons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartien- 
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dm,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoîtrc  le  dit  .«-ieur  mnrqui.^ 
Duquemo  en  la  dite  qualité  do  gouverneur,  notre  rn'Uten:int-gentMal 
Od  dit:5  pays,  et  do  lui  obéir  et  entendre  è.s  choses  c<»ncenï:int  lu  dite 
charge  ;  car  tel  e^t  notre  plaisir.  Kn  témoin  do  quoi,  nou^  avons  fait 
mettre  notre  fc^cel  à  ces  dites  pré^icntes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  murs,  Tan  de  grice 
rail  sept  cent  cinquante-deux,  et  de  notre  régne  le  trenîe-i<eptiéme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  ROUILLll 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaano. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  p.ir  nous  conseiller  secrét:iire  du  roi,  greflier  eu 
chef  du  dit  conseil,  sousëigué,  ù  Québec,  lo  septième  août,  mil  ^ept 
cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BOISSEAU. 


• — Provmon^  de  Gouverneur  et  Lit'^utenant-G entrai  en  Canada,  la 
Ztoulsianc,  lilc-Roi/aîc,    Isle    Suint- Jean   et  autres   isfes,    terres   et 
pays  de  V Amérique  Septentrionale,  pour  Monsieur  de  VaudrcuU  ds 
CavagTuil,  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-cinq, 

Louis,  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  do  Franc©  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  au  gouvernement  généml  de  la  Nou-  Protisio»»  «!• 
velle-France  à  la  place  du  sieur  maïquis  Duquesne  auquel  nous  avons  fî^'^y^iienr  h 
accorue  la  permissicm  de  revemr  en  rrance  pour  rej)rendre  ton  ser-  ^^,.yi  ^^  q^, 
Tice  dans  la  marine,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  naJ»,  etc.. 
choix  pour  remplir  cette  impoitanto  charge  que  de  notre  cher  et  bien-  V^^'^^  M.  »ie 
amé  le  siejr  de  Vaudreuil   de  Cavagnal,  l'un   de  nos  capitaines  de  n*^"™"] 
vaisseau,  par  la  confiance  que  noui  avons  en  sou  zèle,  sa  capacité,  1er.  {an.  175:». 
valeur  et  expérience,  et  vu  les  services  distingués  qu'il  nous  a  ren-  In-^-Cons-Sup. 
dus  dans  les  difléreus  emplois  qu'il  a  occupés,  et  particulièrement  ^^K-  ^*   ^°'* 
dans  le  gouvernement  de  notre  colonie  do  la  Louisiane,  dont  il  était 
ci-devant  pourvu  et  dont  il  a  rempli  tous  les  objets  à  notre  satisfac- 
tion et  a.  l'avantage  do  nos  sujets  qui  y  sont  établis  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  le  dit  sieur 
de  Vaudreuil  de  Cavagnal  fait,  constitué  et  ordonné  et  établi,  et  par 
ces  pré.sentes  signées  de  notre  main,  faisons,  constituons,  ordonnons 
et  établissons  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  la 
Louisiane,  Isle-Royale,  Isle  Saint-Jean  et  autres  isles,  terres  et 
pays  de  TAmérique  Septentrionale,  pour  avoir  commandement  sur 
tous  nos  gouverneurs  et  licutenans  établie  dans  nos  dits  pay^,  comme 
aos^i  sur  les  officiers  dos  conseils  supérieurs  et  sur  les  vaisseaux  fran- 
çais qui  y  navigueront,  soit  do  guerre  à  nous  appartenans,  soit  do 
marchands  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous  différends  nés  et  à 
naître  dans  les  dits  pays,  soit  enti'e  les  seigneurs  et  principaux 
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d'iceux,  soit  entre  les  particnliers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  châteaux  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire 
conduire  et  exploiter  des  piôcet-  d^aitillerie,  établir  des  garnisons  où 
rimportance  des  lieux  le  demandei*a,  coni mander  tant  aux  peuples 
des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et 
gens  do  guerre  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
y  denîeurant  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies 
les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  aux 
lumières  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  éta- 
blir l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  pouvoir,  maintenir  et  cr>nserver  les  dits  peuples  en  paix, 
repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ; 
ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra 
jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des 
dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et,  généralement 
faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  aux  dits  pays,  la  tenir  et 
exercer,  en  jouir  et  user  pendant  trois  années  aux  honneurs,  pou- 
voirs, autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenans,  et  aux 
gages  et  appointemens  qui  lui  seront  ordonnés  par  nos  états. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneui's  et  nos  lieutenans 
aux  dits  pays,  aux  officiers  de  notre  conseil  supérieur,  séant  à  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  ap- 
partiendra, que  le  dit  sieur  de  Vaudreuil  de  Cavagnal  ils  aient  à  re- 
connoître  et  lui  obéir,  faire  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  charge, 
comme  si  nous  eussions  pris  et  reçu  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumé,  duquel  nous  l'avons  dispensé  et  dispensons,  quant  à 
présent,  attendu  qu'il  ne  se  trouve  point  à  portée  de  le  prêter  en  nos 
mains,  et  qu'il  importe  au  bien  de  notre  service  qu'il  s'embarque 
sans  retardement  pour  se  rendre  aux  dits  pays;  voulons  que  par  le 
garde  de  notre  trésor  royal,  ou  auties  officiers  comptables  qu'il  ap- 
partiendra, il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par 
chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumés,  suivant  les  ordon- 
nances et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  en  rappor- 
tant lesquels  avec  les  présentes  ou  copie  d'icelles  duement  collation- 
née  pour  une  fois  seulement,  et  quittances  sur  ce  suffisantes  ;  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé 
et  alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par 
nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous 
enjoignons  ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchemens  à  ce  contraires. 

Mandons  à  notre  ti'ès-cher  et  trés-amé  cousin  le  duc  de  Penthiévre» 
amiral  de  France,  de  faire  reconnoitre  le  dit  sieur  de  Vaudreuil  de 
Cavai^nal  en  la  dite  qualité  de  Gouverneur  et  lieutenant-général  aux 
dits  pays  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  do  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Vci^ailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  cinquante-cin],  et  de  notre  règne  le  quarantième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  MACHAULT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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Régi:itré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrêt  de  ce  jour,  par  nous,  conseillor-aecré taire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil,  soussigné,  ccjourd'hui,  dix  juillet,  mil  sept  cent  cin- 
quante-cinq. 


Signé  : 


BOISSEAU. 


CHAPITRE  SECOND. 


COMMISSIONS  DES  DIFFÉRENS  OFFICIERS  CIVILS  ET  DE  JUSTICE. 


Gummisston  de  Barbier- Cliirurgien  pour  le  Sieur  Jean  Maàry^  2e^ 

Avril  1658. 

Les  lettres  accordées  par  le  premier  barbier-chirurgien  du  roi,  à  Jeao 
Madry,  de  maître  barbier-chirurgien  en  cette  ville,  et  encore  de  lieu- 
tenant et  commis  du  dit  premier  barbier-chirurgien,  ont  été  ci-dessou» 
enregistrées,  au  désir  de  iWdonnance  du  conseu  donnée  à  Taudience,  le 
quatorzième  novembre  dernier  passé,  et  desquelles  la  teneur  ensuit  : 

François  de  Barnoih,  conseiller  du  roi,  son  premier  barbier  et  cbimrgîeD 
ordinaire  de  Sa  Majesté,  garde  des  Chartres,  statuts,  privilèges  et  ordon- 
nances royaux,  faits  de  toute  antiquité,  sur  Part  et  état  de  maître  barbier- 
chirurgien,  par  tout  le  royaume  de  France,  confinDé»  {wu*  le  roi  à  présent 
régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  rojal  de  Saint-Côroe, 
en  l'université  de  Paris  ;  à  tous  ceux  que  ces  présentes  lettres  verront, 
salut. 

CmnTOÎasion  ÇAVOÎII  faisons  que  sur  la  requête  i  nous  présentée  par  Jean  Madry, 
do  barbier-  jQ  chirurgien,  demeurant  en  la  ville  de  Québec,  en  Canada,  tendante  à  ce 
chimrpen  ^^t^^  j^^^g  pjA^  ^^^^^  seulement  le  recevoir  maître  barbier-chirurgien  en  U 
Joan  Madrv.  ^^^^  mWc,  niais  aussi  d^y  établir  la  maîtrise  de  barbier-chirurgien  pour  le 
2  avril  1658.  bien  public,  en  tout  le  pays  de  la  Nouvelle-France,  dite  de  Canada,  qui 
Ins.ConB  Snp.  gQ^j  gQu^  |a  domination  et  obéissance  de  îSa  Majesté  trèis-chré tienne,  dont 
Kéç.   A,  Fol.  ^  ^Qjj^  gçyi  ji  ^^  ^  attribué  le  pouvoir  et  jurisdiction. 

Pour  ces  causes,  en  vertu  de  notre  pouvoir  à  nous  octroyé  par  Sa  Ma- 
jesté, désirant  favorablement  traiter  le  dit  Jean  Madry,  tant  pour  sa  capa- 
cité et  expérience  en  Part  de  chirurgie  que  pour  les  bons  services  actuels 
qu'il  rend  journellement  aux  sujets  de  ïSa  dite  Majesté,  en  la  dite  ville  de 
Québec,  en  Canada,  et  autres  lieux  de  la  dite  Nouvelle-France,  nous  lui 
avons  permis  et  permettons  d^exercer  le  dit  état  de  maître  barbier-chirur- 
gien en  la  dite  ville  de  Québec,  mais  aussi,  en  tant  que  besoin  seroit,  d'y 
établir  pour  le  bien  public  la  maîtrise  et  chef-d'œuvre  de  barbier-chirur- 
giiïn,et  en  tous  les  lieux,  villes,  villages,  bourgs,  bourgades,  qui  sont  sous 
IVbèissancc  du  roi,  suivant  les  statuts,  arrêts  et  réglemens  de  nosseigneurs 
du  conseil,  afin  que  les  pa^^sants,  allants  et  séjournants  puissent  mieux  et 
sûrement  être  servis,  pansés  et  médicamentés  en  cas  de  besoin  et  néces- 
site ;  au  moyen  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  lettre  de  maîtrise,  et 
à  icelle  fait  mettre  et  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et  contresigner  par 
notre  greffier  à  ce  commis, en  notre  chambre  de  jurisdiction. 

A  Paris^  le  deuxième  jour  d'avril,  mil  six  cent  cinquante-huit. 

Signé  ;  DE  BAKNOIN. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  OLIVIER, 

Coromis-greflSer* 
Et  sceJè. 


CommUnoM  des  diféretts  Officten  Civils  et  de  JuiUce^  1658.  ^ 

Letlrês  de  Lieutenani  et  Commis  de  M.  de  BarncnK,  premier  Barbier^ 
Chirurgien  du  Roiy  jmur  le  Sieur  Madr^y  du  lOf.  At^rd  1658. 

FraBçoU  de  BamtÎR,  cooietUer  du  roi,  son  premier  barbier  et  ciiiriir- 
gieo  M-dinaire  de  Sa  Majesté,  garde  des  cUartres,  staluts,  privilèges  cl 
«rdonDaBce§  royaux,  laits  de  toute  aatiquilé,  ^ur  Tari  et  état  de  jaaitre 
èarbier  et  ckirurgien,  jiar  tout  le  ro^'aurae  de  Fraoce,  c^afiruiés  parle  roi, 
é  prèseat  régaaat,  et  prér&t  honoraire  et  perpétuel  du  collège  royal  de 
Saint-Cdme,  ea  i'aui^renût^  de  Paris,  à  tous  ceux  qui  ces  prèseAtes  lettres 
«rerroat,  salut. 

Sa?oir  faisois,  q«e  poir  le  bon  et  loaable  rftp]kDrt  \\ài  fait  nous  a  été  Lettrei  de 

^e  la  personne  de  Jean  Madrj,   maître  barbier-chinirgien  en  la  ville   de  lieutenant  ^«t 

Qjèbcc,  et  de  ses  sens,  suÉBsaice,  lojautè,  f>raJ'hpihie,  capacité,  fidélité  j^'^B^'noîn 

et  cxiiérienc€  ea  l'art  de  chirurgie.  '  .'  prcni«r  bar- 

Pour  ces  causes  et  autres  'boaoèis  eonbidèratlois,  nous   aTons  icdoi  ^^n  dn  rui, 
Madrj  créi;,  établi  et  coBbtituè,:  créobsy  étabilisMons   et  constituons  par  pour  le  8r. 
cefe  présentes  «otre  keuteatet  «t  cocitmcè  la-^ht^iviiie  de  Québec  en  (Ja-  yj^'^'i  ,^- 
oada  et  Nouveile-France^-Baufet  réoefpvé'-let;  rilleiet  les*  lieux  où  nous  ou  jnal^^onf.Sup. 
vos  prédécesseurs  psunioas  ifttx>fr  oi-tftvaJBtipowru  et  noa  ailleurs,  pour,  R(.fr.   a,  Fu!. 
en  notre  aboence,  notreipen^OBBririreprésèiiterv  igarder  et  fiure  garder  les  7  Vo. 
dits  statuts,  privilèges  etwrdoanuKMES.duiditéivt  de  poiat  en  point,  seloo 
leur  forive  et  teneur,  sans  j  commettre  iniiBOiftâ'rir  être  commis   aucuns 
abus  ai  malversations,  ains  (*)  si  aucuns  s'y  corawettoieat,  les  faire  corriger 
par-devant  nos  aeigaeMirs  du  grand. codseil  du  roi,  seuU  juges  et  conserva- 
teurs des  dits  pctvilèges  et -des  ditiRbirendfl'fèiis  et  4  mouvoir  sur  iceux  ;  en 
faire  les  pouits'.ttienp'ifounoirjaax  frais.  ^u!rl  ooax^ioMlra  faire  pour  ce  regard 
à  ses  dépend,  iiuf- à  les  ré{}èter'^èr]QÎ  oohâ;«'l£«  réfractaires,et  non  coûtre 
nous;  i:,4aohargeJet»rè^erTe.au8n£>qaeief  aspirans  qui  se  présenteroat  par- 
^evantï  o^iis 'pciiur!ètre<'reçn9'i|07k-iavdite.tiile  et  faubourgs  de  Québec,  il 
nous  sera  loisible  de  les  recevoir  et  donner  lettre,  ea  coaservaat  néanmoins 
les  droits  au  dit  Jela  Madry,  antre  lieutenant^  comme  au>$i  avons  con- 
cédé ctilcc<lrdé,  coîicèdoas  et  accoi^oas   par  ces  {iréseutes  au  dit  Jean 
MaiArf  4'éatièfe  ;  po8Aéa«ioh  et  joaisfance  des  nouveaux    privilèges  à  nou.i 
«cln^sipar  iSa>uVlai'èskè^  età.njn  lieutenans  et  commis,  par  ses  lettres 
patentes  en  date   du  rajais' de,  *  février,  et  vérifiées  par  arrtt  du  conseil  le 
13e  décembre   iG56,  attachées    irataédiatemcHt  an  pied  dos  statuts  que 
(iouk<^roÉis  '  ÙkW  irt^triraer^et  collationaèes  par  un  sccrétaiie  du  roi,  afm 
«jie  personne  n'en  ^^rétende  cause  d'ignorance  à  l'avenir. 

vSi  raaadoîis^àjçus  les  maîtres  barbiers-chirurgiens  de  la  dite  ville  de 
Québec  qu'ils  aient  à  obéir  au  dit  Jean  ïMadry  comnrjc  à  notre  i^ersonne, 
si  présent  y  étoit,  en  tout  ce  qu''aa  dit  état  appartient,  conformément  aux  \ 
dits  statpt^,et  «fd^^npances  dont  no«s  lui  avons  donné  ropÎL*  viilimée,  et 
«ans  que  le  ditJeau  Madry  soit  obligé  à  prêter  autre  serment  par-devant 
nous  qu^.  çMki.qn'^l  a  fait  eu  se  passant  maître.  Au  mojen  do  quoi,  nous 
avons  siguè  cet?  présentes  et  à  icelles  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et 
contresigner  par  notre  greffier  à  ce  c^mmisyca  notre  chambre  de  jurisdictioB. 

A  Parisj  ce  dixième  avril,  mil  six  cent  cinq«ante-huit, 

.^    ;   .V/  Signé:  DE  BAR^'01N, 

EtplosDts, 

Signé:  OLTVïEPw,  Coramîs-greffier. 

ut  sceilèa 

Signé:  PEUVRET,  Greffier. 

(*)  4sn«— Vieux  mot  remplace  par  la  coiyonction  vmm. 
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Commissimi  de  Cmnemeur  à  Montréal,  povr  le  Sieur  de  MaUoH' 
neii/vc,  du  23e  octnùre  I6G3. 

La  commission  du  sieur  de  Maisonnfciifve  a  étô  ci-dessous  enregistrée  au 
d(>ir  de  l'arrCt  du  conseil  souverain  de  Québec,  en  date  du  vingt-troi- 
siiimc  d'octobre  lt»t>3,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  si'ra,  de  la- 
quelle la  teneur  ensuit  : 

Nous,  sieur  de  M£'zy,  gouverneur  et  lieulenant- gêné  rai  pour  Sa  Ma- 
jesté en  la  Nouvelle-rrance,  élenilue  du  fleuve  yaint-Laurent,  au  sieur 
de  Maj^onoeurve,  salut. 

Ciimmiu.ion         Le  pays  do  ta  Nouvelle-France  étant  maintenant  en  la  main  et  sous  la 

.l'i  K""»^ '■       protection  du  roi,  par  la  démission  des  sieurs  de  la  compagnie  qui  en 

^''^nourb'  éloicnt  ci-devant  teigneuis,  et  Sa  Majesté  nous  ajaiit  élablL  gouverneur 

i^iaur  lie  iMiii-  et  son  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays,  nous  avons  cru 

Foaueiifra.       qu'il  étoit  du  bien  de  son  service  de  pourvoir  de  personnes  capables  pour 

Î3  nct.^  liiC3.     commander  sous  son  autorité  dans  les  lieui  éloignés,  et  notamment  dans 

l'^o   "à"  Vo^    Visic  de   Montréal,  poste  le  plus  esposé   aui   incursions  des  Iroquois,  nos 

S  Ûo.    '  ennemis,  à  cause  de  la  proximité  de  leur  demeure,  et  que  pour  cet  eflét, 

nous   ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  celui  de  votre  personne, 

étant  bien  informé  des  services  que  vous  avez  rendus  depuis  plus  de  vbgt 

ans  (pie  vous  commandez  au  dit  lieu  : 

Pour  ces  causes,  à  plein  confiant  en  votre  Jiiiélilé  au  service  du  roi, 
Tnlcur,  expérience  et  sage  conduite  au  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer  la  charge  de 
^uverneur  et  commander,  sous  Taulorité  du  roi,  en  toute  Tinle  de  IVTanl- 
réal,  pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  droits,  gages  et  honueurs  y  appar- 
tenans,  tant  et  ta  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  le  serFice 
du  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  re- 
conooitrc  au  fait  de  voire  charge,  à  peine  de  désobéissance.  En  térooin 
de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes,  à  icelles  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes,  et  contresigner  par  notre  secrétaire. 

Donné  au  cliâteau  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingt-troisième  d'octobre, 
mil  six  cent  soixante -trois. 

Signé:  MÊZY. 

Et  plus  bas.  Par  Jlonseigneur, 

Signé:  ANGOVILLE. 

Et  à  côté,  scellé,  en  cire  rouge  d'Espagne,  du  sceau  de  ses  armes. 

Signé  :  AUGUSTIN  Dii  SAFFRAY  MÉZY. 

Signé:  PEUVKET, 

Greffier. 
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Commission  de  Gouverneur  aux  Trois- Ri  vivres  j^-nir  le  Sieur  Boucher, 

du  vingt'huitiènic  octt^re^  lUGJ. 

Ensuit  l'earégistrcment  de  la  co;ujni>sion  Ju  sieur  ]^M^Jhl'^  pour  îe  t;ou» 
veraenient  des  Trois-itivit>riis,  au  d6>ir  du  dit  arrêt  du  vinjl-lioisicnie 
d'octobre,  10*63  : 

Nous,  sieur  de  Mézj,  lieulenanl-?,éni'ral  et  :;-<)Uvtriieiir  pour  Sa  ?.Ta- 
jestè  en  la  Nouvolie-Franciî,  élenduc  du  flf.ne  taiul-l.uu.'ciil,  ai  si^nir 
Pierre  Boucher,  salut. 

Le  pays  de  h  Noureîle-France  étant  maintenant  ea  la  muia  t't  soui  !a  Co  nmiRsioa 
protection  du  roi,  par  la   dômissiou   dfs  si.'u/s  do   la  coiii;>a  ^'lir,  (jui  en  "*;  P'^'îvcr- 
étoient  ci-devaat  sei^^curs,  et  Sa  I>Iajesté  nous  ajant  ètabii  <;ouverDcur  iVoiiuRivirr»'» 
et  son  lieutenant-g-éuùral  dan*»  toute  retendue  dj  dit  j^ys,  tous  avons  cru  jwiur  !<•  sieur 
qu'il  étoit  du  bien  de  son  scn'ice  de  pourvoir  de  perisonnts  caïKiblcs  pour  H'utli^'r- 
commander  sous  «oa  autorité,  dans  les  lieux  éloi^iés,  et  nolammeut  aux  Z     o       « 
irois-Kivifrcs,  et  que   pour  cet  cilet,  nous  ne  pouvions   faire  un  mei.lrur  n^^^    x,  FoJ. 
choix  que  celui  de  votre  personne,  ef  étant  Lica  informé  des  iernces  (jne  5  So. 
TOUS  ayez  rendus  au  dit  lieu  : 

Pour  ces  causes,  à  plein  confiant  en  votre  fidèlitO  au  service  du  roi, 
valeur,  expérience  et  sage  conduite  au  fait  de*»  armes,  nuus  vous  avons 
commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  ex  îrrer  la  charj^e  de 
gouverneur  et  commander  sous  fautorité  du  roi  en  to.it  le  pays  des  'iVcis- 
liiTières  ;  pour  jouir  de  la  dite  char<;e  aux  gages,  droits  et  honneurs  y 
appartenans,  tant  et  si  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  le  ser- 
TÎce  du  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  renon- 
noîtrç  au  fait  de  votre  charge,  à  jvine  de  désobt;is.sance.  lîln  témoin  de 
quoi  nou.H  avons  signé  les  présentes,  à  icelles  fait  apposer  le  cachet  de  n^ia 
armes  et  coûtrc.\igaer  par  notre  secrétaire. 

Donné  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingt-huitième  octobre, 
oti  six  cent  soixante-trois. 


.Signé:  MÈZV. 

Kt  plus  bas,  Far  Monseigneur, 

Sigoé:  ANGOVILLE. 

jEt  à  côté,  scellé,  en  cire  rouge  d*Espagne,  du  sceau  de  ses  armes. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFllAY  MÊZV. 

Signé  ;  PEUVRET, 

Greffier. 


SO  Cemmim&na  iet  étifferem  Ojpcitri  Cvnls  et  de  Justice^  1$€X 

Commission  de  Jage-PrévOl  en  ta  Seigneurie  de  Beaupré  et  en  Vide 
dOrléanSy  pour  le  Sr^  Martin  sLe  Saint-Aignan^  du  septième 
noiteinbrfy  1663, 

A  no»  8eîgii«ursi  du  eonâ^S^  souverain,  kiMi  par  k  m  e»  U  N9<iiv8lle> 
France. 

ronmiîBsimi  SuppFrt  Charfe»  Aubert  îa  Cliesnayc,  in!^e96é  Y9\ec  ta  pin»  co»sidé- 

«e>ige-p»'pvôt  y^lbW  i)artiedans  la  »ei;''neurie  de  Beaupré  et  ls!e  d'Orléans,  disaot  que  la 
rie  de  Beau-  ^^^  t«rre  et  seigneurie  %s%  demeurée  depuis  ua  as^z  longtetas  san»  juge,, 
pr^etcnrisle  par  la  cadueitë  du  sieur  Oluner  Le  Tardif,  et  la  démissioadu  sieur  Kouer 
d'Orlétt»s,  ^  Villeray  de  sa  commwsion  de  juge-prévôt  ea  la  dite  terre,  ea  coosidé- 
Sianiu  de  St  -  ""^'^^  ^  c^uoiy  et  qui]  est  très  à  propos  q,u"iâ  j  ait  une  persoime  capable 
Ai'^uuiK  ^^  ^^^  lieux  de  j.uger  etv  première  instaoce  ies  diâ'érend»q,ui  naiï>$ent  entre 

7  nov,  iGGd*.     le»  habitué»  sur  la  dite  seigneurie,  il  a  jeté   le»  ye»x  sur  la  personne  di» 
I11S.C0U8.  ^ip.  «jjeur  Martin  de  Saint-Aigna»,  conotne  un  bomme  de  très-bonnes  tnceurs,. 
C^^Ro     '     ^  '  «t  capab^  au  fait   die  justice,  qu'il  vems  supplie  très-burobleQieDt  nos- 
seigneurs de  T&uUir  receveur  pour  juge-prévôt  en  la  dite  cÔte  et  seigneu- 
ïie,  en  prenant  de  lui  le  serment  ai»  cas  requis  et  accoutumé,  jusques  et 
tant  qu  il  plaira  aux  dit»  seigneur»  de  Beaupré* 

Signé  i        CHARLES  AUBKRT  I>E  LA  CHESNAYE. 

Ter  r»  requête  ep-de86«i9,  It  dit  Marti»  d»  Sa»t-Aigiraa»  y  dénommé^ 
aprè»  informatioa  de  se»  vie,  noueurs^  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  icelui  reçu 
«t  installé  en  la  dite  charge  de  juge-prévôt  de  k^  dite  seigneurie  de 
Beaupré-,  après  av«ir  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis  et  aecou- 
tumé^  et  ordoMié  que  la  requête  ci^devant  écrite  sera  enregistrée  es 
registres  de  ce  conseil,  pour  valoir  et  servir  ce  que  de  raisoo. 


¥att  à  Québec,  le  septième  jour  de  Noveifthre,  aûl  six  cest  aoiiaaE^e- 

Signé  7  MÉZY. 

Signé  :  DE  SAINCT-AIGNAN. 


Frmmwnar  de  F  Office  de  Procureitr-Fiscal  à  Québec  pour  le  Sieur 

Pcuvret  de  Mesnu,  du  1er.  Mai  1666. 

La  Compagnie  de»  lade»  Occidentales,  à  tous  ceux  qui  ce»  présente» 
Terrent,  salut*. 

FrovifioiM'  de  Le  roi  ayant  parso»  èâk  d'^étaMisBemcnt  de  la  dSte  cGtupagBie,  do  moi» 
l'office  depro-  ^^  p^;  j^jj|  ^^  ^^^^  sbixante-quatre,  donné  et  octroyé  en  toute  seii^neurie^ 
Québec  pour  propriété  et  justice  a  la  dite  compagnie,  tous  les  pays  de  La  terre  lenne 
le  sieur  Peu-  de  PAnièrfique,  depuis  la  rÊvière  de»  Amazones^  jusqu^à  celle  d'Orenoc,  le 
vret  de  Me»»u  Canatla,  PAcadie  et  autre»  pays  y  nientionné»,  avec  pouvoir  à  la  dite  corn- 
1er.  mai  166Ç,  pagme,  cotmne  seigireur»  de  tous  les  dit»  pays,  fVj  établir  de»  juges  et 
Kég.  a/  Foll  offi^'»^*  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu'elle  le  trouve  la  à  propos^  les- 
20  Ro.  quels  connoitront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce  et  navi- 

gation, tant  civiles  que  crimmclles,  et  la  dite  compagnie  désirant  se  coiv- 
former   entièrement  aux   bonnes  intention»  de  Sa  Majesté^  aoroit  jfiçé 
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aècessaire   d'établir  une  personne  capable  pour  exercer  Poffice  de  pro- 
eureor-fiscal  de  la  seigneurie  de  la  ville  de  Québec,  au  dit  pajs  de  Canada. 

A  ces  causes,  nous,  directeurs-généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
faisons,  que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  {Personne  du  sieur 
Peuvret  de  Mesnu,  et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  et  de  sa  suffisance,  capacité  et  expérience  au  fait  de 
judicature,  avons  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  donné 
«t  octrojé,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  au  dit  sieur  Peuvret  de 
Mesnu,  l'office  de  procureur-tiscal  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dit 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  loi»  et  ordonnances  du 
rojaume,  et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  ;  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogative.s,  prééminen- 
ces, franchises,  libertés,  gages,  droits  qui  j  sont  ou  |)ourrout  être  attri- 
bués, et  autres  avantages,  profits  et  émolumeiis  accoutumés,  et  ce  tant 
qu'il  nous  plaira. 

Si  mandons  et  requérons  les  officiers  du  coqseil  souverain  du  dit  pays 
de  Canada*  qu'après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  du  dit  sieur  Peuvret  de 
Mesno  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  compa- 
gnie, eu  possession  et  jouissance  du  dit  office  et  le  fassent  reconnoître, 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  En  foi  de  quoi 
nous  avens  signé  ces  présentes,  icelles  fait  contresigner  par  le  secrétaire- 
général  de  la  dite  com|)agnie^  et  sceller  des  armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  premier  jour  de  roui,  mil  six  ceat  soixante -six. 

Signé:  BECIIAMEIL,  DALIBERT, 

M  KSN  AGER,  THOMAS, 

BERTHELOr,  BIBAUO  et 
LANDAIS. 

£4  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  dits  directeurs, 

Signé  :  DAULIER, 

Aree  chacnn  un  paraphe,  et  scellé  en  placard  du  scaau  de  la  dite  com- 
pagnie. 

Enregistré  es  registres  du  greffe  du  conseil  souverain  à  Québec,  par 
noi  commis  au  grefe  d'icelui,  soussigné,  pour  jouir  par  le  dit  sieur  Peuvret 
de  Mesnu,  de  l'effet  des  dites  lettres.  Fait  au  dit  Québec,  le  quiuzième 
février^  ikil  six  cent  soixante-sept. 

Signé  :  RAGEOT. 


Prodsùms  de  Lieutenant  Civil  et  Criminel,  pour  Monsieur  Cfuirtiery 

I     du  1er.  Mai  1666. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  tous  ceux  qui  ces  pressentes 
verront,  salut. 

Le  roi  ayant  par  son  édit  d^établissement  de  la  dite  compagnie,  du  mois  ProvisîoPfl  âv 
de  mai,  mil  six  cent  soixante -quatre,  donné  et  octroyé  en  toute  seigneurie,  Ii<?«to^aii* 
propriété  et  justice  à  la  dite  compagnie,  tous  les  pays  de  la  terre  ferme  de  ^      ^^  «nim- 
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a  celle  d'Orenoc,  le 
ec  pouvoir  à  la  dite- 
^p[  compagi.ie,  comme  seigneurs  de  tous  les  dits  pays,  d'y  établir  des  juges  et 
Méj«.  A,  Kol.  officiers,  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu'elle  le  trouvera  à  propos,  les- 
29  Eo.  q\iels  connoîtroiit  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce  et  naviga- 

tion, tant  civiles  (}ue  criminelles  ;  et  la  dite  comjiagnie,  désirant  se  confor- 
mer entiùrcinciit  aux  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté,  et  faire  régner  la 
justice  dans  le  pays  de  Canada,  où  Nouvelle-France,  par  l'observation  des 
mûmes  lois  établies  dans  le  royaume,  auroitju^é  nécessaire  d'établir  une 
personne  capable,  })0ur  exercer  l'oiîice  de  liculcuant  civil  et  criminel  dans 
la  vil!e  de  C^uébcc,  au  dit  pays  de  Canada. 

A  ces  causes,  lious  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
Taisons,  que  pour  le  bon  rap;-orl  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur 
Chartiar  et  de  tes  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catbolique,  apostolique  et 
romaine,  et  de  sa  sullsance,  capacité  et  expérience  au  lait  de  la  justice, 
avons,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  j)ar  le  dit  édit,  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  par  ces  pi  éventes  au  dit  sieur  Chartier  Toffice  de 
lieutenant  civil  et  criminel  eu  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dit  ojSce 
avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  roy- 
aume et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  5 
on  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
franchises,  libertés,  ç;Hges  et  droits  qui  y  sont  ou  pourront  être  attribués, 
et  autres  avantages,  profits  et  émolunieus  accoutumés,  et  ce  tant  qu'il 
nc^us  plaira. 

Si  mandons  et  requérons  les  olSciers  du  conseil  souverain  du  dit  jKiys  de 
Canada  qu'après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  du  dit  sieur  Chartier  en  tel 
cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  compagnie,  en  pos- 


tMÉ^ÊiÊmi^^iLi 


À  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé:  BECIIArJETL,  DALIBERT, 

MESNAGEii,  THOMAS,. 

BIBAUD,  Lan  JURAIS, 
BEIITHELOT. 

Et  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs, 

Signé:  DAULIER, 

Avec  paraphe» 

Et  scellées  des  armes  de  la  dite  compagnie  en  placard. 

Enrésfistrées  suivant  et  au  désir  de  PordonDance  du  conseil,  du  dixième 
janvier,  mil  six  cent  soixante-sept,  dont  acte,  pour  servir  et  valoir  au  dit 
sieur  Chartier  ce  qu'il  appartiendra,  par  moi  gieflier  au  dit  conseil,  souSi- 
signé. 

Si-né  :  PEUVRET. 


\ 
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Provisions  de  Poffice  de  Notaire-Garde  notes  à  Qué^>cc  pour  Monsieur 

Gilles  Rageoty  du  dix-septième  mai  1675. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  une  {>ersonne  capable  j>our  exercer  un  des  Provisions  d© 
offices   de   notaire-gardcnotes   diins  notre  jurisdiction  de  (Juébec,  t^n  la  |  .'^,^*^     .^*** 
Nouvelle-France,  et  sur  le  bon  et  louable  rapport  qui  nous  a  6té  fait  de  la  notes  à  Qué- 
persoune  de  notre  cher  et  bicn-aimé    monsieur  (iillos  llageot,  et  de  ses  brc.  pour  M. 
sens,  suffisance,  capacité,  prud'horaic  et  expérience  au  fait  de  pratique  :       GiIN»»  Ra^'cot 

.  lus  Cens.  Sap. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nojs  lui  avons  \\(.,^.  a,   Fol. 

donné  et  octroyé,  donnons  et  octrojons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  60  Vo. 

main,  un  des  dits  offices  de  notaire-gardenotes  en  la  jurisdiction  de  la  dite 

ville  de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  [)0ur  le  dit  office  avoir,  tenir  et 

exercer  conformément  à  la  coutume,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  en 

jouir  et  user  aux   honneurs,    autorités,    prérogatives,  franchises,  gages, 

droits,  profits,  revenus  et  émolumens  au  dit  office  appartenans,  et  ce  tant 

quMl  nous  plaira. 

• 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  anW^s  et  féaux,  les  officiers  de  notre 

conseil    souverain   établi  en  la   dite  ville  de  Québec,  qu^aprés  leur  être 

apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 

du  dit  Gilles  Rageot,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent, 

instituent  ou  fassent   mettre,  instituer,  de  par  nous,  en  possession  du   dit 

office,  et  le  fassent   reconnoître,  obéir  et  entendre  de  tous   ceux  et  ainsi 

qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel   est  notre 

plaisir.     En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 

présentes. 

Donné  au  canîp  de  Casteau  de  Carabresi?,  le  dix  septième  jour  de  mai^ 
Tan  de  grâce  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  régne  le  trentct 
troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  pour  jouir  par  le  dit  Monsieur 
Gilles  Rageot  du  contenu  en  icelles,  à  Québec,  le  vingt-quatrième  sep- 
tembre, mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  ;  PEUVRET. 


Provisions  de  Gouverneur  de  VAcadiCy  pour  le  Sieur  de  Ménevai,  du 

1er.  Mars,  1687* 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  Pcrrot,  du  gouvernement  de  la  colonie  Provi«îona  di 
du  pays  et  côte  de  T  Acadie  dans  la  Nouvelle-France,  et  d'établir  en  sa  gouverneur 

M 
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de  l'Âoadie,  place  one  personne  siir  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  puissions 
S°°Mi^^^  '^r*^  ^^^^  reposer  de  la  conduite  de  nos  sujets  de  la  dite  colonie,  nous  avons  cru 
ler.niartl687.  °^  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  du  sieur  de  Méneval,  qui  nous  a 
Ins.Gons.Sup.  donné   plusieurs  preuves  de  sa  capacité,  prud'bomie,  valeur  et  expérience 

Ré?.  B,  Fol.  au  fait  des  armes. 
72  Vo. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  bien  informé  d^ailleurs  de 
son  affection  et  fidélité  à  notre  service  ;  nous  avons  le  dit  sieur  de  Mène- 
val  commis  et  ordonné,  commettons  et  ordonnons,  par  ce<  présentes  signées 
de  notre  main,  gouverneur  pour  nous  delà  dite  colonie  du  pa/h  et  côte  de 
l'Acadie,  pour  en  la  dite  qualité  commander  tant  aux  habitans  qui  y  sont 
établis  ou  qui  s^y  établiront  ci-après,  qu'aux  soldats  et  gens  de  guerre  qai 
y  seront  en  garnison,  leur  faire  firêter  à  tous  le  serment  de  fidélité  qu'ils 
nous  doivent  ;  faire  vivre  les  dits  babitans  en  union  et  concorde,  les  uns 
avec  les  autres;  contenir  les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  et  police,  suivant 
DOS  réglemens  ;  maintenir  le  commerce  et  trafic  dans  la  dite  colonie  et 
généralement  faire  et  exercer  tout  ce  qui  pourra  être  du  fait  du  dit  gou- 
vernement, et  en  jouir  aux  pouvoirs,  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
préémiDcnces,  franchises,  libertés,  gages,  fruits,  profits,  revenus  et  émolu- 
mens  accoutumés  et  y  appartenants,  pendant  trois  années  consécutives,  à 
commencer  de  ce  jourd^hui  ;  de  ce  faire  lui  avons  donné  et  donnons  pouvoir 
par  ces  dites  présentes,  par  lesquelles  mandons  au  sieur  marquis  de  Denon- 
ville,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  de 
faire  reconnoitre  le  dit  sieur  de  Méneval  en  la  dite  qualité  par  tous  ceux 
qu^il  appartiendra,  et  à  tous  capitaines,  officiers  et  autres  nos  sujets  et 
babitans  de  la  dite  colonie,  de  lui  obéir  et  entendre  tout  ainsi  qu^ils  feroient 
à  nous  mêmes,  sans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit, 
à  peine  de  désobéissance  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce  oiil 
six  cent  quatre-vingt-sept,  et  de  notre  règne  le  quarante-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

'    Signé:      .      COLBERT. 

Et  scellé  du  gralid  sceau  de  cire  jaune. 

Registre,  ouï,  et  oe  consentant  le  procureur-général  da  roi,  pour  servir 
ce  qu^il  appartiendra,  suivant  Parrèt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingtième 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept. 

Signé  :  PEUVRET. 


\ 


Provisions  d*un  office  de  Conseiller  en  survivance^  pour  Monsieur 
Damours  de  Frtneuze^  du  24^.  Mai  1689. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  Les  bons  et  agréables  services  que   notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur 

d'un  office  de  Damours  a  rendus  depuis  plusieurs  années  en  la  charge  de  notre  conseiller 
^?^iance  *°  *"*  ^^^^^  conseil  souverain  établi  à  Québec,  dans  la  Nouvelle-France,  nous 
poxkT  M.  Da-    ayant  fait  agréer  la  très-humble  supplication  qu'il  nous  a  faite  d'accorder  la 
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survÏTaoce  de  la  dite  charge  à  Mathieu  Damours,  son  fils,  et  étant  ioformé  moart  de  Fi*- 
de  la  bonne  conduite  et  capacité  du  dit  Damouis,  fiU  :  ?4*mai  1689. 

Im.C<n9-8up. 
A  ces  causes  et  autres  bonnes  cousldératious  à  ce  nous  mouvant,  nous  Rég.  B,  Fol. 
lui  avons  donné  et  octrojè,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  87  Vu. 
donnons  et  octrojons  l'office  de  notre  conseiller  en  notre  dit  conseil  sou- 
Terain  de  Québec,  pour  le  dit  oflSce  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  en 
Tabsence  et  en  survivance  du  dit  Damours,  son  père,  en  jouir  et  user  aux 
honneurs,  autorités,   prérog^atives,   exemptions,    franchises,  gagea,  fruits, 
profits,  revenus  et  émoluinens  y  attribués,  tels  et  semblables  qu'en    doit 
jouir  le  dit  Damours,  père,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira  et  sans  qu'avenant 
le  décès  de  Pun  ou  de  l'autre,  la  dite  charge  pws^e  être  déclarée  vacante 
ni  ijnpctrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  faisons  dès 
à  présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  cens  tenant 
notre  dit  conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu  après  leur 
être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion calholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Damours,  fils,  et  de  lui  pris 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  conseiller  au  dit  conseil  souverain  de 
Québec,  et  le  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  des  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  exem])tions,  franchises,  gages,  droits,  fruits,  profits, 
revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  ap{)artenants,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchemens  au  contraire,  voulons  que  le  dit 
Damours,  père,  jouisse  pendant  sa  vie,  des  gages  et  droits  attribués  à  la 
dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Damours,  fils  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  temojn  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai«  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  scel  secret  de  Sa  dite  Majesté. 

Anjoard'hni  les  lettres  de  provisions  dont  coj)ie  est  ci-devant,  ont  été 
régistrées  au  greffe  du  conseil  souverain  au  désir  d'icdles,  et  suivant  Par- 
rèt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chef 
au  dit  conseil,  à  Québec,  le  dix-septième  juillet;  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions,  en  sjtrvivancey  de  Toffice  de  Grand-  Voyer  en  Cxnada,  pour 
le  sieur  Pierre  Rotdncau  de  Bécancourt,  JUs,  du  vingt-quatre  Tnai, 
1689. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Les  bons  et  agréables  services  que  notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur  de  Provieionî»,  en 
Bécancourt  a  rendus  depuis  plusieurs  années,  en  la  charge  de  grand-  ««rvivance. 
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iIq  roOi;o  de  royer,  en  notre  pays  Je  Canada,  nous   ayant  fait  agréer  la  tris-humble 
Siaml-s o^'cr     supplicatiOQ  qu'il  nous  a  f:iite  (l'ttcconlfT  la  syi-ïivance  de  la  dite  charge  à 
m.ut'lo  Biour    ^^'''i''^    Ko'uineau   de   Bt'canconrt,  son   iils,  et  élanl  iurornù  lie  la  buime 
l'.eeTB  Buiri'     conduite  et  capacité  du  dit  BL-caacoiirt  : 
zipaii  de  Bé- 

cniiomirt,  lii((.       ^  ^^^  caiises  et  autri's   considéralioos  à  ce  nous   inouvant,  nous  !ui 

IriB  Clins, Snii.  ^^'oas  donne  ei  ottroyi!,  et  par  res  présentes  sigiiurs  ne  notre  mam,  dou- 

Ri'ji.    13,  Fui-  nous  et  octroyons  l'olfics  de  ji'and-vover  a»  i!il   |!ay-  de  Canada  ;  ponr  le 

8j  B'j-  dit  oflice  avoir,  tenir,  et  dorénaiant  evercer  en  î';i!is,^nce  et  en  suriivance 

du    dit    Bi:;ancOiirt,  sou  pure  ;  en  jouir  et  u~er  aux  lionneurs,  autorités, 

prérogatives,   exemptions,  fraachiies,    gajes.  fruits,  profits,  revenus  et 

émoluincns  y  attribués,  t(!ls  cl  wmblables  qu'on  jouit  ou  doit  jouir  le  di( 

Uécuncourt,  père,  et  ce,  tant   qu'd  nous   plaira,  et  sans  qn'avenant  le 

déctïs  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  dite  charjfe  piiÎMC  èlva  déclarée  vacante  ni 

imjiélrablt!  sur  le  survîvaat,  attcnilu  le  don  que  lîoas  lui  en  faisons  dès  à 

présent. 

îâi  donnons  en  mandement  à  nos  arni's  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  établi  en  !a  rîlle  de  Cjiiébec,  «qu'après  leur 
Être  apparu  des  bonne  vie  et  raceurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion catholique,  ai>osloliquu'et  romaine  du  dît  liécancourt.  filt,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  serinent  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et 
instituent,  ds  par  nous,  en  possession  du  dit  oflice  de  grand-voyer  nu  dit 
pays  de  Canada,  et  le  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  in 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émoluinens  à  la  dite  charge  apparlenaos,  ces- 
sant et  faisant  cesser  tous  trouble»  et  empêchement  au  contraire. 

Voulons  (|uc  le  dit  Décancourl,  ]i6re,  jouisse  pendant  sa  vie  des  gages 
el  droits  atli-ibué:,  à  la  ilile  charge,  et  apiès  son  décès  le  dit  Kécancourl, 
(ils  ;  car  tel  eî^t  notre  plaisir.  En  téiooin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  stel  à  ees  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vinQ,t-(|uatriémc  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
griee  mil  six  ceat  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  riignc  te  quarante- 
septième. 

Sicile:        .    LOUI^. 
Et  plus  bas,  Parle  roi, 

yi^né  :  COLBEllT. 

Et  scellé  du  scel  secret  de  Sa  .Majcstù.  . 

Les  lettres  dont  copie  est  eî-dessus,  ont  été  régistrées  au  conseil  sou- 
verain, à  tjuébec,  suivant  son  arrêt  du  tidze  février,  mi!  six  ceat  quatre- 
vingt-dii. 


Provisio7i$  de  l'ojlce  de  Prii-ût  dts  Ma'iéiaux  de  Fra>iec  tour  Mon- 
sieurtlc  Saint-Simon,  fds,  duilouziimemai  llH. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  cem 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salul. 

rrovUîoaa  ilo      Nous  avons  agréé  la  démission  que  le  sîeur  de  Saint-Simon,  pourva  de 
Vuffice  de  pri-  ['office  de  prévôt  de  nos  cousins  les,  maréchaux  de  France;  ea  notre  psyi 
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de  Canada,  a  faite  enti*e  nos  mains  du  dit  office   ea  faveur  du  sieur  de  vôr  des  mare- 

8aiDt-c>iinon,  son  liîs,  étant   informé  de  son  expérience  au  fait  de  la  iudi-  ',i'^"^  *^" 

.  j  •   -1  i.   1  *./•*'  l'iuncp.    pour 

catnre,  de  sa  vigilance  et  de  sou  mle^itc»  moriRieur  d« 

N'. -Simon,  fila. 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous   mouvant,  non;*  lui  avons  donné  et  î~  "''^^  ^''\^' 
octrojré,  et  par  ces  présentes  signées  de  noire  main,  donnons  et  octroyons  1 J'!'',^* T/* 'i,"'J" 
le  dit  office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  en  notre  5  yô. 
dit  pays  de  Canada,  à  la  place  du  dit  si^r  de  ^aint-^Simon,  père,  pour, 
en  la  dite  qualité,  bformer  contre  tous   prévenus  de  crimes,  décréter  et 
ioeux  juger  en  dernier   ressort,  assisté  de  nos  ofljciers   royaux  et  de  per- 
sonnes graduées  en  nombre   porté  par  nos  ordonnances  ;  et  particulière- 
ment connoltre  de  touf^  vols,  assassinats  de  guet-apens,  meurtres  commis 
par  personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  Joiis  les  crimes  dont 
connoissent  les  prévôts  de  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
suivant  et  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances,  pour  en  jouir  par  le 
dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  privilèges, 
prééminences,    pféro;^tives>    fonctions,   gages  portés  par  nos  états,  et 
pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers  dont  joitis^jent  les  prévôts  de  nos 
dits  cousins  établis  dans  notre  royaume,  avec  l'agrément,  néanmoins,  de 
l'intendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  des  personnes  par 
lui  agréées. 

Si  donnons  en  maudoment  à  nos  dits  cousins  les  mart»chaux  de  France, 
et  en  leur  absence  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  au  dit  pays,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie 
et  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du 
dit  sieur  de  Saint-^imon,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent  en  possession  du  dit  ofiice; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
sccl  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  douzième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-onzième. 

Signé:  LOCIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  Uoi, 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  de  pVovibions  ci~dc>sus  ont  été  rép;istr6es,  pour  jouir  et 
exercer  par  le  dit  sieur  do  Saint-Siuion,  fils,  du  dit  office  de  prévôt, 
snivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  con.^ei'iler-scorétaire  du  roi,  gTctfier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec,  soussigné,  à  Québec,  le  troisième 
septembrey  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Attache  de  Monsieur  le  Gouvcriieur-Géntral  au  sujet  des  provisions 
de  PrévùK  des  Maréchaux  de  France,  oc'.royées  à  Monsieur  de  Saint- 
Simon,  JUs,  du  vingt-trois  août  1714. 

Philippes  de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  commandeur  de   l'ordre 
B&litaire  de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en 
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toute  la  Nouvelle-France,  pajs  de  la  Louisiane  et  terres  en  dépendantes, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Attache  de  Savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  lettres  de  provisions  données  à  Marly, 

monsieur  lo      ]g  (Jouziènie  mai  dernier,  signées  Louis,  el  sur  le  repli,  l'ar  le  roi,  Phe- 

f  énéral,*^au      LYPEAUX,  et  scellées  du  grand   sceau  en  cire  jaune,  par  lesquelles,  pour 

«njct  des  pro-  les  causes  j  contenues,  Sa  Majeslé  a  donné  et  octrové  au  sieur  de  î^^aint- 

vision»  de         Simon,  fils,  ^office  de  prévôt  d%  nos  seigneurs  les  maréchaux  de  France, 

P^^^^V        j    au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  sur  la  démission  faite  es  mains  de  Sa 

Franco,  oc-      Majesté  du  dit  office  par  le  sieur  de  Saiut-Simon,  père,  en  faveur  du  dit 

troyéefl  à  M.  fcieur  de  Saint-Simon,  fils,  pour  en  jouir  par  lui  aux  honneurs,  autorités, 

de  St.-Simon,   privilèges,  prééminences,  prérogatives,   fonctions,  gages,  portés  par  ici 

•^3  août  1714   ^^^^  ^®  "^^  Majesté,  et  pouvoir  de  nommer  aux  offices   d'archers   dont 

îns.Cons.Sup!  jouissent  les  prévôts  de  nos  dits  seigneurs  les  maréchaux  de  France,  avec 

Rég.  D.    Fol.  l'agrément,  néanmoins,  de  Pintendant  du  dit  pays  ;  les  dites  lettres  portant 

^  ^^'  mandement  à  nos  seigneurs  les  maréchaux  de   France,  et  en  leur  absence 

à  nous  gouverneur  et  lieutenant-général  en  ce  pays,  qu'après  être  apparu 

des  bonnes  vie  et  mœurs  du   dit  sjeur  de  Saint-bimon,  fils,  il  soit   mis  et 

institué,  de  par  Sa  Majesté,  en  possession  et  jouissance  de  la  dite  charge 

de  prévôt,  et  le  faire  seconnoître,  obéir  et  entendre  de  tout  ceux  qu'il  ajv 

partiendra  es  choses  qui  la  concernent,  ainsi  qu^il  est  plus  au  long  contenu 

es  dites  lettres  : 

Nous  avons  consenti  et  consentons,  en  tant  qu*en  nous  est,  Tefiet  et 
exécution  des  dites  lettres  de  provisions;  et  le  dit  sieur  de  ::;aint-bimon, 
fils,  nous  ayant  représenté  les  certificats  de  ses  bonnes  vie  et  mœurâ,  nous 
avons  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  et  Pavons 
mis  et  institué,  de  par  le  roi,  en  possession  du  dit  oifice,  pour  jouir  par  lui 
du  contenu  es  dites  lettres  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  officiers  et  archers  de  ia  dite  compagnie,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  do  reconnoitre  le  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  pour 
leur  prévôt,  et  lui  obéir  et  entendre  en  la  dite  qualité  ùa  choses  qui  con- 
cernent le  dit  office. 

Donné  à  Québec,  le  vingt -troisième  août,  mil  î^ept  cent  quatorze. 

Signé:  VAUDllEl'IL. 

Et  plus  bas.  Par  Monseigneur, 

Signé:  DUMONTIER. 

L'attache  de  monsieur  le  goùverneur-gcnéral,  ci-i!evvint  transcrite,  a 
été  régi*itrée,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  p»r  moi  consciller-secTêlairc 
du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  <.>uebec,  souvNi_^né,  à 
Québec,  le  troisième  septembre,  mil  se])tceat  quato./o. 

Signe  :  DE  M  ON  S  Kl  (  Cn  AT. 


Commission  de  Lieutcncmi-G énéral  de  r Amirauté  de .QiUbcc  jXHir  le 
Sieur  de  Lespinai/y  du  20c*  novembre  1717. 

Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


ro 


permission         F^avoir   faisons  qu'en  vertu  du  pouvoir  à  nous  appartenant,  à  cause  de 
utenant  i^y^^;^  (jj^e  charge  d'amiral,  de  nommer  et  commettre  à  toutes  les  charges 
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et  eoaunissîons  de  l'amirauté  de  France  e(  des  colonies  françoises,  en  général  de  IV 
quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  situées,  personnes  capables  et  q*^^^®  ^^ 
suffisantes   pour  en  faire  les  fonctions,  sur  le  bon  et  louable   rapport  qui  i^j'gj^p  jo"*^ 
nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur  Lespinay,  de  ses  sens,  suffisance,  Lespinuy. 
capacké  et  expérience  au  fait  de  la  judicature  et  de  la  marine,  religion  30  dov.  1717. 
catlioJique,  apostolique  et  romaine:  icelui,  pour  ces  cause»,  avons  nommé  S*/ '^^'e*' p*?" 
et  présenté,  et  par  ces  présentes  nommons  et  présentons  au  roi  notre  sou-  4  ^.    ' 
Terain   seigneur,  pour  être   commis  à  Texercice  de  l'office  de  lieutenant- 
général  au  âége  de  l'amirauté   établi  à  Québec  par  le  règlement  e^  les 
letlrea  patentes  sur  icelui,  en  date  du  dousième  janvier  dernier,  auquel 
office  il  D''a  encore  été  pourvu,  et  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  -doré- 
oavant  exercer  par  le  dit  Lcspina^,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences 
et  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  dont  jouissent 
les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  France,  sup- 
pliant très  humblement  Sa  Majesté  d'avoir  agréable  la  présente  nomina- 
tion, et  sur  icelle  faire  expédier  an  dit  Lespinay  toutes  lettres  de  com- 
mission nécessaires.     En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 
icelles  fait  sceller  du  sceau  de  nos  armes,  et  contresigner  par  le  secré- 
taire-général de  la  marine. 

■ 

A  Farisy  le  vingt  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

« 

Signé  :  L.  A.  '  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli,  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé:  DEVALENCOUR. 

Et  scellées  du  sceau  de  ses  armes  en  cire  rouge. 


Agrément  du  Roi  sur  la    Cymmission  de  Lieutenant-Général  de 
r Amirauté  octroyée  au  Sr,  de  Lespinay,  du  l^e*  Janvier  1718. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  araés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à ,  salut. 


Far  notre  règlement  du  douzième  janvier  de  l'année  dernière,  mil  sej^t  Agrément  du 
cent  dix-sept,  nous  avons  ordonné  qu''il  jaura  à  l'avenir  dans  tons  les  porls  ^}  snrlacom- 
des  isles  et  colonies  françoises,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  {v^tn^^iu-cô- 
situèes,  des  juges  pour  connoîtrc  des  causes  maritimes  sous  le  nom  d'offi-  r^ral  de Pami- 
ciers  d'amirauté,  et  que  dans  chacun  des  dits  sièges  il  j  aura  un  lieutenant,  rauté,  oc- 
un  procureur  pour  nous,  un  greflier  et  un  ou   deux   huissiers,  suivant  le  troyée  au  Sr. 
besoin,  avec  les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  Fordonnance  ^g  ia^nv"l718. 
de  mil  six  cent  qwatre-vingt-un  ;  en  exécution  duquel  règlement  notre  très-  ins.Cons.Sup- 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  à  qui  la  nomination  des  dits  R^fr.  E,   Fol, 
juges  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé  le  sieur  Lespinay  ^  ^^' 
pour  être  commis  à  l'exercice  de  l'ofiice  de  lieutenant-général  au  siège  de 
î'asiiratité  établi  à  Québec  : 

Nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination,  avons  commis  et 
commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Lespinaj  à  l'exercice  du  dit  office  d« 
lieutenant-général  au  dit  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  pour  icelni 
avofr,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Lespinaj,  aux  honneurs,  au- 
torités, prééminences,   prérogatives,    droits,   fruits,   profits,    revenus  et 
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émolumens  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  antres 
amirautés  de  France. 

Si  TOUS  mandons  qu'après  qu^tl  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie  et 
mœurs,  âge  de  vingt<cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catho* 
iique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Lespinay,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  Texer- 
cice  du  dit  oâîce,  et  d'icelui  le  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions 
et  droits  ci-dessus  exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
pêclîemen3  à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  dix-buitièroe  jour  du  mois  de  janvier,  Pan  de  grâce 
mil  sept  cent  dix-huit,  et  de  notre  régne  le  troisième. 

Par  le  roi  en  son  conseil. 

Signé  :  DE  SAINT^HILAIRE, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  nomination  et  commission  pour  Poffice  de  lieutenant-général  de 
l'amirauté  de  Québec,  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistrées  au  greffe 
du  conseil  supérieur  du  dit  Québec,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denys 
de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier- 
commis  du  dit  conseil,  soussigné.  A  (Québec,  le  trente-unième  juillet, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


,  t'  ' 


Provisio7is  de  Grand- Chantre  de  P Eglise  Cathédrale  de  Québec,  en 
faveur  du  Sieur  de  la  Cdombière,  du  lie,  janvier  y  1722. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  cher» 
et  bicn-amés  les  doyens,  chanoines  et  chapitre  de  Téglise  cathédrale  de 
Québec,  salut. 

Frovislons  de  Ayant  égard  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  des  bonnes  vie, 
grand-chantre  naœurs,  piété,  suffisance  et  capacité  de  Me.  Joseph  de  la  Colombière, 
if^J*S^"S  ^^'  grand-archidiacre  de  Téglise  de  Québec,  conseiller-clerc  au  conseil  supé- 

Qnébec*  en      ^^^"'^  ^^  *^  même  ville,  et  prêtre  du  diocèse  de : 

faveur  du  Sr. 

de  la  Colom-        Pour  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 

11^/^      \7<ti   d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  nous  lui  avons 

Ins.Coii8.8np.  donné  et  conféré,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et 

Bég.  E,  Fc5.  conférons  la  grande  chanteric  qui  vaque  à  présent  en  votre  église  par  le 

125  Ro.  décès  de  Me.  Louis  de  Mézérets,  dernier  titulaire  et  paisible  possesseor 

de  la  dite  grande   chanterie,  dont  la  collation,  provision  et  toute  autre 

disposition  nous  appartiennent  de  plein  droit,  pour  par  le  dit  sieur  de  la 

Colombière  en  jouir  et  user,  et  icelle  dorénavant  desservir  aux  honneurs, 

prérogatives,  prééminences,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumeiit 

qui  j  appartiennent,  tels  et  semblables  qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit 

l^^^j^^  sieur  de  Mézérets. 
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Si  vous  mandons  que  le  dit  sdeur  de  la  Colombière  vous  ajez  i  mettre 
oa  faire  mettre  et  instituer,  de  par  nous«  en  la  réelle  et  actuelle  possession 
et  jouissance  de  la  dite  chanterie,  et  dUcelle,  ensemble  de  tout  le  contenu 
ci-dessuSy  le  faite  jouir  et  user  j[>Ieineineut  et  |)ai*sib!ement,  lui  doiaiant  lu 
^ace  attribuée'  à  cette  dignité  au  coeur  de  votre  è^^lise,  voix  et  opiuicu 
délibérative  en  votre  chapitre,  les  solennités  en  tel  cas  re^uis^s  gardées 
«t  observées  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,"  le  onzième  jour  du  mois  de  janvier»  Tan  de  grkct  nil 
sept  cent  vingt-deux,  et  de  notre  régne  le  septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  pins  bas,  Par  le  roi,  le  duc  d^OrUSans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURI  AU. 

Enregistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Parrét  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  les  lettres  de  provision*  de  grand- 
chantre  de  Téglise  cathédrale  de  Québec  accordées  au  sieur  Joseph  de  la 
Colombière,  conseiller,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept  ceat 
▼ingt*deuz. 

Signé  :  DAINE. 


Provinans  de  Pqfflce  de  Procureur  du  Roi  de  la  Jurisdiction  de  Mont- 
réal, pour  le  Sieur  Foucher,  du  29e,  avril,  1727. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tons 
«eux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  Toffice  de  notre  procureur  de  la  juris*  f  rovî^lon»  et 
diction  de  Montréal,  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  à  la  place  du  l*officcde  pw»- 
sieur  Raimbault,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  ao''a*iuri»dic- 
la  judieature,  et  de  la  fidélité  et  affection  à  notre  service  du  sieur  Foucher  :  tion  dn  Moni- 

féal,  poar  le 

Nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lui  avons  donné  et  ^^*  '^'^m^^^Co. 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  ins.Cotis.ï^nn 
l'office  de  notre  procureur  de  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  pour  le  dit  Rég.   F,  Foi. 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant    exercer  par  le  dit  sieur  Foucher,  aux  97  Ba. 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  et  droits  dont  jouissent 
nos  procureurs  dans  les  sièges  royaux  de  notre  royaume,  et  ce  tant  qu^il 
nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes 
vie  et  mœurs,  conversation  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
du  dit  sieur  Foucher,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  jouis- 
sance du  dit  office,  l'en  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et 
«béir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  con- 
cernant le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  iait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  viugt-neuvièrae  jour  de  mois  d''avri>^  Taff  de 
grâce  mi!  sept  cent  vingt-sejU,  et  de  notre  règne  le  douzième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas,  sur  le  réplî,  Par  le  roi, 

Signé  :  PlIEDYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaone. 

Kégistreei»,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Ts  kolas  LanouUier,  conseîlltr^ 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant  Parrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  cbef  àa  dit  coAsei^, 
soussigné.     A  Québec,  le -quinzième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-9ep|< 

Signé  ;  DAIÎ^E. 


Frovisions  de  Voffi^je  de  Procureur  du  Roi  en  la  PrévùU  de  Qucbec, 
pour  le  Sieur  Boucaulty  du  vingtiê))ie  avrils  1728. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Natarre  ;  à  tout 
ceux  qui  ces  présentes  lettres,  verront  salut. 

Proviwons  de  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  Toffice  de  notre  procureur  en  la 
cureurdu^oT  pr^vcto  de  Québec,  à  la  place  du  sieur  Hdmard  de  la  Borde,  qui  a 
en  la  prévô.é  quitté,  et  étant  înforraé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  delà 
<)•  Québec,  judicature,  et  de  la  fidélité  et  affection  à  notre  service  de  la  personne 
pour  1p  ««ur  ^j^  sieur  Boucault,  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant, 
20*arril  1728.  ^*^*  avons  donné  et  octi'oyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes 
ïijt.Cons.Sup.  signées  de  notre  main,  Toffice  de  notre  procureur,  en  la  dite  prévôté 
Rt>ir.  F,  Fo].  de  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  parle 
122  Vo.  jjj^   sieur   Boucault,    aux  honneurs,    autorités,  prérogatives,  exemp- 

tions, gages  et  droits  dont  jouissent  nos  procureurs  dans  les  sièges  pré- 
sidiaux  de  notre  royaume. 

Si  doutions  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notrt 
conseil  supéncur  de  Québec,  qu'après .  leur  être  apparu  des  bonnes 
vie,  mœurs,  âge  compétent,  conversation,  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  pieur  Boucault,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ser- 
ment en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  notre  procureur,  en  la  dite 
prévôté  de  Québec,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tons  ceux  et 
ainsi  qu'il  appartiendra,  ùs  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  e^ 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  acel  à 
ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril,  Fan  de  grkte 
mil  sept  cent  vingt-huit,  et  de  iK>tre  régne  le  treizième^ 

8ignéî  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  ;  PHELYFEAVÏ. 

Et  tcellë  du  grand  sceau  en  eîre  jaune* 
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Régistrées,  ©iiï  et  ce  requérant  le  procun;ur- gêné  rai  du  roi,  suivant 
l'arrêt  Je  ce  jour,  par  non»  c  on  ici  ller-secre  taire  du  roi,  greffier  eu 
chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-Frauce,  soussigné,  à  Québec 
^e  quatre  i^ctobre,  mil  sept  cent  viD^-huit. 

JSïgné.-  DAINK 


Frocmofts  de  îa  charge  de  Procitreur-Génércd  au  Conseil  Supéritw 
de  Québec,  péur  h  Sieur  Verrier^  du  vingt  cfavril,  1728. 

^ 

Louiit  par  la  çrlce  àe  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre^  â  •tuoi 
ceux  qui  cespréseotes  lettres  verront,  saUit. 

Etant  nëcessaare  Ae  «omrvoîr  à  la  *clrarge  fle  prooorcTir-gfênéral  aa  Provi»ion«  fle 
conseil  supërieur  étal^li  à  Québec,  à  la  place  «du  feu  sieur  Collet,  et  ^*  "ur-t?é^ 
«tant  inforraé  de  la  capacité,  prud'homie  et  expérience  au  fait  de  la  ^^^^^1  an  cou- 
judicature  et  aSeotion  à  notre  service,  de  Japersenne  du  sieur  Verrier,  joil  •upériom- 
■avocat  en  netre  parloment  de  Paris  ^  de  Québec, 

A  ces  causes  cft  antres  u  ce  nous  motrvaBtl,  novs  lui  avons  donne  et  oq  avril  1728. 
«octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  Ini.Com.Siip. 
main,  la  charge  de  fîrocureur-gouëral  au  dit  conseil  suf^érieur  établi  R*'?-    *".   ^^^^ 
à  Québec,  pour  la  dite  charge  avoir,  «teiur  et  dorénavant  nx^ercer  par 
ile  dit siear  Verrier,  aux  honneurs,  autoiités,  prérogatives. >ej6eniptiuns, 
-gages  ^ài  lui  seront  ordonnés  par  rétat  que  nous  en  fevont  diTsser  à 
cet  eSet,  et  «tous  les  autres  droits  dont  jouissent   noe   procvreurs- 
généraux  dans   les  4:eur3  supérieures  de  notre  rojaurae,  ot  ce  tant 
«qu'il  nous  flaira. 

Si  donnons  en  mandement  ii  nos  ainës  et  fëauK  consoUlei-s,  les  -geDi 
(tenant  le  dit  conseil  supérieur  établi  au  dit  Québec,  qu'après  leur  ôtM 
apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation,  iféSt- 
|;ion  catheliqtte,  apostolique  et  reraaine  du  dit  sievr  Verrier^et  de  lui 
pris  et  reçu  le  scrmcift  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  «Kfttent 
«t  instituent,  de  par  noui.'en  possessîon-de  la  dite  «charge  de  jppocureur- 
général  du  rei,  ensemble  des  honneors,  autotdftés,  prérogaftives,  ex- 
emptions, gages  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  «t^t  lénolumens  à  la 
•dite  charge  appartenants,  le  fasaerit,  souffrent  et  laissent  jouir  pleine* 
ment  et  paiÂblemeut,  ^  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
^nÀ  qu'il  appartiendra,  es  choses concernailt  Jadite  charge;  car  tel 
«st  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  bous '«.vous  fait  mettre  notre 
«cel  à  ces  dkes|)rescDtes. 

Donne  à  Yersailles,  le  'nangtleme  joHr  du  mois  d'avril.  Tan  degrÀce 
«ail  sept^^ent  vin^-huit,  et  de  ndtne  règne  le  treizième. 


Signé  : 


Régistrëes  es  regiiîtres  dm  conseil  supérieur  dëia  Nouvelle-France» 
«ou  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  ikisant 
îes  fonctions  de  procmneur-général  du  roi,  suivant  Tan-èt  de  ce  jour, 
par  nous  consei lier-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
«oussigné,  à  Qft^bec,  le  dix^sept  septembre,  mil  sept  cent  vingts 
buit. 

Signé  :  DAINE, 


417058 
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Commission  pour  faire  les  fonctions  de  Députi-Grafid-  Voycr^  donftk 
au  Sieur  J^laiilauj  du  sixnbvanbrcy  1728. 

Pierre  Robineau,  chevalier,  seigneur  de  Bécancourt,  baron  do  Poft* 
neuf,  conseiller  du  roi,  grand-voyer  en  toute  là  Nouvelle-France. 

• 
fhïinmiBSîon         Etant  nécessaire  d'établir  un   commis  en  la  ville  et  ressort  d* 
ftmctioiis  do*^    Québec,  qui  vaque  en  notre  absence  à  Texercice  et  fonction  de  notrt 
^épnié-^and-  charge,  pour  y  donner  les  alignements  des  maisons  sur  les  rues,  le* 
voypr,  doûiîûc  ^^\yq  tenir  débarrassées  selon  les  ordonnances  de  la  voîerie,  empêcW 


•n  h\tnt 


■i 


M   11  u  ^^'^^  ^'y  ®^^^  fait  aucune  saillie,  avances,  ni  anticipation  sons  permis- 

•  iMiv.  1728.    won  de  nous  ou  de  notre  dit  commis,  et  qu'il  n'y  soit  fait  ni   introdvh 
In8.0oo8.8up.  aucunes  choses  contraires  aux  réglemens  devoierie  i\\  préjudice  d«    ^ 
^*^'v  ^'  ^^^'  ^^  droits  et  privilèges,  même  pour  régler,  visiter  et  foire  entretenir    j 
*'  les  chemins  royaux  de  la  dite  ville,  nous  avons  commis  et  commettonai 

le  sieur  Maillou,  architecte,  pour  vaquer  en  notre  absence  à  l'exercice 
et  fonction  de  notre  dite  charge  de  grand-voyer,  concernant  toutes  les 
choses  susdites,  lui  dommnt  pouvoir  de  ce  faire,  et  de  pourbuirre  ^  • 
faire  condamner  en  l'amende  portée  par  les  ordonnances,  ceux  qui 
auront  fait  bâtir,  édifier,  mettre  avances  ou  saillies  sur  les  ditea  nies 
^  cheminSf  sans  permission  de  nous  ou  de  lui,  même  les  ouvriers  qui 
•aiurftient  fait,  mis  et  posé  les  choses  susdites  sans  les  dites  permissions 
[jQM  procès-verbaux  d'alignement  et  faire  abattre  et  démolir  ce  qui  aura 
;^té  pw  eux  ainsi  fait,  et  généralement  faire  en  notre  absence  tout  et 
.  ^ui  concerne  Texercice  et  fonction  de  notre  dite  charge.  » 

Donçé  à  Bécancourt,  le  six  novembre,  l'an  mil  sept  cent  vingt-buiv  \ 
ftous  notre  seing  et  le  cachet  de  nos  armes. 


Signé  : 


La  commissipn,de  commis  du  giand-voyer  pour  le  sieur  Maillou  Je  j 
l'autre  part  transcrite,  a  été  régistrée,  oui,  et  ce  requérant  le  procu*  ^ 
reur-gtméi-al  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous   conseiller-  i 
secrétaire  du  roi,  greÇier  en  chef  du  conseil  supérieur,  à  Québec,  !• 
vingt-deuxicme  novembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé:  DAINE. 

Providonsjle  Voffice  de  Grand- Voyer,  pour  le  Sieur  LanoulUer  ds 

Boisclerc,  du  10c.  aviily  1731. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  loi  de  France  et  de  Navarre  ;  4  Xam 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saluL 

rrf^TÎsions  d«  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  gr^nd-voyer  en  notre  payf 
Voffice  de  de  la  Nouvelle-France,  vacant  par  la  mort  du  sieur  do  Becancouxt, 
graud-voyer,  •  ^^  ^^^^  pouiTU,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  du 
CoîaûrJe  sieur  LanouUier  de  Boisclerc  : 

Baiflclcrc.  . ,  ,      .         x  *  ^ 

10  avril  1731.       A  ces  causes  et  autres  considérations  a  ce  nous  mouvant,  nous  avoni 
ln«.CoTi8.Sïip.  jQ^n^i  Qi  octroyé,  et  par  ces  présentés  signées  de  notre  main,  donnons 
Bé^.  G,   Fol.  ^^  ^^^^^         au  dit  sieur  LanouUier  de  Boisclerc,  l'office  de   grand- 
voyer  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir, 
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cour  et  dorénavant  exercer  cooformémeot  à  la  coutume  de  la  prëvôtë 
et  vicomte  de  Paris,  et  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorites,  pr^ 
rogatives,  émolumens  et  droitâ  y  attachai,  ainsi  qu'en  a  joui  ou  dû 
jtuir  le  dit  feu  sieur  de  Bécaacouxt,  et  ce  tant  f|u'il  nous  plaira. 

• 
St  donnons  en  naandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  en  la  ville  de  Québec,  qu'aprùs  leur  être 
apparu  deâ  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  comnéteiit,  religion  catholique, 
•postolique  et  romaine  du  dit  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  et  do  lui 
pris  et  reçu  le  semiçat  en  tel  cas  requis  ei  accoutumé,  ils  le  mettent 
6t  instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  graud-voyer 
ei  notre  dit  pays  do  la  Nouvelle-France,  et  le  fassent  ji>uir  et  user 
pleinement  ci  paisiblement  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  émo- 
Umens  et  droits  appartenants  au  dit  office,  fai^iaut  cesser  tous  trou- 
bles et  empêchcmens  à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

DoBfié  à  Versailles,  le  dixiùme  jour  du  mots  d'avril,  l'an  de  gr&c« 
nil  sept  cent  trente-un,  et  de  notre  règne  le  seizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Et  seeliéos  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Avec  grille  et  paraphe. 


Les  provisions  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été  régis- 
irées,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrèl 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
conseil  supérieur  de  la  Nouvelle -France,  à  Québec,  le  vingt  août, 
ail  sept  cent  ti'ente-ua. 

Signé  :  DAINE. 


Provisions  de  Gmrde  des   Sceaux  du   Conseil  acco/dées  au  Sieur 

Sarrazin,  du  dix-neuf  février,  1733. 

DE  PAR  LE  ROL 

Sa  Majesté  voulant  faire  choix  d'une  personne  fidèle  et  d'une  pro-  ProvisîaM  4» 
bité  connue  à  qui  elle  puisse  confier  la  garde  des  sceaux  du  conseil  gordo  <lc^ 
wpérieur  de  Québec,  à  la  place  du  feu  sieur  Delino,  conseiller  au  dit  *<^**^,  **• 
conseii,  qiu  eu  etoit  chargé,  et  étant  informe  que  la  sieur  Sarrazin,  ^^^.g  ^^  ^^^^ 
cooseiller  na  dit  conseil,  a  les  qualités  requises  pour  cela,  Sa   Ma-  Sarrazin. 
i^télui  a  confié  la  garde  des  sceaux  du  conseil  su})érieu]*de  Québec,  ^^  ^^•^-  ^^*•• 
«t  Ta  établi  en  la  qualité  de  garde  des  sceaux  du  dit  couseil  ;  mande  tJ^/^^^^q'  j3t 
Sa  Majesté  aux  officiers  du  dit  conseil  supérieur  de  faire  reconnaître  32  Va.  ' 
le  dit  sieur  Sarrazin,  en  la  dite  <|ualité,  de  tous  ceux  et  ainsi  qu''il 
«ppardendnu 

Fait  à  Marly,  le  dix-neuvième  février,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Sign^:  LOUIS. 

St  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Etflcellé  du  scel 
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Commission  pour  faire  les  fonctions  de  Député-Grand-  Voycr^  donnM 
au  Sieur  ^laillou^  du  six  7iàvrnibrc,  1728. 

Pierre  Robineau,  chevalier,  seigneur  de  Bécancourt,  baron  do  Port* 
neuf,  conseiller  du  roi,  grand-voyer  en  toute  là  Nouve]le-Fi*ancc. 

M«?r"ûiri°^5      Etant  nécessaire  d'établir  un   commis  en  la  ville  et  ressort  d« 

fcmciious  do      Québec,  qui  vaque  en  notre  absence  à  l'exercice  et  fonction  de  notre 

rfépntû-çrand-  charge,  pour  y  donner  les  alignements  des  maisons  sur  les  rues,  lei 

yroyrr,  tloniiéc  f^ire  tenir  débarrassées  selon  les  ordonnances  de  la  voierie,  empêcher 

M  JlfoD  *î^'^^  ^'y  ®^^^  ^^^^  aucune  saillie,  avances,  ni  anticipation  sans  permis^ 

•  miY.  i728.    Bion  de  nous  ou  de  notre  dit  commis,  et  qu'il  n'y  soit  £iit  ni   introdm 

lnB.0oD8.8up.  aucunes  choses  contraires  aux  régleroens  do  voierie  eu  préjudice  do 

S?\-  ^'  *°^'  "^  droits  et  privilèges,  même  pour  régler,  visiter  et  faire  entretenif 

les  chemins  royaux  de  la  dite  ville,  nous  avons  commis  et  comiDctto» 

le  sieur  Maillon,  architecte,  pour  vaquer  en  notre  absence  à  l'exercice 

et  fonction  de  notre  dite  charge  de  grand-voyer,  concernant  tcivtesleâ 

choses  susdites,  lui  donnant  pouvoir  de  ce  faire,  et  de  poursuivre  ec 

faire  condamner  en  l'amende  portée  par  les  ordonnancen,  ceux  qui 

auront  fait  bâtir,  édifier,  mettre  avances  ou  saillies  sur  les  dites  rues 

0t  chemins,  sans  permission  de  nous  ou  de  lui,  même  les  ouvriers  qui    ^, 

nuiraient  fait,  mis  et  posé  les  choses  susdites  sans  les  dites  permission» 

,OU  proc<}s- verbaux  d'alignement  et  faire  abattre  et  démolir  ce  qui  aura    . 

\4té  P^  eux  ainsi  fiait,  et  génémiement  faire  en  notre  absence  tout  €• 

,  qui  concerue  Texercice  et  fonction  de  notre  dite  charge. 

Doni)o  ii  Bécancourt,  le  six  novembre,  l'an  mil  sept  cent  vingt-huit,   V 
0OU8  notre  seing  et  le  cachet  de  nos  armes.  J 


Signé  : 


La  commission^de  commis  du  grand-voyer  pour  le  sîcur  Maillou  ie 
l'autre  part  transcrite,  a  été  régistrée,-  ouï,  ot  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  consciller- 
secrétaire  du  roi,  greflîer  en  chef  du  conseil  supérieur,  à  Québec,  la 
vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  DAINE. 


rrovitions  de  V office  de  Grand-Voycr,  pour  le  Sieur  Lanoullicr  ds 

Boisclerc,  du  lOc.avrily  1731, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  loi  de  France  et-  de  Navarre  ;  à  toua 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

rri>Ti8ioo8  de  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  gr^nd-voyer  en  notre  paya 
VotBcodc  de  la  Nouvelle-France,  vacant  par  la  mort  du  sieur  do  Bécancourt, 
graud-voyer.  •  ^^  ^^.^j^  pounu,  et  étant  informé  de  la  capacité  ot  expérience  du 
Coî^l^dc  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc  : 

Boi»clc»rc. 

10  avril  1731.  A  CCS  causes  et  autres  considérations  a  ce  nous  mouvant,  nous  avona 
ln».Coii8.^p.  ^Qnné  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons 
?*Vo  et  octroyons  au  dit  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  l'office  de  grand- 

voyer  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  lo  dit  office  avoir. 
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ceair  et  dorénavant  exercer  coaformeinent  à  la  coutume  de  la  prërôtë 
et  vicomte  de  Paria,  et  en  jouir  et  user  aux  honneurs»  autorités,  pn^ 
rogatives,  ëmolumens  et  droits  y  attacher,  ain^ii  qu'en  a  joui  ou  dû 
j#oir  le  dit  feu  sieur  de  Bécancouit,  et  ce  tout  iju'il  nous  plaira. 

• 
^  donnons  en  mandement  à  nos  arads  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
«onseil  tnipérieur  établi  en  la  ville  de  Québec,  qu'après  leur  ôtre 
apparu  des  bonnes  vie  et  mmurs,  âge  comiMiteut,  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  el  do  lui 
pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent 
et  instituent,  de  par  nous,  en  possesiâon  du  dit  office  de  grand-voyer 
aa  Botre  dit  pays  do  la  Nouvelle-France,  et  le  fassent  jouir  et  user 

Êinement  et  paisiblement  des  honneurs*  autorités,  pi-érogatives,  ëmo- 
leas  et  droits   appartenants  au  dit  office,  f«û»ant  cesMjr  tous  trou- 
bies  et  empêchemeus  à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

DoBoé  à  Versailles,  le  dixiùmo  jour  du  mois  d'avril.  Tan  de  grào# 
mil  sept  cent  trente-un,  et  de  notre  i-ùgne  le  seizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli«  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  paraphe. 
Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été  régis- 
trées,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  suivant  l'arrèl 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
cûosoil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  vingt  août, 
ail  sept  cent  ti-ente-ua. 

Signé  :  DAINE. 


Prûvisions  de  GanU  des   Sceaftx  du   ConteU  accoidées  au  Sieur 

Sarraziny  du  diz-neuf  fév7Ïer,  1733. 

DE  PAR  LE  ROL 

Sa  Majesté  voulant  faire  choix  d'une  personne  fidèle  et  d'une  pro-  ProvisîoM  ém 
Uté  connue  à  qui  elle  puisse  confier  la  garde  des  sceaux  du  conseil  gardo  d«^ 
wpérieur  de  Québec,  à  fa  place  du  feu  sieur  Delino,  conseiller  au  dit  ^****f  d« 
coDâoil,  qui  en  étoit  chargé,  et  étant  informé  que  la  sieur  Sarrasin,  «^^ei  au  mmmr 
eonseiller  ciu  dit  conseil,  a  le«  qualités  requises  pour  cela,  Sa   Ma-  Sarrozin. 
jesté  lui  a  confié  la  garde  des  sceaux  du  conseil  supérieui'do  Québec,  I^  ^^'^*  ^^^• 
«t  l'a  établi  en  la  qualité  de  garde  des  sceaux  du  dit  conseil  ;  mande  nîf     q'  j3f  ' 
Sa  Majesté  aux  officiers  du  dit  conseil  supérieur  de  faire  reconnaitre  32  Vo.  * 
le  dit  sieur  Sarrazio,  en  la  dite  «jualité,  ue  tous  ceux  et  ainsi  qu^il 
appartiendra. 

Fait  à  Marly,  le  dix-Deuviènte  février,  mil  sept  cent  trente-trois. 

8ign4:  LOUIS, 

b  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Etscellé  du  scel 
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Registre,  ouï,  le  procureur-général  du  roi,  suiYaiil  l'arrêt  d«  «< 
jour,  à  Q.u«bec„le  dix-buiûé me  juillet,  mil  sept  cent  treste-troie. 

Sigiié  i  DAINE. 


Provisk  Hs  de  ro^te  (h  Fremier-  ComeUle^^  f^ur  tt  Sieur  CUgnetj  du 

dix-huit  avril f  IT^, 

T^oui^,  par  b  grâce  Je  Dieu,  roi  tie  France  et  <le  Nararre  j  à  toti» 
ceux  i^ui  CC8  présentes  lettres  ▼erront,  salut. 

rro\rrloa»  do       Etaot  ii*;ceft<aire  de  powrToir  à  Toffice  de  premier-conseiller  au 

1  office  lie  prfi-  'i      »     '   *  i     /"\     m  •       *   ^         '        ^  ^  i       i  '    ">      i 

mierrcoutii!-  ^oï^"^*'"  sUpci leur  11(3  Québec,  qui  est  a  présent  vacant  par  le  aeccs  du 
1er,  pour  le  Sr.  t^iewr  Delino,  €*t  étant  inft)Traé  de  la  capacité,  prud'homic  etexpc- 
Caj^nei,  lieiice  îiu  fait  de  la  judicature  et  afiection  à  notre  service  de  la  per- 

18  Hvril  173  ^  sonue  du  bieur  Cu^uct,  conseiller  au  dit  conseil  : 

2î>  Vo,  A  CCS  causes  et  autres  à  ce  nous  naouvant,  nous  hii  aroos  donné  cl 

octroyé,  donnons  et  octroyoïvs,  par  ces  présentes  hignées  de  noiro 
main,  le  dit  ofHcc  de  preniier-cfuisciller  au  dit  conseil  bupéiieur  établi 
4  Québec^  pour  le  ttrt  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le 
dit  sieur  Cugnet,  aux  honneurs,  autorité^*,*  prérogatives,  exemption* 
rt  droits  y  appartenants,  et  aux  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  par 
rétat  que  nous  en. ferons  à  cet  eâët  dresser,  et  ce  tant  qu'il  nou» 
plaira. 


Si  df)nnons  en  mandement  «l  nos  amés  el  féaux  coîweïllers  les  gCD^ 
tenant  notre  conseil  supérieur  établi  ù  Québec,  qu'après  leur  être 
apparu  des  l>omies  vie,  mceui*s  et  âge  compétent,  religion,  catholique, 
apo.itolique  et  romaine  du  dit  sieur  Cugnet,  et  de  lui  pris  et  recul© 
•tîrment  en  tel  cas  requis  et  accoutun>é,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneui-s,  autorités» 
prén>gotives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnéi^,  revenus  et 
émoluments  au  dit  office  appartenants,  l'eu  fiissent,  souffrent  et  laîs- 
*ent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  €t 
entendre  de  tous  ceux  et  ain^i  qu'il  appartiendi*a  es  choses  concernant 
le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir,  i^n  témoin  de  quoi  uous  aroni^ 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marlj,  le  dix-huitième  jour  du  mois  d^avril.  Van  de  gràc* 
mil  sept  cent  trente-trois,  et  de  notre  régne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  !•  roi. 

Signé  :  PHEI.YPEAUX. 

El  scellé  du  gi'and  sceau  en  cire  jaune. 

ftégistrées*  ouï,  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  pour  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffici  en  chef  du  conseil 
supérieur  tle  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil 
sept  c«nt  trente-trois. 

Signé  :  DAINE. 
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ProvisioTts  de  la  charge  de  Lieutenant  particulier  du  Rot  en  la  ville 
de  QiéébeCy  pour  le  Sieur  Boucaié/t,  du  vingt-septiéfne  mars  y  1736. 

Louici,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saliu. 

Etant  nécessaire  d'établir  un  lieutenant  particulier  à  Québec,  à  la  TTotisio^s  <io 

place  du  feu  sieur  de  Le^pinay  ;  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  ,^  ^"*»*F^  "*» 

raire  un  meilleur   choix   que  du    sieur  lioucault,  pour   remplir  cette  pnriicuîicr  du 

charge,  étant  informé  de  son  expérience  au  fait  de  lajudicatuie,  et  de  roi  en  la  vtUe 

sa  probité,  et  aflection  à  noire  service.  de  Québi»c, 

'  ^  pour  le  «leitr 

.  ^  1.1'         BoucaoU. 

A  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  nous  lui   avons  donne  et  07  n,,,,^  \^^^^. 

octroyé,  donnons   et  octroyons,  par  cc.^    présentes  signées    de    notre  Tn».0<>nF. Sup» 

».iin,  la  dite  charge  de  lieutenant  particulier,  à  Québec,  à  la  place  du  jj^rf-  ï*-  ^o*-  ^* 

dit  feu  sieur  de  Lespinay,  pour  connoître  en  première  instance  do 

toutes  les  mitière-j  tant  civiles  que  criminelles,  de  police,  commerce 

et  navigation,  suivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume,  et  de  la 

prévôté  et   vicomte  de  Paris,   et  pour  la  dite  charge  avoir,   tenir  et 

àorénavant   exercer  par  le  dit  sieur  Boucault,    en  jouir  ut  user   aux 

honneurs,  fonctions,  pouvoirs,  franchisoj,  libertés,  prérogatives,  privi-   . 

légei,  exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émolumeni  k 

la  dite  charge  appartenants. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aroés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  ôtre  apparu 
des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Boucault,  et  do  lui  pris 
et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  1^  mettent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  jouissance  de  la  dite  charge, 
l'eu  fassent  jouir  et  usep,  ensemble  de*  honneurs,  autorités,  prérogati- 
ves, privilèges,  franchises,  libertés,  exemptions,  gages,  suivant  lei 
états  arrêtés  en  notre  conseil,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolu- 
ments, pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux,  et  ainsi  qu*il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite 
charge;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  du  mois  du  mars.  Tan  d« 
{T&ce,  mil  sept  cent  trente-six,  et  de  notre  régne  le  vingt-unième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Avec  paraphe. 


Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été  régistrées,  ouï,  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  l'arrùt  de  ce  jour,  par  nous,  conseiller- 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- 
France,  à  Québec,  le  vingt  août,  mil  sept  cent  trente-six. 


Signé:  DAINE. 


1 04  Commissions  des  àiffèrens  Officiers  Civils  et  de  Justice^  1740, 

Provisions  de  l'office  de  Procurew  du  Roi  en  la  JurisdicHon  des  Trois- 
Rivières,  pour  le  Sieur  De  Tonnancourty  du  premur  d'avril,  ITiO. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tou» 
•  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Proviairni  de  Savoir  faisons,  que  pour  l'entit^re  confiance  que  nous  avons  en  la 
l'oOicedcpro-  personne  de  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  de  Tonnancoiirt,  et  de  set 
onTaTurisdk-  s^"^»  Buffisanco,  capacité,  •  prud*homie,  fidélité  et  affection  à  notre 
tiondeaTroJi- service  : 

Kiviùres.po'ir 

1^  sieur  De         ^  ^q^  causes  et  autre.i  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avom 
l(T.nvr;il710.  û'i  dit  sieur  de   Tonnancouit  donné   et  octroyé,  et  pai  ces  présentes  , 
Iii^.Oon?.  8up.  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  Tofiice  de  notre  conseiller 
R«i^.H.K.)î.56.  et  procureur  de  la  junsdiction  des  Trois-Riviôrcs,  vacant  par  la  pro- 
^^'  motion  du  sieur  Courval  à  celui  de  lieutenant-général  de  la  dite  juris- 

diction,  pour  de  dit  ofllice  tenir,  avoir,  et  dorénavant  exercer  par  \% 
tlit  sieur  de  Tonnancourt,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  ex- 
emptions, gages,  qui  lui  seront  ordonnés  par  nos  états,  et  tous  let 
autres  droits  dont  jouissent  nos  procureurs  dans  les  prévôtés  et  siéget 
présidiaux  de  notie  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur,  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes 
vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation,  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  du  dit  sieur  de  Tonnancourt  et  de  Ini  pris  et  reçu 
le  seiment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent 
de  par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  notre  procureur  de  la  dite 
juiisdiction  des  Trois-Riviéres,  et  le  fassent,  soufirent  et  laissent  jouir 
et  user  des  lionncurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  qui 
lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  apparte- 
nants, pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empôchemens  à  ce  contraires,  et  le  fassent  obéir  et  entendre 
de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite 
charge  ;  cartel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avoud^-fildt. 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  dd  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante,  et  de  notre  régne  le  vingt-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Ht  sur  le  repli. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

£t  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-dessus  transcrites  ont  été  régîstrées  au  présent 
registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant- 
l'arêt  de  ce  jour,  par  le  greffier-commis  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec, 'soussigné,  au  dit  Québec,  le  vingt- un  octobre,  mil 
sept  cent  quarante. 

Signé  :  DU  LAURENT, 

Greffier-commis. 


CommitiUmi  des  différtn»  Officiers  CvnU  (A  de  Justice,  1741»  lOft 

Provisions  de  roffice  de  LleittenarU-Général  en  la  Jurisdiition  de 
Montréal, pour  le  Sieur  GuiUon  Monrepot,  du  \er.  février^  17«iL 

Louis,  par  la  grâce  Dieu»  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  touâ 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verropt,  aalut. 

La  charcfe  de  notre  conseiller  et  Heutenant-gé.iéral  de  la  juris-  ,*^^"*  j***  *** 

dicti(>n  de  Montréal»  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  étant  à  îioyj^^n^ 

présent  vacante  par  Itmon  du  sieur  Raimbaalt,  dernier  titulaire,  et  eén^rnl  oo  U 

étant  nécessaire  d'y  pourvoir,  saviir  faisons  que  pour  le  bon  et  jurisdict  on 

louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur  Guittou  ^^   MouiréaU 

Mon  repos,  avocat  en  parlement,  et  pour  rentière  confiance  que  nous  ^J^^  ^on!^ 

Avons  en  ses  sens,  sufEsance,    capacité,  prud'homie  et  expérience  repot. 

«u  fait  de  la  judicature,  et  ofiection  à  notre  service  :  ler.fér.  1741. 

Ini.Cuiu.Sup. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  av9ns  à  icelui  y^f* 
iieur  Guitton  Monrepos  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par 
ees  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  office  de  notre  ciinseiller 
et  lieutenant-général  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  pour  connoltre  en  preraiiîre  instance  do  toutes  ma- 
dères, tant  civiles  que  criminelles,  de  police,  commerce  et  naviffation» 
suivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume  et  de  la  prévôté  et  vi- 
comté  de  Paris,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer 
par  ledit  sieur  Guitton  Monrepos,  en  jouir  et  u»er  aux  honneurs, 
fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  prééminences, 
privilèges,  exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émolu* 
mens  au  dit  office  appartenans,  et  tout  ainsi  qu'a  bien  et  duement 
joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Raimbault,  dernier  paisible  possesseur 
d^icelui. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'aprôs  leur  être  apparu  des 
bonnes  vie  et  mœurs,  âge  requis  par  nos  ordonnances,  conversation, 
reli^on  catholique,  apostoilique  et  romaine  du  dit  sieur  Guitton 
Monrepos,*et  de  lui  pns  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé^, ils  le  mettent  et  instituent,  do  par  nous,  en  possession  et  jouis- 
sance du  dit  office,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
A  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  février.  Tan  àm 
grâce  mil  sept  cent  quarante-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Xt  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPIJAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrécs,  oui  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  e# 
pur,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icelui, 
4  Québec,  le  dix-huit  septembre,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  DAINE. 
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Pro^nsions  de  Voffice  de  Conseiller- Gtrc  au  Conseil  Supérieur  de 
Québec f  pour  le  Sieur  Voilier ,  Tliéologal  du  Cfuipitre,  du  premier 
d:  avril  y  1743. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  toitt 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

rroriâioni  de  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  Toffice  de  conseiller-clerc  au  conseil 
1  office  (le  cou- gyp(i,.j^jm,  ^g  Q^^j^çç^  q^j  est  à  présent  vacant,  et  étant  informé  do 
■•ciil^r-clcrc      •*  •.  r  i<i         •         .  /•  /••^ti*i'^  ^ 

an  conseil  sn-  ^^  capacité,  prud  homie   et   expérience  au  tait  qe  la  judicature,  et 

périeur  de        affection  à  notre  service  de  la  personne  du  sieur  Vallier,  théologal 

Québec,  pour  du  chapitre  : 

leiieurVal-  ^ 

du  chapitre.         ^  ^^^  causofet  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  fait  clwix  du 
ler.avril  1743.  sieur    Vallier,    auquel    nous   avons    donné    et  octroyé,    donnons    et 
In»  Cous.Sup.  octroyons,  par  ces   présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  office  de 
eg.  I.  toi.  8.  coriseilJer-clerc  au  dit  conseil  supérieur  établi  â  Québec,  pour  le  dit 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exeicer  parle  dit  sieur  Vallier,  aux 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions  don  t.  jouissent  les  con- 
seillers-clercs des   autres   cours  supérieures   do  notre   royaume,  et 
ainiji  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédons  titulaires,  et  k  condition 
que  le  dit  sieur  Vallier  ne  pourra   présider  en  aucun  cas  ni  assister 
aux  jugemens  qui  seront   rendus  au  dit  conseil   uupéneur  pour   les 
affaires  ciiminelles. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notrt 
conseil  supérieur  à  Québec,  qu*ap.*és  leur  être  apparu  des  bonnes 
vie,  mœurs,  âge  compétent,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nou.s,  en  possession 
du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives  et  exemp- 
tions au  dit  office  appartenans,  et  le  fassent,  soufircnt  et  laissent  jouir 
et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  \ 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  roettr» 
iiotre  scel  k  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'avril.  Tan  do  gr4c# 
mil  sept  cent  quarante- trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  ;  L0UI6. 

£t  au  dos  est  écrit  :  Par  1«  roi, 

Sign^  :  PHELYPEAUX, 

Avec  ^lle  et  parapha. 

Registre,  oui  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  DAINE. 


CammUêioru  J«  iifférêfu  Officier»  Ciwiiê  et  de  Juêtice,  1744.  107 

Provisions  de  Voffice  de  Lieutenant-Général  en  la  Prévôté  de  Québec, 
jKmr  le  Sieur  Daine,  du  25e.  marSy  mil  sept  cent  quarante-quatre» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire,  à  tout 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  la  charge  de  lieutcnant-p^énéral  de  .^•^J^"*""*  ^® 

la  prévôté  de  Québec,  vacante  par  la  retraite  du  sieur  do  Leijrne,  et  •;"  .1*^^.  * 

etant  informe  de  la  capacité,  prud  liomie  et   expérience  au  lait  de  la  général  en  la 

judicature,  et  affection  à  notre  service  de  la  personne  du  sieur  Daine  :  prévôté  «lo 

Quél>ec,  pour 

A^  .  1    *  1      ^^  ^4  le  sieur Daino. 

ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donne  et  «r  ^.^.  ,,^^ 

octroye,  donnons  et  octroyons,  par   ces  présentes  signées   de   notre  ln«.Coni.8up. 

main,  lo  dit  office  de  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  Québec,  en  Kég.  I.  Fol  SS. 

la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avmr,  tenir  et  dorénavant  exer-  ^**- 

cer   par  le  dit  sieur   Daine,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives, 

exemptions  dont  a  joui  ou  dû  jouir  lo  dit  trieur  de  Leigne,  et  aux 

g:iges  qui  lui  seront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  effet 

dresser,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mnndement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gen« 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  ^ 
des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  comptîtent,  religion  catholique,  apo.^to- 
lique  et  romaine  du  dit  bieur  Daine,  et  de  lui  pris  et  le^'u  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous, 
en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  préro- 
gatives, exemptionsf,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émo- 
lumens  au  dit  office  appartenans,  l'en  fassent,  souffi'ent  et  laissent 
jouir  et  xj^er  pleinement  et  paisiblement,  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinq  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-quatre,  et  de  nolte  règne  le  vingt-neuviérae. 

Signé  :  LOUIS, 

fit  iur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  commis  parle  conseil,  soussigné, 
à  Québec,  le  douze  octobre,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé  :  DESCHENAUX. 


Provisions  de  Voffice  de  Gi'effier  de  la  Prévôté  de  Québec,  pour  le  Sieur 

Boisseau,  JUs^  du  vingt-cinq  mars,  1744. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NaraiTe,  à  toui 
ceux  qui  cea  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  greffier  en  la  prévôté  de  Tj^J^'^^*  ** 
Québec,  en  la  Nouvelle-France,  vacant  par  l'avancement  du  sieur  g^^f^^^  5»  la 
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préTaiS  du       Duisscau,  père,  ot  «tant  informé  do  1b  capacité,  prud'homie  et  ex- 
l«  iioDT  Soi»-  P'^''^"'^^  ^"  f"'*-  ^"^  '"^  pratique,  et  afTectiou  à  notre  service  do  la  per- 
ii'aiL.  (lia.         sonne  du  BÏeur  Boisseau,  fils  : 
ti  mari  1744. 

[nt.Con*  8iip.  A  ces  causes  et  autres  &  ce  noua  mouvant,  nous  lui  avons  donné 
V»f  "  ^'  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  do  notra 
main,  le  dit  office  de  greffier  de  ta  prévôté  de  la  dite  ville  de  Québec, 
dans  la. Nouvelle-France,  pour  le  dît  office  avoir,  tenir  et  dorénavant 
exercer  par  le  dit  sieur  Hoisseau,  fils,  aux  lionnenra,  autorités,  pré- 
rogatives, exeirptiona  dont  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Boisseau, 
père,  et  aux  gages  qui  lui  seront  oi-dounés  par  l'état  que  doum  en 
lèrona  à  cet  effet  dresser,  et  ce  tant  (ju'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  geni 

tenant  notre  conseil   supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  ap|iar« 

des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholI<]ue,  aposto- 

liuxa  or  romaine  du  dît  sicilr  BoiSHcau,  ti\a,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 

:  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  lo  mettent  et  instituent, 

BOUS,  en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  bonneurs,  auto- 

rérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  re- 

t  émolumens  au  dit  office  ajipartenans,  l'en  fassent,  souffrent 

ent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent 

:  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il    appartiendra  es  choses 

lant  le  dit  office  ;  car  tel    est   notre   plaisir.     En  témoin  da 

lUB  avuns  fait  mettre  notre  scel  à  ces  <Èles  présentes. 

lé  à  Versailles,  le  vingt-cinq  du  mois  de  mars,  l'un  de  giics 
it  cent  quarante-quatre,  et  do  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS, 

le  repu.  Par  la  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Avec  paraphe. 


ont  de  Fogice  de  Prévôt  det  Maréchaux,  pour  le  Sieur  Dupletm 
de  JlSarampont,  du  premier  de  mai,  1719. 

I,  par  la  grfcce  de  Dieu,  mi  de  Fraace  et  de  Navarre,  à  tout  ceux 
[iréseates  lettres  verront,  »alit. 

ice  de  prêtât  de  dos  cousins  les  marécbaux  de  France  en  notr* 
(^anada,  étant  à  présent  vacant  par  ta  mort  du  sieur  de  St.-Sitnou, 
.  nécessaire  d'y  commettre  une  personne  dont  les  talens,  la  vigilance 
igrité  nous  soicot  connut,  nous  avons  cru  que  nous  ne  [louvioM 
meilleur  choix  que  de  aotre  ctier  et  bieu-atoé  le  sieur  Duplessii  de 
|K>ot  : 

M  ca:i«es'et'  a-iirH  à  ce  nous  im.uvaQt,  noua  lui  avoni  donnée 
.  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons 
£ce  de  prév&t  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  en  notre 

I  de  Canada,  qu'eierçoît  le  dit  feu  sieur  de  iSt.-Simoa,  pour  en  la 
dite  informer  contre   tous  prévenus   de  crime,  décréter  et  ieeux 

II  dernier  rcMort,  assisté  de  nos  officiers  royaux  ou  de  |ieraonnea 
I  ca  noinbre  porté  par  do«  ordoDoucea,  particuUéreneat  comuiitrt 
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de  tous  vols,  assas2»inats  de  guet-i-pens,  meurtres  commis  par  personnes 

non  (loraicilièes,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont   connoi:>sent  Ic^  ' 

dits  prévôts,  suivant  et  conformément   à  nos  édits  et  ordonnances  ;  pour 

en  jouir  par  le  dit   sieur  Duplcssis  de   Morampont   aux   mêmes  honneurs, 

autorités,  privilèges,  prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gages  portés 

par  nos  états,  et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  dWcbers  dont  jouissent 

les  prévôts  de  nos  dits  cousins  établis  dans  notre  rojaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cA)asins  tes  maréchaux  de  France, 
et  en  leur  absence  au  gouverneur  notre  lieutenant-général  au  dît  pays  de 
Canada,  qu^après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur 
Duplessis  de  Moram|)ont,  ils  le  mettent  et  instituent  en  possession  et 
jouissance  du  dit  office  \  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marlj,  le  premier  du  mois  de  mai,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  IX)UI^. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi,  ' 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  socllé  du  sceau  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur* 
général  du  roi,  par  nous  grcfHer  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le  deux 
octobre,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Sigtté  ;  BOISSEAU. 


Provisions  de  Pojfice  de  Conseiller^  Clerc  au  Conseil  Supérieur  de 
QuéôtCy  à  la  place  de  Monsieur  Voilier ,  pour  Monsieur  de  la  Corne^ 
du  premier  ma iy  1 74  9. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
q^i  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de   conseiller-clerc  au  conseil  Provi«ions  dm 
supérieur  de  Québec,  vacant  par  la  mort  du  sieur  Vallier,  et  étant  informé  rofficedecon. 
de  la   capacité,  prud'homie  et  expérience  au  fait  de  la  judicature  et  affec-  ^„  conaei^^fu- 
tion  à  notre  service  de  la  persounc  du  sieur  abbé  de  la  Corne,  chanoine  du  parieur  de 
chajntre  de  Québec  :  Québec,  à  la 

place  de    M. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  fait  choix  du  dit  ^^  ^^^^^  ^^^ 
BÎeur  abbé  de  la  Corne,  auquel  nous  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  côme. 
octroyons,  ]iar  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  office  de  conseil-  l^  r.  mai  1749^ 
Irr-clerc  au  dit  conseil  supérieur  établi  à  Québec  ;  pour  le  dit  office  avoir,  o/f  S^p^'f  gSl 
tenir  et  dorénavant  exercer  par.  le  dit  sieur  abbé  de  la  Corne,  aux  bon-  jj^f  "  *  **  '  ' 
nears,  autorités,  prérogatives,  exemptions  dont  jouissent  les   conseillers-  \ 

clercs  des  antres  cours  supérieures  de  notre  royaume,  et  ainsi  qu'en  ont 
joui  ou  dû  jouir  les  précédens  titulaires,  et  à  condition  que  le  dit  sieur 
abbé  de  la  Corne  ne  pourra  présider  en  aucun  cas,  ni  assister  aux  jugc- 
mens  qui  seront  rendus  au  dit  conseil  supérieur  pour  les  affaires  crimi- 
aelles. 


WQ  Cammisnons  des  diffcreiu  OJficiers  Civile  et  dt  Justice,  lîSÔ, 

Si  donnons  en  rnindement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  qu  après  leur  être  appuru  des  bonnes  vies  et 
mœurs,  âje  compétent,  et  de  lui  pris  le  seruieiit  en  tel  cas  reiiuis,  et 
accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit 
office,  ensemble  des  bonneurs,  autorités,  prérogatives  et  exemptions  au  dit 
office  appartenants,  et  le  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir  et  user  pleine- 
ment et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi 
qu^il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  -ces  ditei 
présentes. 

Donné  à  Marly^,  le  premier  jour  du  mois  de  mai,  Pan  de  grâce  mil  sept 
cent  quarante-neuf,  et  de  notre  régne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  ;  ROUILLÉ. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  eu  chef,  soussigné,  à  Québec,  le 
vingt-cinqaième  août,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  . 

Signé  :  BOISSEAU. 


Commission  de  Lieutenant  de  P Amirauté,  pour  le  Sieur  GuUlaurM 

Guiiieminy  duSe,juiny  1750. 

Louis-Jean-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  de  Châtenu-Vilain 
et  de  Rambouillet,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  sa  pro- 
vince de  Bretagne,  pair  et  amiral  de  France  ;  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut. 

Cdrttittifi.Mon         Savoir  faisons  qu'yen  Vertu   du  pouvoir  à  nous  appartenant  à  cause  de 

de    lieutenant  notre  dite  charge   d'amiral  de  France,  de  nommer  et  commettre  à  toutes 

de  1  amirauté  j^^  charo:es  et  commissions  de  l'amirauté  de  France  et  des  colonies  fran- 

jiour  le    simir       .  »  •     ^      *  y 

Guillaume        çoises,  en  quelques  partie»  du  monde  qu  elles  soient  situées,  personnes 

(Juillemin.  suffisantes' et  capables  pour  en  faire  les  fonctions,  sur  le  bon  et  louable 
8  juin  1750.  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur  Guillaume  Guillemin, 
uis^Cons.  up.  j^  g^g  sena,  suffisance,  capacité,  expérience  au  fait  de  la  judicatiire  et  de 
Uo?  la   marine,  religion  catholique,  apostolique    et   romaine,  icelui   pour   ces 

causes  avons  nommé  et  présenté,  et  par  ces  présentes  nommons  et  pré- 
sentons au  roi  noire  souverain  seigneur,  pour  être  commis  aux  fonctions 
de  Pétat  et  office  de  lieutenant  de  Pamirauté  établie  à  Québec,  par  le 
règlement  et  lettres  patentes  sur  icelui,  en  date  du  douze  janvier,  mil  sept 
cent  dix-sept,  vacant  par  la  démission  volontaire  du  sieur  Boucault  ;  et 
pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exsrcer  par  le  dit  sieur 
Guillemin,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences,  et  prérogatives,  droits, 
fruits,  revenus  et  émolumens  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices 
dans  les  autres  amirautés  de  France,  suppliant  très  humblement  Sa 
Majesté  d'avoir  agréable  It  présente  nomination,  et  sur  Icelle  faire  expé- 
dier au  dit  sieur  Cruillemin  toutes  lettres  de  commissions  nécessaires.  En 
témoin  de  qaoi  nous  avons  sigaé  ces  présentes,  icelles  fti:   sceller  dn 
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•crau  de   nos  armes,   et  contresigner  par  notre  conseiller,  secrétaire- 
géoèfal  de  la  marine  et  de  nos  commandemens. 

A  PariS;  le  huit  juin,  mil  sept  cent  ctnquaDte. 

S}gnè  5  L.  J-  M.  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli,  Par  Son  Al  Cesse  »^érénissime, 

Signé  ;  ROMJEU.      * 

Et  scellé  en  cire  roruge. 

Agrément  du  Roi  sur  la  Commission  de  Lieutenant  de  PAmirautéf 
octroyée  au  Sieur  Guillaume  Guillemin,  du  onzième  juin ^  1750. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nararre  ;  à  nos 
amès  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Par  notre  règlement  du  13e.  janvier,  1717,  nous  avons  ordonné  qu^i!  Agrément  do 

Y  aura  à  Tavenir  dans  tous    L:s  ports  des  isles  et  colonies  françoises,  en  «*oi sur U corn- 

I  *•       1  j         »  Il  ■     *    •.  /        j      •  -.       mission  de 

quelques  parties  du  monde  qu  elles  soient  situées,  des  juges  pour  connoitrc  iiemej„nt  d» 

des    causes   maritimes,  sous  le  nom  d'officiers  d^amirautô,  et  que   dans  ramirauié,  oc- 

chacun  des  dits  sièges  il  j  aura  un  lieutenant,  un  procureur  pour  nous,  un  ty«yéo  au  S^. 

greffier,  et  un  du  deux   huis-'iers,  suivant  le  besoin,  avec  le»  mômes  fonc-  ^"î!!*"*!^** 

tions  qui  sont  attribuées  à  chacun   des  dits  officiers  par   Pordonnance  de  ^  juin  275«. 

1681,  en  exécution  duquel  règlement  notre  trés-cber  et  très-amé  cousm  Ins.Cmis.  Sup. 

le  duc  de  Penthiôvre,  à  qui  la  nomination  des  dits  officiers  appartient,  en  R^g-I-  Kol.78. 

qualité  d^amiral  (*)  établi  à  Québec  en  Oanada,  vacant  par  la  démissioD     ^' 

volontaire  du  sieur  Boucault,  qui  en  étoit  pourvu. 

A  ces  causes,  nous,  en  agréant  et  confirmant  là  dite  nomination 
ci-attachée  sous  le  conlrescel  de  notre  chancellerie,  avons  commis  et 
eommettons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  mam,  le  dit  sieur  Guil- 
laume Guillemin  à  Texercice  du  dit  office  de  lieutenant  au  siège  de 
Pamirauté  de  Québec,  en  Canada,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant 
exercer,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  reve- 
nus et  émolumens  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autre) 
amirautés  d^  notre  royaume. 

Si  vous  mandons  qu^après  qu'il  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie^ 
mœurs,  âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Guillemin,  et  de  lui  pris  et 
reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ajrez  à  le  recevoir  à 
Texercice  du  dit  office,  l'en  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  revenus 
et  émoluments  ci-dessus  exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubies 
à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Compiégne,  le  onzième  jour  du  mois  de  juin,  Tan   de  grâce  > 

mil  sept  cent  cinquante,  et  de  notre  règne  le  trente-cinquième. 


Signé  : 
Et  pkis  bas,  Par  le  roi» 

Signé  : 

Et  scellé  du  grand  tceaa  en  cire  jauae. 

LOUIS. 

• 

ROUILLÉ. 

• 

(*)  Il  pArsi.  j  avoir  iei  wsm  oosisii^B  daai  1«  Bégiftr«. 
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Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  nous  greffier  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le 


Signé: 


Commission  de  SubstitiU  du  Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  dr 
Québec,  pour  M.  Perthuis,  du  23e.  novembre,  1753. 

François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police,  finances  et  de  la  marine  en  la  Nouvelle-France. 

Commission  Le  sieur  Hiché,  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  cette  ville,  nous  ajrant 
de  gubstitut  représenté  que  les  affaires  de  ce  gouvernement  deviennent  de  plus  en  plus 
du  ro^^cn'  la  considérables,  et  qu'il  ne  peut  vaquer  à  toutes  celles  qui  exigent  sa  pré- 
prévôté  de  sence  ;  nous  avons  cru  devoir  nommer  une  personue  capable  de  faire  le» 
Qaébeo,  pour  fonctions  de  son  substitut,  et  étant  informé  que  le  sieur  Perthuis  est  en  état 
M.  Perthuia.  ^^  remplir  cette  charge,  nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa 
îns.Oona.  Sup!  Majesté,  et  sous  son  bon  plaisir,  avons  commis  et  commettons,  par  ces  prô- 
Rég.I.  Fol.93.  sentes,  le  dit  sieur  Perthuis  en  qualité  de  substitut  du  procureur  du  roi  en 
V*»  la  dite  prévôté,  pour  en  jouir  en  cas  de  récusation,  maladie  ou  absence  du 

dit  sieur  lliché,  faire  les  fonctions  de  procureur  du  roi .;  requérant  le  con- 
seil supérieur,  qu'après  qu'il  lui  sera  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Perthuis,  et  qu'il  aura 
de  lui  pris  et  reçu  le  serment  eu  tel  cas  requis,  il  le  mette  en  possession  de 
la  dite  charge  de  substitut  du  dit  procureur  du  roi,  aux  honneurs,  autorités 
et  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  le  fasse  obéir  et  entendre  es  choses 
concernant  la  dite  charge.  En  témoin  de  quoi  nou^  avons  signé  et  fait 
contresigner  les  présentes  par  notre  secrétaire,  et  à  icelles  fait  apposer  1% 
cachet  de  nos  armes. 

Fuit  et  donné  à  Québec,  le  vingt-trois  novembre^  mil  sept  cent 
cinquante-trois. 

Signé:  BIGOT. 

Et  plus  bas,  Par  monseigneur. 

Signé  :  DESCHENAUX. 

Et  à  côté  le  cachet  de  mon  dit  sieur  l'intendant. 

Registre,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  conseil  de  ce  jourd'hui,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  Soussigné,  à  Québec,  le  trois  décembre, 
mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Sig-né  :  BOISSEAU. 


Provisions  de  P  Office  de  Procureur  du  Roi  en  V Amirauté  de  Québec, 

pour  le  Sieur  PeHhuis,  18e.  Avril  1754?. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  dos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Prorisioas  do      Par  notre  règlement  du  douze  janvier,  mil  sept  cent  dix-sept,  nous  avons 
1  office  do  pro-  ^rjonné  qu'il  y  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  des  îles  et  colonies 
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françoisea,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  situées,  des  juges  enrear 
pour  connoltre  des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d^offlciers  d^amirauU^  ;  ^  ^*^ 


du  roi 
'amirnate 

et  que  dans  chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  un  procureur  p^^^  i^  ^^^^ 
pour  nous,  un  greffier  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les  perthuiv. 
mêmes  fonctions  qui  sont  attribuées  à  chacun  des  dits  officiers  par  Por- 18  sTril  1754. 
donnance  de  mil  six  cent  quatre*vingt-un  :  en  exécution  duouel  règlement,  |?**  ^iï^J?VP 
Botre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  a  qui  la  nomi-^  ^^    * 
Bation  des  dits  officiers  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé 
le  sieur  Ignace  Perthuis,  pour  être  commis  à  Texercioe  de  l'office  de  pro- 
cureur pour  nous  au  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  vacant  par  la 
démission  volontaire  du  sieur  Hiché  qui  en  était  pourvu  : 

A  ces  causes,  nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination  ci- 
attachée,  sous  le  contrenn^l  de  notre  chancellerie,  avons  commis  et  com- 
mettons, par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  sieur  Perthuis  à 
l'exercice  du  dit  office  de  procureur  pour  nous  au  siège  de  l'amirauté  do 
Québec,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer,  aux  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  droits,  fiiiits,  profits,  revenus  et  émolumens  dont 
jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  notrt 
royaume. 

Si  vous  mandons  qu'après  oull  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie,  mœurSp 
âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  du  dit  sieur  Perthuis,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayes  à  le  recevoir  à  Texeicioe  du  dit 
office,  l'en  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions  et  droits  ci-dessus 
exprimés,  cessant  et  fisùsant  cesser  tous  troubles  à  ce  contraires,  le  dis- 
pensant du  serment  en  tel  cas  requis,  attendu  celui  qu'il  doit  prêter  en 
qualité  de  procureur  pour  nous  en  la  jurisdiction  de  Québec  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-huitième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  ;  ROUILLÉ. 

Et  scellé. 

Les  provisions  de  procureur  du  roi  de  la  pévêté  et  amirauté  de  cett# 
Tille  ont  été  régistrées  es  registres  du  conseu,  oui  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur^néral  du  roi,  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jourd'hui,  par 
nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné^ 
à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Provisions  de  Conseiller-Assesseur  au  Conseil  Supérieur  dé  Quihec^ 
pour  le  Sieur  Thomas-Marie  Ou^net;  du  quatre  octobre  1754. 

Le  marquis  Duquesne,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Lom^ 
capitaine  des  vaisseaux  du  roi,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Si^ 
Majesté  en  toute  la  Nouvelle-France,  terres  et  pays  de  la  LomsiaBe  ; 


H4  Commissions  des  différens  Officiers  Civils  et  de  Justice^  1756. 

François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice^ 
police,  finances  et  de  la  marine  es  dits  pays. 

Provisions  de  Sa  Majesté  voulant  donner  de  l'émulation  aux  sujets  de  famille  qui 
eousolUer-  ont  déjà  fî^t  des  progrès  dans  l'étude  de  la  jurisprudence,  pour  les  placer 
ôoM«Sî"^8upi-  ®^^î^  ^*^  ^^^  emplois  qui  viendront  à  vaquer,  soit  au  conseil  supérieur 
rieur  de  Que-  OU  dans  les  autres  tribunaux,  elleauroit  permis,  par  ses  lettres  patentes  du 
bec,  pour  le  mois  d'août,  mil  sept  cent  quarante-deux,  de  leur  donner  des  commissions 
sieur  Thomas-  d'assesseurs  au  conseil. 

Mane  Cugnet, 

4  octob.  1754.      „  /       •         1        T         1  x^  /./.,! 

las.  Gons.Sup.  Nous,  en  exécution  des  dites  lettres  patentes,  et  étant  mformés  de» 
R^g.  K,  Fol.  3  progrès  que  le  sieur  Tbomas-Marie  Cugnet  a  déjà  feits  dans  la  judicature, 
^°'  et  qu'il  a  d'ailleurs  les  qualités  nécessaires  pour  bien  s'acquitter  d'un  pareil 

emploi,  avons,  sous  le  Don  plaisir  de  Sa  Majesté,  commis  et  commettons 
le  dit  sieur  Cugnet  à  la  place  de  conseiller-assesseur  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour,  en  la  dite  qualité,  assister  à  toutes  les  délibérations  et 
jugemens  qui  s'y  feront,  avec  voix  délibérative  dans  les  affaires  et  les 
procès  dont  il  sera  rapporteur,  et  consultative  seulement  dans  les  autres 
affaires,  et  aux  mêmes  honneurs,  privilèges  et  prérogatives  attribués  aux 
conseillers  du  dit  conseil,  et  séance  après  le  dernier  conseiller. 

Requérons  le  dit  conseil  supérieur  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des 
bonnes  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit 
sieur  Cugnet,  il  le  mette  en  possession  et  fiasse  jouir  du  dit  emploi. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  cinquant€-r 
quatre. 

Signé  :  BUQUESNE  et  BIGOT. 

£t  plus  bas  est  écrit  :  Par  mes  dits  seigneurs. 

Signé  :  MERET  et  BESCHENAUX. 

Et  scellé  du  cachet  de  mes  dits  seigneurs,  gouverneur-général  et  intendant' 

Registre,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  de  ce  jourd'hui,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatorze  octobre, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  DOISSEAU, 


Provisions  de  P  Office  d^ Huissier  au   Conseil  Supérieur  de  Québec^ 

pour  Robert  Duhxnit  ;  du  20  Avril  1750. 

François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police,  finances  et  de  la  marine  en  la  Nouvelle-France. 

FrovisioBt  Etant  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  huissiers  au  conseil  supée 

A'huissier  wi  rjeur  de  ce  pays,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  de  Robert 
ri^'rde"5ué-  Buhaut,  huissier  en  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  au  fait  de  la  pratique, 
bec  pour  nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis  et 
Bobert  Do-  commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Robert  Duhaut,  pour  exercer  l'office 
haut.  d'huissier  au  dit  conseil  supérieur,  et  en  jouir  par  lui  aux  droitsy  attribués 
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tant  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  Tj  maintenir,  avec  pouToir  d'exploiter  et  26  «Tril  1756. 
mettre  à  exécution  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvdle-France,  tous  oon-  Sj^'^^i.®?^' 
trats,  obligations,  arrêts,  sentences,  ordonnances,  jugemens  et  autres  actes,  ^^'     '      ' 
émanée  du  dit  conseil,  et  autres  juges  royaux  de  ce  pays,  suivant  et  confor- 
mément aux  réglemens  intervenus  à  ce  sujet,  requérant  le  conseil  supérieur 
qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs,  Âge  compétent,  reli- 
^on  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Robert  Duhaut,  et  qu'il 
aura  pris  de  lui  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  il  le 
reçoive  et  mette  en  possession  du  dit  offioe  d'huissier  au  dit  conseil  supé- 
rieur.    En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  et  &it  contresigner  ces  pré- 
sentes par  notre  secrétaire,  et  à  icelles  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sixième  avril,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  BIGOT. 

A  côté  est  le  cachet,  et  plus  bas  est  écrit  :  Par  monseigneur, 

Signé:  DESCHENAUX. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  che£| 
«oussigné,  à  Québec,  le        (*)  ,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  


I^rovitions  de  P  Office  de  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  Québec, 

pour  le  Sieur  Cugnet,  du  24e.  Avril  1757. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franee  et  de  Navarre,  à  tout  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut 

Etant  nécessaire  de  pomrvx>ir  de  conseiller  actuellement  vacant  au  ProvidoM  de 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'ho-^*°.^c«decon. 
mie  et  expérience  au  fait  de  la  judicalure,  et  afiection  à  notre  service  de  î^j}  aaïïrieur 
la  personne  du  sieur  Ougnet:  ^  Qulhec, 

pour  le  lieur 

A  ces  causes  et  autres  à  oe  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  ^^^^^^ 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  ina?Ooni  8up 
le  dit  offioe  de  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  pour  l'avoir,  tenir  Rég-K^Fol.  13 
et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur  Cugnet,  aux  honneurs,  autorités,  Vo. 
prérogatives,  exemptions,  et  droits  y  appartenans  et  aux  gages  qui  lui 
«eront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  effet  dresser^  et  ce 
tant  qu'il  nous  plaira. 

'Si  donnons  en  mandement  à  nos  aaés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et 
mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit 
sieur  Cugnet,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  le  mettent  et  mstituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office, 
ensemble  des  honneurs,  «utoritée,  prérogatives,  exemptions,  gi^^es,  qui 
ini  seront  ordonnés,  reviesus  et  émolumens  au  dit  offioe  appartenans,  ren 
ÛMsent,  souffrent  et  laissent  jouir  et  user,  pleinement  et  paisiblement,  et 
le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  è« 
choses  concemaiît  le  dit  office;  car  tel  est  notre  plaisir.  £^  téntoin  de 
^uoi,  nous  avons  ûdt  mettra  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

(*)  La  date  de  cet  enregistrement  aux  fiégiatrea  dei  ariéu  et  âfélibérationa  du 
Conseil  âapérieiir,  eat  du  20  Aiai  17i€. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  d'avril,  l'an  de  gr&ce  mil 
sept  cent  cinquante-sept,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  F£m£N£  DE  MORAS. 

'Ei  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrètdecejour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent 
cinquante-hmt. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Provisions  de  Conseiller-Honoraire  au  Conseil  Supérieur  de  Québec^ 

pour  le  Sieur  Estèbe^  du  1er.  février^  1768. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  toua 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

ProTÎnoM  de  Notre  amé  et  féal  le  Sieur  Estèbe,  conseiller  en  notre  conseil  supérieur 
TOrâire^aû  ^  ^®  Québec  en  Canada,  s'étant  volontairement  démis  du  dit  office  en  nos 
conseil  sapé-  mains,  et  voulant  lui  donner  des  marques  de  la  satis&ction  que  nous  avona 
riear  de  Que-  des  longs  services  qu'il  nous  a  rendus,  tant  dans  l'exercice  de  la  dite 
bec,  Pî"*f,,^®  charge,  qu'en  d'autres  emplois  qui  lui  ont  été  confiés  dans  notre  ditecolo- 

•leur   Bstebe.    .     P  r^      j  i»*  ^j  .  *  z'i         i* 

1er.  f^v.  1758.  ^^^  ^^  Canada,  nous  lui  avons,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
InB.Ooni  Snp.  et  autorité  royale,  permis  et  accordé,  permettons  et  accordons,  par  ces 
Rég.K,  Fol.  14  présentes  signées  de  notre  main,  que  nonobstant  la  dite  démission,  il  se 
^^  puisse  dire  et  qualifier  en  tous  actes  notre  conseiller  en  notre  dit  conseil 

supérieur  de  Québec,  pour  avoir  entrée,  séance  et  voix  délibérative,  tant 
es  audiences,  ou'autres  assemblées  de  notre  dit  conseil,  publiques  et  par- 
ticulières, et  ae  jouir  des  mêmes  honneurs,  privilèges,  rangs,  préémi- 
nences, du  jour  de  sa  réception,  dont  il  jouissoit  auparavant  la  dite  démis- 
sion, sans  toutefois  qu'il  puisse  prétendre  aucuns  gages,  droits  et  émolu- 
mens  au  dit  office  appartenans. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
dit  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer,  et 
de  leur  contenu  jouir  et  user  le  dit  sieur  Estèbe  pleinement  et  paisible- 
ment, cessant  et  fÈusant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  contraires  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  &it  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  cinquante-huit,  et  de  notre  règne  le  quarante-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  te  roi. 

Signé  :  PEIRENE  DE  MORAfl. 

BobeiTi  Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune, 
haut.  ® 
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Registre  es  registres  du  conseil,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  sui- 
Tant  l'arrôt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du 
roi,  greflSer  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  10e.  juillet, 
mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


C^Mumtffûm  d€  Orefier  de  la  Maréehauêêée  accordée  au  Sieur  Perrault^ 

ratné,  du  1er.  mars  1 758. 

DE  PAR  LE  BOL 

Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à  la  place  de  greffier  de  la  maréchaussée  oommif^Sott 

de  Québec,  en  Canada,  vacante  par  la  démission  du  sieur  Lamaletie,  et  d«  greffier  de 

étant  informée  que  le  sieur  Perrault,  Tatné,  a  les  talens  et  Texpérience  la  maréchant- 

nécessaires  pour  la  bien  remplir,  Sa  Majesté  l'a  commis  et  établi,  commet  ■*«»  .«cco^^» 

et  établit  en  la  dite  qualité  de  greffier  de  la  maréchaussée  de  la  dite  vilLe  naj^^^tné!'^ 

de  Québec.  Ier.maral758- 

Iiii.0oDt.8ap. 

Mande  à  cet  effet  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  à  tous  ^-^tFol.  14 
autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  recevoir  et  faire  reconnoltre  le  dit 
sieur  Perrault  en  la  dite  qualité  de  greffier  de  la  maréchaussée,  après 
avoir  pris  de  lui  le  serment  en  pareil  cas  requis,  et  de  lui  donner  lés  assis- 
tances nécessaires  dans  les  fonctions  du  dit  office. 

Fait  à  Versailles,  la  premier  mars,  mil  sept  cent  cinquante-huit 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PEIBENE  DE  MORAa 

Et  scellé  du  petit  sceau. 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef^  soussigné,  à  Québec,  le  dix 
juillet^  mil  sept  cent  cinquante-huit 

Signé  :  BOISSEAU. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


ORDONNANCES  ET  JUGEMENTS   DES   GOUVERNSUBS  ET  INTENDANTS  DU 

CANADA,   SUR  LA  JUSTICE. 

Règlement  qui  détermine  que  les  Juges  Seigneuriaux  de  Ckamplain  et  de 
Batiscan  tiendront  leurs  audiences  toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Ba- 
tiscan,  le  vendredi,  et  le  samedi  à  Champlain,  et  qui  leur  dé/end  de 
tenir  des  audiences  extraordinaires;  du  dixième  octobre^  mil  sept  cent 
cinq, 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police  et  finances,  en  la  Nouvelle-France. 

OrdcmnaDces  â  TANT  été  informé  que  les  juges  de  Champlain  et  de  Batiscan  ne 
Vol.  1  FoL  5  -^  tiennent  leurs  audiences  qu'une  fois  tous  les  mois,  ce  qui  oblige  les 
Bo.     '  habitans  des  dites  côtes  de  demander  des  audiences  extraordinaires  pour 

lesquelles  les  dits  juges  et  leurs  greffiers  se  font  payer  des  droits  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  juges  de  Champlain  et  Batiscan  tiendront 
leurs  audiences  toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Batiscan,  le  vendredi,  et  à 
Champlain,  le  samedi,  suivant  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  ;  leur  défen- 
dons de  donner  des  audiences  extraordinaires,  quand  môme  ils  en  seraient 
requis  par  les  parties^  et  de  prendre  aucuns  droits  des  parties,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple,  sinon,  et  à  faute  de  quoi,  permettons  aux  habi- 
tans des  dites  côtes  de  se  pourvoir  en  notre  instance  pardevant  le  lieu- 
tenant civil  de  la  prévôté  des  Trois-Rivières. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  affichée  aux  portes  des 
églises  de  Champlain  et  de  Batiscan  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Donné  à  Québec,  le  dixième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugem^ent  qui  ordonne  que  le  Sieur  Vincelotte,  seigneur  du  -Cap  St, 
Ignace,  fournira  à  son  fermier,  jusqu'à  ce  quHl  sorte  de  sa  fermée,  le9 
grains  nécessaires  pour  la  subsistance  de  sa  famille,  et  qui  condamne  le 
dit  fermier  à  lui  payer  ce  quHl  lui  doit  en  plusieurs  termes  y  du  vingt- 
neuvihne  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

JACQUES  RA.UDOT,  ETC. 

d'nosïïror  T)^^^  terminer  les  contestations  qui  sont  entre  le  sieur  Yincelotte  et 
Vol.  1  Fol  6^  ^^  nommé  Jean  Luminas  au  sujet  de  la  sentence  du  vingfrquatre 
Bo.    '       '    octobre  dernier,  aptes  avoir  enteoda  le  dit  sieur  Yincelotte  et  h  romme 
du.dit  Laminas  :: 
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Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte  sera  tenu  de  recevoir 
<Lti  dit  Luminas  les  cinquante-cinq  minots  de  bled  qu'il  lui  doit,  de  reste 
de  l'année  1704,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  lui  fournira,  et  pour  les  cent 
vingt-cinq  minots  qu'il  lui  doit  pour  cette  année  1 706,  le  dit  sieur  Vince- 
lotte ne  sera  tenu  de  les  recevoir  qu'en  quatre  délivrancefl,  savoir  :  trente 
minots  à  la  fin  du  mois  de  janvier  prochain,  et  le  surplus  de  mois  en 
mois,  dont  le  dernier  mois  sera  à  la  nn  du  mois  d'avril  prochain  ;  quant 
aux  vingtrdeux  minots  de  pois  dus  par  le  dit  Luminas,  savoir:  deux 
minots  de  reste  de  l'année  dernière,  et  vingt  pour  la  présente  année  : 

Nous  ordonnons  qu'il  les  délivrera  incessamment  au  dit  sieur  Vince- 
lotte au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  aura  battus  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la 
somme  de  trois  cent  soixante-dotize  livres  due  par  le  dit  Luminas,  sur  la 
quelle  il  prétend  avoir  payé  celle  de  quarante-cinq  livres  depuis  leur 
dernier  arrêté  de  compte: 

Noiis  condamnons  le  dit  Luminas  à  payer  au  dit  sieur  de  Vincelotte 
ce  qu'il  lui  devra  de  reste  de  la  dite  somme  lorsqu'il  aura  vendu  ses 
crains,  lesquels  il  sera  tenu  de  vendre  à  la  fin  du  mois  de  juin  prochain 
ou  plus  tôt  si  on  trouve  l'occasion,  lesquels  néanmoins  il  ne  pourra  vendre 
«ans  en  avertir  le  dit  sieur  de  Vincelotte,  et  sans  obliger  ceux  qui  les 
achèteront,  de  lui  en  payer  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  sera  dû. 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Vincelotte  de  fournir  au  dit  Luminas, 
jusqu'à  ce  qu'il  sorte  de  sa  ferme,  les  grains  à  lui  néc^issaires  pour  la 
subsistance  de  lui  et  de  sa  famille,  ensemble  vingt-quatre  minots  de 
menus  grains,  savoir:  douze  minots  de  pois  et  douze  minots  d'orge  pour 
nourrir  ses  porcs,  en  rapportant  néanmoins  par  le  dit  Luminas,  à  la 
masse  des  grains  saisis,  tous  ceux,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  prove- 
nant du  moulin  qu'il  tient  du  dit  sieur  de  Vincelotte. 

Ck>ndamnons  le  dit  Luminas  de  rendre,  lorsqu'il  quittera  la  ferme  du 
dit  sieur  de  Vincelotte,  tous  les  ustensiles  du  dit  moulin,  suivant  l'inven- 
taire qui  en  a  été  fait  :  quant  aux  ustensiles  de  la  ferme  qui  doivent  être 
rendus  par  le  dit  Luminas,  nous  renvoyons  les  parties  pardevant  Eustacbe 
Fortin  et  Pierre  Bernier,  pour  régler  les  contestations  qu'ils  pourraient 
avoir  ensemble  sur  ce  sujet,  comme  aussi  pour  régler  toutes  les  autres  qui 
pourraient  naître  entre  les  dites  parties  à  l'occasion  de  la  dite  ferme  ;  à 
refiet  de  quoi,  nous  commettons  les  dits  Ëustache  Fortin  et  Pierre  Bernier. 

Condamnons  le  dit  Luminas  à  fournir  incessamment  au  dit  sieur  Vince- 
lotte la  quantité  de  cent  livres  de  beurre  qu'il  lui  doit  pour  cette  année  ; 
et,  pour  ce  qui  regarde  les  dépens  et  les  frais  de  séjour  portés  par  la  dite 
sentence. 

Nous  ordonnons  qu'elle  sera  exécutée,  à  la  charge  néanmoins  que  le 
séjour  ne  sera  compté  que  jusques  et  compris  le  vingt-six  de  ce  mois. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuvième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  RÀUDOT. 
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Jugement  qui  reçoit  la  veuve  Meny^  censitaire  du  seigneur  d*Argentenay^ 
appelante  d'une  sentence  rendue  contr*elle  par  le  Juge  Seigneurial  ds 
Vlsle  d*  OrléanSj  au  sujet  des  cens  et  rentes  ;  du  neuvième  novembre^ 
mil  sept  cent  cinq. 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnaneet  QUR  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  la  veuve  Meny  que  le  sieur  Perrot» 
del705àl707,  jj  seigneur  d*Argentenay,  a  &it  saisir  tous  les  grains,  à  elleappartenant» 
g^  '  '  ^  '  de  la  récolte  de  cette  année,  pour  les  cens  et  rentes  qui  lui  sont  dus,  tant 
sur  les  terres  qui  lui  appartiennent,  que  sur  celles  qu'elle  a  données  en 
mariage  à  ses  enfans,  et  que  même  il  a  obtenu  sentence  contre  elle,^  rendue 
par  le  oailli  de  Plsle  de  St  Laurent,  qui  a  déclaré  les  saisies  bonnes  et  qui  a 
ordonné  que  ses  grains  seraient  vendus  pour  payer  les  dits  cens  et  rentes, 
ce  qui  est  contraire  à  la  justice  qui  veut  que  chaque  terre  porte  ses 
charges  :  les  cens  et  rentes  se  prenant  sur  chaque  arpent  de  terre,  et  non 
pas  solidairement  sur  chaque  personne  qui  en  possède,  outre  Qu'elle  a 
une  compensation  à  demander  au  dit  sieur  Perrot  du  service  qu'elle  et  sa 
fille  lui  ont  rendu  pendant  quinze  jours,  pour  lesquels  elle  demande  pour 
elle  vingt  sols  par  jour,  qui  font  Quinze  livres,  et  pour  sa  fille,  dix  sols,  oui 
font  sept  livres  dix  sols,  et,  par  là,  quand  elle  serait  obligée  de  payer  tes 
cens  et  rentes  qui  lui  sont  demandés,  lesquels  ne  se  montent  qu^à  trente- 
deux  livres,  elle  ne  devrait  plus  que  neuf  livres  dix  sols  ;  et  s'il  était 
ordonné,  comme  elle  l'espère,  qu'elle  ne  payera  que  les  cens  et  rentes  à 
proportion  des  terres  qu'elle  occupe,  le  dit  sieur  Perrot,  au  lieu  d'être 
son  créancier,  serait  son  débiteur,  tout  considéré  : 

Nous  recevons  la  dite  veuve  Menv  appelante  de  la  dite  saisie  et  de  la 
sentence  rendue  par  le  bailli  de  l'Isle  de  St  Laurent  ;  faisons  défenses 
d'exécuter  la  dite  sentence  : 

Ordonnons  cependant  que  la  dite  veuve  Meny  pourra  fidre  battre  deux 
minots  de  bled  pour  la  subsistance  de  sa  fanûlle  :  le  gardien  des  dits 
grains  tenu  de  lui  délivrer,  quoi  &isant  déchargé,  et,  pour  faire  drmt  sur 
ks  défenses  portées  par  la  dite  ordonnance,  et  sur  les  demandes  faites  en 
compensation  par  la  dite  veuve  Meny,  avons  renvoyé  les  parties  pardevant 
M.  de  Villeray,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  que  nous 
prions  de  vouloir  bien  les  régler. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  neuvième  novembre,  mil  sept 
cent  cinq. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne,  conformément  aux  règles  de  succession  prescrites 
pour  les  fiefs  en  la  coutume  de  Paris,  suivie  en  cette  Colonie,  le  partage 
de  la  seigneurie  des  Orondines  entre  les  héritiers;  du  vingt-unième 
mars,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnancei  JACQUES  AUBERT,  Louis  et  François  Amelîn  et  Roch  Tripaut,  ses 

de  ]705àl707,  j  gandres,  se  fiusant  fort  de  leurs  femmes,  filles  du  dit  Aubert,  ayant  con- 

Vq/   '  testé  plusieurs  fois  pardevant  nous,  savoir  :  le  dit  Aubert,  au  sujet  des 

biens  qui  sont  restés  après  la  mort  de  sa  fenmie  et  particulièrement  de  la 

moitié  de  la  terre  des  Grondines  dont  il  a  vendu  l'autre  moitié  au  dit 
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liOuis  Amelin  :  1«  dit  Aabert  prétendant  ayoir  la  moitié  dam  lea  dits 
biens  et  par  conséquent  la  moitié  dans  la  dite  moitié  de  la  dite  terre  dea 
Grondines,  set  dits  gendres  soutenant  au  contraire  qu'il  y  avait  eu  une 
espèce  de  partage  entre  leur  dit  beaupère  et  Antoinette  Meusnier,  sa 
défunte  femme,  an  moyen  de  la  vente  faite  par  le  dit  Aubert  de  la  moitié 
de  la  dite  terre  des  Grondines  au  dit  Louis  Amelin,  ayant  laissé  Pautre 
moitié  à  la  dite  Antoinette  Meusnier,  pour  la  part  qu'elle  avait  dans  leur 
communauté  et  que  leurs  femmes  étant  héritières  de  la  dite  Meusnier, 
elles  doivent  avoir  la  dite  moitié  en  entier  comme  héritières  de  leur  mère, 
à  quoi  a  été  répondu  par  le  dit  Aubert  :  **  Qu'il  a  été  le  maître  pendant 
"  le  vivant  de  sa  femme  de  vendre  la  moitié  de  la  dite  terre  des  Gron- 
^  dinea,  et  qu'il  avait  pu  la  vendre  toute  entière,  étant  un  effet  de  la 
*<  communauté,  mais  qu'il  n'est  pas  déchu  par  là  de  partager  avec  ses 
^  filles  ce  qui  reste  de  la  dite  communauté,  qu'il  demande  même  seule- 
"'  ment  la  moitié  des  dits  biens  et  qu'ainsi  u  est  en  droit  de  demander 
**  aussi  la  moitié  de  la  moitié  qui  reste  de  la  dite  terre  des  Grondines 
^  et  les  revenus  de  la  dite  moitié  depuis  la  mort  de  sa  femme,  ses 
**  gendres  et  ses  filles  n'ayant  pas  pu  se  mettre  en  possession  des  dits 
*^  biens  et  les  vendre  avant  de  les  avoir  partagés  avec  lui." 

Les  parties  entendues,  lesquelles  ont  bien  voulu  que  les  partages  et  con- 
trats &its  entr'eux  fussent  déclarés  nuls,  afin  de  pouvoir  procéder  à  un 
nouveau  partage,  pour  pouvoir  faire  justice  au  dit  Aubert,  leur  beau- 
père  ;  tout  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  partages  fiûts,  après  le  décès  d'Antoinette 
Meusnier,  femme  du  dit  Aubert,  entre  les  dits  Amelin  et  le  dit  Tripaut, 
ensemble  tous  les  contrats  de  vente  îaitB  par  eux,  en  conséquence  du  dit 
partage,  seront  déclarés  nuls,  et  que  les  parties  seront  remises  en  tel  et 
semblable  état  Qu'elles  étaient  avant  les  dits  partages  et  contrats,  en 
rendant  par  le  dit  Tripaut  et  le  dit  François  Amelin  au  dit  Louis  Amelin 
ce  qu'il  leur  a  payé  ou  donné  en  échange  pour  les  terres,  qu'ils  lui  ont 
vendues,  fÎEdsant  partie  des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce  dans  deux 
mois  du  jour  de  la  présente  ordonnance,  si  non  et  à  &ute  de  ce  dans  le 
dit  temps,  et  icelui  passé,  le  dit  Louis  Amelin  rentrera  dans  la  moidé 
des  biens  oui  lui  ont  été  vendus,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  le  surplus 
de  ce  qu'il  lui  sera  dû  sur  les  autres  biens  des  dits  François  Amelin  et 
Tripaut. 

Ce  fiùsant,  ordonnons  qu'il  sera  fait  partage  des  biens  qui  restent  de 
la  communauté  du  dit  Aubert  et  de  la  dite  Meusnier,  entre  le  dit  Aubert 
et  ses  dites  filles,  dont  il  en  appartiendra  moitié  au  dit  Aubert  et  l'autre 
moitié  à  ses  dites  filles  ;  ainsi  il  aura  moitié  dans  la  dite  moitié  de  la 
dite  terre  des  Grondines,  et  ses  dites  filles  auront  l'autre  moitié. 

Condamnons  les  dits  Amelin  et  Tripaut  à  lui  tenir  compte  de  la  jouis- 
sance qu'ils  ont  eue  de  sa  dite  moitié,  à  compter  du  jour  du  décès  de  la 
dite  pieusnier,  sa  femme,  le  tout  en  pilant  par  le  dit  Aubert,  le  dit 
François  Amelin  et  le  dit  Tripaut  au  dit  Louis  Amelin,  les  améliorations 
qu'il  a  pu  fiure  sur  les  terres  qui  lui  ont  appartenu  dans  la  dite  moitié, 
suivant  les  marchés,  mémoires  et  quittances  qu'il  en  rapportera,  que  les 
dits  Aubert,  Amelin  et  Tripaut  pourront  contester  si  bon  leur  semble. 

Ordonnons  que  le  dit  Aubert  aura  la  première  place  dans  le  banc  qui 
est  dans  la  paroisse  de  la  dite  seigneune,  les  dits  Louis  Amdin  et  sa 
femme  après  lui,  et  les  dits  François  Amelin  et  Tripaut  ensuite,  en  cas 
qu'il  y  ait  place  dans  le  dit  banc.    Si  mandons,  etc. 

ï'ait  à  Québec,  le  vingt-un. marsi  mil  sept  cent  six. 

ffigné  :  RAUDOT. 
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Jugement  gui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente  faite  d^une  terre  par  le 
nommé  Jacques  Oervais  à  Jacques  Dubotj  mineur  de  dix-^neuf  ans, 
attendu  qu'il  y  a  lésion  d*outre  m^tié  ;  du  vingt-cinquième  mars,  mil 
sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnaoces  TACQUES  DUBOT  et  Jacques  Gervais  étant  venus  pardevant  nous  au 
^«  1705 àl707,  J  sujet  d'une  contestation  qu'ils  ont  ensemble:  le  dit  Jacques  Dubot  | 
Vol.  1,  Fol.  31  prétendant  que  le  dit  Gervais  doit  reprendre  une  terre  qu'il  lui  a  vendue  j 
n'ayant  encore  que  l'âge  d^  dix-neuf  ans,  laquelle  est  si  mauvaise  qu'il  ne 
peut  pas  lui  payer  la  rente  de  douze  livres  dix  sols,  qu'il  lui  doit  pour  la 
dite  terre,  et  protestant  de  se  pourvoir  par  lettres  de  restitution  pour  se 
pourvoir  contre  le  dit  contrat,  le  dit  Gervais  lui  demandant  de  sa  part  la 
rente  qui  est  écliue  au  premier  du  présent  mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rap- 
porte les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû  payer  aux  seigneurs  ;  après  avoir 
entendu  les  parties,  savoir,  le  dit  Gervais  qui  est  convenu  de  prendre  sa 
terre,  et  le  dit  Dubot  de  payer  la  rente  échue  au  dit  jour  premier  de  mars, 
et  de  rapporter  les  quittances  des  cens  payés  aux  dits  seigneurs. 

Nous  ordonnons,  suivant  les  dits  consentements,  que  le  dit  contrat 
passé  par  le  dit  Gervais  au  profit  du  dit  Dubot,  demeurera  nul  et  résolu, 
ce  fiwsant,  que  le  dit  Gervais  reprendra  la  terre  par  lui  vendue  au  dit 
Dubot  et  que  le  dit  Dubot  payera  au  dit  Gervais  la  somme  de  douze 
livres  dix  sols  pour  la  rente  qu'il  lui  doit,  échue  au  premier  du  présent 
mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rapportera  les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû 

Eayer  aux  seigneurs  depuis  qu'il  est  en  possession  de  la  dite  terre,  et  ce  à 
i  fin  du  mois  d'août  prochain.     Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-cinq  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugem.ent  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre  la  Dams  de  Vercheres 
et  le  Sieur  Desjordy,  au  sujet  de  la  propriété  et  possession  des  Isles- 
Bouchard,  ordonne  que  le  dit  Sieur  Desjordy  jouira  des  dites  Isles 
et  des  hattures  autour  d'icelles  ;  du  dix-septième  juin,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances 

de  1705  àl707,  T  A  Dame  de  Vercheres  ayant  &it  venir  pardevant  nous  le  sieur  Des- 

Vol.  1,  Fol.  48  JLl  jordy  aux  sujet  de  deux  Isles  que  la  dite  Dame  de  Vercheres  prétend 

^^*  lui  appartenir  comme  étant  de  la  dépendance  de  sa  seigneurie,  et  non  de 

l'Isle-Èouchard  appartenant  présentement  au  dit  sieur  Desjordy:  le  dit 

sieur  Desjordy  prétendant  au  contraire  les  dites  deux  Isles  lui  appartenir 

comme  mari  de  la  Demoiselle  Bécancourt,  et  que  la  contestation  a  été 

jugée  par  Monsieur  DeMeuUes,  lors  Intendant  en  ce  pays,  par  ordonnance 

du  seize  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  laquelle  a  été  signifiée 

au  sieur  de  Vercheres,  mari  de  la  dite  Dame,  par  Cabazier,  huissier,  le 

yin^ème  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre.    Vu  l'ordonnance  et 

la  Signification,  des  dits  jour  et  an  ;  les  titres  de  concession  du  sieur  de 

Bécancourt,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six  cent  soixante-douze,  et 

vingt-tèoÎB  avril,  mil  six  cent  soixante-dixHsept^  et  lee  parties  entendues: 
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Nous  ordonnonfl,  aue  U  dite  ordonnance  du  dit  jour  seizième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vmgt-trois,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et, 
conformément  à  icelle,  nous  avons  maintenu  et  gardé  le  dit  sieur  Des- 
jordy  et  la  dite  Dame,  sa  femme,  dans  la  possession  et  jouissance  des  dites 
Isle&-Bouchard  et  battures  qui  sont  autour  d'icelles,  aux  clauses  portées 
par  les  titres  et  concessions.    Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  dix-septième  juin,  mil  sept  • 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  limite  la  réserve  du  bois  de  chauffage  que  les  seigneurs 
ont  faite  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  ont  passés  aux  halntans 
de  risle  de  Montréal  ;  du  deuxiètne  juillet,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  babitans  de  l'Isle  de  Montréal  nous  ayant  représenté  que  dans  leurs  Ordonnancei 
contrats  de  concession  il  y  aune  clause  par  laquelle  les  seigneurs  <iô y  Pî^p  ^^5* 
la  dite  Isle  doivent  prendre  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  dans  y©.  ' 
les  terres  à  eux  concédées,  laquelle  clause,  n'étant  pas  bien  expliquée, 
mettrait  les  dits  seigneurs  en  état  de  pouvoir  prendre  sur  chaque  conces- 
sion une  si  grande  quantité  de  bois  que  cela  j>ourrait  nûner  d'un  coup 
toute  leur  habitation,  sur  quoi  nous  ayant  prié  de  &ire  venir  pardevant 
nous  le  sieur  Cailhé,  afin  qu'il  nous  expliquât  cette  clause,  et  pour  savoir 
de  lui  si  l'intention  des  seigneurs  est  de  prendre  sur  chacune  habitation 
les  bois  qui  leur  sont  nécessaires,  tant  de  chauffage  que  de  charpente, 
clôture  et  autres  ;  lequel,  ayant  comparu,  nous  a  ait,  qu'à  la  vérité  l'in- 
tention des  seigneurs  a  été,  ne  pouvant,  au  moyen  de  ces  concussions 
qui  leur  ont  été  demandées  par  les  dits  habitans,  se  conserver  du  bois  de 
cbauffage,  d'en  prendre  sur  ses  habitans  lorsqu'ils  en  manqueront  ailleurs  ; 
mais  que  jusqu  ici  les  dits  habitans  ne  se  peuvent  plaindre,  n'ayant  pas 
usé  de  ce  droit,  et  que  néanmoins  les  dits  seigneurs  voulant  favorable- 
ment traiter  les  dits  habitans,  et  leur  ôter  toutes  les  inquiétudes  qu'ils 
pourraient  avoir  là-dessus  et  l'embarras  que  cela  leur  pourrait  causer 
dans  la  suite,  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  seigneurs,  limiter  le  droit  de 
prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  à  un  arpent  en  chaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à  proportion,  qu'ils  prendront  à  leur 
volonté  dans  l'endroit  le  plus  près  des  déserts  des  dits  habitans  où  le  bois 
n'aura  pas  été  couru,  se  réservant  le  droit  de  prendre  les  autres  bois 
nécessaires  pour  les  bàtimens  dépendants  de  sa  seigneurie,  et  pour  les 
ouvrages  publics,  sur  toutes  les  dites  habitations  indistinctement,  ce  qui 
a  été  accepté  par  les  dits  habitans. 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  et  l'acceptation 
des  dits  habitans,  qu'à  l'égard  du  bois  de  chauffe,  les  éits  seigneurs 
de  Montréal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  chaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres,  à  pn^rtion,  lequel  arpent  les  dits 
seigneurs  prendront  à  leur  volonté,  le  plus  près  des  déserts  où  le  bois 
n'aura  point  été  couru,  duauel  bois  ils  disposeront  ainsi  que  bon  leur 
Bemblera,  au  moyen  de  quoi  les  dits  seigneurs  sontdéchus  du  droit  qu'ils 
prétendaient  avoir,  de  prendre  tout  le  bois  de  chauffagedont  ils  auraient 
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besoin  dans  les  dites  concessions,  leur  réservant  toujours  le  droit  quHla 
ont  de  prendre  sur  les  dites  habitations  tous  les  bois  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  leurs  bâtiments  et  pour  les  ouvrages  publics.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  rendu  entre  le  Seigneur  de  Lauzon  et  Michel  Gag,  son  censi- 
taire, au  sujet  de  la  ligne  de  séparation  d*un  terrain  que  ce  dernier  o 
vendu  au  dit  Seigneur  pour  Pusage  de  son  moulin  banal  ;  du  septième 
août,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnancet  \f^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Duplessis,  seigneur  du  fie^ 
del705àl707,  f    terre  et  seigneurie  de  Lauzon,  tendante  à' ce  qu'il  nous  plaise,  sans 
Vol.  1,  FoL  58  avoir  égard  à  l'ordonnance  de  M.  de  Beauhamois  du  vingt-huit  août 
^*  de  Tannée  dernière,  ordonner  que  son  ordonnance  du  douze  mars  de  la 

dite  année,  et  le  procès-verbal  fait  en  conséquence  par  les  sieurs  de  la 
Joue  et  de  la  Rivière,  le  vingtième  juin  de  la  dite  année,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  la  clôture  du  dit  sieur  Du- 
plessis subsistera,  ou  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  lignes  tirées  par 
les  dits  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  seront  de  nouveau  par  eux  vues, 
avec  une  tierce  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  et  confrontées  sur  le 
contrat  de  vente  £ait  par  Michel  Gay,  l'un  de  ses  tenanciers,  d'un  espace 
de  terrain,  sis  sur  la  terre  de  Lauzon,  pour  l'usage  et  commodité  de  son 
moulin,  et  ce  en  présence  de  tel  commissaire  qu'il  nous  plaira  com- 
mettre aux  dépens  de  qui  il  pourra  appartenir,  les  dites  parties  présentes 
ou  duement  appelées,  et  qu'attendu  les  affaires  qu'il  a  présentement,  à 
cause  du  départ  des  vaisseaux,  de  se  transporter  sur  les  heux  pour  raison 
de  la  dite  affaire,  il  nous  plaise  surseoir  les  poursuites  et  procédures  qui 
concernent  la  dite  affaire  jusqu'après  le  départ  des  vaisseaux  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas,  du  vingt-quatrième  septembre  de  la 
dite  année  dernière,  portant  que  les  parties  viendront  pardevant  nous  après 
le  départ  des  vaisseaux,  toutes  choses  jusqu'au  dit  temps  demeurant 
en  état  ; 

Signification  dHcelle,  étant  au  bas,  faîte  par  Cognet,  huissier,  k 
lendemain  ; 

Autre  ordonnance  étant  au  bas,  du  huitième  novembre  de  l'année 
dernière,  par  laquelle  nous  ordonnons,  en  interprétant  la  dite  ordonnanoe 
de  M.  de  Èeauhamois,  du  vingt-huit  août  de  l'année  dernière,  que,  de 
nouveau  et  incessamment,  les  lignes  de  séparation  des  terres  apparte* 
nantes  au  4it  sieur  Duplessis  et  au  dit  Michel  Gaj,  seront  tirées  par  les 
sieurs  de  la  Joue,  Bellefond  et  de  la  Rivière,  experts  jurés  dont  les  pa^ 
ties  sont  convenues,  et  en  présence  du  sieur  de  Èeaucour  qui  est  prié  de 
donner  son  avis  là-dessus,  et  ce,  suivant  et  conformément  au  contrat  de 
vente  faite  au  dit  sieur  Duplessis  par  le  dit  Gay,  dont  ils  dressseront  leur 
procès-verbal,  par  lequel  &it,  et  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  par  raison  ; 
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Procès-verbal  des  dits  sieur8de6ellefond,dela  Rivière  et  de  la  Joue, 
du  yingt-buit  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  certificat  du  dit  sieur 
de  Beaucour,  portant  qull  a  été  présent  aux  opérations  mentionnées  au 
dit  procès-verbal,  et  que  les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  sont  plan* 
tées  conformément  à  son  dit  contrat  de  vente,  faite  par  le  dit  Gay  au 
dit  sieur  Duplessis,  des  espaces  de  terrain  y  mentionnés,  du  six  décembre, 
mil  sept  cent  deux  : 

Les  dites  deux  ordonnances  de  mon  dit  sieur  de  Beaubamoia,  du  dou- 
cème  mars  et  vingt-buit  août  de  l'année  dernière  ; 

Un  autre  procès-verbal  des  dits  sieurs  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  du 
ringtième  juin  de  la  dite  année  ; 

Un  plan  tiré  par  le  dit  la  Rivière,  le  dit  jour  vingtième  juin,  en  pré- 
sence du  dit  sieur  de  la  Joue  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  ordonnons,  conformément  à  Pavis  du  dit  sieur  de  Beaucour,  oue 
les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  demeureront  dans  les  endroits  où  elles 
sont  plantées,  défenses  au  dit  Micbel  Gay  de  Ty  troubler.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  septième  août,  mil  sept 
cent  six. 

i        Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui^  en  exécution  de  celui  du  28  juillet  1706,  permet  aux  Sei- 
gneurs de  Montréal^  après  avoir  fait  une  sommation  à  leurs  habitans 
de  payer  leurs  rentes^  et  faute  par  eux  de  lefairCy  de  réunir  leurs  em- 
^acemens  à  leur  Domaine;  du  troisième  septembre^  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  de  Belmont,  supérieur  du  Séminaire  de  Plsle  de  Montréal,  et  Ordonnaneot 
procureur  des  Seigneurs  de  la  dite  Isle,  nous  ayant  exposé  par  ^^^F?^^^?^!^ 
sieur  Raimbault  que  les  particuliers,  dénommés  dans  notre  ordonnance  ^'  ' 
du  vingt-buit  juillet  dernier,  lui  font  plusieurs  difficultés  au  sujet  de 
Texécution  de  la  dite  ordonnance,  prétendant  que  dans  le  remboursement 
qui  doit  leur  être  fait  des  bâtiments  quMls  ont  faits  sur  leurs  emplace- 
ments, à  cause  des  mots  qui  ont  été  insérés  dans  la  dite  ordonnance, 
tt  autres  dépenses  qu'ils  y  ont  faites^  qu'on  doit  leur  rembourser  non 
leolement  les  bâtiments  qui  sont  existants,  mais  même  ceux  qui  ont  été 
bâtis  autrefois,  et  qui  ont  été  démolis,  et  les  sommes  qui  auraient  été 
payées  par  les  acquéreurs  des  dits  emplacements  ou  de  la  rente  foncière 
dont  l'emplacement  était  chargé,  quoique,  suivant  les  termes  de  notre 
ordonnance,  il  paraisse  que  nous  avons  eu  intention  de  les  condamner 
qu'à  rembourser  les  dits  bâtimens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses 
utiles  existantes,  qui  ont  été  faites  sur  les  dits  emplacements  ;  nous  priant 
d'expliquer  notre  dite  ordonnance  ; 

Nous  exposant  aussi  que  quelques  babitans,  qui  sont  sur  les  emplace- 
ments dont  est  question,  veulent  réduire  la  rente  qu'ils  payent  des  dits 
Œnplacements  à  raison  de  vingt  sols  par  pied  sur  vingt-deux  de  profon- 
deur, sous  prétexte  que  ces  mots  ont  été  insérés  dans  la  requête  qu'il  noua 
s  présentée,  sur  laquelle  notre  dite  ordonnance  du  vingt^uit  juillet  de- 
nier, a  été  rendue  ; 
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Noua  demandant  aussi  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  dites  rentes 
leur  seront  payées  comme  elles  Font  été  ci-devant,  suivant  leurs  titres 
de  concession. 

Et  qu'attendu  qu'il  y  a  queUpies-uns  des  habitana,  à  qui  appartiennent 
les  dits  emplacements,  qui  sont  absens,  il  nous  plaise  ordonner  qu'un  &n 
après  que  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  faire  une  sommation  à  domi- 
cile aux  dits  habitans  absens,  et  un  mois  après  celle  faite  à  personne  an 
domicile  aux  dits  habitans  demeurants  actuellement  à  Montréal,  de 
payer  leurs  rentes,  qu'il  pourra  retirer  et  réunir  les  dits  emplacements  au 
Domaine  du  Séminaire,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des 
experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  lui  et  l'autre  par  le  sieur  Daigremont, 
notre  subdélégué,  pour  les  absens,  et  que  le  dit  sieur  de  Belmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  par  la  suite 
à  qui  il  appartiendra;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  rentes  seront  payées  par  ceux  qui  opteront  de 

Îrarder  leurs  emplacements,  comme  elles  l'ont  été  ci-devant,  et  suivant 
eurs  titres  de  concession,  et  que  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit 
juillet  dernier,  sera  exécutée  et,  en  expliquant  icelle,  que  le  dit  sieur  de 
Belmont,  au  dit  nom,  remboursera,  tant  aux  concessionnaires  qu'aux 
acquéreurs  des  dits  emplacements,  qui  les  abandonneront,  seulement  les 
bàtimens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses  utiles  existantes  qui  ont 
été  faites  sur  iceux,  sans  que  les  dits  habitans  puissent  prétendre  aucuns 
autres  remboursements. 

Ordonnons  qu'après  que  le  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  faire  une 
sommation  à  personne  au  domicile  aux  dits  habitans,  demeurans  actuelle- 
ment à  Montréal,  et  au  domicile  de  ceux  qui  sont  absens,  de  payer  leurs 
rentes,  leur  déclarons  que  faute  par  eux  de  faire  leur  option  de  les  payer, 
que  les  dits  emplacements  demeureront  réunis  au  Domaine  des  dits  Sei- 
gneurs, qu'il  pourra,  un  mois  après  la  dite  sommation  faite  aux  présens, 
et  un  an  après  celle  faite  au  domicile  des  absens,  retirer  et  réunir  les  dits 
emplacements  au  Domaine  du  dit  Séminaire,  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  et  ce,  suivant  l'estima- 
tion qui  sera  faite  des  dits  bâtiments,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-devant,  par  des 
experts  dont  l'un  sera  nommé  par  lui,  et  l'autre  par  le  sieur  Daigremont^ 
notre  subdélégué,  pour  les  absens,  et  que  le  dit  sieur  de  Belmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  dans  la  suite 
à  qui  il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

»  ■ 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  Je  troisième  jour  de  septembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre  deux  voisins,  au  sujet 
de  leurs  lignes,  approuve  et  confirme  celles  qui  ont  été  tirées  par  Lari- 
vière  ;  du  vingt-unierne  novembre,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ïlroîàirOT  PI^NÇ^IS  GUYON  DEPREZ  et  PIERRE  CURTE,  ayant  contesté 

Vol.  1  Fol.  74  -*•    pardevant  nous  au  sujet  des  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  leurs  habi- 

Ilo.'   '      *     tations  par  Hilaire  Bernard  dit  la  Rivière,  juré  arpenteur,  le  vingt-cinq 

octobre  dernier,  le  dit  Curte  prétendant  qu'il  ne  faut  pas  suivre  les 
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bornes  qui  ont  été  plantées  par  Jean  le  Rouge,  juré  arpenteur,  suivant 
son  procès-verbal  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent,  et  vingt-trois  juillet, 
mil  sept  cent  un,  et  quUl  £aut  en  planter  de  nouvelles  attendu  que  les 
terres  qui  leur  appartiennent,  aux  uns  et  aux  autres,  n'ont  pas  été  parta- 
gées également  ;  le  dit  Deprez  soutenant,  au  contraire,  qu'il  feut  s'en 
tenir  aux  anciennes  bornes,  lesquelles  ont  été  mises  du  consentement  des 
parties,  jugées  bonnes  par  sentence  de  la  prévôté  de  cette  ville,  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  deux,  confirmée  par  arrêt  du  conseil  le  vingt- 
deux  octobre  ensuivant. 

Vu  les  dits  procès-verbaux,  la  sentence  et  le  dit  arrêt,  les  parties 
entendues  et  le  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  entre  les  habitations  des  dits 
Deprez  et  Curte  par  la  Rivière,  subsisteront,  suivant  son  prooès-ver])al  du 
vingt-cinquième  jour  du  mois  d'octobre  dernier,  de  se  faire  à  l'avenir 
aucuns  troubles  pour  raison  des  dites  lignes,  lesquelles  seront  bornées 
suivant  le  procès-verbal.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  novembre,  mil  sept  cent  siy. 

Signé  :  RAUBOT. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  aUgnemewi  de  la  Commune  de  Varennee, 
prétendue  par  les  hahitans  du  dit  lieu,  seront  maintenus  suivant  les 
homes  pUmtées  par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  que  ce  sont  les  plus 
anciennes;  du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUJX)T,  ETC. 

LE  sieur  de  Varennes  nous  ayant  représenté  un  procès-verbal  fait  par  9'^75???S27 . 
le  sieur  de  Beaucour,  le  six  septembre  dernier,  en  exécution  d'autre  vol.  1  Fol.  93 
ordonnance  du  deux  juin  de  Tannée  dernière,  par  lequel  il  nous  parait  Vo. 
que  le  dit  sieur  de  Beaucour,  ayant  fait  la  visite  des  endroits  contestés 

i>ar  les  habitans  de  la  Seigneurie  de  Varennes,  au  sujet  des  terres  qui 
eur  ont  été  abandonnées  pour  leur  Commune,  est  d'avis  qu'on  s'en 
tienne  aux  anciennes  bornes  plantées  par  Lerouge,  et  que  sur  icelles  on 
tire  tous  les  alignemens  concernant  la  dite  Commune  ; 

Et  nous  ayant  été  représenté  que  Jacques  Bissonnet  avait  bâti  une 
maison  et  des  granges  sur  le  terrain  nui  sera  occupé  par  la  dite  Commune, 
suivant  les  dits  alignemens,  ce  qu'il  a  fait  par  erreur,  croyant  bâtir  la 
dite  maison  chez  lui,  et  que  ce  serait  une  grande  perte  pour  le  dit  Bis- 
sonnet  s'il  était  obligé  d'abattre  la  dite  maison  et  les  dites  granges  qui 
occupent  si  peu  de  terre  ;  que  tous  les  dits  habitans  ne*  peuvent  pas 
soufirir  beaucoup  quand  tous  ses  bâtimens  resteraient  dans  l'endroit  où 
ils  sont  ;  vu  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Beaucour  du  six  sep- 
tembre dernier  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  procès-verbal,  ordonnons  que  les  aligne- 
mens de  la  Commune,  prétendue  par  les  dits  habitans,  seront  tenus 
suivant  les  bom^  plantées  par  le  dit  Lerouge,  lesquelles  bornes  nous 
déclarons  être  celles  qu'il  faut  suivre,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes, et  défenses  aux  habitans  de  mettre  leurs  bestiaux  dans  leur 
Commune  qu'après  que  leurs  eaux  en  seront  retirées  et  en  prenant 
le  consentement  de  leur  Seigneur  et  du  Capitaine  de  la  Côte,  ou  de 
l'un  d'eux  en  leur  absence  ; 
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Ordonnone  aussi  que  la  maison  du  dit  Biasonnet  et  les  b&timenta  qui 
en  dépendent,  resteront  dans  l'endroit  où  ils  sont  ;  défènsee  aux  habiUu 
de  la  dite  Sel^eurie  d'inquiéter  le  dit  Bissonnet  à  ce  sujet  Mu- 
dooB,  etc. 

F^t  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix-huitième  jour  de  msn^ 
mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 

Jw/ement  qvt,  dant  une  eonleitation  de  ligne  de  siparation  entre  Charlu 
et  Julien  Letieur,  et  Jean-Baptitte  Qatineau,  ordonne  que  le  protêt- 

'^  verbal  de  la  ligne  fixée  par  M.  de  Catalogne  sera  exécuté  ;  du  vingt- 
deuxième  mar»j  mil  eept  cent  eept. 

JACQXJES  RAUDOT,  ETC. 

domsÏÏTOr  V^  "***"  ""^'""'""'0  '^°  ringfr-huit  juin  dernier,  par  laquelle  nom 

VoL  I  Pal.  94  V    avons  commis  le  sieur  de  Gatalofi^e  pour  régler  les  lignes  qui  doivent 

■«.  &tre  tirées  entre  Charles  et  Julien  Lasieur,  et  Jean-Baptiste  QatIneau,Bn 

sujet  d'une  concesMon  donnée  à  Nicolas  Oatineau  par  le  sieur  Bouche^ 

lors  seigneur  des  Rivières  Ounmacbîohe,  le  douze  septembre,  mil  ni 

cent  soizante-diz-neuf  ; 

Vu  aussi  la  dite  concesMon  du  dit  jour,  ensemble  le  prooès-rerbal  du 
dit  sieur  Catalogne  et  le  plan  par  lui  fait  de  la  dite  seigneurie,  (le  dit 
procès-verbal  étant  à  c6té  au  dit  plan)  :  le  dit  procès-verbu  du  vingt-huit 
octobre  damier,  le  tout  par  nous  paraphé. 

Noua  ordonnons,  suivant  icelui,  que  les  bornes  de  séparation  d'entre  le 
domaine  des  dits  sieurs  Charles  et  Julien  Lesieur  et  le  dit  Gatinean, 
seront  posées  par  le  dit  sieur  de  Catalozae  et  ensuite  les  lî^es  par  lui 
tirées  suivant  le  dit  plan,  en  sorte  que  la  ligne  marquée  A.B.  commen- 
çant au  bas  de  la  rivière,  au  nord-est,  aura  cinquante  arpens,  et  la  parsl- 
lèle,  marquée  G  J>.,  qui  commence  sur  le  lac,  en  aura  trente  quatre,  le 
tout  fusant  les  cinq  cent  quatre  arpens  portés  pur  la  dite  concession,  à 
_: —  ,1.  A j.  txoai  sur  quarante-deux  arpens  de  profondeur. 

en  notre  Hbtel,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept 

Signé  :  RAUDOT. 

hahitam  de  Beauport  à  rendre  le  chemin  d% 
licabte,  à  canetruire  un  pont  tur  taripièrtde 
tout  au  prorata  de  ee  qu'il*  potièdent  de  lent 
iitgl^teuvième  mare,  mil  tepl  cent  eept. 

!UB8  RAUDOT,  ETC. 

Beauport,  nous  ayant  exposé  que  pour  rondn 
iilt-Montmorency  à  Québec  praticable,  i' 


an  pont  sur  la  Rivière  de  Beauport,  et  qn 
e  d\>rdonner  aux  habitani  de  Beauport  et  i 
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ceux  de  la  Canardière,  qui  sont  de  la  dite  paroisse  de  Beauport,  de  tirer 
]e6  bois  nécessaires  pour  construire  le  dit  pont  et  ordonner  rendroit  où  il 
sera  placé,  et  aussi  réparer  le  chemin  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  de  tirer  les  bois  nécessaires  pour  réparer 
le  dit  chemin  et  faire  le  dit  pont,  lequel  sera  placé  dans  rendroit  qui 
sera  avisé  par  les  dits  habitans,  lesquels  feront  du  travail  à  proportion 
de  retendue  du  front  de  leurs  habitations  ;  à  Teifet  de  quoi  le  sieur 
Haimard,  que  nous  commettons,  sera  tenu  de  fiùre  assemoler  tous  les 
dits  habitans,  tant  pour  régler  rendit)it  où  le  dit  pont  sera  placé,  que 
pour  régler  ce  que  chaque  habitant  sera  tenu  faire  de  travail,  et  ce  qui 
sera  par  lui  réglé  sera  exécuté  comme  étant  notre  subdélégué  en  cette 
partie.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt^neuf  mars,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ratifie  une  c&neeesion  faite  par  lee  Seigneurs  de  Monlréat  k 
Léonard  de  la  Lande  dit  LatreUUy  d*une  terre  quHls  avaient  ci-devant 
concédée  à  François  Livemoi^y  et  qu'ils  ont  réunie  à  leur  Domaine  en 
vertu  d'un  jugement  sommaire  ;  du  vingt-cinquième  mai,  mil  sept 
cent  sept% 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LÉONARD  DS  LA  LANDE  Drr  LATREILLE  nous  ayant  exposé  ^ue  onboimiiees 
Messieurs  du  Séminaire  de  Montréal  lui  ont  concédé  une  habitation  de  179$  «1707 
sise  au  lac  St  Louis,  de  la  contenance  de  trois  arpens  où  environ,  BurV<>l*'»  ^^* 
vingt  de  profondeur,  laquelle  ils  avaient  réunie  à  leur  domaine  en  vertu  *^  ^* 
de  notre  ordonnance  du  vingt-deux  juin,  mil  sept  cent  six,  laquelle  avait 
été  concédée  ci-devant  à  François  Livemois,  lequel  lui  avait  fait  défenses 
verbales  de  travailler  sur  la  dite  habitation,  nous  demandant  quHl  nous 
plaise  ratifier  la  dite  concession,  et,  en  cas  de  troubles,  condamner  les 
dits  sieurs  du  Séminaire  à  la  garantie  d'icelle,  laquelle  vue  par  nous,  et 
dans  laquelle  est  énoncé  notre  dite  ordonnance,  ensemble  la  publication 
qni  en  a  été  faite  en  conséquence  le  quinze  août  de  la  dite  année  mil 
sept  cent  six,  et  le  dit  François  Livemois  Payant  abandonnée  par  lé 
voyage  qu'il  a  ùàt  au  Détroit,  et  n'ayant  fiiit  aucuns  travaux  dessus  ni 
fiât  b&tir  aucune  maison  depuis  six  ans  ou  environ  que  la  dite  habitatioâ 
hii  avait  été  concédée,  ainsi  qu'il  nous  a  été  certifié  par  le  sieur  Caillé, 
procureur  des  dits  sieurs  du  Séminaire,  que  le  dit  Léonard  de  la  Lande^ 
avait  ùàt  venir  pardevant  nous  pour  être  condamné  à  lui  garantir  la 
^te  concession. 

Nous  ratifions  la  concession  £ute  par  eux  au  dit  Léonard  de  la  Land« 
dit  LatreiUe,  et  la  déclarons  bonne  et  valable,  ûûsons  défenses  au  dit 
François  Livemois  de  le  troubler  dans  la  propriété  de  la  dite  habitatioui 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et,  en  cas  de  trouble  par 
le  dit  J^vemois,  condamnons  les  dits  sieurs  du  Séminaire  à  la  garantie 
de  la  dite  concession.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-cinquième  jour  à% 
mai,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  gui  réunit  au  Domaine  des  Seigneurs  de  Montréal  la  terre  du 
nommé  Montayban^  faute  d* en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  un 
temps  considérable,  et  qui  décharge  la  dite  terre  de  toutes  hypothèques; 
du  cinquième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordomianceip  y  £  ^\^xiT  Caillé,  procureur  de  Messieurs  du  Séminaire,  nous  ayant  ei- 

Vol.*  1^  Fol.    -L^  V^^  ^^''^  ^^^^  ^^^  ^^>  ^^^  ^^^  habitation  appartenant  à  défunt  Nico- 
111  Vo»  las  Dupuy  dit  Montajban,  laquelle  est  située  au  haut  de  Tlsle,  tous  le* 

arrérages  de  la  rente  sous  laquelle  ladite  concession  avait  été  conctMû', 
qui  se  montent  à  une  somme  assez  considérable  :  la  dite  rente  étant  do 
trente  sols  et  un  minot  et  demi  de  bled  par  chacun  an  ;  laquelle  habita- 
tion est  abandonnée  depuis  longtemps,  ne  sachant  pas  même  où  dem(;u- 
rent  ceux  à  qui  elle  a  pu  appartenir. 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise,  faute  d'avoir  été  payes  de  (oaîea 
les  dites  renteset  pour  le  prix  d'icelle,  qu'elle  soit  réunie  à  leur  domaine, 
et  qu'il  leur  soit  permis  d'en  disposer  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera» 
lequel  en  demeurera  propriétaire  sans  que  personne  puisse  le  tioubler 
dans  la  possession  d'iceile;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous  réunissons  au  domaine  des  Seigneurs  du  Séminaire,  ITiabitation 
dont  est  question,  huitaine  après  que  notre  présente  ordonnance  aura  cté 
lue,  [)ubliée,  un  jour  de  dimanche  ou  fôte,  à  la  porte  de  l'église  de  1» 
paroisse  de  cette  ville  et  de  celle  de  la  Chine,  issue  de  messe  paroissiale, 
après  lequel  temps  les  dits  sieui^  du  Séminaire  demeureiont  piopriétaiîe* 
incommutables  de  la  dite  habitation,  laquelle  sera  déchargée  de  toutes 
les  hypothèques  qu'on  pourrait  avoir  dessus,  et  permis  à  eux  d'en  dis' 
poser  en  ftiveur  de  qui  bon  leur  semblera,  moyennant  quoi  ceux  à  qui 
appartenait  la  dite  habitation  demeureront  déchargés  des  arrérages  de 
toutes  les  dites  rentes.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  cinquième  jour  de  juin, 
mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  nommé  Robert  Drason^fait  défenses  av 
Sieur  Jlcrtcl  de  le  troubler  dans  la  jouissance  de  sa  terre  et  de  prendre 
aucuns  bois  dessus  ;  du  quinzième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC, 

OrdoBBancpn  1^  OIŒRT  DRASON  nous  ayant  exposé  qu'il  est  menacé  par  le  sieur 
del705ù!707,  W  Hcrtel  de  l'évincer  d'une  habitation  qui  lui  a  été  concédée  par  le 
116  Va.  ^*^^*^  ^^  Saint-Ours,  lorsqu'il  étoit  seigneur  de  la  Cète  Saint-Louis,  sous 

prétexte  qu'il  l'a  eue  à  tiop  bon  marché  et  pour  des  rentes  trop  roodioucs 
quoi<|u'il  ait  payé  iusqu'à  présent  les  dites  rentes  au  dit  sieur  Hertel,  et 
qu'il  lui  enlève  le  bois  sur  les  terres  à  lui  appartenantes  à  la  Tointe  aux 
Carpes,  et  qu'il  soit  condamné  à  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  en!eu*s 
sur  icelle,  et  que  le  dit  sieur  Ilertel  refuse  encore  d'exécuter  notieoidon- 
nance  du  dix-huitième  septembre  dernier. 
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Vu  le  contrat  de  concession  du  dit  Drason,  du  dernier  janvier,  mil  six 
cent  quatre-vingt-cinq  ;  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix-huitième 
septembre  dernier,  ensemble  le  titre  de  concession  des  dites  tferres  à  la 
Pointe  aux  Carpes,  du  vingtième  juillet,  mil  six  cent  soixante-dix-huit  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Drason  demeurera  propriétaire  incommu- 
tabîe  de  l'habitation  dont  est  question  :  défenses  au  sieur  Ilertel  de  le 
f  te«ub!er  dans  la  jouissance  d'icelle  ; 

Ordonnons  aussi  que  notre  ordonnance  du  dit  jour  dix-huitième  sep- 
tembre dernier,  sera  exécutée  ; 

Enjoignons  au  dit  sieur  lîertel  d'obéir,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  ;  lui  faisons  défenses  aussi  de  prendre  ni  enlever  aucuns 
bois  étant  sur  les  terres  appartenantes  au  dit  sieur  Drason  à  la  Pointe 
aux  Carpes,  et  Tavons  condamné  à  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  enlevés 
sur  la  dite  terre.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  quinzième  jour  de  juin, 
mil  sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT. 


Jugement  qul^  sur  les  contestations  mites  entre  les  hahitans  de  Berthier  et 
ceux  de  V Ids-aa-Caitor  et  leur  Seigneur^  au  sujet  des  Commutas, 
orlonne  que  de  dit  SAjneur  rentrera  en  possession  d^icelles  pour  en 
disposer  comme  bon  lui  semblera;  du  vingt-unième  juin^  mil  sept 
cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  habltans,  tant  de  Berthier  que  de  Tlsle-au-Castor,  étant  venus  Ordonnance» 
pardevant  nous  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  quatorze  do  1705 à I7§7, 
octobre  dernier,  et  nous  ayant  représenté  toutes  les  ordonnances  que  ^oï.  1,  Fol. 
nous  avons  rendues,  au  sujet  des  communes  à  eux  concédées  par  le  sieur  ^^^  ^^ 
Berthier,  des  vingtième  mai,  dixième  et  treizième  juin  de  l'année  der- 
nière, ensemble  l'accord  fait  entr'eux  et  le  dit  sieur  Berthier,  le  troisième 
juillet,  mil  sept  cent  trois,  et  ayant  connu  par  tout  ce  qu'ils  nous  ont  dit, 
l'impossibilité  qu'il  y  avait  d'exécuter  le  dit  accord,  et  que  pour  faire 
cesser  toutes  les  querelles  et  môme  toutes  les  voies  do  fait  qui  sumennent 
tous  les  jours,  et  dont  nous  avons  reçu  quelques  plaiii\es  entre  les  habi- 
tans  de  Berthier  et  ceux  de  l'Isîe-au-Castor,  ils  offrent  de  remettre  au 
dit  sieur  Berthier  les  communes  qu'il  leur  a  abandonnées  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  à  la  charge  d'être  déchargés  des  rentes  qu'ils  payent 
pour  les  dites  communes  ;  à  quoi  ayant  égard,  (le  dit  sieur  Berthier 
A*ayant  point  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quatorze  octobre  dernier, 
qui  lui  enjoignait  de  rapporter  ses  titres  au  printemps  dernier,)  et  étiint 
yersuadé  qu'il  n'y  a  point  d'autre  moyen  de  faire  cesser  toutes  les  con- 
testations, querelles  et  voies  de  fait  qui  surviennent  tous  les  jours  entre 
les  dits  habitans,  que  le  moyen  par  eux  proposé  ;  (l'exécution  de  l'ao- 
cord  par  eux  îaki  avec  le  dit  sieur  Berthier  étant  impossible,  à  cause  que 
les  clôtures  qu'on  ferait  dans  les  dites  Isles  ne  peuvent  pas  subsister  à 
cause  des  grandes  eaux  qui  y  surviennent  tous  les  an^)  ;  vu  toutes  les 
dit^  ordonnances,  ensemble  l'accord  énoncé  ci-dessws  : 

/ 


^ 
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Nous  donnons  acte  à  tous  les  dits  babitans,  tant  de  Bertbier  que  de 
Plsle-an-Castor,  de  leurs  offres  et,  en  conséquence,  les  recevons  opposants 
à  notre  ordonnance  du  vingt  mars,  mil  sept  cent  six  ;  ce  fÎEdsant,  que  le 
dit  sieur  Bertbier  rentrera  dans  ses  dites  communes  pour  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera  ;  moyennant  quoi,  nous  décnargeons  les  dits 
babitans  du  droit  auquel  ils  étaient  obligés  pour  icelles,  à  compter  du 
jour  de  notre  dite  ordonnance  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  six,  à  lu 
charge  par  les  dits  babitans  de  fiiire  garder  leurs  bêtes  dans  leurs  habi- 
tations, et  de  cinq  livres  d'amende  contre  ceux  qui  les  laisseront  aller 
dans  les  dites  communes,  la  dite  amende  au  profit  du  dit  sieur  Bertbier, 
et  que  les  babitans  retireront  dans  huitaine  les  bêtes  qu'ils  ont  dans  les 
dites  communes,  à  peine  de  la  dite  amende,  et,  afin  que  personne  n'en 
ignore, 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  notifiée  par  le  nommé 
Casaubon  à  tous  les  dits  babitans,  tant  de  Bertbier  que  de  risle-au- 
Castor,  après  les  avoir  fait  assembler.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-unième  juin,  mil 
sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  confirme  un  procès-verbal  d'alignement  fait  par  U  Sieur 
la  CerisayCy  arpenteur^  entre  les  terres  des  nommés  Duvai  et  LavioUtte, 
et  qui  les  condamne  à  payer,  chacun  par  moitié,  les  frais  d^ arpentage  ; 
du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

d^fro^àiroT  T  ^  procès-verbal  d'alignemens  tirés  par  Jean-Michel  Lefèvre  la  Ceri- 
Vol.  l'  Fol.  '  J^  zaye,  entre  l'habitation  des  nommés  Duval  et  Laviolette,  nous  ayant 
119  Ro.  été  représenté  :  le  dit  procès-verbal  en  date  du  vingtième  janvier  de  la 

présente  année  ;  les  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  les  dits  Duval 
et  Laviolette  jouiront  de  leurs  habitations  ainsi  qu'elles  sont  bornées  et 
alignées  ;  leur  faisons  défenses  de  se  troubler  l'im  et  l'autre  dans  la  jouis- 
sance d'icelles;  ' 

Ordonnons  qu'ils  payeront  par  moitié  les  droits  de  l'arpentage.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  du  consentement  de  la  Dame  et  Seigneuresse  de  Varennes, 
décharge  ses  censitaires  du  Tremblay  de  Vobligation  de  porter  leurs 
grains  mxmdre  à  son  moulin  du  Capde-  Varennes,  etc.,  à  la  charge  de 
lui  payer  annuellement  un  minot  de  bled  par  chaque  deux  arpens  de 
Jront;  du  vingt-neuvième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

^rdmmuieei  mOUS  les  hal^itans  de  la  Côte  du  Tremblay  ayant  fait  venir  pardevant 
éfj'^^y^»  J.  nouslaDanlQ  de  Varennes  pour  voir  ordonner,  qu'attendu  les  diffi- 
119  Vo.  ^     cultes  qui  se  trouvv'int  pour  aller  moudre  leur  bled  au  moulin  du  Cap-de- 
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Yarennefl,  qai  est  éloigné  de  plus  de  deux  lieues  et  demie  de  leurs  terres, 
qu*ll  leur  soit  permis  d*aller  au  moulin  le  plus  proche,  et  aussi  outils 
seront  déchargés  du  droit  d'aller  planter  un  mai  devant  la  maison  oe  la 
dite  Dame  de  Varennes  étant  au  Cap,  attendu  qu'elle  n'a  ce  droit  que 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  bÀti  une  maison  dans  la  dite  seigneurie  du  Trem- 
blay, ce  qu'elle  ne  peut  fiûre  présentement,  ayant  rendu  le  domaine  de 
la  dita  seigneurie  ;         , 

Sur  quot  la  dite  Dame  de  Varennea  nous  a  dit:  que  ouoiqua  par 
leurs  concessions  tous  les  dits  habitana  soient  obligés  d'aller  moudra 
au  moulin  de  Varennes,  qu'elle  veut  bien  néanmoins  leur  remettre 
oe  droit,  en  considération  de  l'incommodité  qu'ils  en  souffrent,  à 
la  charge  qa'ik  lui  payeront  iin  autre  droit  en  bled,  tel  que  nous  le  Juge- 
rons à  propos;  et  à  l'égard  du  mai,  qu'elle  consent  aussi  qu'ils  né 
Tiennent  point  le  planter  au  Cap-de-Vareimes,  à  la  chaige  par  eux  de  le 
planter  devant  une  chapelle  qu'elle  a  dessein  de  faire  bâtir  dans  la  dite 
seigneurie  du  Tremblay,  à  l'honneur  de  la  Sainte^Vierge  à  laquelle  ella 
donna  ce  droit,  dans  l'endroit  qu'elle  s'est  réservé  par  le  contrat  de  vente 
qu'elle  a  fiiit  de  son  domaine  à  Jean-Baptiste  Ménard;  la  Dame  de 
Varennes  et  les  dits  habitans  entendus,  et  tout  considéré: 

Noos  déchargeons  les  dits  habitans,  du  consentement  de  la  Dame  de 
Varennes,  du  droit  qu'elle  a  sur  eux  d'aller  moudre  au  moulin  du  Cap- 
de- Varennes,  à  la  charge  par  eux  de  lui  payer  un  minot  de  bled  par 
ehaque  deux  arpens  de  nont,  en  sorte  que  celui  des  habitans  qui  aura 
quatre  arpens  en  payera  deux,  et  les  autres  k  proportion,  et  ce,  k  com- 
mencer au  prelhier  terrier,  mil  sept  cent  huit; 

Déchaigeons  aussi,  de  son  consentement,  d'aller  planter  un  mai  devant 
aa  maison  du  Cap-de- Varennes,  à  la  charge  par  eux  de  le  planter  devant 
la  qhapelle  qu'elle  a  dessein  de  faire  bâtir,  en  l'honneur  de  la  Sainte- 
Vierge,  dans  sa  seigneurie  du  Tremblay,  à  laquelle  elle  donne  ce  droit» 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-nenTième  juin, 
mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugtment  qui^p&ur  terminer  les  contestations  entre  MM,  Dusablê  et  Ba» 
disson,  ordonne  que  M,  Durable  demeurera  propriétaire  de  P hle  St. 
Pierre^  et  M,  Radisson  de  celle  appelée  risle-à-P Aigle  ;  du  trentième 
juin,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  Sieur  Radisson  et  la  Demoiselle  Dusablé  étant  Tenus  parderant  ^^. 
nous  pour  se  faire  régler  les  contestations  qu'ils  ont  ensemble,  ftU|]«x7Q5A1707^ 
sujet  de  quelques  Isles  que  la  dite  Demoiselle  Dusablé  et  le  dit  Sieur  Vol.  1,  Fol. 
Radisson  prétendent  être  adjacentes  de  l'Isle-du-Pads,  et  que  le  dit  sieur  l^^  Ko. 
Radisson  soutient  que  des  deux  par  lui  prétendues,  il  n'y  en  a  qu'une 
qu'on  puisse  dire  adjacente  et  que  pour  celle  qui  se  trouve  au  bas,  au 
nord-est,  étant  séparée  de  la  dite  Isle  par  un  canal  par  où  passent  les 
baraues  en  tout  temps,  elle  est  tOut-a-fait  distinguée  et  séparée,  outra 
qu'il  pourrait  contester  les  dites  deux  Isles  qui  lui  ont  été  concédées^  et 
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dont  on  ne  peut  pas  dire  que  la  dite  Demoiselle  Dusablé  et  le  dit  sîear 
Brisset  soient  propriétaires,  puisqu'ils  n'ont  point  encore  de  ratification 
de  la  cour,  contestant  néanmoins  que  la  dite  Isie,  qui  est  au  bout  de 
risle-du-Pads,  du  coté  d'en  haut,  appelée  risIe-Saiut-Pierre,  leur  de- 
meure ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  tous  les  titres  de  concession  des  parties  :  I 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Demoiselle  Dusablé  et  le  dit  Sîeur 
Brisset  demeureront  propriétaires  de  la  dite  Isle  appelée  "  Tlsle-Saint- 
Pierre,"  et  le  dit  sieur  Radisson  de  celle  api>elée  "  risîe-à-rA;g!e  "  pour 
en  jouir  les  uns  et  les  autres  comme  de  chose  à  «ux  appartenaai. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT. 


Jufiement  qui  sursoit  le  payement  du  droit  de  Commune,  en  faveur  des 
kabitans  de  Berthier,  jusqu^à  ce  que  leur  Seigneur  ait  clos  ou-  fait 
clore  les  terres  concédées  dan^  Vldè-aa- Castor^  afin  qu'ails puuncnt  jouir 
de  leur  Commune  ;  du  premier  juillet,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdonnnncAs  T  A  plus  grande  partie  des  habitans  de  Berthier  nous  ayant  exposé  que 
xV^^^v^x^'^  nous  avions  été  surpris  lorsque  nous  avions  rendu  notre  ordonnance 
121*  Be.      '    ^^  vingt  juin  dernier,  par  laquelle  nous  avons  réglé  que  le  sieur  Berthier 

rentrera  dans  ses  comniunes  et  que  les  dits  habitans  seront  décharges 

du  droit  qu'ils  lui  payent  ; 

La  disposition  de  cette  ordonnance  leur  portant  un  préjudice  notable, 
ne  pouvant  faire  valoir  leurs  habitations  que  par  les  bestiaux  qu'ils  ont 
dessus,  lesquels  ils  ne  f>euvent  élever  et  nourrir  que  dans  les  dites  com- 
munes, et  la  dite  ordonnance  n'ayant  été  demandée  que  par  les  habitans 
de  Berthier  et  l'Isle-au-Castor,  lesquels  ont  des  communes  dans  d'autres 
endroits,  nous  demandant  d'ordonner  l'exécution  de  celle  que  nous  avons 
rendue  le  dixième  juin  de  l'année  dernière;  à  quoi  ayant  égard,  vu  les 
dites  ordonnances  des  dix  juin,  mil  sept  cent  six  et  vingt  juin,  mil  sept 
cent  sept,  ensemble  un  certificat  de  presque  tous  les  habitans  de  Berthier, 
en  date  du  vingt-huit  juin  dernier  : 

Nous  les  recevons  opposants  à  l'ordonnance  par  nous  rendue  le  vingt 
juin  dernier,  ce  faisant, 

Nous  ordonnons  que  celle  par  nous  rendue  le  dix  juin  de  l'année  der- 
nière, sera  exécutée,  et,  en  conséquence,  que  le  dit  sieur  Herthier  ou  son 
pro;!ureur,  sera  tenu  de  clore  ou  faire  clore  les  habitations  par  lui  concé- 
dées dans  risle-au-Castor,  en  sorte  que  les  habitans  de  Berthier  puissent 
jouir  de  leur  co  nmune  et,  jusqu'à  ce,  sui-sis  au  payement  do  ce  qu'ils  lui 
doivent  pour  le  droit  de  commune.     Mandons,  etc- 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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'Jugement  qui  ordonne  que  la  Commune  de  Notre-Dam^-den-N^eiges^  en  lu 
Snrtneurie  de  Saint-Sulpice^  sera  partagée^  en  sorte  que  chaque  habi^ 
tant  joindra  à  sa  terre  une  portion  de  la  dite  Commune,  pour  en  jouir 
de  mèm^  que  de  sa  terre,  aux  charges  y  spécifiées;  du  premier  juillet^ 
mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  la  requête  de  l'autre  part,  les  liabitans  qui  l'ont  signée  étant  corn-  OnTofiMQOf« 
parus  devant  nous  avec  le  sieur  Raimbault,  Jean-iiaptiste-<jrilbert  *l''*''WiI707, 
Maillet  et  le  sieur  Gamelin,  faisant  pour  le  sieur  Guillet,  tous  habitans  121  Vo, 
de  la  dite  Cote  Notre-Dame-dcs-Xeiges  ;  et  le  sieur  Caillé,  procureur  de$ 
seigneurs,  nous  ayant  dit  qu'il  cont^eiitait  au  dit  parta^.»  à  la  charge  qud 
leur  moulin  resterait  dans  l'endroit  où  il  est,  et  que  Antoine  Berthefot, 
Pierre  Biron  et  le  sieur  Raimbault  seraient  dédommagés  du  tort  <ide  1« 
dit  partage  pourrait  leur  faire,  à  cause  du  moulin,  d'une  chaussée  ot  d'un 
chemin  qui  se  trouvent  dans  la  portion  de  la  commune  qui  appartien- 
drait au  dit  sieur  Raimbault  et  aux  dits  Biron  et  Berthelot  ;  à  qu<^ 
ayant  égard,  les  dites  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  que  la  commune  dont  est  question  sera  partagée,  en 
sorte  que  chaque  habitant  pourra  joindre  à  son  habitation  la  portion  de 
la  commune  qui  sera  vis-à-vis,  [>our  en  jouir  en  S4>n  particulier  comme 
du  reste  de  son  habitation,  à  la  charge  que  tous  les  dits  habitans  déserte- 
ront incessamment  au  dit  sieur  Riimbault,  au  dit  Biron  et  Berthelot 
autant  de  terre  qu'ils  en  perdent  par  le  moulin,  la  chaussée  et  le  chemin 
que  le  dit  Biron  sera  obligé  de  fournir  au  dit  sieur  Raimbault,  et  à  la 
charge  aussi  que  les  dits  seigneurs  siéront  tenus  de  remplacer,  dans  les 
profondeurs,  pareille  quantité  de  terre  que  les  dit**  sieurs  Raimbault,  Biron 
et  Berthelot  perdent  a  ce  sujet,  moyennant  quoi  tous  les  dits  habitans 
payeront  aux  dits  seigneurs  les  marnes  rentes  et  cens  qui  sont  portés  par 
leurs  contrats,  et  que  le  moulin  restera  dans  l'endroit  où  il  est.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  premier  juillet,  mil  sejt 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  condamne  un  locataire  à  payer  les  arrérages  de  loyer  et  h 
faire  hs  réparations  des  meubles  et  de  la  maison  qu'il  tient  à  loyer 
amnt  que  d'*en  sortir  ses  meubles;  du  premier  août,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  femme  de  Jacques  Çuenet  ayant  fait  venir  pardevant  nous  le  sieur  Ordnnnancefl 
de  la  Mirtinière  pour  être  condamné  à  lui  p:iyer  doux  années  de  J«l705àl 707, 
loyer  qu'il  lui  devra  à  la  Toussaint  prochaine,  ensemble  de  lui  redonner  J^i^j*'*'**^ 
8a  maison  en  bon  état:  le  dit  sieur  de  laMartinière  étant  convenu  que 
le  dit  Guenet  lui  avait  tenu  compte  sur  les  loyers  des  réparations  qu'il  y 
avait  fiites  en  y  entrant,  mais  qu'il  en  avait  fait  d'autres  depuis,  dont 
aussi  on  doit  hii  tenir  compte,  ce  que  la  dit^  femme  a  soutenu  qu'elle  ne 
les  devait  point  attendu  que  s'il  en  a  fuites  ça  été  pour  son  compte,  n'en 
ayant  jam lis  averti  et  que  cela  est  compris  dans  la  sommation  qui  lui  a 
^  faite  à  sa  requête  :  la  dite  sommation  étant  postérieure  aux  dites 
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réparations  et  n'ayant  été  faîte  que  pour  Piutîmider,  pour  Pempècher  de 
lui  demander  un  dédommagement,  voulant  sortir  avant  la  fin  de  son  bail 
oui  devait  encore  durer  deux  ans,  ce  qti  a  réussi  Payant  obligée  de  lui 
donner  un  consentement  de  sortir  présentement  de  la  dite  maison  ;  la 
dite  femme  Jacques  Guenet  nous  demandant  aussi  qu'il  serait  tenu  de  lui 
rétablir  un  dressoir  et  une  armoire  qui  était  dessous  fermant  à  de^  et 
de  lui  rétablir  le  mur  qu*il  a  démoli,  auquel  le  dit  dressoir  était  appuyé  ; 
à  qu(M  ayant  égard  : 

Nous   condamnons  le  dit  sieur  de  la  Martinière  à  payer  au  dit 
Guenet,  la  somme  de  deux  cents  livres  pour  les  deux  années  qui  écher- 
ront à  la  Toussaint  prochaine,  et  à  lui  remettre  sa  maison  en  bon  état,  et 
à  rétablir  le  mur,  le  dressoir  et  Parmoire  qui  était  contre  icelui  ;  pennia 
à  la  dite  femme  d'empêcher  que  les  meubles  ne  sortent  de  la  dite  maison 

Ësqu'à  ce  que  les  dits  loyers  soient  payés  et  les  réparations  faites, 
andons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  premier  jour  d'août,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Le  dit  Huot  soutenant  au  contraire  qu'il  n'est  obligé  au  chauffage  à  per- 
pétuité qu'autant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  ladite  terre,  et  que  la  clause  portée 
K^  le  dit  contrat  de  vente,  quoiqu'il  soit  dit  que  son  habitation  fournira  du 
s  à  perpétuité,  ne  peut  pas  s^expliquer  autrement,  étant  relatif  à  l'ordon- 
ance  de  mon  dit  sieur  Pévèque,  qui  porte  en  termes  formels  le  pouvoir  de 
prendre  le  bois  de  chauffage,  pour  Pecolésiastique  qui  aura  soin  de  la  dite 
paroisse,  à  perpétuité»  tant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  la  dite  terre. 

Vu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Pévèque,  du  vingt-huit  mai,  mil  six 
f  ent  soixante*onze,  déposée  chez  Genaple,  notaire,  le  cinquième  jour  de 
janvier,  mil  sept  cent  ;  le  dit  contrat  de  vente  du  troisième  avril,  mil  six 
cent  soixante-douze,  à  côté  duquel  est  l'approbation  du  dit  évèque,  le 
<lixième  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  tout  vu  et  considéré  : 


Jug&msni  gui,  en  amséquenee  d'une   Ordonnancs  de  Jlf.  VEvèque  de 
Pétrée,  du  28  mai  1671,  ordcfnne  que  les  curés  de  V Ange-Oardien pren^ 
dront  à  perpétuité  leur  bois  de  chauffage  sur  la  terre  de  Mathurin         \ 
Ifuot,  concurremment  avec  lui  et  sesayans  cause;  du  vingtième  aaùi^        j 
mil  sept  cent  sept„  i 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Qcdoim&Bcps  T  E  sieur  Dufournel,  curé  de  PAnge-Gardien,  ayant  fait  venir  pardevant 
vy^^F^î^^''^  nous  Mathurin  Huot  pour  être  condamné  à  lui  fournir  tous  les  ans  du 
127  Bo.  ^  ^^^  P^^^  ^^  chauffage,  suivant  la  clause  portée  par  le  contrat  de  vente 
faite  au  profit  de  René  Letartre,  d'une  habitation  sise  en  la  Côte  de 
Beaupré,  par  les  marguilliers  de  la  paroisse  de  la  dite  Côte,  en  consé- 
quence d'une  ordonnance  de  Monsieur  l'ancien  évèque  de  Québec,  lors 
évoque  de  Pétrée,  vicaire  apostolique  dans  ce  pays  :  la  dite  ordonnance 
du  vingt-huit  mai,  mil  six  cent  soixante-onze,  et  le  dit  contrat  de  vente  du 
troisième  avril,  mil  six  cent  soixante-douze,  approuvé  par  mon  dit  sieur, 
lors  évèque  de  Québec,  le  dixième  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  noua 
demandant  de  lui  assurer  le  dit  chauffage  à  perpétuité,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  le  dit  contrat  de  vente,  et  quHl  soit  fait  défenses  au  dit  Huot  de  défrrcher 
les  terres  après  que  le  dit  bois  aura  été  coupé  afin  que,  revenant  du  isàï^ 
il  soit  assuré  de  son  chauffage. 


JUSTICE.— Ordimmsncês  dei  Intendam  du  Canada^  1Ï07.  137 

NouB  ordonnons  que  le  contrat  de  rente  de  mil  six  cent  soixante- 
douze,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le 
dit  Sieur  Dufoumel  et  ses  successeurs  en  la  cure  de  TAnge-Gardien, 
prendront  dans  rhabitatk>n  de  Mathurin  Huot,  le  bois  dont  il  aura  besoin 

Sar  chacun  an,  pour  leur  chauffage  uniment  et  concurremment  arec  le 
it  Huot,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  au-dessus  de  ses  déserte,  à  perpétuité, 
en  prenant  par  lui  son  chauffage  aussi  dans  les  dite  endroite;  défenses  à 
lui  de  brûler  du  bois  sur  le  lieu  et  d'en  prendre  au-delà  du  dit  chauffage 
pour  le  vendre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intéréte  envers  le 
dit  curé.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingtième  août,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qu%  à  la  requête  de  Jaequen  Denever»^  ordonne  que  Louiee 
Vitaly  sa  mère^  mra  séparée  de  biens  d*avee  Ghtillaume  Denevers,  son 
père,  attendu  les  mauvaises  affaires  de  ce  dernier  ;  du  sixième  octobre^ 
mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

JACQUES  DENEVERS,  ayant  pouvoir  de  Louise  Vital,  sa  mère,  ayant  OrdoniMuiocs 
fait  venir  pardevant  nous  Quillaume  Denevers,  son  père,  mari  de  la  ^®  J^J^  *'|^» 
dite  Vital,  pour  consentir,  attendu  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  à  la  j^'yô.  ^  ' 
séparation  de  biens  qu'elle  lui  demande,  ce  faisant,  qu'il  soit  condamné 
à  lui  rendre  la  somme  de  six  cente  livres  qu'elle  lui  a  apportée  par  son 
contrat  de  '  mariage,  et  à  lui  faire  un  fonds  pour  son  douaire,  si  mieux 
n'aime  à  lui  abandonner  la  moitié  de  sa  terre,  laquelle  vaut  moins  que 
les  dites  deux  sommes,  et  pour  consentir  au  dit  abandonnement  elle  a  tait 
venir  pardevant  nous  tous  les  créanciers  du  dit  Denevers,  lesquels  ont 
soutenu  que  la  dite  femme  Denevers  n'étant  créancière  que  de  la  somme 
de  quatre  cente  livres,  attendu  que  de  la  dite  somme  de  six  cente  livres 
par  elle  demandée,  il  en  est  entre  deux  cente  livres  dans  sa  communauté 
qu'elle  ne  peut  pas  répéter  ;  qu'il  ne  lui  faut  faire  qu'un  fonds  de  quatre 
cente  livres  pour  le  douaire  dont  est  question,  outre  que  la  dite  terre  en 
entier  sera  mieux  vendue  quand  elle  ne  sera  pas  partagée,  offrant  de  lui 
faire  valoir,  lorsqu'elle  sera  vendue,  tous  ses  droits,  et  de  faire  un  fonds 
pour  le  dit  douaire,  et  consentant  aussi  les  dite  créanciers,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  vendue,  qu'il  en  jouisse  en  payant  seulement  la  moitié  des 
revenus  entre  les  mains  de  Monsieur  Hazeur,  l'un  des  dite  créanciers  ; 
faisant  droit  sur  le  tout  : 

* 

Nous,  attendu  le  mauvais  état  des  affaires  du  dit  Denevers  et  dont  nous 
ne  pouvons  douter  par  toutes  les  demandes  qui  nous  ont  été  faites  contre 
lui  par  les  dite  créanciers,  qui  vont  au-delà  de  tout  ce  qu'il  peut  avoir 
de  bien, 

Ordonnons  que  la  dite  Vital  sera  séparée  de  biens  d'avec  lui,  et,  en  consé- 
quence, le  condamnons  à  lui  payer  la  somme  de  quatre  cente  livres,  faisant 
partie  de  celle  de  six  cente  livres  qu'elle  a  apportée  en  mariage,  et  quatre 
oente  livres  pour  le  douaire  aussi  stipulé  par  le  dit  contrat  ;  laquelle  dernière 
somme  sera  mise  en  fonds  pour  sûreté  du  dit  douaire  ;  pour  lesquelles 
deux  sommes  les  dite  créanciers  s'obligent  de  faire  mettre  en  ordre  sur  le 
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prii  qui  proviendra  de  la  dite  tcn'e  iorf<|u'elliî  fera  vendue,  et  juj'qu'an 
dit  temps  le  dit  Uenevers  en  jouira  à  la  charge  d'en  remettre  1»  moitié  du 
revenu  entre  les  imiins  du  sieur  Hazeur,  l'un  des  créanciers,  pour  en  tenir 
compte  aux  autres  suivant  l'ordre  de  leur  Lypotlièipie.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  seizième  jour  d'octobre,  mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


^nformité  des  ordres  de  Sa  Majesté,  tvpprimela 
Sfif/neurie  de  Sillcrii  et  d'vn  fi-if  dans  la  ville  de» 
arlenant  au.x  Pères  Jésuites,  et  lc«r  cmiscT've  seult- 
basse-juslice  ;  dit  vingt-deuxième  octobre,   mil  stpt 


JACQUES  RAUUOT,  ETC. 

put  fait  connnîtro  Res  intention»  dnns  les  innlruc- 
fi  envoyi-^es  l'annôo  dernière  et  dann  celles  uuo  nous 
nce,  par  la  réunion  de  la  haule-juMiie  de  la  tet- 
ppartenant  aux  Père»  .lésuites  de  cette  Oit!oiiie,  à 
ille,  et  de  celle  du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la 
«B,  à  la  jurisdiction  Royale  du  dit  lieu. 

it  qu'il  en  soit  usé,  à  l'égard  de  v^  deux  hautes- 
i  fait  avec  les  sieura  du  Séminaire  de  Salnt-Sulpice, 
3  Montréal,  après  avoir  communiqué  ses  onlres  au 
r  des  missions  sauvages  de  cette  Colonie,  et  au  Père 
leur  maison  et  collège  de  cette  ville  ; 

ion  d'une  justice  Royale  à  Montréal,  en  date  du 
L  cent  quatre  vingt-treize  ; 

«ion  donnée  aux  dits  Pères  Jésuites,  du  vîngt-troi- 
(  cent  quatre-vingt-dix-neuf; 

ence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  avons  supprimé  et 
justice  de  la  dite  se'gneurie  de  Sillcry,  «nsembîe  de 
is  la  ville  des  Trois- Rivières  ; 

is  habitans  de  la  dite  seigneu 
prévôté  de  cetle  ville,  et  cei 
liction  Royale  de  la  dite  ville  ;  au  moyen  de  qnoî 
•mis  toutes  les  charges  dépendantes  des  linules- 
ant  seulement  la  movcnue  et  basse  dans  la  dite  sei- 
if,  dans  lequel  ils  seront  tenus  de  donner  le  terrain 
ro  la  rue  égale  et  droite. 

t  choses  fermes  et  stables  à  toujours,  sera  la  pré- 
Çistrée  au  conseil  supérieur  do  cette  ville  et  publiée, 
e  f6te  ou  de  dimanche,  à  la  porte  de  la  paroisse  de 
ieet  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  issue  à» 
ce  que  personne  n'en  ignore. 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-dcuxièrae  jour  d'octobre,  mil 
8€pt  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  rendue  intre  les  nommés  Bilangeret  Ijefrançois^qui  aj^frouve 
et  confirme  les  lignes  Urées  entr^eu^  et  leur  injotnt  d\  utreteuir  la  clôture 
de  lijiie  à  frais  commune  ;  du  vinyl-deuxicine  mai^  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


"  ,1' 

meureront  comme  elles  tout  établies  par  le  procès-verbal  de  Mtre.  de  la 

Joue,  et  qu'à  cause  du  cliangemeut  qui  a  tto  fait  et  marqué  par  le  dit 
procès- verbal,  que  la  clôture  mitoyenne  qui  a  été  faite  ci-tlevant  et  entre- 
tenue, tant  par  le  père  du  dit  Lefrançois  que  par  celui  du  dit  Bélanger, 
sera  remise  sur  la  nouvelle  ligue  de  séparation  et  le  long  du  fossé  (s'ils 
en  font  un  mitoyen)  partie  sur  la  terre  du  dit  lîélanger  et  partie  sur 
celle  du  dit  LeiVan<;ois,  si  mieux  n'aime  le  dit  Bélanger  consentir  que  la 
clôture  (laquelle  est,  suivant  la  nouvelle  ligne,  sur  sii  terre)  y  demeure. 

Le  dit  Lefrançois  nous  demandant  encore  qu'il  nous  plaise  condamner 
le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture  du  logement,  cour  et  jardin  qui 
qui  lui  a  été  accordé  par  le  sieur  de  Villiers  et  son  père,  aux  droits  des- 
quels il  est  présentement. 

Et  le  dit  Bélanger  nous  ayant  dit,  qu'il  ne  pent  consentir  aux  nouvelles 
lignes  qui  ont  été  tirées,  par  le  préjudice  que  cela  lui  fait,  puisque  cela  lui 
ôte  six  pieds  du  front  de  son  habitation  ;  qu'à  l'égard  des  clôtures  il  n'est 
point  tenu  do  les  changer  :  la  nouvelle  ligne  qui  est  tirée  à  son  prc'jiidico 
ne  pouvant  pas  l'engager  à  cette  dépense,  et  qu'à  l'égard  du  clos  et  du 
jaiclin,  qu'il  n'est  obligé  d'en  entretenir  les  clôtures  qu'autant  qu'il  lo 
jugera  à  propos. 

Le  sieur  Buisson,  procureur  du  séminaire  do  cette  ville  ayant  comparu 
pardevant  nous  et  ayant  pris  le  fait  et  cause  du  dit  Lefrançois,  nous  a  dit 
qu'il  y  a  eu  véritablement  un  changement  dans  les  lignes  des  dits  Lefran- 
çois et  Bélanger,  lequel  a  été  convenu  avec  six  autres  habîtans  du  mémo 
endroit;  qu,e  ce  changement  n'a  été  fait  que  parceque  les  premières  lignes 
avuient  été  mal  tirées  et  que  si  elles  avoient  subsisté  comme  elles  étoient, 
tous  les  dits  habîtans  n'auroieat  pas  eu  dans  la  profondeur  de  leurs  habi- 
tations, et  que  tout  n'a  été  fait  que  pour  leur  utilité  ;  le  dit  Bélanger 
pouvant  moins  se  plaindre  qu'un  autre  puisqu'il  y  a  de  quoi  lui  donner 
«t  au  delà  le  front  qui  lui  étoit  promis  de  son  habitation,  nous  priant 
aus.s.de -onlirmer  les  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  ces  huit  habitans  par . 
Mlle,  de  la  Joue  ;  à  quoi  ayant  égard,  toutes  les  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  au  mois  d'octobre  dernier  par 
Mtre.  de  la  Joue  et  les  bornes  plantées  sur  icelles  demeureront  suivant 
son  piocès-verbal  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  se  troubler  les  uns  et  les  autres 
pour  raison  d'icellos  ; 
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Ordonnons  aussi  que  la  clôture  mitoyenne  et  ligne  qui  a  été  £ûte  à- 
devant  et  entretenue,  tant  par  le  père  du  dit  Lefrançois  que  par  celui  du 
dit  Bélanger,  sera  remise  sur  la  nouvelle  ligne  et  le  long  du  fossé,  sUls 
en  font  un  mitoyen,  partie  sur  la  terre  du  dit  Lefrançois  et  partie  sur 
celle  du  dit  Bélanger,  si  mieux  il  n'aime  consentir  que  la  dite  clôture, 
qui  est  présentement  sur  la  terre  du  dit  Lefrançois,  lui  demeure. 

Condamnons  aussi  le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture,  cour  et 
jardin  dont  remplacement  lui  a  été  concédé  ci-devant,  partie  par  le  dit 
sieur  de  Villiers  et  partie  par  le  père  du  dit  Lefrançois.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deuxième  mai,  mil 
sept  cent  huit 

Signé  :  BAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  Seigneur  de  BouchervilU, 
ordonne  que  ses  habitans  feront  borner  leurs  terres  en  profondeur  à  leurs 
frais,  suivant  les  rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  concession  ; 
du  vingt-cinq  mai,  mil  sept  cent  huit, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

^A^vrm^v\  T  ^  *^®^^  Boucher  étant  venu  pardevant  nous  avec  le  nommé  Pierre 
t'*Fol.  38  bÔ.  ^  Larrivée,  lequel  s'est  plaint  que  la  terre  qu'il  possède  dans  la  sei- 
*  gneurie  de  Boucherville  se  trouve  étrécie  dAs  la  profondeur  par  l'aligne- 
ment que  le  nommé  Gilles  Papin  a  fait  tirer,  lequel  n'est  point  conforme 
au  rumb-de-vent  porté  par  le  contrat  de  concession  de  sa  terre  ;  et  le  dit 
sieur  Boucher  nous  ayant  dit  que  ce  manque  de  terre  pouvoit  provenir 
de  ce  que  partie  des  habitans  n'étoient  point  bornés  dans  la  profondeur 
quoiqu'ils  frissent  obligés  de  l'être  par  l'ordonnance  du  conseil,  et  qu'il 
nous  plût  ordonner  qu'ils  seroient  tenus  de  se  borner  dans  les  dites  pro- 
fondeurs par  rapport  aux  bornes  qu'ils  ont  sur  la  devanture  et  en  suivant 
les  rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  concession  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Boucherville 
feront  borner  leurs  terres  dans  la  profondeur,  suivant  les  bornes  qu'ils  ont 
à  la  devanture  et  les  rumbs-de-vent  portés  par  leur  contrat  de  concession, 
par  le  sieur  Radisson,  arpenteur  royal,  que  nous  commettons  à  cet  effet, 
et  ce  aux  frais  et  dépens  de  ceux  dont  les  terres  seront  bornées,  lesquels 
seront  obligés  de  se  trouver  lorsqjie  le  dit  arpenteur  s'y  transportera  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  cas  que,  quand  l'alignement  et  les  bornes 
seront  tirées  et  posées,  le  terrain  demandé  par  le  dit  Larrivée  ne  se  trouve 
point,  le  dit  sieur  Boucher  sera  tenu  de  le  lui  livrer  à  côté  et  sur  les 
terres  de  son  Domiûne. 

Le  sieur  Boucher  nous  ayant  aussi  demandé  que  la  plupart  des  diffé- 
rends des  habitans  de  sa  seigneurie  n'arri voient  qu'à  cause  que  les  cii  ar- 
mes changeoient  les  bornes  et  les  renversent  et  qu'ensuite  on  étoit  obligé 
de  faire  un  nouvel  alignement,  ce  qui  causoit  de  la  dépense. 
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Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Boucher- 
ville  seront  tenus  de  planter  et  entretenir  en  bon  état  un  poteau  de  huit 
pouces  au  moins  en  quarré  au  pied  de  chacune  de  leurs  bornes  et  suivant 
leurs  alignements,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans  ;  lequel  poteau  sera  enterré  de  quatre  pieds  de  profondeur  et  de 
trois  pieds  hors  de  terre.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  huit 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  gui  annule  une  traneaciion  notariée  faite  entre  Jeanne  Perthuii 
et  Laurent  Arckambauît,  attendu  la  fausseté  de  V exposé  d*icelle,  et  qui 
remet  les  parties  dans  le  même  et  semblable  état  qu^ elles  étaient  avant  la 
dite  transaction  ;  du  vingt-sept  ma»,  mil  sept  cent  huit, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

TEANNË  PERTHUIS,  tant  en  son  nom  qu^en  celui  de  Nicolas  Desroches,  Ordoimaiie«s 

J  son  mari,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Laurent  Archambault,  fai-^*  ^^^^  7^* 

sant  tant  pour  lui  que  pour  Catherine  Marchand,  sa  femme,  pour  voir  ' 

ordonner  que  le  dit  Desroches  et  Jeanne  Perthuis  seront  restitués  contre 

une  transaction  qu'ils  ont  passée  avec  lui  et  Catherine  Marchand,  sa 

femme,  pardevant  Nicolas  Senet,  notaire,  à  la  Pointe-aux-Trembles,  en 

date  du   5   août  1705,  attendu  que  la  dite  transaction  a  été  passée 

entr'eux  au  profit  du  dit  Archambault  sous  un  ^ux  exposé  qui  est,  sauf 

respect,  suivant  les  termes  de  la  dite  transaction,  que  ^  pour  éviter  aux 

"  procès  qui  pourroient  naître  un  jour  entre  les  dits  Archambault  et 

**  Desroches  a  cause  de  la  communauté  qui  continue,  (comme  il  paroit 

^  plus  au  long  dans  le  contrat  de  mariage,)  entre  le  dit  Desroches  et 

^  Anne  Archambault,  sa  défunte  femme,  à  &ute  par  le  dit  Desroches 

**  d'avoir  fait  6dre  inventaire,  et  le  dit  Archambault  et  Catherine  Mar- 

*'  chand,  sa  femme,  auront  des  prétentions  sur  la  dite  communauté  du 

**  dit  Desroches,  pour  éviter  à  la  confection  d'un  inventaire,  etc." 

tl!et  exposé  n'étant  pas  véritable,  sauf  respect;  attendu  que  par  le  con- 
trat de  mariage  fait  par  Cabazier,  notaire,  entre  Nicolas  Desroches  et 
Anne  Archambault,  fille  du  dit  Laurent  Archambault,  et  Catherine  Mar- 
chand, sa  fenmie,  le  vingtième  avril  1687,  les  dits  Desroches  et  Anne 
Archambault  se  sont  fait  dohation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  excepté 
des  propres  ;  que  la  dite  Anne  Archambault  n'a  eu  aucuns  propres  du 
côté  de  son  père  ;  que  la  somme  de  d«ux  cent  cinquante  livres  portée 
par  la  dite  transaction  lui  est  due,  attendu  que  1^  dit  contrat  de  mariage 
sujet  à  insinuation  ne  l'a  point  été.  £t  par  la  dite  Desroches  dit,  que 
défaut  d'insinuation  ne  doit  point  lui  faire  paver  la  dite  somme  de  deux 
cent  cinquante  livres,  attendu  que  le  dit  Archambault  et  Marchand,  sa 
femme,  ont  signé  au  dit  contrat  ;  vu  le  dit  contrat  de  mariage  et  la  dite 
transaction,  parties  ouies  : 

Nous  restituons  la  dite  Jeanne  Perthuis  et  Nicolas  Desroches,  son 
mari,  contre  la  dite  transaction  qu'ils  ont  passée  avec  le  dit  Laurent 
Archambault  et  Catherine  Marchand,  sa  femme,  pardevant  Nicolas  Senet| 
notaire,  le  5  août  1705,  et  remettons  les  parties  en  tel  et  semblable  état 
qu'elles  étoient  avant  la  dite  transaction.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept 
«ont  huit 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant  de  Bécancouri^  data 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre^  à  la  réserve  cPun  arpent  et  a» 
huitième  d'arpent  donné  aux  Sauvages  du  dit  lieu  pour  construire  leur 
Fort  ;   du  quinzdème  juin,  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

d^^ToTvoK  A 1  ^^^^^^'  PERROT,  étant  aux  droits  de  Louis  Chedevergne  dit  la  Rose, 
%  Fol.  49  Ro!  ^^  suivant  le  contrat  d'échange  qu'il  a  fait  avec  lui  le  huit  avril  der- 
nier, nous  ayant  représenté  Tavis  du  sieur  de  Tonnancourt  inséré  dans 
une  lettre  qu'il  nou&.a  écrite  le  douze  de  ce  mois,  le  dit  «ivis  rendu  en 
exécution  de  notre  ordonnance  du  six  du  môme  mois,  portant  que,  sur 
les  contestations  que  les  dits  Perrot  et  la  Rose  ont  avec  le  Père  Ralle  et 
le  sieur  de  Bécancourt  au  sujet  d'une  portion  de  Tlsle  qui  est  devant 
l'habitation  située  à  Bécancourt,  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  le 
dit  sieur  de  Tonnancourt,  lequel  fera  venir  aussi  pardevant  lui  le  dit  Père 
Ralle  et  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  pour  les  entendre  les  uns  et  les 
autres  et  examiner  avec  eux  les  titres  qui  nous  avoient  été  représentés, 
dont  il  nous  donneroit  son  avis,  pour,  le  dit  avis  vu,  être  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Vu  la  dite  ordonnance,  ensemble  le  billet  du  dit  sieur  de  Tonnancourt 
du  dix  de  ce  mois,  pour  faire  venir  pardevant  lui  le  dit  sieur  de  Bécan- 
court et  le  dit  Père  Ralle,  sur  lequel  le  dit  sieur  de  Bécancourt  a  com- 
paru, et  la  réponse  du  dit  Père  Ralle  à  ce  billet  ; 

Vu  aussi  le  contrat  d'échange  fait  entre  le  dit  Perrot  et  le  dit  la  Rose 
le  vingl-sept  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  billet  de  concession  et  le 
proccs-verbal  de  l'habitation  dont  est  question,  des  neuf  septembre,  mil 
sept  cent,  et  vingt-deux  février,  mil  sep«  cent  trois,  dans  lequel  procts- 
verbal  il  est  fait  mention  que  la  dite  concession  a  été  bornée  dans  l'Isle 
qui  fait  le  différend  des  parties  et  ce,  du  consentement  de  la  Dame  de 
Bécancourt. 

Vu  aussi  le  certificat,  du  deux  juillet  mil  sept  cent  sept,  de  Michd 
Lefebvre  dit  la  Cerisa}  e,  portant  qu'il  n'a  été  donné  au  Père  lialle,  pour 
le  Fort  de  sa  mission,  qu'un  arpent  et  un  demi-quart  d'arpent  suivant  les 
bornes  qui  ont  été  marquées. 

Par  le  dit  certificat  le  dit  Perrot  nous  ayant  demandé  d'être  maintenu 
dans  l'habitation  dont  est  question,  suivant  le  billet  et  les  bornes  portées 
par  le  pioccs-verbal  dont  est  fait  mention  ci-dessus,  à  la  rt  serve  de  l'ar- 
pent et  du  demi-quait  d'arpent  qui  a  été  donné  aux  Sauvages  pour  cons- 
truire leur  Fort;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous  maintenons  le  dit  Perrot  dans  la  propriété  et  jouissance  de  Pha- 
bitation  à  lui  donnée  en  échange  par  le  dit  la  Rose,  et  ce  suivant  le 
procès-verbal  d'arpentage  de  Michel  Lefebvre,  du  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  demi-quart  d'arpent  qui  a 
été  donné  aux  Sauvages  de  la  mission  de  Bécancourt  pour  construire 
leur  Fort; 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat 
de  concession  suivant  le  dit  billet  et  les  bornes  portées  par  le  dit  procèe- 
vorbal  et  autres  clauses  et  conditions  portées  par  les  contrats  de  conces- 
sion qu'il  a  donnés  aux  autres  habitans,  et  ce  dans  quinzaine  du  jour  que 
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la  présente  ordonnance  lui  sera  notifiée,  si  non,  nous   déclarons  qu'elle 
vaudra,  au  dit  Perrot,  titre  de  concession. 

Enjoignons  à  Nicolas  Perrot,  capitaine  de  côte,  do  faire  la  lecture  de 
la  prcsente  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancouit  et  d'eu  mettre  au  bas 
d'icelle  son  certiticat     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  huiL 

Signé  :  KAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitant  de  Plsle-au- Castor  défaire  vne 
clôture  solide tn  travirs  de  la  dite  Idc^nwyuiuant  quoi  ils  seront  dtchar- 
g  es  de  larente  qu'ails  sciaient  cllifjts  de  j^yir  j,ar  leurs  ccnttats  de 
concession,  pour  la  Comviurie  ;  du  vingt  juin,  mil  stpt  cent  huit, 

JACQUES  lîAUDOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt  mai,  mil  sept  cent  six,  rendue  sur  une  Ordonnancpi 
requête  à  nous  présentée  par  les  babitans  de  risle-au-Cî.stor,  par  de  1708,  Vol 
laquelle  ils  contîiuoient  qu'attendu  que  par  Tacte  d'accoid  attacbé  à  leur  2»  Fob  56  Vo. 
dite  requête  il  n'est  nullement  parle  qu'ils  doivent  dore  en  leur  particu- 
lier, mais  conjointement  avec  les  autres  babitans,  il  nous  plaise  ordonner 
que  le  dit  acte  d'^accord  subsistera  et  sortira  son  plein  et  entier  etl'et,  ou 
que  ebacun  sera  obligé  de  garder  ses  bestiaux  : 

Et  attendu  le  dommage  qu'ils  en  ont  souÔert  et  qu'ils  souffrent  actuelle- 
ment, faute  de  gai  de  ou  de  clôtuie,  qu'ils  soient  dtcbargc  s  des  rentes 
dues  au  seigneur  jr.sques  à  ce  qu'ils  jouissent  j)ai8ibleuient  de  leuis  babi- 
taticns:  ladite  oidonuance  portant  l'exécution  du  dit  accoid,  et  cepen- 
dant défenses  de  leur  faire  payer  les  rentes  par  eux  dues  à  leur  seigneur. 

Autre  ordonnance  do  nous  du  dix  juin  ensuivant,  par  laquelle  nous 
recevions  les  babitans  de  IJertbior  opposants  à  notre  ordonnance,  ce 
faisant, 

Ordonnons  que  le  sieur  Bertbiersera  tenu  de  faire  clore  les  habitations 
par  lui  concédées  dans  l'Isle-au-Castor,  en  sorte  que  les  babitans  de  Ber- 
thier  puissent  jouir  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  paye- 
ment des  rentes  qu'ils  doivent  pour  le  droit  d'icelle. 

Vu  aussi  l'ordonnance  par  nous  rendue  le  quatoize  octobre  aussi  * 
ensuivant,  par  laquelle  nous  avons  suisis  le  jugement  de  toutes  les  con- 
tes^tions  qui  étoient  entre  tous  les  dits  babitans  et  le  dit  sieur  Peribier 
jusqu'à  ce  printems  ensuivant,  dans  lequel  temps  nous  ordonnons  que  le 
dit  aieur  Jiorthier  rapportera  ses  titres,  si  non  sera  fait  drui:  aux  parties 
sur  ce  qui  se  trouvera  par  devers  nous  ; 

Et  aussi  une  autre  ordonnance  de  nous  rendue,  du  premier  juillet 
1707,  dans  la  vue  de  laquelle  est  fait  mention  d'une  autre  aussi  par  noui 
rendue,  portant  aussi  que  le  dit  sieur  liertbier  rentreroit  dans  ses  com- 
munes et  que  les  dits  babitans  de  Bertbier  seuls  seroient  déchargés  de 
la  rente  qu'ils  payoient  pour  icelle  ;  par  laquelle  ordonnance  du  dii,  jour 
premier  juillet  1707,  nous  recevons  les  dits  babitans  opposants  à  la 
dite  ordonnance  du  vingt  juin  précédent,  ce  faisant,  que  celle  du  dix  juin 
ttissi  pr^édent  sera  exécutée,  et,  suivant  icelle,  que  le  dit  sieur  Bertbier 
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sera  tenu  de  clore  ou  fiûre  clore  les  habitations  par  lui  concédées  dans 
risle-au-Castor,  en  sorte  que  les  dits  habitans  de  Berthier  puissent  jouir 
paisiblement  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  payement  de 
leurs  rentes  de  contrats  de  concession  accordée  dans  la  seigneurie  de 
Berthier,  tous  deux  du  25  janvier  1683,  l'un  à  Jacques  Chamart  et 
l'autre  à  Jean  Piet,  par  lesquels  il  est  dit  que  le  sieur  Berthier  leur  donne 
pour  commune  Plsle-Randin  ;  et  en  cas  que  leurs  bestiaux  passent  de  la 
dite  Isle  dans  celle  au  Castor,  qu'ils  pourront  j  demeurer  jusques  au  mois 
d'octobre  ensuivant 

Contrat  de  concession  d'une  habitation  dans  l'Isle-au-Castor,  accordée 
le  dix  novembre,  mil  sept  cent  quatre,  par  le  sieur  de  la  Forest,  procu- 
reur du  dit  sieur  de  Berthier,  a  Pierre  Dubort  dit  Lafontaine,  à  la 
charge,  entr'autres  choses,  de  clore  la  dite  concession  du  côté  de  la 
commune. 

Prétendu  accord  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  trois,  entre  le  dit 
sieur  de  Berthier  et  quelques  habitans,  tant  de  la  seigneurie  de  Berthier 
que  de  l'Isle-au-Castor,  portant  entr'autre  chose,  qu'il  seroit  fait  par  eux, 
tous  ensemble,  une  clôture  solide  de  [lieux,  de  travers  en  travers  de  l'Iale- 
au-Castor,pour  empêcher  que  les  bètes  ne  fissent  aucun  dommage  aux 
habitans  de  la  dite  Isle,  et  aussi  pour  faciliter  la  liberté  aux  bètes  des 
habitans  de  Berthier  d'aller  pâturer  sur  icelle.  Et  comme  le  dit  accord 
n'a  pas  été  fait  par  tous  les  habitans  des  dits  endroits,  ils  s'y  opposent 

les 
attendu 


qu'il  y  a  de  l'exécuter  à  cause  des  grands  firais  quMk 

seroient  obligés  de  faire« 

Une  lettre  du  dit  sieur  de  Berthier,  du  15  mars  1698,  et  le  certificat  de 
lui  du  2  septembre  1705,  par  lesquels  il  paroît  que  son  intention  a  tou- 
jours été  de  ne  point  donner  d'habitation  dans  la  dke  Isle-au-Castor  qu'à 
condition  que  ceux  à  qui  il  en  donneroit  seroient  tenus  de  clore,  ce  qui 
justifie  que  la  dite  Isle  a  toujours  fait  partie  de  la  commune  des  habitans 
de  Berthier. 

Acte  de  désaveu  &it  par  les  dits  habitans,  le  vingt-huit  juin,  mil 
sept  cent  sept,  de  tout  ce  qui  avoit  été  géré  pour  eux  par  Jean 
Bougrand  dit  Champagne,  comme  n'ayant  jamais  eu  leurs  pouvoirs. 

Ecrit  à  nous  donné  par  les  habitans,  tant  du  dit  Berthier  que  de  l'Isle- 
au-Castor  ;  tout  vu  et  considéré,  et  ayant  pris  l'avis  du  sieur  Denis  Raudoi, 
intendant  conjointement  avec  nous  dans  ce  pajrs,  lequel  s'est  transporté 
sur  les  lieux  pour  mieux  nous  informer  de  cette  affaire  et  entendre  le  droit 
qu'ont  les  dits  habitans  de  Berthier  de  laisser  paître  leurs  bestiaux  dans 
rIsle-au-Castor,  et  les  OTands  frais  que  les  habitans  de  la  dite  Isle  seront 
tenus  de  faire  pour  établir  une  clôture  de  travers  en  travers  dicelle,  pour 
empèchei^queles  bestiaux  des  habitans  de  Berthier  qui  y  passeront  ne 
leur  fassent  du  dommage  ;  et  pour  terminer  solidement  les  différends  qui 
arrivent  à  ce  sujet  tous  les  jours  entre  les  habitans  des  dits  deux  en- 
droits, lesquels  causent  depuis  loogtemps  des  querelles  entr'eux  qui  vont 
jusqu'à  se  &ire  de  mauvais  traitements  et  qui  continueroient  par  la  suit» 
s'il  n'y  étoit  pourvu, 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  nos  ordonnances  ci-dessus  mentionnées,  ni 
à  l'accord  ci-dessus  que  nous  avons  déclaré  nul,  ordonnons  que  les  habi- 
tans  de  l'Isle-au-Caster  seront  tenus  seuls  de  faire  et  entretenir  une  olê- 
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ure  bonne  «t  solide  de  travers  en  travers  la  dite  Isle,  et  ce,  dans  le  même 

endroit  où  elle  a  déjà  passé,  moyennant  qnoi,  nous  les  déchargeons  de  la 

rente  à  laquelle  ils  sont  obligés  pour  leur  commune,  -par  leurs  contcats  de 

concession,  à  eux  cejpendant  permis  d^en  jouir  en  commun  avec  les  habi- 

tans  de  Bertbier. 

Enjoignons  à  Casanbon  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présente 
ordonnance.    Mandons,  etc. 

i^'aît  à  Québec,  oè  vingtiènxe  j«i^,  Bzil  septceat  bmt 

Bigné  :  fiAUDOT. 


J'ugement  fui  homoîogfue  nn  avis  de  parent  pour  F  élection  d^un  Tuteur  h 
J)orothêe  Léannard  dit  Duaablon^  mineure,  et  qui  constitue  Joseph 
Lefrançois  pour  Tuteur  à  la  dite  mineure  ;  du  vingt-deuxième  octobre^ 
'tntl  sepi  cent  huit 

JACQUES  EAUDOT,  ETC. 

PIERRE  TRUDEL,  subrogé  tuteur  de  Dorothée  Léonnard,  âgée  de  OrdmMïRiiom 
neuf  ans,  nous  ayant  exposé  qu'ayant  appris  la  mort  de  Julien  Léon-  ^®  F^?^ii^Hw 
nard  dit  Dusablon,  père  et  tuteur  de  la  dite  Dorothée  Léonnard,  il  a  cm,  * 
par  le  dû  de  sa  charge,  être  obligé  de  hii  faire  élire  Jin  tuteur  au  lieu  et 
place  du  dit  défunt  Dusablon,  pour  avoir  Tadministration  de  sa  personne 
et  biens,  et  pour  retirer  du  sieur  Barthélémy  un  balot  de  marcjiandises 
qui  lui  a  été  adressé  par  le  nommé  Koger^  le  dit  balot  appartenant  pré- 
sentement à  la  dite  mineure  ; 

Et  pour  cela  il  a  fait  venir  pardevant  non»,  Joseph,  Pierre  et  Nicolas  Le- 
françois, tous  trois  oncles  maternels  de  la  dite  Dorothée  Léonnard,  mineure, 
François  Trépanier  et  Jean  Grodrn  aussi  oncles  maternels  de  la  dite 
nûneure,  à  cause  de  leurs  femmes,  et  Jacques  Jean,  cousin  ;  lesquels 
étant  au  nombre  de  six,  icelut  Trudel  compris  font  sept  parens  maternels, 
ttttendu  que  le  pèrede  la  dite  mineure  étant  de  France  elle  n*a  aucutu^ 
païens  4e  son  côté  dans  ce  pays,  et  nous  ayant  demandé  qu'il  nous  plaise 
élire  un  tuteur  à  la  dite  mineure  attendu  que  tous  les  parens  sont  pré- 
sentement assemblés  pardevant  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Apres  avoir  &it  prêter  serment  à  tous  les  sus-jiommés,  les  dits  Nicolas 
François,  Jean  Godin,  François  Trépanier  et  Jacques  Jean  ayant  nommé 
povr  tuteur  à  la  dite  mineure,  le  dit  Joseph  François,  et  les  dits  Trudel 
^t  Pierre  Lefrançois  ayant  nommé  ponr  leur  part,  Nicolas  Lefrançois,  et 
Joseph  Lefrançois  ayant  nommé  de  la  sienne  Pierre  Lefrançois  ;  et  It 
dit  Jos^h  Lefrançois  s^étant  trouvé  le  plus  haut  en  voix  : 

Nous  ordonnons  qtfil  demeurera  tuteur  à  la  dite  Dorothée  Léîonniitd,  ,,^'i 
poar  avoir  Padministration  de  sa  personne  et  biens,  et  lui  avons  donnai  t^i. 
•acte  de  Tacceptation  au'il  a  faite  de  la  dite  tutelle  après  «voir  àdt  seif^  *  *' 
ment  de  Tadministrer  bien  et  fidèlement,  lui  donnons  pouvoir  de.  retirer 
U  dit  balot  de  marchandises  des  mains  dn  dit  Barthélémy,  en  lui  laissant; 
par  îomie  de  dépôt,  la  somme  de  quaramte-six  libres  prétendue  .par  le  dii 


hI 
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Boger,  par  sa  lettre  ^'ayis  du  yingt-cinq  juin  dernier,  laquelle  nous  a  étj 
x^résentée.    Mandons,  etc. 

Eait  k  Québec,  le  vingt-deuxième  octobre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jjugemeni  gui,  à  la  demande  du  Seigneur  de  Berthier,  réunit  cinq  terni 
au  Domaine  de  sa  Seigneurie,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  ovoè 
tmu  feu  et  lieu,  et  gui  permet  au  dit  Seigneur  d*en  disposer  ;  du  trtiUt 
umèins  octobre^  mil  sepf  cent  kuit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


'an,  du  jour  de  la  publi 
ordonnance,  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  satisfaire  aux  autres  clauses  et 
ditiona  portées  par  la  dite  concession,  sinon,  et  à  faute  de  ce,  qu^ 
fut  droit  sur  la  demande,  en  réunion  au  Domaine,  du  seigneur  le  ri] 
huit  août  dernier. 

Et  Martin  Casaubon^  procureur  du  sieur  Berthier,  nous  ajant  expos 
que  les  nommés  Lagrandeur,  Sa&,  Lavigne,  Dutremble  et  Charon,  htàà 
tans  de  la  dite  seigneurie,  n^ont  point  satisfait  à  notre  dite  ordonnance 
nous  demandant  que  leurs  concessions  soient  réunies  au  domaine  de  h 
dite  seigneurie  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  réunissons  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier  les  habî 

tations  des  ci-dessus  nommés,  j 

I 

Permettons  au  sieur  Betthier,  seigneur  du  dit  lieu,  d'en  disposer  comn» 
bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

i 
Fait  à  Québec,  ^i. notre  Hôtel,  le  trente-unième  octobre,  mil  Mp 

cent  huit» 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  demande  des  Seigneurs  de  Bourg-la-JReine,  réunii  \ 
leur  Domaine  la  terre  de  Jean  Poitevin,  faute  par  lui  d*€n  avoir  pee^^ 
les  rentes  depuis  la  passation  de  son  contrai  de  concession  et  «Ty 

tenu  feu  et  Ueu  ;  du  sixième  mai,  mil  sept  cent  neuf 

I 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Oi^KUKOte  T  E  Père  Bafeiz  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Jean  Poitevin  poQ 
éf  ffil^i  TeL  Jj  voir  dire  et  ordonner  qu'il  pourra  disposer  d'une  habitation  sise  a: 
9  Fiai  8d  Vu.  Bourg-la-Reine,  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  appartenir  quoiqu'il  n*! 
en  ait  point  eu  de  contrat  signé,  parce  qu'il  prétend  en  avoir  joui  depui 
neuf  ans  quoiqu'il  n'en  ait  point  payé  les  rentes  oui  se  montent,  à  raiso 
de  neuf  livres  par  an,  à  quatre-vingt-une  livres,  le  dit  Poitevin  n'ayai 
même  rien  ùài  sur  la  dite  terre  depuis  qu'il  s'en  est  mis  en  posseasioni  i 


«'étant  servi  des  rieux  déserts  qui  y  étaient,  ofirant  même,  pour  finir 
d'affaire  avec  lui,  de  lui  remettre  toutes  les  rent^  quMl  doit  jusques  an 
jour  de  la  Tèussaint  dernière,  de  ses  deux  autres  habltationt  ; 

Et  le  dit  Poitevin  nous  ayant  dit  que  le  contrat  dont  il  s*agit  a  été 
idgné  du  Père  Vaillant,  et  qu'il  est  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent,  quUl 
est  vrai  qu'il  n'a  jamais  été  levé  et  qu'en  étant  propriétaire  il  peut  la 
vendre; 

A  quoi  le  dit  Père  Rafeix  a  répliqué  que,  n'ayant  rien  fait  sur  la  dit» 
terre,  il  est  en  droit  d'y  rentrer  en  le  quittant  de  ses  rentes,  lui  faisant 
même  une  condition  meilleure  puisqu'il  consent  de  le  décharger  des 
autres  rentes  qu'il  lui  doit  pour  deux  autres  habitations,  jusques  au  moirt 
d«  novembre  dernier,  nous  demandant,  sur  les  dites  offres,  lui  adjuger  ses 
conclusions  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Attendu  que  le  dit  Poitevin  a  deux  habitaUons,  sans  y  comprendre 
celle  dont  est  question,  et  que,  par  les  témoignages  qu'on  nous  a  ren* 
dus,  le  Père  Raieix  lui  donne  plus  d'avantage  par  les  remises  qu'il  lui 
eût  que  par  la  vente  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  en  £fiire  ; 

Vu  la  minute  du  dit  contrat  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent,  qui  nous 
«  été  représentée  par  Me.  Genaple  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  au  dit  contrat  que  nous  déclarons  nul,  faute 
par  le  dit  Poitevin  d'avoir  payé  les  rentes  depuis  la  passation  du  dit 
contrat,  permettons  au  dit  Père  Rafeix  de  disposer  de  la  dite  terre  dont 
est  question  en  &veur  de  qui  bon  lui  semblera,  moyennant  quoi  le  dit 
Poitevin  demeurera  déchargé  de  toutes  les  rentes  qu'il  doit  pour  la  dite 
habitation  jusques  aujourd'hui,  et  de  celles  de  ses  deux  autres  habitor 
tions  jusques  au  mois  de  novembre  dernier.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jv^gemeni  qui  i^donne  et  rhgU  qu'à  PaverUr  les  Baux  Judiciaires  seromt 
faits  dans  la  justice  des  Seigneurs  devant  les  Juges^  lorsqu'ils  tiendront 
leurs  audiences^  stc,  ;  du  vingt-sixième  tnars^  mil  sept  cent  dix^ 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  venu  pardevant  nous  plusieurs  affaires  au  sujet  des  baux  JttdkQc^<>Bn^pces'^ 
ciaires  qu'on  fidt  des  biens  de  mineurs,  et  ayant  connu  parla discu»-'*® J'^**»  ^"** 
«on  que  nous  en  avons  feite,  que  l'on  consomme  une  partie  de  leur»  *'         ^ 
biens  en  procédure,  soit  en  fusant  fisiire  trois  publications  à  la  porte  àm 
Péfflise,  par  trois  dimanches  consécutifs,  par  un  servent,  lequel  étant 
obugé  de  se  transporter  de  loin  pour  faire  les  dites  publications,  se  fiùt 
payer  des  frais  exorbitants  et  qui  paraissent  néanmoins  réglés  suivant 
ta  déclaration  de  Sa  Majesté,  et,  ensuite  sur  la  déclaration  du  dit  sergent 
juré  dans  son  procès-verbal,  les  juges  en  font  l'adjudication  à  celui  qui 
«n  a  été  le  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  et  comme  ces  frais  eïn'» 
portent  une  partie  des  bieus  des  dits  mineurs,  puisque  cela  les  diminue 
de  prix,  l'adjudication  étant  trop  étendue  pour  pousser  son  enchère  assea 
loin  pour  payer  les  dits  frais^  et  comme  nous  sommes  persuadé  qu'il  jMt 
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à  propos  de  réformer  ces  usages  et  tâcher  de  procurer  aux  mineurs  une 
meilleure  administration  de  leurs  biens,  laquelle,  tournant  à  leur  utilité, 
leur  produira  de  grands  avantages  : 

» 

Nous  abrogeons  Tusage  ci-nlessus  introduit  pour  les  baux  des  biens  de» 
mineurs  ; 

Ordonnons  qu'^à  l'avenir  ils  seront  faits  dans  les  justices  des  s^gnenrs, 
d<ivant  les  juges  lorsqu'ils  tiendront  leurs  audiences,  après  une  publica- 
tion qui  en  sera  faite  le  môme  jour  par  l'huissier,  après  néanmoins  qne 
le  juge  aura  été  certifié  d'une  précédente  publication,  qui  aura  été  fmte 
le  dimanche  précédent  à  la  porte  de  la  paroisse  dea  lieux  où  le&  biens 
dont  on  voudra  faire  ûiire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce,  par  tel  habi- 
tant qui  en  sera  chargé  par  le  tuteur,  lequel  en  donnera  son  certificat 

Faisons  défenses  aux  juges  des  seigneurs  de  faire  d^autres  procédur» 
au  sujet  des  dits  baux,,  à  peine  de  concussion. 

Enjoignons  au  procureur  fiscal  de  toutes  les  dites  seigneuries,  de  faire 
enrégÎFtrer  la  présente  ordonnance  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  ringt-six  mars,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


Jugement  qui  mainlieni  le  Sieur  Michel  Perrot  daiis  la  propriété  etjouiS" 
scmce  d'une  terre  à  lui  donnée  en  échange  par  le  nommé  îxirose,  et  qui 
enjoint  à  M.  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  de  co7iceisi€n  ; 
du  vingt-quatrième  a&ât^  mil  sept  cent  dix, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

OHofm^f^orucr^^  pft^  TM)us  une  ordonnance  contradictoirement  rendue  par  Mre. 
Je  mo.'VcJr  y  Jacque»  Raudot,  notre  père,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  huit,  entr* 
4.  fcol-i^R»vjif|ehel  rerrot,  étanj  aux  droits  de  Louis  Chedevergne  dit  Larose,  et  le 
sieur  de  Bécancourt,  par  laquelle  le  dit  Perrot  a  été  maintenu  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  l'habitation  à  lui  donnée  en  échange  par  le 
dit  Larose,  et  ce,  suivant  le  procès-verbal  d'arpentage  de  Michel  Lcâevre, 
du  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  de- 
mi-quart d*arpent  qui  a  été  donné  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 
court pour  construire  leur  fort,  et  ordonné  au  dit  siew  de  Bécancourt  de 
lui  en  délivrer  un  contrat  de  concession,  suivant  le  billet  de  concesson 
du  neuf  septembre,  mil  sept  cent  et  les  bornes  portées  par  le  dit  procès- 
verbal,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procès- 
verbal  et  les  contrats  de  concession  qu'il  a  donnés  aux  autres  habitans, 
et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  dke  ordonnance  lui  sera  notifiée, 
si  non  que  la  dite  ordonnance  vaudrait  titre  de  concession  au  dit  Per- 
rot ;  et  a  été  enjoint  à  Nicolas  Perrot,  capitaine,  de  faire  la  lecture  de  la 
dite  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancourt  et  d'en  mettre  au  bas  dHoelle 
son  certificat:  ledit  certificat  du  dit  Nicolas  Perrot  étant  ensuite,  du 
vingt  du  dit  mois  de  juin,  mil  sept  cent  huit,  ensemble  toutes  les  pièces 
mentionnées  et  datées  en  la  dite  ordonnance  qui  nous  ont  été  remises 
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entre  les  mains  par  le  dit  Michel  Perrot  avec  des  mémoires  instructifs  du 
dit  Perrot. 

Vu  aussi  une  autre  ordonnance  du  dit  Mre.  Jacques  Raudot,  intt*^- 
dant,  notre  père,  du  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  neuf,  par  laquelle 
il  a  été  condamné  que  les  parties  «n  contestation  seraient  ouïes  f  *)  plus 
amplement  pardevant  lui  ou  pardevant  nous,  lorsqu'on  montant  a  Mont- 
réal nous  passerions  aux  Trois-Riviores,  et,  cepenaant,  par  provision  ot 
sans  préjudice  des  droits  des  parties  au  principal,  il  a  été  permis  au  dit 
sieur  de  Bécancourt  ou  aux  Sauvages  de  la  mission  du  Père  Ralle,  de 
semer  le  morceau  de  terre  en  question,  avec  défenses  au  dit  Larose  de 
les  y  troubler  :  les  autres  pièces  qui  nous  ont  été  remises  entre  les 
mains  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  savoir,  trois  contrats  de  concession 
de  terre,  passés  au  profit  de  Claude  David,  Vincent  Verdon  et  de  Cadot 
dit  Poittevin,  en  date  des  quatre  décembre,  mil  six  cent  soixante-iiix- 
buit,  vingt  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-deux,  et  deux  avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois; 

Un  certificat  de  Nicolas  Perrot  du  six  février,  mil  sept  cent  neuf; 

L'exploit  de  signification  de  la  dite  ordonnance,  fait  au  dit  Laro.ve,  le 
onze  mars,  mil  sept  cent  neuf  ; 

Un  plan  fait  par  le  sieur  de  Bécancourt  des  lieux  contentieux,  et  ui:e 
lettre  instructive  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  écrite  par  le  dit  sieur  de  r>t'^ 
cancourt  À  Mrê.  Jacques  Kaudot,  notre  père,  le  vingt-quatre  mars,  mil 
sept  cent  dix. 

Tout  vu,  conùdéré  et  mûrement  examiné,  et  attendu  que  lorsque  nous 
avons  voulu  juger  la  dite  affaire  aux  Trois-Rivières,  à  notre  retour  de 
Montréal,  le  dit  sieur  de  Bécancourt  nous  a  verbalement  requis  et  prié 
d'en  vouloir  bien  surseoir  le  jugement  jusqu'à  son  retour  d'un  voyage  qu'il 
allait  &ire  pour  visiter  les  chemins  des  c6tes  en  qualité  do  grand-voyer, 
après  lequel,  lorsqu'il  serait  arrivé  chez  lui,  il  partirait  incessammont 
pour  se  rendre  en  cette  ville  avec  le  dit  Perrot,  sa  partie  adverse,  et 
ayant  appris  qu'il  était  de  retour  du  dit  voyage,  depuis  près  de  quinze  * 
jours,  et  qu'il  n'a  tenu  aucun  compte  de  satisfaire  à  sa  parole,  en  des- 
cendant, comme  il  Pavait  promis  en  descendant,  comme  il  l'avait  promis 
en  cette  ville,  quoique  le  dit  Nicolas  Perrot,  qui  y  est  présentement  de- 
puis quatre  jours,  nous  ait  certifié  l'avoir  feit  avertir  pour  y  descendre 
au  même  temps  que  luL 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  la  dernière  ordonnance  provisoire,  rendue 
pî»"  défaut  par  Mre.  Jacques  Raudot,  intendant,  notre  père,  le  vingt- 
deux  février,  mil  sept  cent  neuf^ 

.Ordonnons  que  celle  contradictoire,  par  lui  aussi  rendue  le  quinze 
juin,  mil  sept  cent  huit,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  sui- 
vant icelle,  nous  maintenons  le  dit  Michel  Perroi  dans  la  propriété  et 
joui^nce  de  l'habitation  à  lui  donnée  en  échange  par  le  dit  Larose,  et 
ce,  suivant  le  procès-verbal  de  Michel  Lefèvre,  du  vingtrdeux  février, 
mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  demi-quart  d'arpent  qui  a 


(  )  Nota. — Cei  deux  mots  manquent  dana  le  Registre,  et  n'ont  été  ajontés 
i  que  pour  .donner  du  sens  à  la  phrase. 
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été  donné  aux  Sauvages  de  la  mission  de  Bécanoourt  pour  construîrt 
teiur  fort  ; 

Ordonnons  au  dit  neur  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrai 
de  concession,  suivant  le  dit  billet  de  concession  et  les  bornes  portées 
par  le  dit  {H*ocès-verbal  d'arp^itage,  et  aux  autres  clauses  et  conditions 
portées  par  les  contrats  de  concession  quMl  a  donnés  aux  autres  habi- 
tans,  et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  présente  ordonnance  lui  sera 
notifiée,  si  non  nous  déolarcms  qu'elle  vaudra  au  dit  Perrot  titre  de  con- 
cession ; 

Enjoignons  à  Nicolas  Perrot,  capitaine  de  c6te,  de  ûiire  la  lecture  de 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancourt,  et  d'en  mettre  au 
bas  d'icelle  son  certificat,  et,  attendu  que  ce  sont  des  Sauvages  qui  ont 
induemeut  joui  de  la  terre  en  question,  nous  mettons  les  parties,  sur  les 
dommages,  intérêts  et  restitution  de  fruits  prétendus  par  le  dit  Perrot» 
hors  de  cour  et  de  procès,  et  ordonnons,  de  grâce,  qu'en  cas  que  les 
dits  Sauvages  aient  semé  la  terre  en  question  cette  présente  année» 
qu'ils  en  feront  la  récolte  ;  leur  faisons  défenses,  ainsi  quHiu  dit  sieur 
de  Bécanoourt,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  Perrot,  à  l'avenir,  en  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  W  vingt-quaire  août,  mil 
a^  cent  dix« 

Signé  :  RAUDOT^ 


Jugement  qtfi  ordonne  qu*un  procèêrvtrhaî  feni  par  des  arhitres  et  or- 
dowké  par  le  Juge  de  Ste.  Anne,  portant  séparation  de  ligne  enire  ieê 
terres  de  Louis  (heiUet  et  Franfois  Rivard,  kabitans  de  Batisean^  serm 
exécuté  selon  su  forme  et  teneur;  du  seizième  janvier  y  mil  sept  cent 
tnae. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordtmnaiicoji  TjlRANÇOIS  RIVARD  dit  LACOURCIÈRE  nous  ayant  exposé  qu'il 
?  p^  2  Vo  "*■  *  acquis  de  Mathurin  Guillet  trois  arpens  de  froat  sur  la  rivière  de 
Batiscan,  faisant  moitié  de  six  arpens  dont  la  moitié  i^artenait  à  Louis 
Guillet  qui  les  ayant  partagés  ensemble,  les  trois  -arpens  échus  au  sort 
à  Mathurin  Guillet  se  trouvent  du  côté  de  la  Grande  Rivière^  ainsi  qu^ 
cela  paroU  par  l'acte  passé  pardevant  notaire  entre  les  dits  Mathurin  et 
Louis  Guillet  le  vingt-unième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-râc, 
nonobstant  quoi,  le  dit  Louis  Guillet,  prétendant  n'avoir  pas  la  mémo 
Quantité  de  terre  que  le  suppliant,  a  fauché  et  enlevé,  l'année  dernière^ 
du  ibin  sur  les  terres  dont  ii  avoit  joui  jusques  alors,  ce  qui  a  obligé  le 
suppliant  de  se  pourvoir  pardevant  le  lieutenant  général  des  Trois-Ri- 
vieres,  lequel  l'avoit  renvoyé  pardevant  M.  de  LaKue,  Juge  de  Sainte- 
Anne,  lequel,  ayant  connu  de  leurs  contestations,  a  rendu  sa  sentence 
qui  condamne  le  dit  Guillet  à  lui  rendre  h  foin  qu'il  lui  a  edievé  ; 

Et,  sur  la  prétention  du  dit  Guillet  qu'il  n'avoit  pas  autant  de  terre  que 
lui,  il  a  ordonné  que  les  parties  conviendroient  d'arbitres  pour  faire  le 
partage  des  dites  terres^  i  quoi  les  parties  ont  satisfait  :  le  dit  Louis  QuUlei 
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ajaHt  nommé  Jean  Baribault,  et  le  dit  suppliant,  Pierre  Oauvin,  lesquels  sê 
«ont  transportés  sar  les  lieux  et  ont  fiùt  le  dit  partage,  ayant  planté  des 
piquets  pour  marquer  la  séparation  des  dites  terres  et  pour  marquer 
«aai  à  l'arpenteur  l'endroit  où  il  devait  placer  les  bornes  de  sépaiation; 


arpenteui 
à  qaoi  le  dit  Guillet  n'a  pas  voulu  acquiescer  ainsi  que  de  tout  ce  que 


n  paroit  par  un  acte  du  onzième  janvier  de  la  présente  année^ 
p^^sé  pardevant  Normandin,  par  lequel  il  paroit  même  que  le  dit  Quillet 
n'a  pas  voulu  s^en  rapporter  am  Frère  Blay,  qui  s'est  trouvé  sur  lea 
lieaXy  et  comme  ce  rems  n'est  qu'une  chicane,  le  suppliant  nous  demande 
d'autoriser  le  partage  fait  par  les  dits  arbitres  nommés  par  les  parties 
en  exécution  oe  la  dite  sentence  du  vingt-quatrième  Mars,  mil  sept  cent 
dix,  et  ordonner  qu'elles  jouiront  respectivement  de  leurs  terres  auivant 
le  partage  qui  en  a  été  par  eux  fiiit  ;  à  quoi  ayant  égard: 

Vu  l'accord  fait  entre  les  parties  le  vingt-unième  janvier,  mil  six  cent 
^atre-vingtrsix  ;  la  sentence  de  M.  de  LaRue,  du  vingt-quatrième  man^ 
mil  sept  cent  dix,  et  le  partage  fiût  par  les  arbitres  nommés  par  les 
parties,  du  omâènie  janvier  de  la  présente  année;  tout  vu  et  considéré: 

NoHSy  sans  nous  arrêter  à  Fopposition  du  dit  Louis  Guilkt,  ordonnons 
que  le  Procès-Verbal  des  Arbitres  «us-nommés,  portant  séparation  des 
terres  d'entre  lui  et  François  Rivard,'  sera  exécuté,  et,  en  conaéquenoe, 
qu'ils  jouiront  de  leurs  terres  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  rrocèa- 
Verbaf  ;  fiûsons  défenses  an  dit  Guillet  de  troubler  le  dit  Rivard  dans  la 
jouissance  de  ce  qui  lui  est  éehUf  à  peine  de  tous  dépens,  dommages- 
intérêts.     Kandons  dbc 

Fait  à  Québec,  le  Seijdème  Janvier,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  BAUDOT. 


Ordonnanee  qui  obligé  la  veuve  Toupin  à  $e  pourvoir^  au  départ  deê 
Vaisseaux^  pour  obtenir  la  Ratification  d*une  concession  qui.  lui  a  été 
accordée  en  arrière  de  la  Seigneurie  de  Belair  ;  du  hidtième  JUarSj  mH 
sept  cent  onu. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

MARIE-MAGDELAIXE  MEZERET,  veuve  de  défunt 'Jeftn  Toupin,  OrdonnasoM 
nous  ayant  représenté  une  concession  d'une  demi-lieue  de  terre  à6^^  *^^^'  J<**' 
front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  à  prendre  derrière  la  Seigneurie  de**        * 
Bdair,  à  elle  accordée  par  Monsieur  le  Marquis  deVaudreuilet  par  nous^ 
le  ringtième  janvier,  mil  sept  cent  six;  laquelle  concession  elle' a  négli- 
gé de  &ire  ratifier  sur  ee  que  M.  Dauteuil  lui  dit,  que  les  terres  qui  j 
étoient  désignées  lui  avoient  déjà  été  concédées,  sans  lui  faire  voir  «on 
titre  de  concession.     Cette  même  année  ladite  Dame  Dauteuil  est  passée 
en  France,  et  croyant  toujours  chaque  année  qu'elle  revi endroit,  elle-  ne 
s'est  pas  mise  en  état  de  faire  établir  la  dite  concession,  quoique  pkh 
tieun  habitans  lui  aient  demandé  des  terres. 

Et  comme  il  ne  seroît  pas  raisonnable  que  Madame  Dauteuil,  par  «on 
tkeaseï  lui  fàsae  perdre  «on  droit^  ^n  cas  qu'elle  en  ,ait.  u)i,  «HiMmt 
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notre  dite  concession,  et  que  d^ailleurs  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
que  les  terres  8>'étabtis8ent,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  lui  per- 
mettre de  donner  de»  concessions  aux  habitans  qui  se  présenteront,  aux 
même»  conditioiu  de  ceux  qui  sont  établis  sur  la  Seigneurie  de  Belair, 
aux  offres  qu'elle  fait  de  remettre  les  dites  concessions  entre  les  mains 
de  la  dite  Dame  Dauteoil,  en  cas  qu'elle  ait  une  concession  antérieure 
à  la  sienne,  à  la  charge  néanmoins  qu'elle  ne  sera  tenue  de  rendre  à 
lu  dite  Dame  Dauteuil  les  rentes  qu'elle  aura  reçues  des  dits  babitans, 
lesquels  seront  tenns  de  les  lui  payer  jnsqnos  à  la  remise  qu'elle  en 
fera  à  la  dite  Dame  Dauteuil  ;  à  quoi  ayant  égard  ;  vu  la  dite  conces- 
sion du  viiigtiènie  Janvier,,  mil  sept  cent  six,  et  attendu  que  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  que  les  terres  soient  incessamment  établies  r 

Nous  ordonnon»  que  la  dite  Veuve  Toupîn  se  pourvoira^  au  départ  des 
premiers  vaisseaux,  par  devers  le  Roi,  pour  obtenir  la  ratification  de  la 
concession  dont  est  question,  et  cependant,  sans  préjudice  des  droits  de 
h[  dite  Dame  Dauteuil,  Ini  permettons  de  concéder  des  terre»  sur  la 
demi-lieue  de  front  et  sar  les  deux  lieues  de  profondeur,  qui  sont  der- 
rière la  Seigneurie  de  Belair,  aux  babitans  qui  se  présenteront  pour  s'y 
établir,  aux  mêmes  conditions  des  babitans  qui  sont  établis  sut  la  dite 
Seigneurie,  lui  accordant  toutes  les  rentes  qui  seront,  écbues  et  dues  par 
les  babitans  jusqacs  an  jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justifiera  d'un# 
concession  antérieure  à  la  sienne.    Mandons  àc. 

Fait  à  Québec^  le  buîtième  Mars,  mil  sept  cent  otize. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement'  qui  permet  à  un  Mineur  de  vendre  fous  ses  droits  dans  les 
successions  de  sesphrt  et  mère^  pour  le  prix  en  provenant  lui  servir  à 
rétablissement  dun^  terre  qui  lui  a  été  concédée^  et  qui  déclare  Pacqué- 
reur  des  dits  droits  propriétaire  incommutahle  ;  du  vingt-iroisiètne  wars^ 
tnil  sept  cent  onze, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordcmnances  TTU  notre  Ordonnance  du  deuxième  août,  mil  sept  cent  dix,  par  la- 
ry\^\7y'     »     quelle  nous  permettons  à  François  Veillancourt,  mineur  de  vingt- 
'      *  *  quatre  ans,  de  vendre  à  Paul  Veillancourt,  son  frère^  tous  ses  droits  suc- 

cessifs de  ses  père  et  mère,  pour  lui  servir  à  l'établissement  qu'il  veut 
fedre  d'une  terre  qui  lui  a  été  concédée  dans  la  Rivière  Nicolet,  en  s'au- 
torisant  de  l'avis  de  ses  parents  et  amis  qui  s^assembleront  chez  le  Sieur 
Boucher,  curé  de  St.  Jean  de  Vhh  d'Orléans,  pour  estimer  ce  que  peuvent 
valoir  les  dits  droits  et  déclarer  s^il  étoit  avantageux  que  le  dit  François 
Veillancourt  vendit  les  dits  droit»  à  son  frère. 

Vu  aussi  l'avis  des  parents  et  amis  du  dît  François  Veillancourt, 
portant,  qu'il  y  auroit  de  son  intérêt  de  vendre  les  dits  droite  à  Paul  de 
Veillancourt,  son  frère,  par  lequel  il  est  marqué  que  le  dit  Paul  de 
Veillancourt  lui  a  payé  la  somme  de  cent  quarante-deux  livres  à  compte 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  à  quoi  ont  été  estimés  les  dits  droit» 
aussi  bien  que  ceux  qu*il  -«voit  acquis  de  Robert  Veillancourt  son  frère. 

Et  le  dit  Paul  Veillancourt  nous  ayant  demandé  de  ratifier  la  dite 
rente  qiû  se  trouve  confirmée  par  l'avi»  de  parents^  qu'il  nous  rapporte^* 
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donné  en  exécution  de  notiy  dite  Ordonnance  du  deuxième  août,  mil 
sept  cent  dix  ;  vu  le  dit  billet  de  vente  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent 
dix,  marqué  d'une  croix  de  St.  André,  qui  est  la  marque  du  dit  François 
Veillancourt,  et  signé  ."Jacques  Montambault  et  Marin  Patesnostre" 
pour  témoins  : 

Nous  déclarons  le  dit  billet  de  vente  bon  et  valable,  et  en  conséquence, 
nous  déclarons  le  dit  Paul  Veillancourt  propriétaire  incommutable  dee 
parts  et  portions  d'abitations  qui  lui  ont  été  vendues  par  François  Veil- 
lancourt, son  û^re,  en  lui  payant,  par  lui,  la  somme  de  nuit  livres  restant 
de  celle,  de  cent  cinquante  livres,  prix  de  la  vente  des  dites  portions. 
Mandons  écc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-troisième  Mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  détermine  les  limites  de  la  Banlieue  du  Fort  de  Cham- 
bly,  sur  la  Rivière  de  Richelieu;  du  premier  Maiy  mil  sept  cent  onze, 

PniLTPPES  DE  RIGAULT,  ETC. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  ROI  ayant  bien  voulu  fmre  la  dépense  pour  la  construction  d'un  J^î^^^^îf*? 
Fort  de  pierre  à  Chambly,  afin  que  cette  frontière  étant  en  sûreté,  ^^Yo\,  27  Vo. 
ses  sujets  du  Gouvernement  de  Montréal  fussent  à  l'abri  des  incursions 
des  ennemis  de  Sa  Majesté,  il  est  présentement  nécessaire  de  régler  la 
banlieue  du  dit  Fort  pour  empêcher  que  rien  ne  puisse  s'opposer  à  sa 
défense  ni  à  découvrir  les  ennemis  en  cas  qu'ils  prissent  quelque  des- 
sein de  venir  l'attaquer  ;  pour  à  quoi  parvenir  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  la  banlieue  du 
dit  fort  do  Chambly  sera  de  trois  cents  toises  au-dessus  et  de  trois  cents 
toises  au-dessous  du  dit  fort,  faisant  en  tout  six  cents  toises  de  front  sur 
le  bord  de  la  Rivière  de  Richelieu,  sur  trois  cents  toises  de  profondeur, 
sur  deux  lignes,  courant  de  Nord  au  Sud,  qui  seront  terminées  ou  bornées 
à  l'extrémité  des  dites  trois  cents  toise^  de  profondeur,  par  une  ligne 
Est  et  Ouest  de  six  cents  toises  rencontrant  les  dites  deux  lignes  Nord  et 
Sud;  lequel  terrain  appartiendra  à  Sa  Majesté,  et  commettons  le  sieur 
de  Catalogne  pour  régler  les  dites  limites  dont  il  dressera  son  procès- 
verbal  qu'il  nous  remettra  entre  les  mains. 

Ordonnons  à  tous  les  habitans  qui  ont  des  b&timens  ou  clôtures  sur 
le  dit  terrain  de  les  ôter  et  transporter  ailleurs,  à  l'exception  du  sieur 
Hertel  dont  les  bâtimens  resteront  jusques  à  ce  qu'autrement  par  nous 
en  ait  été  ordonné. 

Et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  qui  que  ce  soit  de 
s'établir  dans  la  dite  étendue  de  terrain  ni  d'y  faire  aucuns  bâtimens  et 
clôtures,  à  peine  d'être  démolis  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  au  fort  de 
Chambly,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  premier  mai,  mil  sept  cent  onze. 

■ 

Signé:  RAUDOT. 
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Jugement  qui  homologue  le  testament  de  feu  ^Denis  Briere,  repu  par  U 
Missionnaire  de  P Ancienne  Lorette,  et  qui  en  ordonne  Véxécution  ;  (/u 
deuxième  mai,  mU  sept  cent  onze, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

2J^jY"^**j  JEAN  BRIÈRE  ayant  fait  venir  par  devant  nous  Elizabeth  Marié, 
%y  Fol.  M  Vo.  J  femme  de  Denis  Brière,  et  autorisée  par  lui,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  testament  passé  par  défunt  Denis  Briere,  son  père,  par  devant 
le  sieur  Descormiers,  missionnaire  de  l'Ancienne  Lorette,  le  premier 
mars  dernier,  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  biens  délaissés 
par  son  dit  père  lui  appartiendront  en  payant  par  lui  la  légitime  appar- 
tenant au  dit  Denis  Brière  et  celle  aussi  de  Joseph  Brière,  son  frère  :  la 
dit  défunt  Brière,  leur  père  commun,  Payant  fait  son  légataire  universel 
à  la  charge  de  payer  les  ditéb  légitimes. 

Et  la  femme  du  dit  Brière  nous  ayant  dit  quMle  ne  contestoit  point 
le  dit  testament,  son  dit  mari  consentant  à  l'exécution  d'icelui,  à  la 
'  charge  que  le  dit  Jean  Brière  leur  pajeroit  incessamment  leur  légitime, 

laquelle  se  monte  pour  son  dit  frère,  Joseph  Brière,  et  Denis  Brière, 
son  mari,  pour  chacun  un  sixième  dans  la  somme  de  dix-sept  cent 
quarante-une  livres  treize  sols,  à  celle  de  deux  cent  quatre-vinM-<liz 
bvres  cinq  sols  six  deniers  ;  laquelle  dite  somme  ils  auroient  chacun 
franc  et  quitte,  et  sans  être  obligé  de  payer  aucunes  dettes  de  la  suc- 
cession de  leur  dit  défunt  père  ;  à  quoi  le  dit  Jean  Brière  ayant  con- 
senti nous  demandant  cependant  du  tems  pour  payer  les  dites  sonmies. 

Vu  le  dit  testament  du  dit  jour  premier  mars  dernier,  passé  par 
devant  le  sieur  Descormiers,  autorisé  par  nous,  pour  passer  de  tels  act^ 
par  ordonnance  du  vingtième  février  aussi  dernier  ; 

Vu  aussi  l'inventaire  îsXi  après  le  décès  du  dit  Denis  Brière,  du  vingt- 
neuvième  avril  dernier,  fait  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  du 
vingt-septième  du  dit  mois  et  autres  pièces  qui  nous  ont  été  représentées 
par  les  parties  : 

Nous  homologuons  le  testament  dont  est  question,  ordonnons  qu'il 
sera  exécuté  entre  les  parties  et,  en  conséquence,  que  tous  les  biens  dé- 
laissés par  le  dit  défunt  Denis  Brière,  tant  en  argent,  meubles,  bestiaux 
qu'immeubles,  appartiendront  au  dit  Jean  Brière  en  payant  par  lui  toutes 
les  dettes  de  la  succession  du  dit  Denis  Brière,  père,  et  en  payant  aussi 
à  Denis  et  Joseph  Brière,  ses  deux  frères,  chacun  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-dix  livres,  cinq  sols  six  deniers,  savoir,  moitié  à  la  fête  de  la 
Chandeleur  prochaine,  et  l'autre  moitié  à  la  fête  de  la  Chandeleur  de 
l'année  1713,  et  l'intérêt  qui  diminuera  à  proportion  des  payements,  et 
dont  il  sera  même  déchargé  du  consentement  de  la  fenmie  du  dit  Brière^ 
en  cas  qu'il  fasse  le  preinier  payement  à  la  Toussaint  prochaine  ;  moyen- 
nant quoi  le  dit  Jean  Brière  demeurera  bien  et  valablement  déchargé 
des  légitimes  des  dits  Denis  et  Joseph  Brière^  ses  frères.    Mandons  <)bc 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  mai,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui,  sur  les  contestations  des  créanciers  de  M,  de  la  Chesnaye^ 
pour  ce  qui  revient  à  sa  veuve  en  secondes  noces,  condamne  Us  dits  créant 
ciers  à  payer  à  la  dite  veuve  la  somme  de  3000  Ibs,  pour  son  préciput^ 
outre  son  douaire  ;  du  troisième  novembre  y  mil  sept  cent  onze, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  dans  l'instance  pendante  par  devant  noua,  (entre  le  sieur  Pierre  OrdonnaDcet 
Haîmard,  syndic  des  créanciers  des  successions  de  feu  Monsieur  Me.  ^'jtJIjv^' 
Charles  Aubert,  écnyer,  seigneur  de  la  Chesnaye,  vivant,  conseiller  au  ' 
Conseil  Souverain  de  ce  pays,  et  de  feu  le  sieur  Jean  Gobin,  vivant,  Mar- 
ohand  en  cette  ville,  et  Me.  Jacques  Barbel,  Notaire  Royal,  procureur  du 
ùeur  Pierre  Petit,  héritier  sous  bénéfice  d^lnventaire  du  dH  feu  sieur 
Gobin,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  Monsieur  Me.  Guillaume  Gaillard^ 
conseiller  au  dit  conseil,  curateur  à  la  succession  vacante  du  dit  feu  sieur 
de  la  Chesnaye,  et  Dame  Marie-Angélique  Denis,  veuve  du  dit  feu  sieur 
de  la  Chesnaye,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs 
issus  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  et  d'elle,)  la  requête  à  noua  présen- 
tée par  les  dits  sieurs  Haimard  et  barbel,  le  cinquième  mai  demîer,  ten- 
dante, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  nous  évoquer  la 
connaissance  du  différend  que  les  dites  successions  des  dits  feu  sieurs 
de  la  Chesnaye  et  Gobin  ont  avec  la  dite  Dame  veuve  du  dit  sieur  de  la 
Chesnaye,  ce  faisant,  qu'elle  sera  tenue  de  former,  dans  le  temps  qui  sera 
par  nous  ordonné,  toutes  les  demandes  qu'elle  a  ou  peut  avoir  à  faire  à 
rencontre  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  tant  en  son 
nom  que  comme  tutrice  de  ses  dits  enûtns,  pour  y  répondre  par  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel,  et  ensuite  former  par  eux  les  demandes  qu'ils 
ont  à  faire  à  la  dite  Dame  veuve,  es  dits  noms,  pour  être  jugés  par  un 
seul  et  même  jugement,  demandant  à  cette  fin  la  jonction  de  Monsieur 
le  Procureur  du  Koi  de  sa  commission,  pour  l'intérêt  de  qui  il  appartien- 
dra; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  du  même  jour 
cinquième  m^  dernier,  par  laquelle  nous  nous  évoquons  la  connais- 
sance des  dits  différends  et  ordonnons  que  les  parties  procéderont  par 
devant  nous,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  es  dis  noms, 
sera  tenue  de  former  les  demandes  qu'elle  a  à  fcdre  contre  la  succession 
du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  dans  huitaine,  pour  y  répondre  par  les  dits 
aieurs  Haimard  et  Barbel  dans  pareil  délai,  et  même  de  former,  si  bon 
leur  semble,  pendant  le  dit  temps,  telle  demande  qu'ils  aviseront  contre 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  :  la  dite  requête  et  ordonnance  signifiée  à 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  avec  conmiandement  d'y  satisraire,  par 
Cognet,  huissier,  le  vingt-unième  du  même  mois  ; 

Une  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  le  vingt- 
neuviènie  du  dit  mois  de  mai,  par  laquelle  elle  expose  qu'elle  produit  son 
contrat  de  mariage  avec  le  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  et  conclut  à  ce  que, 
vu  le  dit  contrat  de  mariage  et  l'acte  de  renonciation  qu'eUe  a  faite  a  la 
communauté  qui  a  été  entre  le  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  et  elle,  les  dits 
lieurs  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  soient  condamnés  à  lui  payer  la 
aomme  de  trois  mille  livres  pour  son  préciput,  en  meubles,  sur  le  pied  de 
IHnventaire  sans  crue,  sauf  à  déduire  ce  qirelle  se  trouve  avoir  reçu,  et  à 
lui  assigner  un  fonds  de  dix  mille  livres  pour  la  sûreté  du  douaire  pré- 
fix  de  cinq  cents  livres  de  rente  viagère,  a  elle  stipulé  par  son  dit  contrat 
de  mariage,  déclarant  qu'elle  a  reçu  ses  habits,  lingts,  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à  son  usage  ; 


.^  JUSTICE. — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1711. 

Et  qu'attendu  que  les  dits  enfens  mineurs  étoient  d'une  condi- 
tion à  être  habillés  de  deuil,  avant  que  la  discussion  des  affaires 
de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  ait  pu  être  termi- 
née, il  nous  plût  ordonner  que  les  effets  par  elle  achetés  à  Tencan 
&it  des  meubles  de  la  dite  succession,  montant  à  la  somme  de  trois 
cents  livres  sept  sols,  qui  a  été  employée  pour  l'habillement  des 
dits  enfens,  ne  lui  soient  point  précomptés  sur  ce  qui  leur  doit  revenir,  au 
bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-neuvième  du  même  mois 
de  mai,  portant  que  les  dits  sieurs  Haimard  et  Barbel  viendroient,  le 
lundi  lors  prochain,  par  devant  nous  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite 
requête  :  la  dite  requête  et  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  Barbel,  tant 
en  son  nom  que  pour  le  dit  sieur  Haimard  avec  assignation  en  conformité 
d'icelle,  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  dit  jour  vingt-neuvième  mai  ; 

Un  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  dits  sieurs  Haiuiard  et  Barbel,  con- 
tre les  demandes  de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  contenues  en  sa  requête 
ci-dessus  datée,  en  date  du  sixième  juin  aussi  dernier,  signifié  à  ladite  Dame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  le  huitième  du  dit  mois,  par  lequel  écrit 
ils  concluent  incidemment  à  ce  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  soit  con- 
damnée à  leur  rendre  compte  de  tous  les  meubles  et  autres  effets  con- 
tenus en  l'inventaire  commencé  le  vingt-septième  octobre,  mil  sept 
cent  deux,  et  fini  le  douzième  décembre  suivant,  dont  elle  a  été  chargée, 
de  son  consentement,  de  payer  le  quart  en  sus  des  meubles  qu'elle  aura 
retenus  et  réservés  pour  son  usage,  de  payer  les  effets  qui  lui  ont  été 
adjugés  à  l'encan,  et  de  leur  restituer  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  treize  sols  qu'elle  a- reçue  du  dit  sieur  Gaillard,  suivant  le 
jugement  de  Monsieur  de  la  Colombie re,  subdélégué  de  Monsieur  de 
Beauhamois  lors  Intendant,  en  date  du  vingt-troisième  juin,  mil  sept 
cent  trois,  et  à  être  déchargés  de  la  demande  qii'elle  a  Mte  de  son  pré- 
ciput  et  habits  de  deuil,  et  que  le  douaire  préfix  soit  réduit  suivant 
l'édit  des  secondes  noces  et  l'article  279  de  la  coutume  de  Paris,  pour, 
après  la  réduction  du  dit  douaire  fidte,  s'il  ne  se  trouve  des  immeubles 
sujets  au  dit  douaire,  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  vienne  à  contri- 
bution avec  les  autres  créanciers  ; 

Un  écrit  de  réponses  à  l'écrit  de  défenses  ci-dessus,  fait  par  la  dite 
Dame  de  la  Chesnaye,  en  date  du  vingt-cinquième  du  dit  mois  de  juin, 
par  lequel  elle  demande  incidenmient  ses  habits  de  deuil  ; 

Un  écrit  de  réplique  aux  réponses  ci-dessus,  fourni  par  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  du  premier  juillet  dernier,  signifié  à  la  dite  Dame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  deuxième  du  dit  mois  ; 

L'inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Ches- 
naye, fait  par  Mtre.  Florent  de  la  Cettière,  notaire  royal,  le  vingt-septième 
octobre,  mil  sept  cent  deux,  et  continué  jusqu'au  douzième  décembre 
ensuivant  ; 

Le  procès-verbal  de  vente  des  effets  mobiliers  qui  ont  été  vendus 
à  l'encan,  commencé  le' huitième  février,  mil  sept  cent  trois,  à  la  re- 
quête de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  es  dits  noms  du  dit  feu  sieur 
Gobin  et  du  dit  sieur  Haimard,  et  continué,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Gaillard,  curateur  de  la  dite  succession  vacante,  jusqu'au  vingt  huitième 
novembre,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Un  état  des  meubles  qui  manquent  de  l'inventaire  fait  à  la  Maison 
Blanche,  conmiencé  le  vmgt-septième  octobre,  mil  sept  cent  deux,  dont 
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la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  est  chargée,  montant  à  six  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  quatorze  sols  trois  deniers,  en  date  du  cin- 
quième mai  dernier,  signé  "  Barbel"  ; 

Une  grosse  du  contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  feu  sieur  de  la 
Chesnaye  et  la  dite  Dame,  sa  veuve,  par  défunt  Mtre.  Pierre  Duquet, 
notaire  royal,  en  date  du  septième  août,  (*)  par  lequel  il  paroU  que  la 
dite  Dame  veuve  est  douée  de  la  somme  de  cinq  cents  livres  de  rente  via- 
gère de  douaire  préfix  ;  que  le  préciput  est  égal  et  réciproque  de  la  somme 
ae  trois  mille  livres  à  prendre  par  le  survivant  sur  les  biens  de  la  dite 
communauté  sur  le  pied  de  la  prisée  de  Finventaire  et  sans  crue,  et  qu^il 
eet  convenu,  arrivant  dissolution  djs  la  dite  communauté,  que  la  dite 
Dame  de  la  Chesnaye,  renonçant  à  icelle,  remportera  son  dit  douaire  et 
son  préciput  franc  et  quitte,  ensemble  ses  habits,  linga%  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à  son  usage  et  tout  ce  qui,  pendant  leur  dit  mariage,  lui 
sera  avenu  et  échu  tant  par  succession  qu^autrement  ; 

Un  acte  de  déclaration  faite  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  au 
Greffe  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  en  date  du  troisième  novembre,  mil 
sept  cent  trois,  qu'elle  renonce  aux  prétentions  qu'elle  pourroit  avoir  en 
la  dite  communauté  et  qu'elle  se  tient  à  ses  droits  portés  par  son  contrat 
de  mariage,  avec  protestation  que  sa  dite  déclaration  et  renonciation  ne 
pourra  préjudicier  aux  droite  que  peuvent  et  doivent  prétendre  ses  dits 
en&ns  mineurs  ; 

Un  état  apostille  des  marchandises  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye 
a  eues,  comme  elle  le  justifiera,  non  daté  ; 

Une  signification  d'un  jugement  rendu  par  mon  dit  sieur  de  la  Colom- 
bière  comme  subdélégué,  en  date  du  troisième  juin,  mil  sept  cent  quatre, 
faite,  à  la  requête  de  Ta  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  au  dit  sieur  Barbel, 
par  Oger,  huissier,  le  premier  juillet  ensuivant  ; 

Une  déclaration  d'appel  du  dit  jugement  signifiée,  à  la  rlquète  du  dit 
sieur  Haimard,  à  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  par  Dubreuil,  huissier,  le 
cinquième  février,  mil  sept  cent  cinq*; 

Une  autre  signification  de  jugement  souverainement  rendu  iMf  moi 
dit  sieur  de  la  Colombière,  en  date  du  quatorzième  inars,  mil  sept  c«bi 
cinq,  feite,  à  la  requête  de  Monsieur  Aubert,  conseiller,  faisant  tant  pour 
lui  que  pour  les  sieurs  Pierre  et  Louis  Aubert,  ses  frères,  au  dit  sieur 
Gaillard,  au  dit  nom,  par  Prieur,  huissier,  en  date  du  vingt-quatrième 
avril  ensuivant  ; 

« 

Un  compte  arrêté  entre  les  dits  sieurs  Gaillard,  Haimard  et  Barbel  et 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  en  date  du  vinfi^septième  mars,  mil  sept 
cent  sept,  montant  en  débit,  à  la  somme  de  six  mille  sept  cent  soixante- 
dix-sept  livres  dix-huit  sols  neuf  deniers,  et  en  crédit,  à  celle  de  six  mille 
quatre  cent  sept  livres  dix-huit  sols  quatre  deniers,  pour  la  solde  duquel 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  doit  la  somme  de  trois  cent  soixante-dix 
livres  dix-huit  sols  cinq  deniers  qui  lui  sera  précomptée  sur  la  rente  de 
son  douaire  qui  écherra  dans  la  suite,  ûdt  double  sauf  erreur  ou  omission  ; 

Un  Inventaire  des  pièces  produites  par  les  dits  sieurs  Haimard  et 
Barbel,  en  date  du  hmtième  juin  dernier,  signé  du  dit  Barbel  ; 

(  *)  Nota.— 1680,  étant  la  date  du  dit  contrat  de  mariage,  manquant  ici  dans 
le  registre. 
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Notre  Ordonnance  du  vingt-troisième  de  ce  mois,  par  laquelle  notis 
avons  commis  M.  Louis  Chambalon,  Notaire  royal,  procureur  du  Roi  de 
notre  commission  en  cette  partie,  et  les  conclusions,  par  écrit,  par  Im 
rendues  le  vingt-cinquième  septembre  dernier,  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  (faisant  droit  sûr  le  tout,  et  ayant  aucunement  égard  aux  de- 
mandes de  Dame  Marie- Angélique  Denis,  veuve  du  défimt  sieur  de  la 
Ghesnaye,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  tant  en  son  nom 
que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  d'elle  et  de  lui,  portées  par  sa  r^ 

2uète  du  vingt-neuvième  mai  dernier,  et  aussi  aux  demandes  des  sieurs 
[aimard  et  Barbel,  es  noms  et  qualités  qu'ils  procèdent,  portées  par 
leurs  défenses  du  sixième  juin  aussi  dernier,)  condamnons  les  dits  sieuTs 
Haimard  et  Barbel  à  payer  à  la  dite  Dame  de  la  Ghesnaye  la  somme  de 
trois  mille  livres,  pour  son  préciput  stipulé  par  son  contrat  de  mariig» 
du  sept  août,  mil  six  cent  quatre-vingt,  pour  le  payement  duquel,  ^ 
retiendra  la  dite  somme  de  trois  mille  livres  sur  celle  de  cinq  mille  cent 
quatre-vingt-cinq -livres  dix-sept  sols  qu'elle  doit,  suivant  le  compte  qui 
en  a  été  fait  par  devant  nous,  entre  la  dite  Dame  et  les  dits  sieurs  Haï* 
mard  et  Barbel,  pour  les  meubles  par  elle  pris  dans  rininentaîre  ûdt  après 
le  décès  du  dit  fôu  sieur  de  la  Ghesnaye,  et  du  surplus  montant  a  la 
somme  de  deux  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres  dix-sept  sols  avec  la 
crue  d'icelle,  ensemble  de  la  sonmie  de  cent  trente-neuf  livres  cinq 
sols  dont,  après  le  compte  &it  en  notre  présence  avec  les  dits  sieun 
Haimard  et  Barbel,  la  dite  Dame  veuve  de  la  Ghesnaye  s'e«t  trouvée  dé- 
bitrice pour  meubles  dont  elle  étoit  chargée  et  qu'elle  n'a  point  rapportée 
lors  de  la  vente,  la  dite  Dame  en  tiendra  compte,  si  fait  n'a  été,  aux  cré 
anciers  de  la  dite  succession  ; 

Gondamnons  en  outre  les  dits  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  d'asn- 
gner  à  la  dite  Dame  veuve  de  la  Ghesnaye  un  fonds  de  dix  mille  livres, 
pour  la  sûreté  du  douaire  préfix  de  cinq  cents  livres  de  rente  à  elle  ae- 
cordé  par  le  dit  contrat  de  mariage  ; 

Ordonnons  que  les  habits,  linges,  lit,  bagues  et  joyaux  servant  à  sot 
usage,  qui  lui  ont  été  ci-devant  délivrés,   lui  demeureront  en  pleine 

Sropriété,  ensemble  les  effets  par  elle  achetés  à  l'encan  fait  des  meubles 
e  la  succession  du  dit  sieur  de  la  Ghesnaye,  montant  à  la  somme  de 
trois  cent  sept  livres,  comme  ayant  été  employés  au  deuil  de  ses 
en&ns,  lequel  nous  leur  adjugeons  et  la  renvoyons  de  la  demande  fiûie 
contre  elle  afin  de  restitution,  de  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-on» 
livres  treize  sols,  que  la  dite  Dame  veuve  de  la  Ghesnaye  a  touchée  de 
provision  pour  ses  dits  enfans  mineurs,  par  un  jugement  du  sieur  de  k 
Golombière,  subdélégué  de  Monsieur  de  Beauhamois,  en  date  du  vingV 
trois  juin,  mil  sept  cent  trois,  sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir,  pour  lu 
répétition  de  la  dite  somme,  contre  les  dits  mineurs,  lorsqu'ils  auront 
pns  qualité  ;  et,  sur  le  surplus  de  toutes  les  autres  demandes,  mettoBs 
NU  parties  hors  de  cour  et  de  procès.    Mandons  àc* 

Fait  à  Québec,  le  troisième  novembre,  mil  sept  cent  once. 

Signé  :  RAUDOT. 


Sucement  qui,  à  la  requête  du  marguUlier  en  eharçe  de  Sainte-I'oy^  oon- 
damne  huit  kabitam  à  payer  iet  dime^  ;  du  vingt-septième  mars,  mil 
sept  cent  treize^ 

HiCHiL  Bbooh,  eheimlier,  e^gwur  de  la  Hotodière,  M urbelin  et  aiifree 
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lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  et  au  Parlement  de  Metz,  Inten- 
dant de  Justice,  police  et  finances  en  la  Noifirelle  France. 

LE  sieur  Louis  Gaultier,  capitaine  de  la  milice  de  la  c6te  et  seigneurie  OrdoinMvei 
du  Cap  Rouge,  et  marguillier  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-de  i7lSè 
Foy,  nous  ayant  représenté  que  le  R.  P.  Lre  Brun,  Jésuite,  ayant  desservi  p^^^i  J  w*  *' 
la  dite  cure  depuis  le  décès  du  sieur  Saint-Cosme,  vivant,  curé  de  la      ' 
dite  paroisse,  arrivé  au  mois  de  mars,  mil  sept  cent  douze,  jusqu'au 
mois  d'octobre  suivant,  de  sorte  que  les  dîmes  de  la  dite    année  appar- 
tiennent au  dit  R.  P.  Le  Brun  qui  en  a  fait  don  à  la  dite  église  ;  et 
comme  les  nommée  Grégoire,  Ëustaohe  Durbois,  la  veuve  Petitclair, 
Lafontaine,  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy  et  Jacques 
Larchevesque,  habitans  de  la  dite  c6te  et  paroisse,  refusent  de  payer  les 
dîmes  qu'ils  doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze,   nous  deipan- 
dant  qu'il  nous  plaise  condamner  les  susnommés  à  lui  payer  les  dites 
dîmes  ;     à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  Grégoire,  Eustache  Durbois,  la  veuv* 
Petitclair,  Lafontaine,  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy, 
et  Jacques  Larchevesque,  à  payer  au  dit  sieur  Gaultier  les  dîmes  qu'ils 
doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  ving-sept  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  Tremblay,  eix  arpem  d$ 
terre,  de  douze  que  possède  le  Sieur  Louis  Gaultier,  et  qui  oblige  es 
dernier  de  prendre  un  titre  pour  les  six  arpens  qui  lui  restent  ;  du 
dix-huitihme  avrils  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Tremblay,  portant  qu'il  oriozniaii«ei 
aurait  acquis  de  Charles  et  Pierre  Lessard,  frères,  une  seigneurie  de  1713  A 
située  aux  Eboulemente,  d'environ  trois  lieues  de  front  sur  deux  lieues  de  iJ^^*,  J^L  *' 
profondeur,  sur  laquelle  seigneurie  les  dits  Lessard,  frères,  auraient  ac-  '°''  '*  *•' 
cordé  à  Louis  Gaultier  une  concession  de  douze  arpens  de  front,  suivant 
le  billet  que  le  dit  Gaultier  dit  en  avoir,  lequel,  depuis  sept  ans  qu'il  est 
établi  sur  la  dite  concession,  n'a  abattu  de  bois  sur  icelle  et  mis  qu'environ 
trois  à  quatre  arpens  de  terre  en  superficie  à  la  pioche;  comme  cett* 
concession  ne  peut  être  mise  en  valeur  par  le  dit  Gaultier  et  fait  un  tort 
trèsH3on8idérable  au  dit  Tremblay  qui  nous  a  supplié  qu'à  cet  effet,  il 
nous  plaise  réunir  à  son  Domaine  six  arpens  de  terre  de  iront  du  nombrs 
de  douze  arpens  dont  le  dit  Gaultier  s'est  mis  en  possession,  et  qu'il  soit 
tenu  de  prendre  un  titre  du  dit  Tremblay,  à  la  charge  de  lui  payer  tous 
les  ans,  au  jour  et  fête  de  St.  Rémi,  vingt  sols  et  un  chapon  ou  vingt  sols, 
«a  choix  du  dit  Tremblay,  par  chacun  arpent  de  terre  de  front  sur  qua* 
faute  de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les  dits  six  arpens  de  front  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  Tremblay,  six  arpens 
de  terre  de  firont  du  nombre  de  douze  arpens,  dont  le  dit  Gaultier  a  pr» 
possession,  et  ordonnons  que  la  dite  concession  sera  réduite  à  six  arpens 
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de  front  sur  quarante  da  profondeur,  à  la  charge  par  le  dit  Ganlttcr  de 
prendre  du  dit  Tremblay  un  titre  de  concession  sur  le  pied  de  vingt  boIs 
et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  du  dit  Trembfaj,  par  arpent  de 
de  front  sur  quarante  arpens  de  profondeur  et  un  soi  de  cens  pour  les 
ditâ  sii  arpens  de  front,  payables  au  jour  et  fête  de  St.  Rémi  de  chaijue 
année,  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  conserver  les  bois  dé  chêne  et  pins 
propres  à  la  construction  et  mâture  des  vusseaui.     Mandons,  etc. 


Fait  à  Québec,  le  dii-huitième  avril,  mil  sept  cent  treize. 
Signé;  BEGOK. 


Jugement  qui,  tuT  Ui  plamU»  d'un  habitant  de  Saint- Auguttin,  con- 
damne ion  voisin  à  lui  donner  du  découvert,  tuivatit  le  règlement  du 
Roi  ;  du  teizième  juin,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrJoaiunces  QUE  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  Pierre  Constantin  que  faute  par 
de  1713  à  IJ  le  nommé  André  Harnoia,  habitant  de  la  paroisse  St.  Augustin,  d'a- 
l"'^'s2°V  ^'  T"*'' *l^f"<^''^  **"  habitation,  le  dit  Constantin  en  souffre  un  dommage 
très-considérable  :  les  terres  qu'il  a  désertées  sur  la  sienne  ne  nroduisant 
pas  de  ^ains,  &  cauae  du  grand  ombrage  qu'il  a  du  côté  de  l'habitation 
du  dit  Hamois,  lequel,  au  préjudice  des  réglemens  rendus  sur  ce  sujet, 
n'a  point  déserté  sa  terre. 

Nous  ordonnons  au  dit  Hamois  de  donner  du  découvert,  sur  son  habi- 
tation, suivant  le  règlement,  en  sorte  que  le  dit  Constantin  n'en  soufire 
aucun  dommage,  tant  à  ses  bàtimens  qu'à  sa  terre,  desquels  dommages 
il  sera  responsable.     Mandons,  eto. 

Fait  à  Québec,  le  seize  juin,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  jjui,  sur  les  plaintes  des  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  con- 
damne deux  de  leurs  Censitaires  en  chacun  100  Ibs.  if  amende,  pour 
avoir  chassé  SUT  les  Isles,  Islels  et  batturesde  la  dite  cèle  de  Beaupré  ; 
du  omiènte  Juillet,  mit  sept  cent  treize. 

MICnEL  BEGON,  ETC. 

OrdnunaiicM   QUB  la  requâte  a  nous  présentée  par  le  ÙGur  de  Varennes,  prêtre,  pro- 

dal7l3ùi720,  O  cureur  des  MM.  du  Sémintùre  des  missions  étrangères,  établi  en 

Vol.  6,  Fol.    (jgjtg  çj|]q  jg  Québec,  Seigneurs  de  la  c6te  de  Beaupré,  contenant  que 

anoi  que,  par  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du  seizième  mars,  mil  sept 

nt  huit,  pour  les  raisons  y  contenues,  il  soit  fait  défenses  à  toutes  pe^ 

Qoes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de 

cher  sur  les  ^ves,  islets  et  battures  étant  au  devant  et  dépendant  de 

dite  seigneurie  de  Beaupré,  et  aussi^ur  les  terres  dépendantes  d'icell^ 

[lala  permission  des  dits  Seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livrée  d's- 

snde  et  de  conâacation  des  armes  da  cetn  qui  seront  trouvés  cfaaasant 
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on  péchant  dans  les  dits  lieux  :  la  dite  ordonnance  lue,  publiée  à  Pissue 
de  la  grande  Messe  des  paroisses  de  St.  Joachim^Ste.  Anne  et  du  Château 
Richer,  par  Maroist  Godard,  huissier  en  la  dite  côte  de  Beaupré,  les  huit 
mars,  mil  sept  cent  huit,  vingt-un  et  vingt-cinq  juillet,  nul  sept  cent 
neu^  cependant,  au  préjudice  de  la  dite  ordonnance,  Joseph  Lavoye, 
François  Barette  et  Louis  Leloutre,  habitans  de  la  dite  cùte,  au- 
raient été  chasser  sur  les  islets  dépendants  de  la  dite  seigneurie,  ce  qui 
a  obligé  le  dit  sieur  de  Varennes  de  faire  assigner  les  dits  Lavoye, 
Barette  et  Leloutre,  par  exploit  du  dit  Godard,  huissier,  en  date  du  quatrt 
de  ce  mois,  à  comparoir  devant  nous,  en  notre  hôtel,  dix  heures  du 
matin,  pour  se  voir  condamner  en  Pamende  de  cent  livres  portée  en  la 
dite  ordonnance  ;  à  laquelle  assignation  les  dites  parties  ayant  comparu 
et  iceux  entendus  î  les  dits  Barette  et  Leloutre  étant  demeurés  d*accord 
d'avoir  chassé  sur  les  dits  islets,  et  le  dit  Lavove  dénie  y  avoir  été  ;  le  dit 
sieur  de  Varennes  nous  ayant  demandé  à  faire  prouver  comme  le  dit 
Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  islets  ;  vu  la  dite  vordonnance  du  dit  jour 
seize  mars,  mil  sept  cent  huit,  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  Barette  et  Leloutre  chacun  à  cent  livres 
d^amende  applicable  à  Pé^lise  de  StJoachim,  pour  avoir  chassé  sur 
les  dits  islets,  et,  à  Tégard  du  dit  L.avoye,  nous  avons  reçu  le  dit  sieur  de 
Varennes  à  faire  preuve  comme  le  dit  Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  islets, 
à  Veffet  de  quoi,  lui  permettons  de  faire  assigner  pardevant  nous  à  oom- 
paraître  dimanche  prochain,  huit  heures  du  matin,  les  témoins  qu'il 
aura  à  faire  ouïr,  le  dit  Lavoye,  pour  leur  voir  prêter  serment,  pour,  la 
dite  enquête  fait^  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  rai- 
son, les  dépens  réservés,  contre  le  dit  Lavoye,  et  les  dits  Barette  «t 
Leloutre  condamnés  à  deux  livres  cinq  sols  de  France  pour  les  dépens. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  once  juillet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEOON. 


Jugement  qui  rejette  une  ordonnance  de  Monsieur  Deschambaulty  lieuiê^ 
nant  général^  et  qui  ordonne  que  le  Contrat  de  concession  de  la  Com- 
mune de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  sera  exécuté  selon  sa  forme  e$ 
teneur,  <tc.,  à:c.  ;  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  quatorze. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

VpJ  la  requête  à^nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Hervieux  et  Fran- Oiv^onnanoet 
V    çois  LeBer,  habitans  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  contenant  ti<^  1  rit  â 
que  les  Révérends  Pères  Jésuites,  Seigneurs  du  dit  heu,  ont,  par  contrat  ^^^•'  ^^'  ^> 
du  dix-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  concédé  à  leurs        ^ 
habitans  ime  commune   pour  en    jouir  à  perpétuité  leurs  hoirs  et 
ayans  cause,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  contenues  ;  par  lequel 
contrat  est  expressément  convenu  qu'il  sera  loisible  aux  dits  Kévérenda 
Pères  Jésuites  et  à  tous  les  dits  habitans,  de  prendre,  dans  la  dite  com- 
mune, du  bois  pour  faire  des  planches,  madriers  et  bois  de  charpente  et 
autres  qui  leur  seront  nécessaires  pour  se  bâtir,  et,  en  cas  qu'eux  ou 
d'autres  personnes  y  prennent  du  bois  pour  vendre,  seront  tenus  d« 
payer  vingt  sols  par  chaque  pied  d'arbres  qu'ils  abattront  dans  la  dit« 
commune,  lequel  argent  sera  employé  au  profit  d'icelle  commune  ;  et  à 
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la  charge  par  chacun  an  ({)  ;  et  sur  ces  assurances,  les  ditô  Hervieux  et 
Le  Ber,  pour  suivre  l'intention  du  Roi  et  contribuer  au  bien  public,  ont 
fait  construire  un  moulin  à  scie  sur  leurs  terres  dans  l'espérance  de  jouir 
des  dits  pijvil6;]^es  portés  au  dit  contrat,  lequel  moulin  leur  a  coûté  de» 
sommes  considérables  ; 

Cependant  les  habitans  du  dît  lieu,  en  assez  petit  nombre,  par  envie  et 
jalousie,  se  sont  assemblés,  pour  ainsi  dire,  furtivement  et  ont  surpris  Is 
religion  du  Révérend  Père  Vaillant,  procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  et 
celle  du  sieur  lieutenant  général  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville, 
dans  l'obtention  d'une  ordonnance,  en  date  du  dix-neuf  janvier  dernier, 
sur  leur  simple  remoiitrance  et  sans  que  les  principaux  habitans  aient 
été  entendus,  par  laquelle,  sans  aucun  fondement,  le  dit  sieur  lieutenant 
général  supprime  et  annule  le  dit  article  du  dit  contrat,  fait  défenses 
aux  dits  Hervieux  et  Le  Bor  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois,  à  peine 
de  confiscation  et  de  plus  grande  peine,  sans  faire  attention  au  tort  con- 
sidérable que  cela  fait  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  qui  n'ont  fait  cette 
entreprise  qu'à  la  sollicitation  des  dits  habitans,  et  notamment  à  celle 
du  Révérend  Père  Vaillant  qui,  pour  les  mieux  faciliter  et  faire  réussir, 
leur  a  donné  une  permission  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  de  la 
dite  seigneurie,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent  douze,  et 
sans  considérer  qu'il  n'est  pas  loisible  de  casser  et  annuler  un  contrat 
sans  une  assemblée  et  une  délibération  générale  de  tous  les  intéressés; 

Concluant  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  à  ce  qu'il  non?  plaise;  vu  le 
dit  contrat  de  concession,  du  dix-neuf  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatorze,  et  sans  avoir  égard  à  la  dite  ordonnance  du  dix-neuf  janvier 
dernier,  ordonner  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  seront  maintenus  dans 
loB  privilèges  à  eux  accordés,  suivant  et  au  désir  du  dit  contrat,  et  de 
Éaire  défenses  à  toutes  personnes  de  les  troubler  ni  inquiéter  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  d'autant  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  l'éta- 
blissement des  manufactures  pour  le  bien  du  commerce  des  colonies  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt-septième 
mars  dernier,  portant  soit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  par 
devant-nous  aussitôt  notre  arrivée  à  Montréal  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la 
requête  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  à  Jacques  Deno  Destaillis, 
habitant  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  consorts,  habitans  du  dit  lieu,  par  le  Pallieur,  huissier 
au  conseil  supérieur,  en  date  du  dix-septième  de  ce  mois,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  le  dit  jour  pardevant  nous,  pour  répondre  aux  de- 
mandes des  dits  Hervieux  et  Le  Ber  : 

Pierre  Gaigné,  capitaine  de  la  milice  de  la  seigneurie,  et  partie  des 
dits  habitans,  ayant  comparu  ce  jourd'hui  pardevant  nous,  iceux  enten- 
dus, et  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  qui  ont  conclu  aux  fins  de  leurs  dites 
requêtes,  et  incidemment  demandent  que  défenses  soient  faites  aux  dita 
habitans  d'embarrasser  par  des  arbres  que  les  dits  habitans  coupent 
journellement,  sans  les  débiter,  dans  la  petite  rivière  qui  donne  l'eau 
à  leur  moulin,  ce  qui  arrête  les  eaux  .et  leur  cause  du  dommage,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  habitans  qui  abattront 
les  dits  arbres  dans  la  dite  rivière  sans  les  débiter; 


(t)  Il  parait  manquer  quelques  mots  au  Bégistre  pour  terminer  t:ette  phrase. 
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Et  sur  les  demandes  aussi  verbales  de»  dits  habitsns,  à  co  que  let 
dits  Hervieux  et  Le  Ber  soient  ternis  de  scier  les  bois  qu'ils  porteront  à 
leur  moulin,  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  cousenleut  de  les  faire  scier 
âutantque  le  moulin  pourra  fournir,  à  la  charge  que  les  dite  habitant 
leur  donnèrent  la  moitié  des  planches  et  madriers  qui  y  seront  sciés^ 
4>utre  ce,  les  croutee,  comme  il  se  pratique  aux  autres  moulins  de  c« 
pays,  k  la  charge  néanmoins  que  les  dits  habi tans  seront  tenus  et  obligé» 
•de  donner  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  dans  tout  le  cours  du  mois  d« 
movembre  de  ckacone  année,  leur  déelaraition  des  bois  qu^ils  auromtà 
faire  scîer,  afin  qu^ils  puissent  prendre  leurs  mesures  pour  les  bois  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin,  faute  de  quoi,  après  le  dit  temps  passé,  qu'il 
sera  pertnis  a;ux  dit»  Hervieux  et  Le  ber  de  Éaire  couper  Les  bois  néces- 
saires pour  l'entretien  de  leur  moulin  ;  qu'il  leur  sera  aussi  permis  d« 
hm  soijer  environ  sept  cents  pièces  de  bois,  qui  sont  présentement  ren- 
<iues  air  dit  n^ulin,  auparavant  celui  que  les  dits  hai>itaus  pourront  j 
«nvoyer. 

• 

Vu  le  dît  contrat  de  concession  du  dix-neuf  mai,  mil  six  cent  quatre- 
•viS3gt-quatorze>  le  billet  sous  la  signature  privée  du  dit  Pore  Vaillant 
<en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent  douze;  l'ordonnance  du 
•dit  sieur  lieutenant  gjéaéral,  du  dix-neuvième  janvier  dta-nier,  publiée  1# 
vingt~u«ième  du  dit  mois;  la  requête  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  et 
récrit  ck3  réponses  fourni  par  les  dits  habitons  à  la  dite  requête,  ensem- 
ble le  plan  tiré  de  la  dite  commune  : 

Nous,  «ans  avoir  égard  à  la  di\H  ordonnance  du  sieur  Deschambault 
<ki  dix-neuvième  janvier  dernier,  ordonnons  que  le  dit  contrat  de  con- 
•cession  de  la  dite  commune,  du  dix-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre 
•vingt-qHatocze,  aeraexécui*é  selon  sa  forme  et  teneur; 

FaisoBs  défenses  mix  dits  habîtans  d'embarrasser  la  petite  rivicre  qui 
donne  l'eau  au  moulin  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  par  des  arbres  qu# 
les  dits  habitansy  coupent  journellement  sans  les  débiter,  à  peine,  con- 
tre les  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  dite  paroisse 
de  la  Prairie  de  la  Magdefaine  ;  et  sur  les  demandes  vorbales'faites  par  lot 
dits  habitans,  à  ce  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  soient  obligés  d« 
«eier  les  Ik)!s  qu'ils  porteront  au  dit  moulin,  ordonnons  que  les  dii»^  Her- 
vieux et  Le  Ber  seront  tenus  de  faiixs  scier  les  bois  qui  seront  portés  au 
dit  moulin  par  \\a  dits  habitans,  autant  que  le  dit  moulin  pourra  fournir, 
•en  donnant  par  les  dits  habitans  la  moitié  des  dites  planches,  oulre  ce, 
les  croûtes,  ainsi  qu'il  se  pratique  aux  autres  moulins  de  ce  paya. 

Ordonnoais  aussi  aux  dits  habitans  d'avertir  les  dits  Hervieux  et 
Le  Ber  du  nombre  de  pièces  de  bois  qu'ils  auront  à  faire  scier,  afin  qu'ils 
puissent  prendra  les  précautions  à  ne  peint  faire  couper  pareille  quantité 
de  bois  qu'ils  font  couper  tous  les  ans  pour  l'-entreticn  du  dit  moulin;  la- 
quelle déclaration  les  dits  il abitaiis  seront  tenus  de  faire  par  écrit  aux 
dits  Hervieux  et  Le  Ber,  dans  le  mois  de  noycnibrc  de  chaque  année, 
faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  permis  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber 
de  faire  couper  les  bois  dont  ils  "auront  besoin,  et  do  les  faire  scier  pré- 
férablement  à  tous  ceux  des  dits  habitans. 

Permettons  aux  dits  Le  Bor  et  Hervieux  défaire  scier  sept  cents piècea 
de  bois  qu'ils  ont  rendues  à  leur  moulin,  auparavant  de  scier  pour  les 
dits  habitans  ;  et  sur  la  remontrance  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber 
BOUS  ont  faite  que  quelques  habitans,  souvent  et  sans  une  grande  ndceô^ 
xité^  abattent  les  hois  do  la  dite  commune  et  les  laissent  ponrnr  «ur  là 
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lieu,  et  dans  la  vue  d'en  priver  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  pour  le  dit 
moulin  ,  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  aux  dits  habitans  d'abattre  aucuns  bois  dans  la 
dite  commune  qu^ils  ne  les  enlèvent,  soit  pour  en  faire  fsâve  des  plan- 
ches ou  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  ceux  qui  les  laisseront  pourrir 
sur  le  lieu  après  les  avoir  abattus,  de  deux  livres  d'amende  pour  chaque 
arbre,  applicable  à  la  dite  paroisse. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  issue  de  la  grande  meese 
de  la  dite  paroisse,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  vingtième  mai,  mil  sept 
cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  enjoint  aux  sieurs  Hertel  et  de  Nivervilîe^  seigneurtde 

Chamhly,  et  aux  habitais  de  la  dite  seigneurie,  de  convenir  d^experts 

pour  constater  les  dommages  faits  à  ces  derniers  par  la  dame  v^» 

chaussée)  du  moulin  à  scie  du  dit  sieur  Hertel,  et  par  les  bois  qui  m 

répandent  sur  leurs  terres  ;  du  septième  juin,  mil  sept  cent  quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Of JoDDaBcea  TEAN  MAILLOT  dit  LAROCHE,  Adrien  Charl^^ain  et  François 
«)el7l3À17S0,  «J  Besset,  habitans  de  Chambly,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
VoL  (J,  Fol.  70  autres  habitans  du  dit  lieu,  chargés  de  leur  pouvoir  en  date  du  troisième 
de  ce  mois,  nous  ayant  exposé  que  le  sieur  Hertel,  seigneur  de  la  dite 
seigneurie  de  Chambly,  aurait  permis  à  Monsieur  de  Ramezay,  gouver- 
neur de  Montréal,  de  construire  un  moulin  à  scie  sur  la  rivière  des 
Hurons,  laquelle  rivière  traverse  plusieurs  terres  des  dits  habitans;  que 
les  eaux  retenues  par  la  dame  du  dit  moulin  inpndent.en  partie  les  dites 
terres  et  leur  causent  un  tort  très-considérable  ;  que  ces  mêmes  eaux, 
par  leur  violente  chute,  sortant  du  dit  moulin,  entrainent  la  sciure  de 
bois  et  les  croûtes  qui  restent  sur  leurs  prairies,  ce  qui  en  gâte  la  solle 
et  les  met  dans  la  nécessité  d'ôter  les  dits  bois  pour  empêcher  les 
racines  des  dites  herbes  de  pourrir  ;  qu'il  a  aussi  été  enlevé  sur  les 
terres  à  eux  concédées,  un  nombre  considérable  d'arbres  de  pin  que  le 
dit  Sr.  Hertel  à  fournis  au  dit  moulin  sans  qu'il  leur  en  ait  payé  le 
prix  qui  leur  est  dû,  étant  les  maîtres  des  pins  qui  sont  siu*  leurs  nabita- 
tions  ;  que  par  les  ordonnances  de  Monsieur  Raudot,  en  date  des  trois 
juillet,  mil  sept  cent  sept,  et  vingt  trois  juin,  rail  sept  cent  dix,  qui 
ordonnnent  la  réunion,  au  domaine  du  dit  sieur  Hertel,  d'une  conces- 
sion à  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Ours,  le  vingt-sixième  août,  mil  six 
cent  quatre-vingt  sept,  et  approuvée  par  monsieur  le  marquis  de 
Denonville  et  Monsieur  de  Champigny,  le  vingt-septième  du  dit  mois^ 
il  est  porté  qu'il  sera  fourni  par  le  dit  sieur  Hertel  d'autres  terres  en 
d'autres  endroits  lorsqu'il  en  sera  requis  :  les  dits  habitans  nous  deman- 
dant que  la  même  étendue  de  terre  leur  soit  rendue  aux  mêmes  charges 
et  conditions  portées  par  la  dite  concession,  et  qu'il  leur  soit  permis 
aussi  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concé- 
dées; qu'il  leur  soit  aussi  accordé  une  commune,  tant  pour  pacager 
leurs  bestiaux,  y  prendre  du  bois  pour  leur  usage,  que  pour  j  former 
on  village  aussitôt  qu'ib  y  seront  obligés  : 
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Le  sieur  Pierre  Hertel  de  Moncourt,  Jean-Baptiste  Boucher  sieur  d% 
Niverville,  comme  ayant  épousé  Damoiselle  Thérèse  Ilertel^  (faisant 
tant  pour  eux  que  pour  le  sieur  Hertel,  leur  père,  que  pour  les  sieura 
de  la  Fresnière,  Coumoyer,  Rouville,  Hertel-Saint-Louis,  Beaulac  et 
St.  Michel,)  entendus,  nous  ont  dit  que  le  sieur  Uertel,  leur  père,  a 
eédé  par  acte  passé  devant  La  Baume,  notaire  &   Boucberville,  en  date 

du mars  dernier,  en  avancement  d'hoirie,  la  dite  Beigneurio  en 

entier  qui  est  entre  eux  indivise,  et  quVn  la  dite  qualité,  répondant  aux 
demandes  des  dits  habitans,  ils  cx)nviennent  que  les  prétendus  dommages 
qu'ils  souffrent,  lors  de  Tînondation  des  eaux  causée  par  la  dite  dame 
du  dit  moulin,  seront  estimés  par  des  arbitres  qu'ils  choisiront  de  gré-à- 
gré,  et  d'abandonner  aux  dits  habitans  toutes  les  croûtes  que  les  eaux, 
sortant  du  dit  moulin,  jetteront  sur  les  terres  à  eux  concédées  pour  les 
indemniser  du  dommage  qu'ils  prétendent  leur  être  fait,  tant  par  les 
dites  croûtes  que  par  la  sciure  de  bois  qui  se  répand  dans  leurs  prairies^ 

Qu'à  l'égard  de  la  demande  que  les  dits  habitans  font  du  payement  des 
bois  de  pin  qui  ont  été  coupés  sur  leurs  habitations,  la  sieur  Hertel, 
leur  père,  nous  supplie  de  surseoir  notre  jugement  à  cet  égard,  jusqu'au 
retour  de  Monsieur  de  Ramezay  de  son  voyage  de  France,  attendit  les 
conventions  que  le  dit  sieur  Hertel  a  faites  avec  le  dit  sieur  de  Kam«- 
iay  ;  qu'ils  consentent  de  leur  donner,  pour  leur  tenir  lieu  d'équivalant 
de  la  concession  à  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Ours,  deux  arnens  d« 
terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sur  le  bord  de  la  petite 
rivière,  joignant  la  nouvelle  concession  de  trois  arpens  de  front  que  le 
dit  sieur  de  Niverville  a  promise  à  Philippes  I*oirier  de  lui  faire,  vis-à- 
vis  l'Isle  St.  Pierre,  en  descendant  la  dite  petite  rivière,  aux  mèmat 
redevances  des  six  déniera  par  an  pour  chacun  des  dits  habitans. 

Qu'à  Pégard  de  la  permission  demandée  par  les  dits  habitans  de  pren- 
dre des  bois  sur  les  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  il 
ne  peuvent  y  consentir;  que  le  sieur  de  Niverville  offre  aux  dits  habitaas 
Tisfe  de  St  Pierre  dans  toute  son  étendue,  à  lui  concédée  parle  dit  sie«r 
Hertel  pour  lui  servir  de  commune,  et  dans  laquelle  commune  les  dits  habi- 
tans pourront  faire  pacager  leurs  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécessaires, 
soit  pour  se  bâtir  ou  pour  leur  usage,  et  dans  laquelle  commune  il  sera 
réglé  un  terrain  qui  sera  destiné  pour  former  un  village  lorsqu'il  sera 
ainsi  jugé  à  propos,  à  condition  que  tous  les  habitans  de  la  dit* 
seigneurie  lui  fourniront,  tous  les  ans,  par  chaque  concession,  deuic 
ioumées  de  corvée,  l'une  dans  le  temps  des  semences,  et  l'autre  dans 
le  temps  des  récoltes,  en  les  avertissant  deux  jours  auparavant,  ou 
quarante  sols  pour  chaque  journée,  à  leur  option  ;  que  le  dit  sieur  de 
Niverville  aura  dans  le  dit  village  un  emplacement  pour  se  bâtir,  du 
double  de  terrain  que  celui  qui  sera  réglé  pour  chacun  des  dits  habi* 
tans,  et  pourra  aussi  faire  pacager  ses  oestiaux  dans  la  dite  commune, 
à  condition  de  contribuer,  comme  un  des  dits  habitans,  aux  travaux 
nécessaires  pour  l'utilité  de  la  dite  commune. 

Vu  le  titre  de  conc-ession  faite  par  le  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du 
vingt-sixième  aoiit,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept  ;  les  ordonnances  d% 
Messieurs  Raudot,  des  troisième  juillet,  mil  sept  cent  sept,  et  visgt» 
troisième  juin,  mil  sept  cent  dix  ;  le  pouvoir  des  dits  habitans  et  leur 
requête  du  troisième  de  ce  mois;  le  plan  de  ladite  seigneurie  d*- 
Chambly  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

KoQs  ordonnons  que  les  dits  sieurs  He>tel  ^t  Niverville  et  les  dits 
habitans  conviendront  entre  eux  d'experts  pour  &ire  lleoptimation  da 
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prétendu  dommage  fhit  aux  dites  habitations  par  l'inondation  des  eaxa 
causée  par  la  daine  da  dit  moulin,  pour  le  dédommagement  être  payé 
aux  dits  babitans,  suivant  le  procès-verbal  qai  en  sera  fait  par  le5  dit» 
arbitres  ;  que  les  croûtes  que  les  dits  habitana  ont  ramaMéefs,  et  ramas- 
feront  à  Pavenir  sur  leui-s  dîtes  prairies,  leur  appartiendront  pour  leur 
tenir  lieu  de  dédommagement,  tant  du  passé  que  de  l'avenir,  dn  tort 
q\ie  les  dits  fiabitans  prétendent  que  les  dits  bois  et  scàires  lenr  font; 
<juo  les  boîs  de  pin  qui  ont  été  coupés  sirr  les  terresdes  dits  habîtans,  par 
Tordre  du  sit-nr  Hertel,  seront  par  lui  payés  aux  dits  babitans,  â  raison 
ie  dix  sols  du  pied  d'^arbre,  sauf  son  recours  contre  qui  il  aviseî-a;  qu^ 
les  dites  ordonnances  de  Messieurs  Raudot,  des  troisième  juillet,  mil 
lept  cent  sept,  et  vingt-troisième  juillet,  mil  sept  cent  dix,  seront  exécu- 
tée» selon  leur  forme,  et  teneur;  ce  faisant,  qu'il  sera  accordé  par  la 
dits  sieurs  nertel  et  Niveirille  aux  dits  babitans,  pour  leur  tenir  lie» 
d''équivarant  de  la  concession  à  eux  faite  p«r  le  dit  sieur  de  St.  Ours^ 
deux  arpens  de  terre  de  front  «ur  quarante  de  profondeur,  snr  le  bord 
de  la  petite  rivière,  joignant  la  nouvelle  concession  de  trois  arpens  de 
front  que  le  dit  sieur  de  Nivennlle  a  promise  à  Philippes  Poirier  de  lui 
faire,  vis-à-ris  l'Isle  St.  Pierre,  en  descendant  la  dite  petite  rivière,  aux 
mêmes  reilevance»  de  six  deniers  par  an  par  chacun  des  dits  babitans. 

Faisons  défense  aux  dits  Imbitans  de  prendre  des  bois  sur  les  terre» 
de  la  dite  seigneurie  de  Clîambly  non  concédées,  à  peine  de  trois  livre» 
d'amende,  contre  chacun  des  contrevenan-ts,  applicable  à  la  fabrique  de 
la  paroîsso  de  la  dite  seigneurie  de  Cliamblj  ; 

.Et,  attendu  Toffi-e  du  dit  arieur  de  Niverville  de  donner  aux  dits  babi- 
tans l'Tsle  St.  Pierre,  pour  leur  servir  de  commune  et  y  bâtir  un  village 
pour  s'y  mettre  à  couvert  contre  l'insulto  des  ennemis^  et  l'acceptation 
laite  par  les  dits  babitans  des  dites  offre», 

Jï'ous  ordonnons,  en  cofiforraité^  qtie  le  dît  sieur  de  Niverville  ccdtn 
et  abandonnera  aux  dits  babitans  la  dite  Isle  St.  Pierre  dans  toute  son 
étendue,  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Hertel,  pour  leur  servir  de  com- 
mune et  dans  laquelle  commune  les  dits  babitans  pourront  faire  pacager 
leurs  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécessaires,  soit  pour  se  bâtir  ©u  pour 
leurs  usages,  et  dans  la  quelle  comrmune  il  sera  réglé  un  terrain  qui  sers 
destiné  {Jour  former  un  village  lorsqu^il  sera  ainsi  jugé  à  propos,  à  con- 
dition que  tous  les  babitans  de  la  dite  seigneurie  lui  fourniront  tous  les 
ans,  par  chaque  concession,  deux  journées  de  cwvée,  l'une  dans  lei  temps 
des  semences  et  l'autre  dans  le  temps  des  récoltes,  en  les  avertissant 
deux  jours  auparavant,  ou  quarante  sols  pour  chaque  journée,  à  leur 
«ption;  que  le  dît  sieur  de  Niverville  aura  dans  le  dit  village  un  empla- 
cement pour  se  bâtir,  du  double  de  terrain  que  celui  qui  sera  rég'é  pcor 
«hacun  des  dits  babitans,  et  pourra  aussi  faire  pac^ager  ses  bestiaux  dans 
ladite  commune,  à  condition  de  conti-ibuer,  cdmmeundesdits  babitansy 
aux  travaux  nécessaires  pour  l'utilité  d'icelle.     Ma\idons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  su  Montrésl,  ce  septième  juin,  mil  sept 
c<nt  quatorze* 

Signé:.  BEGON. 


mmn^^rr^m 
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•JagetaeiU  gui  mai/Uient  le  sieur  Quertin  dans  la  possession  etjouissancs 
d'une  terre  à  lui  concédée  le  20  mars,  mil  sept  cent  diXy  sans  autres 
redevances  que  celles  portées  par  son  Contrat  de  concession  ;  du  vingt- 
quatrième  januier y  mil  sept  cent  quatorze.  (J) 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

PAUL  GUERTIN,  habiUnt  de  la  seigneurie  (k  Contrecœur,  no^^j^jy"^^ 
ayant  représenté  qu'il  a  acquis  de  Paul  Demareat  une  terre  dans  1»  Vol.6  è'oL  92 
seigneurie  de  Contrecœur,  contenant  trois  ar})en8  de  terre  de  front  sur  Ro 
trente  de  profondeur,  en  échange  de  laquelle  il  a  donné  au  dit  Dema- 
rest  une  terre  à  lui  appartenant  en  risle-nouehanl,  dont  est  seigneur  h 
sieur  Desjordy  :  la  dite  terre  appartenant  au  dit  Demarest  par  acqMi- 
sition  qu'il  en  a  faite  de  Jacques  La  voix  dit  St.-Atnour,  ]):ir  contrai 
passé  devant  Abel  Michon,  notaire  en  la  juris<iiot;on  de  Contrecœur,  en 
mil  sept  cent  dix,  et  au  dit  Lavoix  appartenant  par  acquisition  qu'il  en 
a  faite  de  Guillaume  Edeline  ditLabonté,  par  contrat  passé  devant  Me. 
Antoine  Adhemar,  notaire  royal  en  c^tte  vilîe,  en  date  du  vingtième 
mars,  mil  sept  cent  dix  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  appro- 
cher pardevant  nous  le  sieur  de  Contrecœur,  pour  se  voir  condamner  à 
laisser  jouir  le  dit  Guertln  de  la  dite  concession,  suivant  le  contrat  de 
vente  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  dix,  portant  que  la  dite  concee- 
tion  a  pour  borne,  d'un  côté,  aux  terres  do  l'église  <le  la  paroisse  de 
Contrecœur,  d'autre  côté,  à  ■ —  dit  Chateaubrillant,  par  le  devant, 

le  âeuve  St.  Laurent,  et  par  le  derrière,  les  terres  non  concédées,  sans 
avoir  égard  à  un  arpentage  que  le  dit  sieur  de  Contrecœur  a  fait  faire 
des  dites  terres  par  Basset,  arpenteur,  il  y  a  environ  trois  ans,  et  dei 
nouvelles  bornes  que  le  dit  Bîisset  y  a  mises,  au  préjudice  de  l'arpentago 
et  anciennes  bornes  qui  y  ont  été  posées,  il  y  a  environ  quarante  quatre 
ans,  par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  qu'en  suivant  ce  nouvel  arpentage, 
il  y  aurait  un  quart  d'arpent  de  front,  sur  toute  la  profondeur,  de  dimi- 
nution sur  la  dite  concession,  et  que  si  ce  retranchem^t  avait  lieu  il  ne 
serait  pas  borné  d'un  coté,  au  terrain  de  l'église,  d'autre  côté,  à  celui 
du  dit  Chateaubrillant,  quoique  ces  bornes  soient  marquées  dans  sob 
titre; 

Le  sieur  de  Conti-ecœur"  entendu,  nous  a  dît  qu'ayant  reconnu  que 
Parpentage  fait  par  Lerouge  Ini  portait  un  préjudice  considérable  dan» 
toute  l'étendue  de  sa  terre,  il  la  fait  arpenter  de  nouveau  par  le  dit 
Basset,  et  qu'en  effet,  par  ce  nouveb  arpentage,  il  se  trouve  que  le» 
habitans  de  sa  seigneurie  possèdent  environ  cinq  arpens  de  terre  de 
front  au-delà  de  ce  qui  est  porté  par  leurs  titres,  et  qu'il  y  a  un  quart* 
d'arpent  dont  le  dit  Guertin  jouit,  au-delà  des  trois  arpens  à  lui  concé- 
dés, sans  payer  rente  du  dit  quart  d'arpent,  ce  qu'il  ne  croit  pas  juste, 
puisque  suivant  son  titre  il  ne  doit  jouir  que  de  quatre-vingt-dix  arpens 
de  terre  ^n  superficie,  et  qu'il  jouirait  de  quatre-vingt-dix-sept  arpens  et 
demi  de  terre  en  superficie. 

Vu  les  dits  contrats  de  vente  cî-dessus  datés,  et  tout  considéré  : 

Nous,  sans  avoir  égard  au  nouvel  arpentage  que  le  dit  sieur  de 
Contrecœur  à  fait  faire  par  le  dit  Basset,  ordonnons  que  le  dit  Guertin 

(t)  Nota.-— Cl*  Jiigemen*  est  daté  dii  mois  de  janvier  1714;  mai»  devrait  étr« 
daté  fin  t»4  juin  1714.  attpndn  cju*il  porte  cette  dernière  date  en  chiflTros,  (écrite  de 
1&  main  d  i  greffifr  qni  l*a  ré^çistré,)  sur  la  marge  da  ré^stre,  et  qu'il  est  r^pstr^ 
entre  deux  jugemens  qui  porlt-nt  aussi  la  date  de  juin  1714  ;— -C'est  pourquoi  uoq« 
ie  dassoiis  Avcc  ceux  de  juin  do  la  dite  année. 
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jouira  de  la  dite  concession  qui  aura  pour  borne  d'un  côté,  le  terrain 

de   l'église  et  d'autre  côté,  celui  de dit  Chateaubrillant,  aina 

qu'il  est  porté  par  le  titre  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  dix,  et 
conformément  à  l'arpentage  qui  a  été  fait  par  le  dit  Lerouge,  qui  sera 
suivi  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie  aux  seules  redevances 
portées  par  la  dite  concession  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  changer  les  anciennes  bornes 
qui  ont  été  mises,  tant  par  le  dit  Lerouge  que  par  d'autres  arpenteurs, 
sous  prétextes  de  rectifier  les  erreurs  qui  peuvent  avoir  été  élites  par 
«ux. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  paroisse  de  la 
dite  seigneurie,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Deschaillons  h  payer  aux  héritiers 
Deguire  dit  Larose^  la  somme  de  ISl  Ibs,  pour  le  remboursement  de 
pareille  somme  payée  au  Sr,  de  Saint-  Ours,  son  père,  pour  une  terre 
vejidu^  par  ce  dernier  à  François  Deguire,  et  à  payer  les  travaux 
faits  sur  icelle  à  dire  d^ experts  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent 
quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

•rdownances  TEAN  DEGUIRE  et  Jeanne  Deguire,  femme  de  Jean  Boyer,  faisant 
de  17 134  1720  J  tant  pour  eux  que  pour  Jean-Baptiste,  Pierre,  François,  Marie- 
Vol.  6,  Koî.  **4  ||ag(jelaine  Deguire,  Jean  Valade,  ayant  épousé  Marie-Joseph  Deguire, 
et  les  enfans  et  héritiers  de  défont  Luc  Deguire,  tous  héritiers  de 
défunt  François  Deguire,  leur  père,  nous  ont  exposé  que  le  sieur  de 
St  Ours,  écuyer,  seigneur  du  heu,  aurait,  par  son  billet,  sous  sa  signa- 
ture privée,  en  date  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  vendu  au  dit  François  Deguire  dit  Larose,  une  terre  et  habitation 
située  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Ours,  contenant  deux  arpens  de 
ierre  de  front  sur  trente  arpens  de  profondeur,  qui  aurait  été  ci-devant 
concédée  au  nommé  Lacroix,  pour  le  prix  et  somme  de  cent  trente-une 
livres  de  prix  principal,  outre  ce  chargée  de  trois  livres  de  rentre 
seigneuriale,  deux  chapons  vife  ou  trente  sols  pour  la  valeur  de  chaque 
chapon  et  un  sol  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  par  chacun  an,  pour 
toute  la  dite  concession,  payable  en  la  maison  seigneuriale  du  dit  sieuf 
de  St.  Ours,  au  jour  et  fèt«  de  St  Martin  de  chacune  année,  laquelle 
somme  de  trente-une  livres  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  payée 
Ml  dit  sieur  de  St  Ours  suivant  sa  quittance,  sur  '  sa  signature  .privée, 
en  date  du  dix-huitième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit;  de 
laquelle  habitation  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  joui  jusqu'au 

jour  de  son  décès   arrivé   il   y  a  environ  douze (t),  et  nétoyé 

Miviron  huit  arpens  de  terre  à  la  charrue  ;  depuis  le  décès  de  leur  dit 
père,  le  dit  Jean  Deguire  en  aurait  joui  jusqu'au  printemps  de  l'année 
dernière  mil  sept  cent  treize  ;  que  le  sieur  de  l'Echaillon,  écuyer,  fils 

.        ■  Wi .1 

m 

(I)  Nota.— 'Le  mot  manqus  dans  le  registre,  on  suppose  que  c'e»t  douze 
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du  dît  sieur  de  St  Ours,  Faurait  empêché  de  labourer  et  semer  la  dite 
terre,  disant  qu'elle  lui  appartenait,  lui  ayant  été  donnée  par  le  dit 
iieur  de  St  Ours,  son  père,  ce  qui  aurait  surpris  le  dit  Deguire,  d'autant 
que  depuis  le  décès  de  son  dit  père  il  a  toujours  fait  valoir  la  dite 
habitation,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
approcher  pardevant-nous  le  dit  sieur  de  l'EchailIon  pour  voir  dire  et 
ordonner  que  défenses  lui  seront  faites  de  troubler  le  dit  Deguire  en  la 
possession  et  jouissance  de  la  dite  habitation  ; 

Le  dit  sieur  de  l'EchailIon  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  sieur  de 
8t  Ours,  son  père,  lui  aurait  cédé  la  dite  habitation  par  contrat  passé 
devant  Me.  Antoine  Adhemas,  notaire  royal  de  la  jurisdiction  royale 
de  cette  ville,  en  date  du  dix-neuvième  juillet,  mil   sept  cent  douze  : 


La  dite  habitation  au  dit  sieur  de  St.  Ours  appartenant  au  moyen  de 
la  réunion  qui  en  avait  été  faite  à  son  domaine,  suivant  les  ordon- 
nances de  Monsieur  Raudot,  en  date  du  septième  juillet,  mil  sept  cent 
dix,  et  du  sieur  Raimbault,  fiaisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  son 
lubdélégué,  en  date  du  trente  juin,  mil  sept  cent  douze,  faute  par  les 
dits  héritiers  Deguire  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  et  fait  valoir  la  dite  terre 
et  faire  les  clôtures  nécessaires  pour  la  commune   et  les  autres  travaux 

Sublics  et  de  donner  du  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  le 
it  sieur  de  l'EchailIon  de  le  maintenir  en  la  possession  et  jouissance  de 
la  dite  habitation. 

Le  dit  Jean  Deguire  nous  ayant  représenté  que,  depuis  la  dite 
prétendue  réunion,  le  nommé  èanssoucy,  auquel  il  avait  affermé  la 
dite  terre,  a  payé  au  dit  sieur  de  St.  Ours  la  somme  de  trois  livres  à 
compte  des  cens  et  rentes  de  la  dite  habitation,  suivant  qu'il  parait  par 
la  quittance  du  dit  sieur  de  St  Ours,  en  date  du  dix-septieme  novembre, 
mil  sept  cent  douze,  et  fait  toutes  les  clôtures,  fossés  et  donné  du 
découvert  à  leurs  voisins,*  suivant  qu'il  parait  au  certificat  du  sieur  de 
la  Faye,  curé  des  seigneuries  de  (Jontrecœur,  St  Ours  et  Verchères, 
•outenant  que  les  dites  ordonnances  ne  peuvent  leur  préjudicier,  et 
nous  demandant  d'être  reçus  opposants  à  icelles,  d'autant  qu'elles  n'ont 
point  été  défendues  ;  parties  ouïes  ; 

Vu  la  vente  Mie  par  le  dit  sieur  de  St  Ours  au  dit  François 
Deguire  Larose,  en  date  du  treizième  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-deux  ;  la  quittance  du  dit  sieur  de  St  Ours,  en  date  du  huitième 
avni,  mil  six  cent  quatre-vingt  huit,  du  payement  fait  de  la  dite 
habitation  ;  autre  quittance  du  dix-septième  novembre,  mil  sept  cent 
douze  ;  le  contrat  ae  concession  faite,  par  le  sieur  de  St*.  Ours  au  dit 
ôeur  de  l'EchailIon,  de  la  dite  habitation,  en  date  du  dix-neuvième 
juillet,  mil  sept  cent  douze;  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du 
septième  juillet,  mil  sept  cent  dix;  celle  du  sieur  Raimbault,  du 
trentième  juin,  mil  sept  cent  douze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  reçu  les  dits  héritiers  Deguire  opposants  à  l'exécution 
des  dites  ordonnances  de  Monsieur  Raudot  et  du  sieur  Raimbault,  et, 
attendu  que  par  icelle  il  ne  parait  pas  qu'il  leur  ait  été  exposé  que  la 
dite  terre,  qui  a  été  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  St  Ours,  ait  été 
tendue  par  le  dit  sieur  de  St  Ours  la  somme  de  cent  trente  une  livres, 
par  acte  sous  seing  privé  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  ni  qu'ils  aient  été  informés  que  depuis  la  vente  de  la  dite  terre,  il 
%  été  fiiit  par  le  dît  défunt  François  Deguire  des  dépenses  considérables 
pour  la  déserter  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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jouira  de  la  dite  concession  qui  aura  pour  borne  d'un  côté,  le  terrain 

de   Péglise   et  d'autre  côté,  celui  de dit  Chateaubrillant,  ainsi 

qu'il  est  porté  par  le  titre  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  dix,  et 
conformément  à  l'arpentage  qui  a  été  fait  par  le  dit  Lerouge,  qui  sera 
suivi  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie  aux  seules  redevances 
portées  par  la  dite  concession  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  changer  les  anciennes  bornes 
qui  ont  été  mises,  tant  par  le  dit  Lerouge  que  par  d'autres  arpenteurs, 
»ou8  prétextes  de  rectifier  les  erreurs  qui  peuvent  avoir  été  âiites  par 
«ux. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  paroisse  de  la 
dite  seigneune,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  eoTidamne  le  sieur  Deschaillons  à  payer  aux  héritiers 
Deguire  dit  Larose^  la  somme  rfe  131  Ibs,  pour  le  remboursement  de 
pareille  somme  payée  au  Sr,  de  Saint-  Ours^  son  père^  pour  une  terre 
rendue  par  ce  dernier  à  François  Deguire,  et  à  payer  les  travaux 
faits  sur  icelle  à  dire  d'experts  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent 
quatorze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

•rdoiinanceg  TEAN  DEGUIRE  et  Jeanne  Deguire,  femme  de  Jean  Boyer,  faisant 
del7l3à  1720.  J  tant  pour  eux  que  pour  Jean-Baptiste,  Pierre,  François,  Marie- 
Vol.(î,Ko!.  î^^iiagdeiaine  Deguire,  Jean  Valade,  ayant  épousé  Marie-Joseph  Deguire, 
et  les  enfans  et  héritiers  de  défunt  Luc  Deguire,  tous  héritiers  de 
défunt  François  Deguire,  leur  père,  nous  ont  exposé  que  le  sieur  de 
St.  Ours,  écuyer,  seigneur  du  lieu,  aurait,  par  son  billet,  sous  sa  signa- 
ture privée,  en  date  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
ëoux,  vendu  au  dit  François  Deguire  dit  Larose,  une  terre  et  habitation 
aituée  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Ours,  contenant  deux  arpens  de 
ierre  de  front  sur  trente  arpens  de  profondeur,  qui  aurait  été  ci -devant 
concédée  au  nommé  Lacroix,  pour  le  prix  et  somme  de  cent  trente-une 
livres  de  prix  principal,  outre  ce  chargée  de  trois  livres  de  rentre 
aeigneuriale,  deux  chapons  vi&  ou  trente  sols  pour  la  valeur  de  chaque 
chapon  et  un  sol  de  cens  et  rentes  seigueuriales,  par  chacun  an,  pour 
toute  la  dite  concession,  payable  en  la  maison  seigneuriale  du  dit  sieuf 
de  St.  Ours,  au  jour  et  fête  de  St.  Martin  de  chacune  année,  laquelle 
•omme  de  trente-une  livres  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  payée 
Ml  dit  sieur  de  St  Ours  suivant  sa  quittance,  sur  '  sa  signature 4)rivée, 
en  date  du  dix-huitième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit;  de 
laquelle  habitation  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  joui  jusqu'au 

jour  de  son   décès   arrivé   il   y  a  environ  douze (t),  et  nétoyé 

Miviron  huit  arpens  de  terre  à  la  charrue  ;  depuis  le  dépes  de  leur  dit 
père,  le  dit  Jean  Deguire  en  aurait  joui  jusqu'au  printemps  de  Tannée 
dernière  mil  sept  cent  treize  ;  que  le  sieur  de  l'Echaillon,  écuyer,  fils 

(I)  Nota.— >Le  mot  manqa*  dans  le  registre,  on  suppose  que  c'est  douze  om. 
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an  dit  sieur  de  St  Ours,  Taurait  empêché  de  labourer  et  semer  la  dite 
terre,  disant  qu^elIe  lui  appartenait,  lui  ayant  été  donnée  par  le  dit 
sieur  de  St  Ours,  son  père,  ce  qui  aurait  surpris  le  dit  Deguire,  d'autant 
que  depuis  le  décès  de  son  dit  père  il  a  toujours  fait  valoir  la  dite 
Habitation,  nous  demandant  quMl  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
^procber  pardevant-nous  le  dit  sieur  de  TEchaillon  pour  voir  dire  et 
ordonner  que  défenses  lui  seront  faites  de  troubler  le  dit  Deguire  en  la 
possession  et  jouissance  de  la  dite  habitation  ; 

Le  dit  sieur  de  TEchaillon  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  sieur  de 
8t  Ours,  son  père,  lui  aurait  cédé  la  dite  habitation  par  contrat  passé 
devant  Me.  Antoine  Adhemac,  notaire  royal  de  la  jurisdiction  royale 
de  cette  ville,  en  date  du  dix-neuvième  juillet,  mil   sept  cent  douze: 

La  dite  habitation  au  dit  sieur  de  St  Ours  appartenant  au  moyen  de 
la  réunion  qui  en  avait  été  faite  à  son  domaine,  suivant  les  ordon- 
nances do  Monsieur  Raudot,  en  date  du  septième  juillet,  mil  sept  cent 
dix,  et  du  sieur  Raimbault,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  son 
sabdélégué,  en  date  du  trente  juin,  mil  sept  cent  douze,  faute  par  les 
dits  héritiers  Deguire  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  et  fait  valoir  la  dite  terre 
et  faire  les  clôtures  nécessaires  pour  la  commune  et  les  autres  travaux 
publics  et  de  donner  du  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  le 
dit  sieur  de  l'Ëchaillon  de  le  maintenir  en  la  possession  et  jouissance  de 
la  dite  habitation. 

Le  dit  Jean  Deguire  nous  ayant  représenté  que,  depuis  la  dite 
prétendue  réunion,  le  nommé  âanssoucy,  auquel  il  avait  affermé  la 
dite  terre,  a  payé  au  dît  sieur  de  St.  Ours  la  somme  de  trois  livres  à 
compte  des  cens  et  rentes  de  la  dite  habitation,  suivant  qu'il  parait  par 
la  quittance  du  dit  sieur  de  St  Ours,  en  date  du  dix-septième  novembre, 
mil  sept  cent  douze,  et  fait  toutes  les  clôtures,  fossés  et  donné  du 
découvert  à  leurs  voisins,'  suivant  qu'il  parait  au  certificat  du  sieur  de 
la  Faye,  curé  des  seigneuries  de  Contrecœur,  St  Ours  et  Verchères, 
loutenant  que  les  dites  ordonnances  ne  peuvent  leur  préjudicier,  et 
nous  demandant  d'être  reçus  opposante  à  icelles,  d'auUnt  qu'elles  n'ont 
point  été  défendues  ;  parties  ouïes  ; 

Vu  la  vente  faite  par  le  dit  sieur  de  St  Ours  au  dit  François 
Deguire  Larose,  en  date  du  treizième  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
vin^-deux  ;  la  quittance  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du  huitième 
avnl,  mil  six  cent  quatre-vingt  huit,  du  payement  feit  de  la  dite 
habitation  ;  autre  quittance  du  dix-septième  novembre,  mil  sept  cent 
douze  ;  le  contrat  de  concession  faite,  par  le  sieur  de  St  Ours  au  dit 
ôeur  de  l'Ëchaillon,  de  la  dite  habitation,  en  date  du  dix-neuvième 
juillet,  mil  sept  cent  douze;  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du 
leptième  juillet,  mil  sept  cent  dix;  celle  du  sieur  Raimbault,  du 
trentième  juin,  mil  sept  cent  douze  ;  tout  considéré  : 

• 

Nous  avons  reçu  les  dits  héritiers  Deguire  opposants  à  l'exécution 
des  dites  ordonnances  de  Monsieur  Raudot  et  du  sieur  Raimbault,  et, 
attendu  que  par  icelle  il  ne  parait  pas  qu'il  leur  ait  été  exposé  que  la 
dite  terre,  qui  a  été  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  St  Ours,  ait  été 
tendue  par  le  dit  sieur  de  St  Ours  la  somme  de  cent  trente  une  livres, 
par  acte  sous  seing  privé  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  ni  qu'ils  aient  été  informés  que  depuis  la  vente  de  la  dite  terre,  il 
a  été  fait  par  le  dit  défunt  François  Deguire  des  dé^nses  considérables 
pour  la  déserter  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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Nous  ordonnons  qu'il  sera  payé  par  le  sieur  de  TEchaillon  aux  héri- 
tiers Deguîre,  la  somme  de  cent  trente  une  livres  pour  le  reml)Oursement 
de  pareille  somme  payée  au  dit  sieur  de  St.  Ours  par  le  dit*  feu  Franc oi» 
Deguire;  qu'en  outre,  l'habitation  sera  vue  et  viôitée  par  deux  habi- 
tanSjà  ce  connaissants,  qui  seront  choisis,  tant  de  la  part  du  dit  sieur  de 
l'Echaillon  que  de  celle  des  dits  héritiers,  lesquels  feront  l'estimation  de 
tous  les  travaux  qui  ont  été  faits  sur  la  dite  terre,  depuis  le  treize  sep- 
tembre, mil  six  cent  quatre-vingt-deux,  jusqu'au  dix-neuvicmejuillet| 
mil  sept  cent  douze,  jour  que  le  dit  sieur  de  l'Echaillon  s'en  est  rais  en 
possession,  en  vertu  de  la  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur  de  8L 
Ours,  son  père,  après  la  réunion  faite  de  la  dite  terre  au  domaine  du  dit 
sieur  de  St.  Ours,  le  trentième  juin  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  douze, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  dit  sieur  Raimbault  ;  lesquels  arbitres  en 
dresseront  leur  procès-verbal,  pour  les  dits  héritiers  être  payés,  par  le 
dit  sieur  de  l'Echaillon,  de  la  somme  à  laquelle  tous  les  dits  travaux 
auront  été  estimés,  ensemble  de  celle  de  cent  trente-une  livres,  huit 
jours  après  que  le  dit  procès-verbal  aura  été  notifié  au  dit  sieur  de 
l'Echaillon,  et,  faute  par  le  dit  sieur  de  l'Echaillon  de  payer  les  dites 
sommes  dans  le  dit  délai,  nous  l'avons  condamné  et  condamnons,  dès  à 
présent,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  ordonnance,  à  délaisser  et 
abandonner  la  aite  terre  aux  dits  héritiers  qui  en  jouiront  coranne  ils 
ont  fait  ci-devant,  à  la  charge  de  payer  au  dit  sieur  de  St.  Ours  les  arré- 
rages des  cens  et  rentes  qui  lui  sont  dus  du  passé. 

Nous  avons  donné  acte  au   dit  sieur  de  l'Echaillon  de  la  nomination 

Îu'il  a  faite  du  nommé  Lanvière,  habitant  de  St  Ours,  et  aux  dits  Jean 
deguire  et  Jeanne  Deguire,  sa  sœur,  aussi  acte  de  la  nomination  qu'ils 
ont  faite  du  nommé  St.-Martin,  habitant  de  la  seigneurie  de  Contrecœur, 
lesquels  prêteront  serment  pardevant  le  sieur  de  la  Paye,  curé  des 
seigneuries  de  St.  Ours  et  Contrecœur,  que  nous  avons  commis  à  cei 
effet.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-sept  jm'n,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  sursoit  h  faire  droit  à  la  demande  du  Sr,  de  Vincelottê^ 
(sur  la  prétention  qu'ail  a  que  les  chênes  qui  sont  sur  sa  seigneurie  lui 
appartiennent,  comme  ayant  été  donnés  à  la  Dame  de  Chavigny,  sa 
mère,)  jusqu^à  ce  quHl  ait  plû  à  Sa  Majesté  de  faire  connaitre  ses 
intentions  ;  du  quatre  juillet^  mil  sept  cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdoimaiiceB  T^  NTRE  Joseph  Amiot,  sieur  de  Vincelotte,  demandeur  en   requèta, 
^î'^il^F^P^' "^-^  présent  en  personne,  d'une  part;  Pierre   Caron,  Pierre  Bemier^ 
^79  Vo.  °  '     Charles  Bemier  et  Jean  Foumier,  habitans  de  la  dite   seigneurie,  fai- 
sant tant  pour  eux  que  pour  Jean   Biais,  Jean   Goujdreau   et  la  veuve 
Costé,  détendeurs,  assignés  à   ce  jour,  présents  en   personne,  d'autre 
part: 

La  dite  requête  contenant  que  Damoiselle  Geneviève  de  Chavigny, 
mère  du  demandeur,  épouee  en  secondes  noces  du  sieur  de  l'Epinaj, 
conseiller  du  Roi  et  son  procureur  au  siège  de  la  prévôté  et  amirauté 
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de  cette  ville,  aurait  obtenu  de  raessieura  de  Frontenac  et  Duchesneau, 
ci-devant  gouverneur  ffénéral  et  intendant  en  ce  pays,  une  ordonnance 
au  teirae  de  laquelle  le  demandeur  protend  avoir  le  pouvoir  de  prendre 
des  chônea  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie  de  Vincelotto  pour  hâtir, 
tant  par  mer  que  par  terre,  et  qu'à  cet  effet  il  aurait,  il  y  a  environ  un 
an,  commencé  à  couper  et  trainer  une  partie  du  bois  de  chêne  néces- 
saire pour  un  navire  qu'il  veut  faire  construire,  lesquels  bois  de  chèno 
il  auniit  tiré  d'une  lieue  et  demie  de  chez  lui,  afin  de  conserver  quelques 
arbres  de  même  bois  qui  se  trouvent  plus  proche  sur  la  terre  de 
quelques-uns  de  ses  censiers,  pour  s'en  servir  à  fur  et  à  mesure  qu'il 
connaîtrait,  en  bâtissant,  en  avoir  besoin  ;  mais  qu'ayant  été  obligé  de 
Tenir  ici  malade,  l'hiver  dernier,  pour  travailler  à  sa  guérison,  les  dits 
censiers,  malgré  la  réserve  faite  des  dits  bois  sur  leurs  censives,  auraient, 
aussitôt  après  son  départ,  vendu  et  fait  enlever  tous  les  chênes  qu'ils 
avaient  sur  leurs  habitations,  pour  en  frustrer  le  demandeur  et  profiter 
d'un  bien  qui  ne  leur  appartient  pas;  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
lui  permettre  de  ûiire  approcher,  pardevant  nous,  les  dits  habitans  oui 
ont  veuilu  furtivement  les  dits  chênes,  pour  se  voir  condamner  à  telle 
peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  que  toutes  les  sommes,  à  quoi  se  peut 
monter  la  dite  vente,  seront  délivrées  au  dit  demandeur  comme 
propriétaire  des  dits  bois,  et,  pour  éviter  à  frais,  que  le  capitaine  de 
milice  de  la  dite  côte  fera*  la  lecture  de  la  dite  requête  aux  parties 
intéressées  et  de  saisir,  entre  les  mains  de  l'acheteur  des  dits  chônea, 
le  payement  dont  ils  seraient  convenus. 

Et  par  les  dits  Caron,  Bemier  et  Foumier  a  été  dît  :  qu'ils  con- 
vîen^nent  d'avoir  vendu  quelques  chênes  qui  étaient  sur  leurs  habita- 
tions au  sieur  Prat,  pour  la  construction  d'un  vaisseau  qu'il  fait  bâtir, 
mais  que  les  dits  chênes  n'a[>partiennent  point  au  dit  sieur  Vincelotto, 
comme  il  ravancQ.par  sa  dite  requête,  mais  bien  à  Sa  Majesté  qui  s'est 
réservé,  dans  toutes  les  concessions  par  elle  faites  des  terres  de  ce  pays 
en  seigneuries,  les  bois  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et 
qui  a  ordonné  aux  seigneurs  de  faire  la  même  réserve  dans  les  conces- 
sions qu'ils  feraient,  des  terres  de  leurs  seigneuries,  aux  habitans  do  ce 
pays  ;  laquelle  réserve  n'est  point  faite  pour  que  les  seigneurs  en  profi- 
tent, mais  seulement  afin  que  les  bois  de  chêne  étant  conservés  en  cette 
colonie,  Sa  Majesté  en  puisse  disposer  pour  la  construction  des 
Taisseaux  ; 

Que  le  demandeur  ne  doit  point  se  prévaloir  de  la  permission  que 
Damoiselle  Chavigny,  mère  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  a  obtenue  de 
Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesncau,  de  prendre  des  bois  sur  les 
terres  concédées  à  ses  habitans  pour  faire  des  bâtiments  de  terre  et  de 
mer,  puisque  la  dite  permission  n'est  accordée  qu'à  condition  qu'elle 
ne  préjudiciera  point  à  la  clause  portée  par  le  titre  de  concession  de 
M.  Talon,  qui  assujétit  la  dite  Damoiselle  de  Chavigny,  comme  tous 
les  autres  seigneurs  de  ce  pays,  à  conserver  et  faire  conserver  par  leurs 
habitans  les  bois  de  chêne  non  pas  pour  elle,  mais  pour  le  Roi,  et  que 
quand  ipême  ce  serait  une  grâce  que  Messieurs  de  Frontenac  et  Duches- 
ncau auraient  voulu  faire  a  la  dite  Damoiselle  de  Cha\igny,  elle  ne 
peut  préjudicier  à  ses  habitans  puisqu'ils  n'ont  pas  été  entendus  :  cette 
pennifsion  ayant  été  accordée  sur  une  simple  requête  ; 

Que  si  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau  avaient  eu  intention 
que  la  dite  Damoiselle  fût  traitée  plus  favorablement  qu'aucun  autre 
seigneur  de  la  colonie,  en  lui  accordant  la  propriété  des  bois  de  chêne, 
que  Sa  Siajesté  s'est  réservée,  ils  auraient  obtenu   un  brevet  du  Boi 
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Sour  confirmer  le  don  que  le  sieur  de  Vincelotte  prétend  avoir  été  fait 
sa  mère  des  dits  bois,  ce  qui  n^a  pas  été  fait,  et  ce  qui  cependant 
était  plus  nécessaire  que  les  brevets  de  confirmation  des  concessions  qui 
sont  Élites,  puisque,  pour  que  ce  don  fût  valable,  il  faudrait  que  Sa 
Majesté  se  Ait  désistée  de  la  réserve  qu'elle  s^est  toujours  £ûte  des  diti 
bois  ; 

Que  depuis  rétablissement  de  ce  pays  les  seigneurs  ont  vendu  des 
bois  de  chêne  qui  se  sont  trouvés  dans  l'étendue  de  leurs  domaines,  et 
les  habitans,  ceux  qui  se  sont  trouvés  sur  leurs  concessions,  lorsqu'ils 
ont  trouvé  l'occasion  de  s'en  défaire  sans  que  les  uns  ni  las  autres  aient 
été  inquiétés  par  Messieurs  les  Gouverneurs  et  Intendants,  pour  raison 
de  la  contravention  faite  par  les  dits  seigneurs  et  habitans,  à  la  clause 
de  leurs  titres  de  concession,  portant  défense  de  disposer  des  bois  de 
chêne,  ce  qui  apparemment  a  été  toléré  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
voulu  entreprendre  les  constructions  de  vaisseaux,  à  cause  de  l'avantage 
que  la  colonie  en  retire  ;  mais  que  cette  tolérance  s'étant  toujours  éten- 
due également  à  l'égard  des  seigneurs  et  des  habitans,  il  est  juste  que 
chacun  profite  des  bois  de  chêne  qui  se  trouvent  sur  leurs  terres,  et,  en 
eflfet,  aucun  seigneur,  autre  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte,  n'a  eu  cette 
prétention  contre  leurs  habitans  jusqujà  présent  ;  qu'ils  lui  payent  d'ail- 
leurs quarante  sols  de  rente  foncière  par  an,  par  arpent  de  terre  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  outre,  un  chapon,  pendant  que  les  habitans 
des  seigneuries  voisines  ne  payent  que  vmgt  sols  par  arpent  ;  nous  de- 
mandant à  être  déchargés  de  l'action  à  eux  mal-à-propos  intentée  par 
le  dit  sieur  de  Vincelotte,  et  de  leur  accorder  main-levée  de  la  saisie 
faite  aux  mains  du  sieur  Prat 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  au  bas,  en  date  du  vingtième 
avril  dernier,  portant  soient  parties  appelées  pour  en  venir  pardevant 
nous,  en  notre  hôtel,  le  premier  juillet  prochain,  huit  heures  du- matin, 
et  cependant  permis  de  saisir  aux  risques  et  périls  du  suppliant  ainsi 
qu'il  est  requis  ; 

L'exploit  de  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la 
requête  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  aux  dits  Goudreau,-  Biais,  Pierre  et 
Charles  Bemier,  Jean  Foumier  et  la  veuve  Costé,  par  Jean  Michon, 
huissier,  en  date  des  dix-huit  et  dix-neuvième  juin  dernier,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  pardevant  nous  ce  dit  jour  ; 

L'exploit  de  saisie  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  aux 
mains  du  dit  sieur  Prat,  par  Eageot,  huissier  en  la  prévôté  de  cette 
dite  .ville,  ce  dit  jour  ; 

Le  titre  de  concession,  en  date  du  troisième  novembre,  mil  six  cent 
soixante  et  douze,  accordé  par  feu  Mr.  Talon,  intendant  en  ce  pays,  à  la 
dite  Damoiselle  de  Chavigny  :  une  lieue  de  terre  de  front  sur  autant 
de  profondeur,  à  prendre  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  depuis  le  Cap  St. 
Ignace,  icelui  compris,  jusqu'aux  terres  non  concédées,  par  lequel  il 
est  dit  :  que  la  dite  Damoiselle  Amiot  conservera  les  bois  de  chêne  qui 
se  trouveront  sur  la  terre  qu'elle  se  sera  réservée  pour  faire  son  principal 
manoir,  même  qu'elle  fera  la  réserve  des  dits  chênes,  dans  l'étendue 
des  concessions  particulières  faites  ou  à  faire  à  ses  tenanciers,  qui  seront 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 

La  requête  présentée  à  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau,  leur 
ordonnance  au  bas,  en  date  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six  cent 
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quatre-yÎDgt,  portant  pennis  à  la  suppliante  de  prendre  des  bois  dans 
l'étendue  de  la  dite  seigneurie  pour  bâtir  les  maisons  dont  elle  aura 
besoin  et  pour  construire  des  barques,  sans  que  la  dite  ordonnance  puisse 
préjudîcier  à  la  clause  portée  par  le  contrat  de  concession  de  Mr.  Talon, 
ni  que  la  dite  Damoiselle  Amiot  puisse  prendre  à  un  seul  habitant  tous 
les  bois  qui  lui  pourraient  être  nécessaires,  non  plus  que  dans  les  lieux 
où  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  les  auraient  conservés  pour  Porno- 
ment  de  leurs  concessions  et  Tutilité  de  leurs  ménages  ; 

Un  titre  de  concession  d'une  terre  de  quatre  arpents  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  accordée  par  la  Damoiselle  Amiot  à  Pierre 
ulonet,  passé  devant  feu  Romain  Becquet,  notaire  royal  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  en  date  du  quatorze  octobre,  rail  six  cent  soixante-dix- 
buit,  par  le  quel  le  dit  Glonet  est  tenu  de  conserver  debout  tous  les 
arbres  de  bois  de  chêne  qui  se  rencontreront  sur  la  dite  concession, 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ;  tout  vu  et  comsidéré  : 

Nous  avons  sursis  à  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Vincelotte, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plû  à  Sa  Majesté  de  nous  faire  savoir  ses  intentions 
sur  la  dite  demande,  et  cependant,  par  provision,  nous  avons  accordé 
main-levée  de  la  saisie  faite  es  mains  du  dit  Prat     Mandons,  eto. 


Fait  à  Québec,  le  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quinze. 


Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  autorise  le  sieur  Hamelin^  seigneur  en  partie  des  Oron* 
dineSy  de  faire  vendre  les  fruits  et  revenus  de  la  terre  de  la  veuve 
Lahaie  et  de  ses  enfans^  pour  payer  les  rentes  et  arrérages  de  rente 
d'icelle  ;  du  vingt^euxième  juillet^  mil  sept  cent  quinze. 

* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  François  Hamelin,  sei-  OrdonnaiMM 
gneur  en  partie  des  Grondines,  que  la  terre  appartenant  à  la  veuve  <1®1'^1^^"^> 
Lahaie  et  à  ses  mineurs  du  premier  lit,  située  dans  ladite  seigneurie,  .^  Y* 
est  abandonnée  depuis  cinq  ou  six  ans,  et  que  les   rentes   et  arrérages 
d'icelles  ne  lui  sont  point  payées  depuis  le  dit  temps:  ladite  veuve  étant 
dans  le  gouvernement  de  Montréal;  nous  suppliant  de  lui  permettre, 
tant  pour  la  sûreté  de  ses  dits  arrérages   que  pour  le  bien  des  dits  mi- 
neurs, de  faire  publier  par  le  capitaine  de  la  côte  la   vente  des  fruits  d« 
la  dite  terre  ;  à  quoi  ayant  égaixi  : 

Nous  permettons  au  dit  Hamelin  de  faire  publier  la  vente  des  dits 
fruits  par  le  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte  et  d'en  faire  l'adjudication 
au  plus  ofirant  et  dernier  enchérisseur  après  trois  publications  consécu- 
tives, à  l'issue  de  la  grande  messe  paroissiale,  pour  les  deniers  en  pro- 
venant être  employés  au  payement  des  dits  arrérages,  et  le  restant,  si 
surplus  y  a,  être  remis  à  la  dite  veuve  conmie  tutrice  des  dits  enfant. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  ca  Tingt-deuxième  juillet,  mil  sept  cent 
quinze. 

Signé  :         *  BEGON. 
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Jugement  qui^  sur  les  plaintes  du  curé  du  Cap  de  la  Magdelalne^  con" 
damne  deux  de  ses  paroissiens  à  lui  payer,  à  sa  réquisition,  les  dînus 
qu^'ils  lui  doivent,  sous  peine  de  10  Ibs,  d^ amende  ;  du  vingt-septième 
avril,  mil  sept  cent  seize, 

OrdoonancoB  T  E  sieur  Vachon,  cUré  du  Cap  do  la  Magdelaîne,  nous  ayant  fait  ses 

do  17 13 à  1720,  Jj  plaintes  que  les  nommés  René  Leblanc  et  François  Provancher  dit 

341  lUi  Ducharme,  habitans  des  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort,  ont  fait 

refus  de  lui  payer  les  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  échues  à  Pâques  dernier, 

nous  demandant  de  les  condamner  au  payement  des  dites  dîmes  comme 

étant  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  condamné  et  condamnons  les  dits  Leblanc  et  Provancher 
à  payer  au  dit  sieur  Vachon,  les  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  échues  à 
pàques  dernier,  à  sa  première  réquisition,  à  peine  de  dix  li\Te8 
d'amen<îe,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de 
l'église  du  Cap  de  la  Magdelaine.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  ce,  vingtrseptième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  Poinie-aux-Tremblcs,  sei' 
gneurie  de  Neuxnlle,  à  faire  une  clôture  mitoyenne  az^ec  son  voisin,  à 
peine  de  20  Ibs.  d^amcnde  ;  du  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  dix- 
sept, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

erdotmances  TEAN  BAl^TSTE  DE  LARUE,  habitant  de  la  Pointe-aux-Trembles, 
ëel713dl720,  ^  nous  ayant  demandé  qu'il  nous  plût  faire  approcher  devant  nous 
9rtRo  Antoine  Carpentier,  propriétaire  d'une   habitation  joignant  celle  du  dit 

Larue,  dans  la  même  seigneune,,  pour  se  voir  condamner  à  faire  une 
clôture  mitoyenne  entre  les  dites  deux  habitations;  et  le  dit  Carpentier 
entendu,  qui  nous  a  dit  que  la  saison  était  trop  avancée  pour  faire  dans 
le  temps  présent  ladite  clôture,  et  que  si  le  dit  Larue  l'avait  averti  l'au- 
tomne dernier,  il  aurait  eu  des  pieux  à  meilleur  marché  qu'à  présent,  et 
que  d'ailleurs  il  y  a  un  roc  dans  l'étendue. d'un  arpent  et  demi,  sur 
lequel  il  n'est  pas  possible  d'appuyer  la  dite  clôture  ;  à  quoi  le  dit  Lame 
a  répondu/,  qu'il  a  averti  le  dit  Carpentier  dts  l'automne  dernier,  et  que 
s'il  trouve  de  la  difficulté  de  mettre  la  dite  clôture  sur  le  dit  roc,  il  otfre 
do  la  mettre  de  manière  qu'elle  y  restera  solidement  ;  et  le  dit  Carpen- 
tier ayant  répliqué  que  le  dit  Larue  peut  l'avoir  averti  comme  d'autres 
l'automne  dernier,  mais  qu'il  lui  a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  être  obligé^  et 
que  c'était  son  alîaire  do  l'y  faire  condamner. 

Nous  avons  condamné  le  dit  Carpentier  à  faire  sans  retardement  Is 
\ite  clôture  mitoyenne,  à  j>eine  de  vingt  livres  d'amende  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  Neuville,  dont  le  recouvrement  sera  fait  par 
les  marguilliers  de  la  dite  paroisse. 

Permettons  au  dit  Larue,  (huit  jours  après  avoir  fait  notifier  la  pré- 
sente ordonnance  au  fermier  du  dit  Carpentier,  dans  la  dite  seigneurie, 
on  cas  que  le  dit  fermier  n'y  fasse  pas  travailler  dans  le  dit  délai),  de 
prendre   des  ouvriers  pour  faire  faire  la  dite  clôture  dont  nous  feroni 
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payer  la  moitié  de  la  dépense  par  lo  dit  Carpentier,  en   nous  justifiant 
par  lui  les  payements  qu'il  aura  faits.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-univrae  mars,  mil  sept  cent  dix-sept 

Signé  :  BEGON. 


Jtigement  qui^  sur  les  plaintes  du  curé  de  Deschambaulty  condamne  les 
kahitans  de  la  Chevrotière  et  des  Grondines  qu'il  dessert^  à  lui  payer 
les  dîmes,  à  peine  de  \0  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  du 
vingt-unième  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


Vu, 


a  présente  requôte  : 


Nous  ordonnons   aux  habitans  des  seigneuries  de  la  Chevrotière  et  Ordonnance* 
des  Grondines,  qui   sont  dans   Tétendue  de  la  paroisse  dont  lo  8ieurdel713àl720, 
Ménage  est  curé,  de  lui  payer,  huit  jours  après  la  publication  de  la  prè-o^^'^J    ^  " 
•ente  ordonnance,  les  dîmes  qui  lui  sont  dues  par  chacun  d'eux,  à  }>eine,  ** 
contre  les  contrevenants,,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique 
do  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvrement  sera  fait  a  la  diligence  des  mar- 
guilliers  en  charge. 

Mandons  au  premier  ofBcier  do  milice,  sur  ce  requis,  de  publier  la 
présente  ordonnance,  issue  de  grande  messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore,  et  d'en  mettre  au  bas  de  la  présente  son  rapport 
de  la  dite  publication. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  BEGON. 


Juge%nent  qui  condamna  un  habitant  de  Deschamhault  à  payer  à  son 
seigneur  trois  années  d arrérages  de  cens  et  rentes,  et  à  tenir  feu  et 
lieu,  et  qui  condamne  en  outre  deux  autres  habitans  à  prendre  titre  de 
concession;  du  cinquième  tfiar  s,  mil  sept  cent  dix-huit. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Fleury  de  Lagorgendière,  soigneur  do  Deschambault,  ayant  Ordonnance* 
fait  venir  pardevant   nous  Catherine  Labcrgo,  femme  en  secondes  de  1713 à  1720, 
noces  de  René  Poupard,  auparavant  veuve  de  Guillaume   Maroist,  P^^rji'g^ 
•e  voir  condamner  à  délaisser  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  cha- 
cune, sur  trente  de  profondeur,  faute  par  elle  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
depuis  huit  ans,  et  d'avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  le  dit  temps  ; 

Sur  quoi  la  dite  femme  Poupard  nous  aurait  dit  que  par  le  contrat  de 
mariage  de  Joseph  Ains  et  Marguerite  Maroist,  sa  fille,  en  date  du 
dnquiè me  février,  mil  sept  cent  dix,  elle  aurait  donné  à  sa  dite  fillo,  en 
avancement  d'hoirie,  une  des  dites  terres  en  bois  debout,  sur  laquelle  il 
7  a  un  arpent  de  terre  en  valeur  :  Charles  Maroist,  un  de  ses  fais,  doit 
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8^  aller  pareillement  établir  le  printemps  prochain  ;  offrant  la  difes 
femme  Poupard  de  payer  trois  années  d'arrérages  des  dites  rentes,  d'an- 
tant  que  par  le  billet  qui  lui  a  été  donné  des  dites- terres,  elle  en  devait 
jouir  cinq^  aimées  sans  payer  de  rente,  des  quelles  trois  années  d'arré- 
rages le  dit  sieur  de  Lagorgendière  se  contente  ;  parties  ouïes  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  femme  Poupard  payera  au  dit  âeur  d« 
Lagorgendière  les  dites  trois  années  d'arrérages  des  dites  deux  terres,  et 
que  les  dits  Ains  et  Maroist  habiteront  sur  icelles  le  printemps  prochain, 
et  faute  par  eux  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  courant  de  cette  année,  nous 
les  avons  dès-à-présent  réunies  et  réunissons  de  plein  droit  au  domaint 
du  dit  sieur  de  Lagorgendière,  pour,  après  la  dite  année  échue,  en  dis- 
poser ainsi  qu'il  avisera  bon  être. 

Ordonnons  en  outre  que  les  dits  Ains  et  Maroist  prendront  incessam- 
ment du  dit  sieur  de  Lagorgendière,  titre  de  concession  des  dites  deux 
terres.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinquième  mars,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qu%  sur  les  plaintes  du  curé  de  Ckamplain^  ordonne  que  les 
habitans  de  la  dite  paroisse  fourniront  chacun  leur  contingent  pour  h 
bâtisse  du  presbytère,  à  peine  de  10  Ibs,  d* amende  ;  du  dix-sept  ju^ 
mil  sept  cent  vingt, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

dîT^iTsTyoL  MESSIî^E  PIERRE  HAZEUR  DELORME,  prêtre,  curé  de  Cham- 
7  A.  Fol'  1  Ro!  -^J-  pîain,  nous  ayant  représenté  qu'il  est  venu  en  cette  ville  pour  nous 
demander  justice  contre  les  habitans  des  ûeh  Marsollet  et  Hertel,  qui 
ont  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse  du  presbytère  du 
dit  Champlain,  sous  prétexte  d'une  opposition  ou  défense  à  eux  faite  de 
la  part  des  Pères  Jésuites,  ce  qui  a  causé  que  des  habitans  du  dit  Cham- 
plain ont  fait  pareil  refus  à  leur  exemple,  il  a  trouvé  le  Père  Dupuy, 
procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  qui  arrivoit  de  Montréal,  et  lui  ayant 
fait  connoître  le  préjudice  qu'il  souffre  du  retardement  de  ce  b&timent, 
il  lui  a  dit  qu'il  n'a  aucune  part  à  la  dite  opposition  ou  défense,  et  mèm« 
il  lui  en  a  donné  la  déclaration  par  écrit  qu'il  nous  a  représentée,  nom 
requérant  d'ordonner  l'exécution  de  notre  ordonnance  du  douze  mai, 
mil  sept  cent  dix-neuf,  et  que,  conformément  à  icelle,  il  nous  plaise  con- 
damner les  dits  habitans  des  fîefe  Marsollet  et  Hertel  et  ceux  de  Cham- 
plain qui  n'y  ont  pas  satisfait,  à  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse 
jdu  dit  presb3rtère  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ;  à  quoi  ayant  égard, 
▼u  la  dite  déclaration  du  Père  Dupuy  en  date  de  ce  jour  : 

Nous  ordonnons  que,  conformément  à  notre  dite  ordonnance,  les 
habitans  des  fiefs  de  Marsollet  et  Hertel,.  et  autres  de  la  dite  paroisse  à% 
Champlain,  fourniront  ce  à  quoi  chacun  d'eux  est  obligé  pour  la  bâtisA 
du  dit  presbytère,  incontinent  après  la  notification  qui  leur  sera  faite 
de  notre  présente  ordonnance,  par  le  capitaine  de  la  côte,  à  peine  d« 
dix  livres  d'amende,  au  payement  de  laquelle  ils  seront  contraints  à  1» 
diligence  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse  ; 
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Et,  en  cas  de  contestation,  ordonnons  que  les  parties  se  pourvoiront 
pardevant  le  sieur  de  Tonnancourt,  lieutenant-général  et  notre  anb- 
délégué  en  cette  ville.    Mandons,  etc. 

Fait  aux  Trois-Rivières,  le  dix-septième  juin,  mil  sept  cent  vingt 

Signé  :  BEGON. 


/uysment  gui  ordonne  à  un  nommé  Lecourt^  propriétaire  d^unè  terre^ 
sur  laquelle  il  ne  fait  pas  sa  résidence^  défaire  une  clôture  mitoyenne 
avec  là  nommé  Biron,  son  voisin^  et  en  cas  de  refus  par  le  dit  Lecourt 
défaire  sa  proportion,  permis  au  dit  Biron  de  la  faire  faire  auM 
dêpem  du  dit  Lecourt  ;  du  premier  juillet^  mil  sept  cent  vingU 

MICHEL  BEGON,  ETXIÎ. 

PIERRE  BIRON,  habitant  de  la  côte  de  Saint-Pierre,  ayant  fait  venir  Ordonimnoea 
pardevant  nous  Nicolas  Lecourt,  boucher  en  cette  ville,  pour  se  voir  ^ ®.  *^J^|:  ^^\' 
condamner  à  faire  une  clôture  mitoyenne  de  pieux   entre  deux  terres  à  ^^  ' 
eux  appartenant,    autant    quHl  y  on   a  de   déserté  ;    à   quoi    le  dit 
Lecourt  a  répondu  qu'il  n'a  pas  besoin  do  clôture  n'y  étant  point  demeu- 
rant et  n'y  ayant  point  de  bestiaux  ;  et  par  le  dit  Biron,  que  la  dite 
clôture  mitoyenne  lui  est  absolument  nécessaire  pour  empocher  les  bes- 
tiaux de  g\ter  ses  grains  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  ledit  Lecourt  fera  dans  le  quinze  mai  prochain,  sa 
part  de  ladite  clôture  mitoyenne,  et,  faute  par  lui  d'avoir  fait  la  dite 
clôture  dans  le  dit  temps,  nous  avons  condamné  le  dit  Lecourt  en  vingt 
livres  d'amende  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  ; 

Permettons  en  outre  au  dit  Biron,  le  dit  temps  passé,  au  refus  du 
dit  Lecourt.  de  faire  foire  la  dite  clôture  par  qui  bon  lui  semblera,  du 
prix  de  laquelle  il  sera  remboursé  suivant  les  quittances  qu'il  en  retirera 
des  ouvriers;  pour  lequel  remboursement  il  se  pourvoira  pardevant  le 
sieur  Raimbault,  notre  subdélégué  en  cette  partie.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  vingt 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  par  lequel  Nicolas  Bissonnet  est  reçu  opposant  à  t exécution  de 
t'ordonnance  de  M,  Haudot,  du  2  juillet  1707,  et  quCy  par  provision^  il 
ne  payera  qu^wn  minot  etdemi^de  bled  de  rente,  les  droits  seigneuriaux 
et  lût  journée  de  commune  ;  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  vingts 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

"MICOLAS  BISSONNET,  habitant  de   Verchères,   étant  venu  par-  Otàova$aceê 
il   devant  nous  et  nous  ayant  exposé  que  le  vingt-cinq  juin,  mil  ^V^j\^^{ ^Sf^ 
cent  dix-sept,  il  a  obtenu  de  M.  Raudot,  notre  prédécesseur,  une  ordon- g^^  '  *^w»  w 
«ance  portant  que  la  Dame  de  Verchères  lui  fera  expédier  un  contrat  de 
concession  aux  clauses  et  conditions  portées  par  le  billet.ou  certificat  du 
feu  sieur  de  Verchères,  son  mari,  en  date  du  quatre  juillet,  mil  six  cent 
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/[uatre-vingt-cinq,  suivant  lequel  il  ne  doit  de  rente,  pour  sa  concession  de 
trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  -qu'un  minot  et  demi  de 
bled,  les  droits  seigneuriaux  et  la  journée  de  commune  ;  que  particn- 
liàrement  et  en  son  absence,  la  dite  Dame  de  Verchères  a  obtenu  une 
autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  le  deuxièjne  juillet,  mil  sept 
rcnt  sept,  par  laquelle  elle  a  fait  régler  qu'il  payerait,  pour  les  dits  trois 
«rpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  quatre  livres  dix  sols  et  un 
minot  et  demi  de  bled  par  an,  laquelle  ordonnance  la  dite  Dame  de 
tTerchères  ne  lui  a  point  fait  notifier,  et  W  n'en  a  eu  la  connoissance  qu'au 
mois  de  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  lors  de  la  sentence  obtenue  par  la 
dite  Dame  au  même  sujet,  en  la  jurisdiction  de  cette  ville,  nous  deman- 
diint,  attendu  que  la  dite  dernière  ordonnance  a  été  rendue  sur  la  requête 
de  la  dite  Dame  de  Verchères,  sans  qu'il  ait  été  entendu,  qu'il  noua 
plaise  le  recevoir  opposant  à  son  exécution  et  ordonner  que,  confonné- 
mément  au  dit  billet  ou  certificat  du  dit  sieur  de  Verchères,  il  ne  payera 
qa*un  minot  et  demi  de  bled  de  rente  par  an,  les  droits  seigneuriaux  et  la 
journée  de  commune,  ainsi  qu'il  avoit  été  ordonné  par  la  dite  ordonnance 
du  vingtKîinq  juin,  mil  sept  cent  sept  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  reçu  et  recevons  le  dit  Bissonnet  opposant  à  Texécution 
de  l'ordonnance  de  Mr.  Raudot,  et  date  du  deuxième  juillet,  mil  sept  cent 
aâpt,  et  cependant  ordonnons,  par  provision,  que  le  dit  Bissonnet  ne 
payera,  conformément  au  dit  billet  du  dit  sieur  de  Verchères,  qu'un 
'minot  et  demi  de  bled  de  rente,  les  droits  seigneuriaux  et  la  journée  de 
ocpnmune. 

Les  défenses. de  la  dite  Dame  de  Verchères  au  contraire,  à  l'effet  de 
quoi  les  parties  viendront  pardevant  nous  le  quinzième  septembre  pro- 
âtûn.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil  sept 
eeait  vingt 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  à  '  la  demande  du  Sr,  Neveu,  seigneur  de  Dautray, 
réunit  à  son  domaine  trois  terres  abandonnées  par  les  concessionnaires 
d*ic€lleSy  en  indemnisant  leurs  hoirs  et  ayans  cause  ;  du  troisième 
fuilletj  mil  sept  cent  vingt. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OgâtmmaaceM  T  ®  ^^^^^  Neveu,  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Dautray,  Jean  Tarcot, 

dfe.  ÎMl  Vol   Jj  habitant  de  l'Isle  Saint-Igfnace,  et  Geneviève  Ayot,  sa  l^mme,  aupa- 

TÉL^  Fd.  se    ravant  veuve  du  nommé  Bérard  dît  Lépine,  faisant  tant   pour  elle  que 

^^  pour  les  enfans  du  dit  défont  Lépine   et  d'elle,  étant   venus  pardevant 

nous  sur  l'assignation  que  le  dit  sieur  Neveu  a  fait  donner  au  dit  Turcot 

et  an  femme  et  à  ses  dits  enfans,  par  Perrin,  huissier,  le  premier  de  ee 

mois,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  trentième  juin  dernier,  étant  au 

bas   la   requête  à   nous  présentée  par  le  dit  sieur  Neveu,  le  mèm  • 

jour. 

Et  le  dit  sieur  Neveu  nous  ayant  représenté  qu'il  a  acquis  la  di  t^ 
•^gneurie  par  décret  ;  que  n'y  ayant  trouvé  ni  domaine  établi  ni  hab  i- 
fona^  (ceux  qui  avoient  obtenu  des   concessions  les  ayant  abandonnée  s 
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«depuis  quinze  à  seize  ans),  il  se  pourvût  devant  M.  Raudot;  notre  prédé- 
cesseur, qui  rendît  une  ordonnance,  qu'il  nous  a  présentée,  en  date  du 
troisième  mars,  mil  sept  cent  onze,  portant  que  les  habitans,  aux  quek 
il  a  voit  été  concédé  dea  terres  sur  la  dite  seigneurie,  ou  leurs  ayans 
cause,  seroient  tenus,  dans  six  mois  du  jour  de  la  notification  de  la  dite 
ordonnance,  de  s'y  établir  pour  y  tenir  i^n  et  lieu,  sinon,  et  à  faute  de 
■ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  il  réunit  les  dites  terres  au 
<lomaine  de  la  dite  seigneurie,  permet  au  dit  sieur  Neveu  d'en  disposer 
-en  fiaveur  de  qui  bon  lui  semblera,  et  valide  les  concevions  qui  seront 
par  lui  données,  ceinme  si  les  dites  terres  n*avoient  jamais  été  concédées; 

Que  le  dimanche  vingt-deux  du  môme  moâ»  de  mars,  rail  sept  ceni 
onze,  il  a  fait  publier  et  afficher  cette  ordonnance  en  cette  ville,  à  Tissue 
^e  la  messe  paroissiale,  afin  que  personne  n'«n  put  ignorer; 

Que  dcpuifl  ayant  appris  ^[ue  le  dit  Bérard  Lépîne  avoit  possédé  une 
habitation  sur  cette  seigneurie,  qu^il  étoit  décédé  depuis  qu^il  l'avoit 
abandonnée,  et  que  sa  veuve  ét<>it  remariée  an  dît  Jean  Turcot,  lors  ha- 
bitant de  Charlesbourg,  il  lui  fit  signifier  et  bailler  copte  de  cette  ordon- 
iiance  le  sept  avril,  mil  sept  cent  treize,  «n  parlant  à  sa  personne,  avee 
sommation  de  venir  tenir  feu  et  lieu  sur  l*babitation  du  dit  Lépinc,-sinon« 
•qu'elle  resteroît  réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  conformément 
à  la  dite  «rdonnanoe; 

Que  le  vingtrneuvièrae^janvîer  de.k  même  année,  mil  sept  eent  tr«iae, 
K\  fut  publié  et  affiché  en  cette  ville  un  arrêt  du  conseil  d'état  qui  en- 
joint à  tous  ceux  qui  possédeient  des  terres  -en  «eigiseuriè,.  sur  lesquelles 
il  n'y  avoient  ni  domaine  défriché  ni  habitant  établie,  de  les  mettre  em 
«ulture  et  d'y  placer  des  habitans,  dans  un  an  après  le  jour  de  sa  publi- 
cation, faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  Sa  Majesté  veut  qu'elle! 
-soient  réunies  à  son  domaine; 

Que  p«ur  n^ètre  point  exposé  à  oette  réunkm  etee  conformer  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  il  a  été  obligé,  au  commencement  de  l'anné« 
tnil  sept  cent  ouaftorze,  de  faire  travailler  à  s'y  établir  un  domaine,  et, 
aucuns  des  anciens  conce8sicnnair.es  n^'ayant  paru,  il  a  choisi  dans  la 
«eigneurie  le  lieu  le  plus  convenable  peur  y  bâtir  un  moulin  à  bled, — ^il 
a  commencé  par  ce  hâtiœent  oemn^e  étant  essentiel  pour  i^attijKn' des 
liabitans  et  les  exciter  à  venir  «'y  établir,  ensuite,  y  trouvant  une  pinière 
considérable,  il  y  a  fait  faire  un  moulin  à  scie  et,  depuis,  des  bàtimens 
•«t  des  défrichemens  considérable^  y  ayant  dépensé  jusqu'à  présent  plus 
-de  quarante  mille  livres; 

Que  la  commodité  de  son  moulin  lui  "a  effeotlnenest  pr^earë  sm  aasec 
^•n  nombre  d'habitans  qu'il  y  a  placés  ; 

Qu''il  a  joui  tramquillementde  ses  travaiuc  jusqu'en  automne  de  Tannée 
xnil  sept  cent  dix-huit,  auquel  temps,  ayant  mis  un  fermier  sur  son  do- 
maine, le  dit  Turcot  vint  avec  sa  femn»e  et  les  enfans  d'elle  ^et  du  dit 
Lépine,  son  premier  mari,  -et  ayant  empnmté  des  charrues  ils  labourèrent, 
•mfidgré  son  fermier,  une  certaine  quantité  de  tene  de  son  domaine,  pré- 
^tenJant  qu'elles  étoient  de  la  concession  que  le  dit  défunt  Lépine  y  avoit 
^andanné^,  qu'au  printemps  de  Tannée  dernière  ils  y  revinpent  armés 
pour  ensemencer  les  dites  terres,  au  préjudice  des  défenses  que  Le  sieur 
ILautenant-général  de  oette  ville  leur  a^àit  faites,  de  faire  aucuns  travaux 
•sur  la  dite  terre  ;  qu'il  veut  bien  ne  point  relever  ces  voies  de  fait,  et  que 
«e  aereit  avec  plaisir  qu'il  leur  remettroit  les  mêmes  terres  que  le  dii 
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Lépine  a  abandonoées,  si  les  choses  étaient  encore  entières,  mais  que 
son  domaine  y  étant  établi,  en  conséquence  des  réunions  des  anciennes 
concessions,  et  y  ayant  dépensé  en  bÀtimens  une  bonne  partie  de  son 
bien,  il  ne  peut  absolument  pas  le  faire  ;  que  néanmoins,  pour  nous  mon- 
trer qna'il  veut  de  bonne  volonté  leur  faire  plus  de  justice  qu'ils  n'ont 
lieu  d  en  espérer,  il  offre  de  remplacer  la  concession  de  deux  arpens  de 
front,  sur  quarante  de  profondeur,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  obtenue, 
en  leur  en  concédant  une   autre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de 

Srofondeur,  aux  mêmes  droits  et  rentes  que  ceux  des  autres  concession» 
e  pareille  étendue,  qui  sera  bornée,  par  le  devant,  au  fleuve  Saint  Lau- 
rent, par  derrière,  aux  terres  non  concédées,  du  côté  du  nord-est,  au 
nommé  Bonin,  et  .du  côté  du .  sud-ouest,  au  nommé  Glatus,  duquel 
bornage  il  veut  bien  leur  délivrer  le  procès-verbal  gratuitement  lors- 
q[n'il  Tes  mettra  en  possession  de  la  dite  concession,  à  la  charge  qu'ils 
prendront  de  lui  un  contrat  de  la  dite  concession  ;  plus,  il  offre  de 
îaàre  défricher  sur  la  dite  concession,  1&  quantité  de  terre  nécessaire 
pour  recevoir  onze  minots  de  semence  à  la  charrue,  de  faire  commencer 
ce  défrichement  dès  le  mois  de  septembre  prochain,  de  le  continuer 
avec  le  plus  d'hommes  qu'il  pourra,  et  de  ne  point  exiger  de  rente  pour 
la  dite  concession,  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour  que  le  dit  défri- 
chement sera  par  lui  mis  en  état  d'être  ensemencé  ; 

Qu'à  l'égard  des  deux  autres  concessions  aussi  de  deux  arpens  de 
front  chacune,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  acquises,  il  offre  d'en  rem- 
bourser le  prix  de  l'acquisition,  montant  à  quatre-vingt-dix  livres,  nous 
demandant  que  si  les  dits  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  acceptant  les 
dites  offres,  il  nous  plaise,  en  tant  que  de  besoin,  confirmer  la  réunion 
des  terres  abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  ;  lesquelles  offres  les  dits  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  ont 
acceptées,  et  ont  remis  sur  le  champ,  en  noire  présence,  au  dit  sieur 
Neveu,  les  contrats  des  dites  trois  concessions  abandonnées  par  le  dit 
défunt  Lépine. 

Et  vu  par  nous  les  à\\»  contrats,  le  premier,  du  sixième  mai,  mil  six 
cent  soixante-quatorze,  portant  concession  au  dit  Lépine  de  deux  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  bornés,  d'un  côté,  aux  terres 
d'Adrien  Betoumé  au  nord-est,  et  de  celles  de  Jean  Goullard  au  sud- 
ouest, — le  deuxième,  des  mêmes  jour  et  an,  portant  concession  au  dit 
Betoumé  aussi  de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 
bornés  du  côté  du  sud-ouest,  au  dit  Lépine, — le  troisième,  du  quatrième 
mai,  rail  six  cent  quatre-vingt-cinq,  portant  vente  au  dit  Lépine  de  la 
susdite  concession  du  dit  Betoumé, — le  quatrième,  du  dit  jour  sixième 
mai,  mil  six  cent  soixante  et  seize,  portant  concession,  au  dit  Jeaa 
Goullard,  de  deux  arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur 
que  la  dite  Ayot  a  dit  avoir  été  aussi  acquise  par  le  dit  Lépine,  mais  que 
le  contrat  en  a  été  brûlé  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Ayot  et  Jean-François  Bénud 
dit  Lépine,  son  fils,  tant  pour  lui  que  pour  ses  autres  frères  et  sœurs,  ten- 
dante, pour  les  causes  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
le  dit  sieur  Neveu  les  remettra  en  possession  des  dites  terres,  au  bas  d« 
laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-un  août,  mil  sept  cent  dix-neuj^ 
portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par  devant  nous  le  deuxième 
octobre  suivant,  à  deux  heures  de  relevée  ;  la  signification  de  la  dit« 
requête  et  ordonnance  avec  assignation  donnée  en  conséquence  au  dit 
sieur  Neveu,  le  treizième  septembre  suivant. 
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Vu  aussi  la  susdite  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Neveu,  le 
dit  jour  trentième  juin  dernier;  notre  ordonnance  du  môme  jour  et  an 
ensuite,  portant,  soit  partie  appelée,  et  Tassignation  donnée,  à  sa  requête, 
Je  premier  de^ce  mois,  au  dit  Tureot  et  sa  fcmme  et  aux  dite  enfans  du 
dit  défunt  Lépine  : 

Noua  avons  donné  acte  des  offres  du  dît  sieur  Neveu  et  de  l'accepta- 
tion que  le  dit  Tureot  et  Ba  femme,  au  dit  nom,  en  ont  faite  ; 

Ordonnons  que  pour  remplacer  la  concession  de  deux  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  qui  avait  été  accordée  au  dît  défunt  Lépine 
en  la  dite  seigneurie,  le  dit  sieur  Neveu  en  concédera  une  autre,  bornée 
comme  dessus,  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  arpens  de  profondeur 
aux  mômes  droits  et  rentes  des  autres  concessions  de  pareille  étendue, 
duquel  bornage  le  dit  sieur  Neveu  leur  fournira  le  procès-verbal  gra- 
tuitement lorsqu'il  les  mettra  en  possession  de  la  dite  concession,  comme 
il  y  a  consenti,  et  passera  un  contrat  au  profit  de  la  dite  Ayot  et  des 
enfans  d'elle  et  de  son  premier  mari^  pour  les  part»  et  portions  qui  se 
pourront  trouver  en  revenir  à  chacun  d'eux,  lequel  contrat  ils  seront 
tenus  de  prendre  du  dit  sieur  Neveu  ;  sur  laquelle  concession  le  dit 
sieur  Neveu  commencera  à  faire  défricher  dès  le  mois  de  septembre 
prochain,  et  continuera  avec  le  plus  d'hommes  qu'il  pourra  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  en  valeur  la  quantité  de  terre  nécessaire  pour  recevoir  onze 
rainots  de  semence  à  la  charrue;  que  la  dite  Ayot  et  set  dite  enfans  ne 
payeront  aucune  rente  de  la  dite  conces^sion  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  que  le  dit  défrichement  aura  été  achevé  et  rais,  par  le  dit  sieur 
Neveu,  en  état  d'être  ensemencé,  et  que  pour  les  ditoj^  deux  autres  con- 
cessions de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  venant  de» 
dits  Betourné  et  Goullard,  que  le  dit  défunt  Lépme  avoit  acquises  dan» 
la  dite  seigneurie,  le  dit  sieur  Neveu  remboursera  à  la  dite  Ayot  et  à 
ses  dits  enfans,  la  somme  de  quatre-vingt-dix  livres  pour  le  prix  de  l'ac- 
quisition, et  ce,  suivant  les  parte  et  portions  qui  doivent  revenir  à  chacun 


eux; 


Et  en  conséquence  avons,  du  consentement  des  parties,  d'abondant 
réuni  et  réunissons  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  les  dites  trois  con- 
cessions abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  pour  en  faire  et  disposer 
par  le  dit  sieur  Neveu  ainsi  que  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil 
«ept  cent  vingt. 

Signé  :  BEGON, 


Jujernint  qui  rejette  la  sentence  de  M.  Raimhault  et  ordonne  que  Vordon" 
nance  de  M,  Raudot,  du  2  juillet  1707,  sera  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur,  ce  faisant,  que  le  sieur  Bissonnet  sera  tenu  de  payer  à  la 
Dame  de  Verchères  les  cens  et  rentes,  eonformément  à  son  Billet  de 
concession  du  4  juillet  1685  ;  du  quatarzième  septembre^  mil  sept 
cent  vÎTLgU 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TVTICOLAS  BISSONNET,  habitant  de  Verchères,  et  la  Dame  du  dît  Ordonnancée*» 
il   lieu,  étant  venus  ce  jourd'hui  par  devant  nous,  et  le  dit  Bissonnet ^®J^^^^^''?', - 
nous  ayant  représenté  notre  ordonnance  du  troisième  juillet  dernier,  par  j^  '^    '  ^^'* 
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laquelle,  pour  les  causes  y  contenues,  nous  Vavons  reçu  opposant  à  l'exé- 
cution de  Pordonnance  de  Moiisieur  Raudot,  notre  prédécesseur,  en  date 
u  deuxième  juillet^  niil  sept  cent  sept,  rendue  contre  lui  au  profit  de  la 
Dame  de  Vercboves  et  cependant,  ordonné  par  provision,  qull  ne  payera^ 
confoî-mément  au  billet  du  défunt  sieur  de  Verchères»  qu'un  mmot  et 
demi  de  bled  de  rente  j)OTir  la  concession  qu'il  a  dans  Fa  dite  seigneurie, 
iôs  d  roi  ta- seigneuriaux  et  la  journée  de  commune;  les  défenses  de  la 
dite  Dame  de  VercJiores  au  contraire,  à  l'effet  de  quoi  les  partie»  vien- 
dront par  devant  nous,  le  quinze  du  présent  mois  ; 

^  Pour  sati^^aireà laquelle  ordonnance  la dfte  Dame  de  Vercbères  nou* 
a. dit  qu'elle  comparoissoit  aux  fins  de  faire  débouter  le  dit  Bissoûnet  de 
son  opposition  à  l'exécution  de  la  dite  ordonnance  de  M.  Raudot,  et  de- 
nous  en  demander  l'exécution  ainsi  que  d'une  précédente  ordonnance 
par  lui  rendue,  contradictoirement  avec  le  dit  Bissonnet,  le  six  juin,  mil 
sept  cent  six,  attendu  que  mou  dit  sieur  Raudot,  par  ses  dites  ordonnancée^ 
a  ordonné,  en tr'au très  cîi oses,  par  la  première,  que  le  dit  Bissonnet  rece- 
vra son  contrat  de  concession  aux  clauses  et  conditions  portées  par  ledit 
billet,  et  pour  les  clauses  qui  n'y  sont  point  exprimées,  aux  clauses  et 
conditions  portées  dans  les  contrats  de  concession  qui  ont  été  donnés 
aux  autres  habitans,  et  par  la  seconde,  qu'il  a  réglé  les  droits  seigneu- 
riaux que  le  dit  Bissonnet  lui  doit  payer,  pour  trois  arpens  de  front  sur 
trente  de  profondeur  qui  composent  son  habitation,  à  la  somme  de  quatre 
livres  dix  sols  par  année,  payable  au  jour  et  fàte  de  Saint  Martin,  outre 
et  par  dessus  le  dit  minot  et  demi  de  bled  par  an,  nonobstant  ce  qui  est 
porté  j>ar  une  autre  ordonnance  rendue  au  profit  du  dit  Bissonnet,  auquel 
il  a  enjoint  de  lever  le  contrat  de  concession  ;  lesquelles  ordonnances 
ensemble  le  dit  contrat  de  concession  par  elle  fait  au  dit  Bissonnet,  passé 
devant  Adhemar,  Notaire  royal  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil 
sept  cent  quatre,  elle  nous  a  représentés  ainsi  qu'une  sentence  rendue^ 
èntr'elle  et  le  dit  Bissonnet,  en  la  j-urisdition  royale  de  Montréal,  le  dix- 
huitième  juillet,,  mil  sept  cent  dix-neuf,  qiri,  conformément  aux  dite^  or- 
doimances,  condamne  le  dît  Bissonnet  à  lui  payer  les  arrérages  des  cens 
et  routes  de  son  habitation,  à  raison  de  quatre  livres  dix  sols  et  un  minot 
et  demi  do  bled  par  an  ; 

A  quoi  le  dît  Bissonnet  a  répondu  que,  conformément  au  billot  de 
concession  fait  par  le  feu  sieur  de  Verchères  à  André  Berzat,  duquel 
il  est  aux  droits,  en  date  du  quatre  juillet,  mil  six  cent  quatre-ringt- 
«iiiq,  il  n'est  tenu  de  payer,  pour  les  dits  trois  arpens  de  terre  sur  trente 
de  profondeur,  qu'un  minot  et  demi  do  bled  par  an,  les  droits  seigneu- 
riaux, une  journée  de  commune  et  d'allep  pianter  le  Mai  ; 

Que  fnir  îe  refus  que  laî  fit  la  dite  Dame  de  Verchères,  en  Tannée  mil 
ftopt  cent  sept,  de  lui  donner  quittance  de  cinq  années  de  rente  qu'il  lui 
devoit  sur  le  piod  d'un  minot  et  demi  de  Wcd  par  an,  prétendant  qu'il 
lui  devoit  payer  trois  minots  de  bled  de  rente  au  lieu  d'un  et  demie,  il 
fut  obligé  de*  se  pounoir  par  devant  mon  dit  sieur  Raudot  qui  rendit 
son  ordonnance  le  vingt-ci nn  juin  de  la  dite  année,  par  laquelle  il  or- 
donna que  la  dite  Dame  de  Verchères  feroit  expédier  un  contrat  au  dit 
Bissonnet,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  billet  de  conces- 
sion du  dit  sieur  de  Verchères,  et  cependant,  qu'elle  liri  donneroit  quit- 
tance des  dites  cinq  années  de  rente,  sinon,  que  la  dite  ordonnance  lui 
eerviroit  de  quittance  ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  du  dit  billet  de  concession  et  de  la  dite  oidon- 
nance,  il  n'est  point  tenu  de  payer  à  la  dite  Dame  les  quatre  livrer  dix 
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sols  de  cens  et  rentes  par  chacune  année,  mais  seulement  le  dit  minot 
et  demi  de  bled,  pourquoi  il  nous  demande  qu'ayant  éiçard  à  son  opposi- 
tion à  l'exécution  de  la  dite  ordonnance  du  deux  juillet,  mil  sept  cent 
sept,  il  n^ us  plaise  le  décharger  des  dites  quatre  livres  dix  sols  de  cens 
et  rentes. 

Et  par  la  dite  Dame  de  Verchores  a  été  répliqué,  que  le  dit  Bisaon- 
net  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  billet  de  concussion  fait  par  le  aieur  de 
Verchores,  ni  de  Fordonnance  que  ^^.  Raudot  a  ren<lue  à  son  profit,  le 
vin^-cinq  juin,  mil  sept  cent  sept,  pour  bc  dispenser  de  payer  les  dites 
quatre  livres  dix  sols  de  c^ns  et  rentes,  attendu  que  par  le  dit  contrat  de 
concession  qu'elle  lui  a  fait  de  la  dite  terre  en  question,  passé  devant 
le  dit  Adhemar,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sent  cent  quatre,  et  qu'elle  offre 
de  lui  remettre,  il  s'est  obligé  de  payer  les  dits  cens  et  rentes,  et  que  la 
dite  ordonnance  de  M.  Raudot,  qui  est  postérieure  à  celle  qu'il  rapporte, 
le  condamne  au  payement  des  dites  quatre  livres  dix  sols  de  cens  ci 
rentes,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  la  dite  ordonnance  rendue  à  son 
profit,  même  de  levei  le  dit  contrat  de  concession. 

Sur  quoi,  vu  le  dit  billet  de  concession  fait  à  André  Berzat  ;  le  dit 
contrat  de  concession  fait  par  la  dite  Dame  do  Verchère»  au  dit  Bisson- 
net  ;  les  dites  ordonnances  de  Monsieur  liaudot,  ensemble  la  dite  sen 
lance  rendue  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  le  tout  ci-dessus 
mé: 

Nous  avons  mis  et  mettons  la  sentence  du  sieur  Raimbault  au  néant 
en  ce  qu'il  n'a  pu  ni  dû  connaître  de  l'exécution  dos  ordonnances  ren- 
dues par  M.  Raudot,  énoncées  en  icelle  ; 

Ordonnons  que  l'ordonnance  de  M.  Raudot,  du  deux  juillet,  mil  sept 
eent  sept,  sera  exécutée  selon  sa  ferme  et  teneur,  ce  faisant,  que  le  dit 
Bissonnet  payera  à  la  dite  Dame  de  Verchores  les  cens  et  rentes  seigneu- 
riales, pour  1  habitation  dont  il  jouit,  conformément  au  billet  du  sieur  de 
Verchères,  du  quatre  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq,  et  au  titre  de 
concession  à  lui  faite  par  la  dite  Dame,  par  contrat  passé  devant  Adhé-  • 
mar,  Notaire  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre  ; 

Faisons  défenses  à  tous  juges  de  counoitre  des  instances  pour  raison 
de  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  nos  prédécesseurs  et  par 
nous,  déclarons  dès  à  présent  nuls  les  jugements  qui  seront  par  eux  ren- 
dus sur  l'exécution  des  dites  ordonnances,  et  les  juges  qui  les  auront 
rendus,  responsables,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  des  frais  qui  auront 
été  ^its  pour  raison  des  dites  poursuites. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  la  Jurisdiction 
de  Montréal,  et  ce,  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  d'icelle,  qui  nous 
en  certifiera  dans  un  mois.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatorzième  septembre, 
mil  sept  cent  vingt 

Signé  :  BEGON, 


184  JUSTICE, — Ordonnances  des  Intendam  du  Canada,  1721. 

Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et  V Intendant^  {autorisés  en  vertu 
oTun  arrêt  du  conseil  d^Etat  du  Roi  du  deux  juin  1720,)  par  lequel  ils 
concèdent  à  la  Dame  Veuve  Petit,  une  terre  dans  la  seigneurie  de 
Saint  Ignace,  appartenant  aux  Religieuses  de  V Hôtel-Dieu  de  Qué- 
bec, attendu  le  refus  de  ces  dernières  de  la  lui  accorder  ;  du  treize 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-un, 

PHILIPPE  DK  RIGAUD,  ETC. 
MICHEL  BEGON,  ETC. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Salut  : — 

Ordonnances  ,0  AVOIR  fiiisons  que  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame 
de  1720 à  1721,  O  Charlotte-EHzabeth  Dugué,  veuve  du  sieur  Petit,  vivant,  conseiller 
T«7  Ha^'  ^^^  *"  conseil  supérieur  de  cette  ville,  tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  com- 
munauté qui  a  été  entr'elle  et  le  dit  sieur  Petit,  que  comme  mère  et 
tutrice  des  enfans  mineurs  issus  de  leur  mariage,  contenant  que  par 
arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  deux  juin  1720,  Sa  Majesté  a  ordonné 
que  les  Dames  Religieuses  de  THô tel-Dieu  de  cette  ville,  seroient  tenus 
de  concéder  au  dit  feu  sieur  Petit  tout  le  terrain  en  friche  et  bois  del>oat 
dont  elles  se  sont  mises  en  possession,  faisant  partie  de  la  concession 
par  elles  faite  à  défunt  Martin  Lepirs,  le  vingt-huitième  juin,  mil  six 
cent  quatre-vingt-dix-huit,  moyennant  les  redevances  ordinnaires  qui 
leur  seront  payées  par  la  dite  Dame  veuve  Petit,  au  dit  nom,  ensemble 
les  arrérages  d'icellcs  de  tout  le  passé,  jusqu'au  jour  de  la  concession 
qu'elles  lui  en  feront,  si  non,  et  à  faute  par  les  dites  Dames  Religieuses 
do  le  faire  à  la  première  réquisition,  ou  au  plus  tard  dans  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  dit  arrêt,  veut  et  entend  Sa  Majesté  que  le 
terrain  dont  est  question  soit  et  demeure  réuni  à  son  domaine,  comme 
Sa  Majesté  l'a  réuni  en  vertu  du  dit  arrêt,  et  que  la  concession  en  soit 
fiiite  par  nous  au  dit  feu  sieur  Petit,  aux  mêmes  cens,  rentes  et  redevances 
imposées  sur  les  autres  terres  conc-édées  dans  la  seigneurie  de  Saint 
Ignace,  appartenant  aux  dites  Dames  Religieuses  ;  lesquelles  cens,  rentes 
et  redevances  seront  payées  à  l'avenir  entre  les  mains  du  receveur  du 
domaine  de  Sa  Majesté  en  cette  ville,  sans  que  les  dites  Dames  Religieuses 
puissent,  dans  aucun  cas,  prétendre  aucuns  droits,  de  quelque  nature 

[u'ils  soient,  sur  le  terrain  en  question  ;  à  la  charge  néanmoins  par  le 
it  feu  sieur  Petit  de  leur  payer  les  arrérages  des  cens,  rentes  et  rede- 
vances de  tout  le  passé,  jusqu'au  jour  de  la  signification  du  dit  arrêt,  et, 
faute  par  les  dites  Dames  Religieuses  d'en  accepter  le  payement  après 
la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite,  permet  Sa  Majesté  au  dit 
feu  sieur  Petit  de  consigner,  avec  injonction  à  nous  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  dit  arrêt  ; 

Que  depuis  l'obtention  du  dit  arrêt  elle  a  recherché  toutes  les  voies 
de  douceur  pour  engager  les  dites  Dames  Religieuses  à  lui  concéder  le 
terrain  dont  est  question,  à  quoi  elle  n'a  pu  parvenir,  et  s'est  trouvée 
obligée  do  leur  faire  signifier  le  dit  arrêt  par  La  Rivière,  huissier  au 
conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  sept  août  dernier,  avec  sommation  de 
satifaire  au  contenu  d'icelui,  dans  le  délai  y  porté,  aux  oâres  qu'elle  a 
faites  d'y  satisfaire  de  sa  part  ; 

Qu'au  lieu,  par  les  dites  Dames  Religieuses  d'obéir  au  dit  arrêt,  elles 
auroient,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  d'août,  fait  signifier  à  la  dite  Dame 
Petit  une  protestation  de  se  pourvoir  au  conseil  d'état  du  Roi  contre 
le  dit  arrêt,  ce  qui  fait  voir  une  opposition  de  leur  part  aux  intentions 
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de  Sa  Majesté  ;  que  cette  opposition  est  nulle  de  soi  et  ne  peut  se  soute- 
nir contre   cet  arrêt  en  commandement  ; 

Que  cependant,  et  quoiqu'elle  n'y  fût  pas  obligée,  elle  a  d'abondant  fait 
réitérer  la  sommation  du  sept  août  dernier,  aux  dites  Dames  Religieuse 
par  autre  exploit  du  onze  de  ce  mois,  avec  sonmiation  de  satisfaire  au 
contenu  du  dit  arrêt,  et  aux  offres  de  leur  payer  comptant  et  à  deniers  à 
découvert,  la  sonmie  de  quatre-vingts  livres  pour  les  dite  arrérages  de 
cens,  rentes  et  redevances. du  passé,  jusqu'au  dit  jour  sept  août  dernier, 
sauf  à  parfaire,  ne  pouvant  savoir  ce  qui  leur  est  dû  légitiniement; 

Laquelle  offre  la  Mère  de  la  Croix,  supérieure  de  la  communauté  du 
dit  Hôtel-Dieu  n'a  voulu  accepter,  comme  il  pafoH  dans  le  refus  qu'elle 
en  a  fait  an  bas  de  la  dite  sommation  et  qu'elle  a  signé,  ce  qui  a  obli^ 
la  dite  Dame  Veuve  Petit,  en  exécution  du  dit  arrêt,  de  consigner  la 
dite  somme  de  quatre-vingts  livres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
cette  ville,  sauf  a  parfaire  si  besoin  est^  suivant  qu'il  paroît  au  reçu  du 
sieur  Barbel,  greffier-commis  au  dit  conseil,  en  date  du  douze  du  présent 
mois; 

* 
Que  comme  elle  a  exécuté  de  sa  paît  le  dit  arrêt,  sans  que  les  dites 
Dames  Religieuses  aient  voulu  de  leur  part  y  satisfaire,  elle  se  trouve 
obligée  d'avoir  recours  à  nous  demander  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  con- 
seil d'état  du  Roi  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  la  signification  faite 
d'icelui  le  sept  août  dernier,  autre  exploit  de  sommation  du  onze  du 
présent  mois,  au  bas  duquel  est  le  refus  de  la  dite  Mère  la  Croix  de  rece- 
voir la  dite  somme  de  quatre-vingte  livres  pour. les  arrérages  du  terrain 
*en  question,  conformément  au  dit  arrêt,  et,  sans   avoir   égard  à  la  pro- 
testation des  dites  Dames  qui  est  nulle  de  soi  en  ce  qu'un  arrêt  en  com- 
mandement doit  s'exécuter,  il   nous   plaise,  conformément  à  icelui,  et 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  lui  concéder,  au  dit  nom,  tout  le 
terrain  en  friche  et  bois  debout  dont  les  dites  Dames  Religieuses  se  sont 
mises  en  possession,  et  faisant  partie  de  la  concession  par  elles  faite  au 
dit  défunt  Martin  Lepirs,  le  vingt-huit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix- 
huit,  en*  sorte  que  la  dite  concession  en  total  se  trouve  contenir  cinq 
arpens  et  quatre  perches  de  front  sur  cinquante  arpens  de  profondeur, 
joignant  d'un  bout  et  par  le  devant  sur  la  route  qui  se  sépare  d'avec  celle 
de  Saint-Bernard  en  descendant  en  bas  à  la  route  Saint-Charles,  joignant 
d'un  côté,  au  nord-est,  à  Michel  Verret,  et  d'autre  côté,  au  sud-ouest,  à 
la  petite  Rivière  du  Berger,  suivant  tous  les  contours  et  serpentements 
qu'elle  fait  le  long  de  la  dite  concession,  de  sorte  qu'elle  se  trouve  avoir 
et  contenir  environ  trois  cent  quatre-vingts  arpens  de  terre  en  superficie, 
suivant  le  titre  de  concession  faite  par  les  dites  Religieuses  au  dit  feu 
Martin  Lepirs,  passé  devant  Genaple,  notaire  royal,  aux  offres  qu'elle 
fait  de  payer  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  cens  et  rentes  du  terrain 
dont  les  dites  Dames  Religieuses  se  sont  mises  en  possession,  au  prorata 
du  total  de  la  dite  concession,  suivant  l'arpentage  qui  en  sera  fait  par  tel 
arpenteur  qu'il  nous  plaira  nommer;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête,  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  deux  juin,  mil 
sept  cent  vingt,  et  les  pièces  qui  y  sont  énoncées  ; 

L'exploit  de  signification  fait  du  dit  arrêt,  le  sept  août  dernier,  aux  dites 
Dames  Religieuses,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Petit,  contenant  som- 
mation et  interpellation  de  satisfaire  au  dit  arrêt,  et,  suivant  icelui,  de 
lui  concéder  le  dit  terrain  aux  offres  qu'elle  fait  de  leur  payer  les  arréra- 
ges des  cens,  rentes  et  redevances  de  tout  le  passé  jusqu'au  dit  jour, 
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sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elle  se  pourvoira  pardevant  nous  pour  en 
obtenir  la  concession  au  nom  de  Sa  Majesté  ; 

Un  acte  signifié  à  la  dite  Dame  Petit,  à  la  requête  des  dites  Reli- 
gieuses, le  vingt-neuf  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  elles  déclarent 
qu'elles  s'opposent  à  l'exécution  du  dit  arrêt  pour  les  causes  qu'elles  dé- 
duiront en  temps  et  lieu  ; 

Un  autre  acte  signifié,  à  la  requête  de  la*  dite  Dame  Petit,  aux  dites 
Religieuses,  le  onze  septembre  dernier,  portant  itérative  sommation  aux 
dites  Religieuses  de  lui  concéder,  conformément  au  dit  arrêt,  le  terrain 
y  mentionné,  sinon  qu'elle  se  pourvoira  pardevant  nous  pour  en  obtenir 
la  concession  au  nom  de  Sa  Majesté,  avec  sommation  aussi  de  recevoir 
comptant  la  somme  de  quatre-vingts  livres  que  la  dite  Dame  Petit  leur 
ofi'roit,  à  deniers  à  découvert,  pour  les  arrérages  des  cens,  rentes  et  rede- 
vances du  dit  terrain,  au  bas  duquel  acte  est  le  refus  fait  par  la  Mère  de 
la  Croix,  supérieure  des  dites  Religieuses,  de  recevoir  les  dites  quatre- 
vingts  livres  qui  lui  étoient  offertes  en  deux  louis  d'or  de  trente-six  livres 
chacun,  un  écu  de  six  livres  et  une  pièce  de  quarante  sols  ; 

Et  l'acte  de  consignation  faite  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  cette 
ville,  par  la  dite  Dame  Petit,  le  douze  du  dit  mois  de  septembre,  des  es- 
pèces ci-dessus,  ûiisant  la  dite  somme  de  quatre-vingts  livres,  ani  offres 
qu'elle  fait  de  parfeire  au  cas  qu'il  soit  dû  au-delà  des  dites  quatre-vingts 
livres,  et  faute  par  les  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  d'avoir 
concédé,  en  exécution  du  dit  arrêt,  à  la  dite  Dame  Petit,  le  terrain  en 
friche  et  bois  debout  dont  elles  se  sont  mises  en  possession,  et  faisant 

Eartie  de  la  concession  par  elles  faite  à  défunt  Martin   Lepirs,  le  vingt- 
uit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dii-huit. 

Nous,  conformément  au  dit  arrêt,  avons  donné,  accordé  et  concédé, 
donnons,  accordons  et  concédons  à  la  dite  Dame  veuve  du  sieur  Petit, 
au  nom  qu'elle  agit,  le  dit  terrain  contenant,  avec  celui  qu'elle  possède 
actuellement,  cinq  arpens  quatre  perches  de  front  sur  cinquante  de  pro- 
fondeur, qui  est  le  total  de  la  dite  concession  faite  au  dit  défunt*  Martin 
Lepirs  ;  la  dite  concession  joignant  d'un  bout,  sur  le  front,  à  la  route  de 
Saint-Bernard,  d'autre  bout,  à  la  route  de  Saint-Charles,  du  tbié  du 
nord-est,  à  Michel  Verret,  et  du  côté  du  sud-ouest,  à  la  petite  Rivière  du 
Berger,  suivant  les  contours  qu'elle  fait  le  long  de  la  dite  concession,  à 
cause  desquels  contours  la  dite  concession  contient,  suivant  le  dit  titre 
du  vingt-huit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  trois  cent  quatre- 
vingts  arpens  de  terre  en  superficie  ; 

Pour  jouir  du  dit  terrain  par  la  dite  Dame  Petit,  ses  enfans  et  du  dit 
défunt  sieur  Petit,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  toute  propriété  à  tou- 
jours, à  la  charge  de  payer  par  chacun  an,  au  jour  ordinaire,  au  domaine 
de  Sa  Majesté,  les  mêmes  cens,  rentes  et  redevances  que  ceux  qu'elle 
paye  aux  dites  Religieuses  pour  les  terres,  faisant  partie  delà  dite  con- 
eession,  qui  relèvent  de  la  seigneurie  de  Saint-Ignace,  et  aux  autres 
clauses  et  conditions  ordinaires,  et  ce  à  proportion  du  nombre  d'arpens 
en  superficie  que  contient  la  présente  concession  :  les  dits  cens  portant 
lods  et  vente,  saisine  et  amende,  le  cas  échéant,  suivant  la  coutimïli^ft 
Paris.  ^ 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  à  icelles  fait  appose 
les  sceaux  de  nos  armes  et  £Eiit  contresigner  par  nos  secrétaires. 
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Fait  et  donné  à  Québec^  le  treize  octobre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  .     VAUDREUIL  et  BEGON. 

(Pour  copie,)      BEGON. 


Jugement  qui  déboute  Jacques  Ilamelin,  seigneur  des  Orondines,  de  la 
prétention  quHl  avoit  d^ empêcher  François  Hamelin  de  bâtir  sur  un 
terrain  près  du  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie  ;  du  seizième  jan- 
vier^ mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JACQUES  HAMELIN,  co-propriétaire  de  la  seigneurie  des  Grondines,  Ordonnmce» 
ayant  fait  venir  pardevant  nous  François  Hamelin,   son  oncle,  aussi  g  p  j   7  ^ 
Co-propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  nous  a  demandé  qu'il  nous  plaise  * 
feîre  défenses  au  dit  François  Hamelin  de  constniire  une  maison  qu'il  a 
dessein  d'élever  sur   le   terrain  proche  le  moulin  banal  de  la  dite  sei- 
gneurie, attendu  que  la  bâtisse  que  le  dit  François  Hamelin  veut  faire, 
préjudîciera  entièrement  au  dit  moulin  dont  la  banalité  lui  appartient^ 
comme  héritier  de    défunt  Louis  Hamelin,  son  père,  suivant  l'ordon- 
nance <le  Monsieur  Raudot,  ci-devant  intendant  en  ce  pajs,  et  la  sentence 
arbitrale  rendue  entre  le  dit  défunt  Louis  Hamelin   et  le  dit  François 
Hamelin  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance,  en  date  des  cinq  août^ 
mil  sept  cent  dix,  et  quatre  mars,  mil  sept  cent  onze  :  la  dite  sentence 
arbitrale  homologuée  par  mon  dit  sieur  Kaudot,  le  premier  avril,  au  dit 
an,  mil  sept  cent  onze. 

Le  dit  François  Hamelin  entendu,  nous  aurait  dit,  ^sant  tant  pour 
lui  que  pour  François  Hamelin,  son  fils,  qu'étant  propriétaire  d'un 
arpent  et  un  tiers  d'arpent  sur  le  domaine  de  la  dite  seigneurie,  suivant 
la  dite  Rentence  arbitrale,  c'e^t  mal-à-propos  que  le  dit  Jacques  Hamelin 
veut  l'cmpôchei:  de  bâtir  sur  le  dit  terrain,  sous  prétexte  que  la  bâtisse 
qu'il  a  dessein  d'y  faire  construire  nuira  au  moulin  de  la  dite  seigneurie 
dont  il  a  la  banalité  ;  que  ce  n'est  point  par  cette  raison,  mais  bien  celle 
de  profiter  de  la  situation  de  ce  terrain,  qui  lui  appartient,  et  qui  est  à  sa 
bienséance  ;  que  d'ailleurs  la  bâtisse  qu'il  a  envie  d'élever  sur  son  dit 
terrain  ne  nuira  pas  plus  au  dit  moulin  que  celle  qui  sert  actuellement 
de  logement  au  meunier,  puisqu'elle  sera  en-deça,  nous  demandant  par 
ces  raisons  à  être  renvoyé  de  la  demande  du  dit  Jacques  Hamelin,  et 
qu'il  lui  soit  permis  de  construire  sur  son  dit  terrain  dans  le  lieu  qu'il 
destine  comme  le  plus  propre  pour  la  bâtisse  qu'il  lui  convient  faire. 

Et  par  le  dit  Jacques  Hamelin  a  été  répliqué  :  que  les  dites  ordon- 
nance de  Monsieur  Haudot,  et  sentence  arbitrale  attribuant  au  dit  fe^ 
Louis  Hamelin,  son  père,  qu'il  représente,  les  droits  cédés  par  le  dît 
François  Hamelin,  et  que  feu  Jacques  Aubert,  leur  beau-père  commun, 
avait  sur  le  dit  feu  Louf^  Hamelin  pour  le  quart  qui  lui  appartenait  dans 
le  dit  moulin,  comme  aussi  la  banalité  du  dit  moulin  à  perpétuité  sur 
tous  les  habitans  qui  ont  été  y  moudre  jusqu'alors,  pour  les  causes  y 
énoncées,  il  ne  peut  s'empêcher  de  le  laisser  jouir  du  dit  moulin  ;  que 
c'est  vouloir  l'en  empêcher  que  de  construire,  comme  il  a  dessein  de 
&ire,  proche  le  dit  moulin,  d  autant  que  celle  même  où  loge  le  meuniei: 
lui  nuit  et  qu'il  la  fera  démolir. 
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Et  par  le  dit  François  Hamclin  a  été  répondu  :  qu'il  persiste  en  ce 
quMl  a  ci-devant  dit,  ne  cherchant  aucunement  à  nuire  au  dit  moulin, 
mais  seulement  à  profiter  d'un  terrain  qui  lui  appartient,  sur  lequel  il  ne 
croit  pas  d'ailleurs  qu'on  puisse  l'empècnerde  bâtir  dans  la  place  qui  lui 
conviendra  le  mieux,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  que  par  les  dites 
ordonnance  et  sentence  arbitrale,  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  bâtir  sur  le 
dit  terrain,  et  qu'on  ne  peut  établir  de  servitude  sans  titre  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Vu  la  dite  ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  datée,  par  laquelle, 
pour  les  raisons  y  contenues,  il  est  entre  autre  chose  ordonné  que 
le  dit  François  Uamelin  demeurera  propriétaire  de  la  portion  qui 
appartenait  à  feu  Jacques  Aubert  dans  la  dite  seigneurie  des  Gron- 
dines,  à  l'exception,  ^ar  rapport  à  la  dite  portion  de  seigneurie,  du 
quart  du  moulin  qui  appartenait  au  dit  Jacques  Aubert,  lequel  demeu- 
rera au  dit  Louis  Hatnelin  à  perpétuité,  avec  droit  de  banalité  sur  tous 
1^  habitans  qui  y  avaient  été  moudre  jusqu'alors  ; 

Ladite  sentence  arbitrale  aussi  ci-devant  datée,  rendue  par  M.  de  La  Rue, 
juge  de  la  jurisdiction  ordinaire  de  Ste.  Anne,  François  Trotain,  notaire 
royal  à  Batiscan,  arbitres  nommés  par  le  dit  feu  Louis  Hamèlin  et  le  dit 
François  Hamelin,  et  M.  Michel-Ignace  Disy,  juge  de  Champlain,  nommé 
pour  le  troisième  et  sur-arbitre,  dont  la  minute  est  déposée  au  gretfe  du 
dit  Me.  Trotain,  par  laquelle,  entre  autres  choses,  il  est  dit,  que  la  portion 
du  dit  François  Hamelm,  sur  le  manoir  de  Ja  dite  seigneurie,  sera  d'un 
arpent  et  un  tiers  d'arpent  comme  il  a  joui  ci-devant,  suivant  le  partage 
énoncé  en  la  dite  sentence,  et  que  le  moulin  de  la  dite  seigneurie  appar- 
tiendra au  dit  Louis  Hamelin,  avec  le  droit  de  banalité  sur  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Charles-des-Roches,  autant  ceux  du 
dit  François  Hamelin,  que  ceux  du  dit  Louis  Hamelin,  et  ce,  à  perpé- 
tuité, conformément  à  la  dite  ordonnance  de  Mr.  Raudot  ; 

Vu  aussi  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  aussi  ci-devant  datée, 
ensuite  de  la  dite  sentence  arbitrale  qui  l'homologue  pour  être  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

Nous,  attendu  que  par  les  dites  ordonnance  et  sentence  arbitrale  ci- 
devant  datées,  il  n'a  pomt  été  défendu  ni  stipulé  qu'il  ne  seroit  pas  loi- 
sible au  dit  François  Uamelin  de  bâtir  sur  l'arpent  et  un  tiers  d'arpent 
qui  lui  appartient  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie  des  Grondines,  ce 
qui  serait  une  servitude  qui  ne  peut  être  établie  sans  titre,  avons  débouté 
et  déboutons  le  dit  Jacques  Hamelin  de  sa  demande.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


I 


Jugement  qui  permet  au  sieur  Piet  dit  Trampe^  défaire  la  récolte  des 
grains  que  le  seigneur  du  fief  Dorvilliers  a  seij^és  sur  la  terre  du  dit 
Pietj  en  lui  payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage  ;  du  dix- 
huitième  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Qrdonnancea  piERRE  PIET  DFT  TRAMPE,  habitant  de  Berthier,  étant  venu  par- 
d«  1722,  Vol.  Jl  devant  nous  avec  Antoine  Puiperon  de  la  Fosse,  huissier  de  la  juris- 
8,  F(d.  45  Vo.  (action  de  cette  ville,  faisant  pour  Pierre-Françob  Pelletier  Antaya, 
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propriétaire  du  fief  Dorvilliere,  fondé  de  son  pouvoir  :  le  dit  Trampe 
nous  aurait  dit  qu'il  est  propriétaire  d'une  concession  de  cinq  arpens  de 
terre  de  front  sur  qualité  de  profondeur,  sise  sur  le  dit  fief  Dorvilliers, 
par  lui  acquise  de  Thomas  Duhamel  dit  Sansûiçon,  demeurant  aux  Isles- 
Bouchatd,  et  Angélique  Bemier,  sa  femme,  par  contrat  passé  devant 
Normandin,  notaire,  le  trois  mars,  mil  sept  cent  seize,  moyennant  les 
prix,  charges,  clauses  et  conditions  y  portés  ;  lequel  contrat  il  a  fait 
ensaisiner  par  le  sieur  Dorvilliors,  ci-devant  propriétaire  du  dit  fief,  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mars,  comme  il  parolt  ensuite  du  dit  contrat  ; 
laquelle  terre  appartenoit  au  dit  Duhamel  dit  Sansfaçon  comme  lui 
ayant  été  concédée  par  le  dit  sieur  DorWlliers,  par  contrat  passé  devant 
le  dit  Normandin,  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

Que  cependant  au  préjudice  de  ces  titres,  dont  le  dit  Antaya  a  une 
parfaite  connoissance,  le  dit  Antaya  s'est  avisé  d'ensemencer  sur  les 
ffuérets  faits  par  le  dit  Trampe  sur  la  dite  terre,  et  veut  l'obliger  d'en 
déguerpir,  ce  qui  étant  contre  toute  sorte  de  règle,  il  nous  demande 
qu'il  nous  plaise,  attendu  qu'il  est  possesseur  avec  titre,  ordonner  qu'il 
rentrera  dans  la  jouissance  de  sa  dite  terre,  qu'il  fera  la  récolte  des 
grains  que  le  dit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  et  que  défenses 
lui  seront  ûiites  de  le  troubler  à  l'avenir  dans  la  possession  et  jouissance 
de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Le  dit  la  Fosse,  au  dit  nom,  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  Antaya 
ayant  vendu  ses  biens  pour  se  retirer  sur  le  fief  Donnlliers,  et  y  étant 
arrivé,  il  n'a  pu  trouver  d'endroits  pour  se  placer  et  semer  ses  grains  que 
la  terre  que  le  dit  Trampe  prétend  lui  appartenir,  de  laquelle  il  a  cru 
pouvoir  se  servir  comme  faisant  partie  du  vieux  domaine  appartenant  à 
feu  son  père,  lequel  le  dit  sienr  Dorvilliers  a  concédé  à  différens  habi- 
tans  pour  ôter  le  moyen  au  dit  Antaya,  qui  se  trouve  chargé  d'une 
grosse  famille,  de  pouvoir  subsister  ;  nous  demahdant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  qu'il  restera  sur  la  dite  terre  comme  faisant  partie  de  l'ancien 
domaine  du  dit  fie^  sauf  au  dit  Trampe  à  se  pourvoir  contre  le  dit 
sieur  l>orvilKers  ainsi  qu'il   avisera. 

Et  par  le  dit  Trampe  a  été  dit,  que  les  raisons  alléguées  par  le  dit  la 
Fosse  pour  le  dit  Antaya,  ne  peuvent  prévaloir  contre  son  titre  qui  est  en 
bonne  forme,  pourquoi  il  persiste  en  ce  qu'il  a  ci-devant  dit  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Vu  les  dite  contrats,  l'ensaisinement  étant  ensuite  *du  dernier,  ci- 
devant  datés,  ensemble,  le  pouvoir  donné  par  le  dit  Antaya  au  dit  la 
Foese,  en  date  du  onze  du  présent  mois,  signé  par  Charles  Boucher 
pour  le  dit  Antaya  qui  ne  sait  point  écrire  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Pierre  Piet  dit  Trampe  rentrera  dans  la 
possession  et  jouissance  de  la  terre  en  question,  qu'il  jouira  et  fera  la 
récolte  des  grains  nue  le  dit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  en 
rendant,  par  le  dit  Piet  au  dit  Antaya,  les  grains  qu'il  aura  semés  sur  les 
dits  guérets,  et  lui  remboursant  les  frais  qu'il  aura  faits  à  ce  sujet,  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  feite  par  deux  arbitres  dont  ils  convien- 
dront, lesquelschoisirontun  tiers  s'ils  ne  s'accordent  pas  pour  faire  les 
dites  estimations;  lesquels  arbitrés  et  sur-arbitre,  en  cas  qu'il  en  soit 
pris  un,  prêteront  serment,  avant  de  procéder^ aux  dite  estimations, 
entre  les  mains  du  sieur  Amault,  curé  de  l'Isle  du  Pads  et  do  Berthier, 
que  nous  avons  commis  à  cet  effet. 
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Faisons  défense  au  dit  Antaya  de  troubler  le  dit  Trampe  dans  la  poB- 
session  et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts.     Mandons,  etc.  ^ 

Fait  à  Montréal,  le  dix-huit  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  Jacques  Héry  Duplanty,  convaincu  d*avoir 
traité  des  boissons  enivrantes  aux  Sauvages^  en  500  Ibs,  cTamende 
applicable  à  môtel-Dieu  de  Montréal  ;  du  trentième  juin,  mil  sept 
cent  vingt-deux, 

■ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  T7"U  la  plainte  rendue  le  deux  avril  dernier,  au  sieur  Collet,   procu- 
^®  ^^kln^'    '     reur-général  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,   notre  subdélégué 
'  en  cette  partie,  par  le  sieur  Cugnet,  directeur  du  domaine  d'Occident  en 

ce  pays,  demandeur  et  accusateur,  le  procureur  du  Roi  joint,  contre  le 
sieur  Dauteuil  de  Monceaux,  Jacques  Héry  Duplanty,  tonnelier  à  Mont- 
réal, et  les  sieurs  Jérémie  Sculer  et  Jean  Rosebonne,  Anglais,  qui  étoient 
lors  en  la  dite  ville,  défendeurs,  et  accusés  de  faire  le  commerce  de  mar- 
chandises étrangères  dans  la  maison  du  dit  Duplanty  qui  servoit  d'entre- 
pôt pour  le  Castor  que  les  dits  accusés  faisoient  passer  à  la  Nouvelle- 
Angleterre,  et  pour  recevoir  les  dites  marchandises  étrangères  ; 

L'ordonnance  du  dit  sieur  Collet,  du  même  jour,  étante  ensuite  de  la 
dite  plainte,  portant  \)ermi88ion  d'informer  pardevant  lui  des  &it8  j 
contenus,  circonstances  et  dépendances  ; 

Informations  ûiites  par  le  dit  sieur  Collet,  en  date  des  trois  et  quatre 
du  dit  mois  ; 

Décret  d'assigné  pour  être  ouï,  décerné  contre  le  dit  Duplanty,  le 
dit  sieur  de  Monceaux  et  les  dits  sieurs  Sculer  et  Rosebonne; 

Assignations  à  eux  données  en  conséquence  les  neuf  et  dix  du  dit 
mois  d'avril  ;  * 

Interrogatoires  subis  les  dix  et  onze  du  même  mois,  par  les  dits  sieurs 
Rosebonne,  Sculer,  Dauteuil  et  Duplanty  ; 

Requête  présentée  au  dit  sieur  Collet  par  le  dit  sieur  Cugnet,  par  la- 
quelle, après  avoir  eu  communication  des  dits  interrogatoires,  il  déclare 
qu'il  ne  prend  aucune  part  à  ce  qui  concerne  la  traite  des  eaux-de-vie  et 
boissons  aux  Sauvages,  ce  fait  ne  le  regardant  point,  son  ordonnance 
étant  ensuite,  en  date  du  dit  jour  onze  avril,  portant,  soit  communiqué 
au  procureur  du  Roi  pour  requérir  ce  qu'il  avisera  teuchant  la  dite  traite; 

Ordonnance  du  douze  du  dit  mois  portant  que  les  témoins  ouw  en  la 
dite  information,  et  ceux  qui  pourront  être  ouïs  de  nouveau,  seront 
récolés  en  leurs*  dépositions  et,  si  besoin  est,  confrontés  au  dit  Duplanty  ;. 

Récolement  et  confrontation  faite  le  quatorze  du  dit  mois  d^avril  ; 
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Conclusions  du  procureur  du  Roi  de  la  commission,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Hèry  Duplanty  dûment  convaincu  d'avoir 
traité  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  pour  raison  de  quoi  l'avons 
condamné  et  condamnons  en  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  à 
l'Hôtol-Dieu  de  Montréal,  lui  faisons  défenses  de  récidiver  sons  plus 
grande  peine  ; 

Et  à  l'égard  de  l'accusation,  pour  ce  qui  concerne  le  commerce 
étranger,  ordonnons  qu'il  en  sera  plus  amplement  informé. 

Mandons  au  premier  huissier  sur  ce  reouis  de  faire,  à  la  réquisition 
des  Pteligieuses  du  dit  Hôtel-Dieu,  et  à  la  diligence  du  Procureur  du 
Roi  en  la  jurisdiction  royale  du  dit  Montréal,  toutes  poursuites  et  con- 
traintes nécessaires  contre  le  dit  Duplanty,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  H6tel,  le  trente  juin,  mil  sept  cent 
vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamné  le  nommé  Chanlus  à  payer  les  arrérages  de  rente 
seirrneuricde  d'une  terre  par  lui  abandonnée  depuis  17  ans^  et  qui 
oblige  son  fils  à  tenir  feu  et  lieu  sur  icelle^  à  sa  majorité^  à  peine  de 
réunion  au  domaine  de  la  seigneurie;  du  dix-neuvième  juillet,  mil 
sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  de  Lespinay,  Lieutenant  etc.,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Ordonnanci^ 
François  Chanlus,  demeurant  en  cette  ville,  pour  se  voir  condamner  g  p^i^Q^' 
à  tenir  feu  et  lieu  sur  la  terre  qu'il  lui  a  concédée  dans  la  dite  seigneurie,   ' 
qu'il  a  abandonnée  depuis  dix-sept  années,  et  dont  il  lui  est  dû  plus  de 
six  à  sept  ani\ée8  d'arrérages  de  rentes  seigneuriales,  nous  demandant 
que,  faute  par  le  dit  Chanlus  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  lui  payer  les  arré- 
rages à  lui  dûs,  il  soit  ordonné  que  la  dite  terre  sera  réunie  à  son  do- 
maine : 

Ledit  François  Chanlus  entendu,  qui  nous  a  dit 'que,  depuis  qu'il  est 
concessionnaire  de  la  dite  terre,  il  y  a  demeuré  onze  années,  et  qu'il  ne 
l'a  abandonnée,  depuis  dix-sept  ans,  qu'à  cause  de  la  mort  de  sa  femme 
qui  lui  a  laissé  quatre  enfans  en  bas  âge,  dont  il  lui  en  reste  trois,  savoir, 
une  fille,  âgée  de  vingt-quatre  années,  mariée,  une  autre  fille,  âgée  de 
vingt-deux  ans,  et  un  garçon,  âgé  de  dix-neuf  à  vingt  années  ;  qu'il  a 
abandonné  la  dite  terre  par  ce  qu'il  étoit  hors  d'état  de  la  faire  valoir 
seul,  et  que  ses  trois  enfans  étant  encore  mineurs  et  en  ayant  la  moitié, 
il  ne  peut  pas  disposer  de  cette  moitié  qui  leur  appartient  ;  que  son  fils 
lui  a  promis  de  s'établir  sur  la  dite  terre  l'automne  procham,  et  qu'en 
cette  considération  il  lui  a  donné  la  moitié  qui  lui  appartient,  outre  le 
tiers  qu'il  doit  avoir  dans  l'autre  moitié  :  les  deux  autres  tiers  appartien- 
nent a  ses  sœurs. 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  Lespinay  a  répliqué  qu'il  y  a  trois  années 
qu'il  lui  promet  d'y  envoyer  son  fils  pour  s'y  établir,  et  que  le  dit  Chanlus 
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en  convient,  pourquoi  il  demande  qu^il  nous  plaise  de  la  réunir  à  son 
domaine,  et  quMl  lui  soit  permis  de  la  concéder  à  un  autre  habitant^ 
faute  par  lui  d^  aller  s'étabbr  ainsi  qu^il  le  promet,  sans  qu'il  soit  besoin 
d*autres  poursuites  et  en  vertu  de  notre  ordonnance  ; 

A  quoi  le  dit  Cbanlus  a  répondu  quUl  n'est  pas  le  maitre  de  disposer 
du  bien  de  ses  enûms  et  que  personne  n'en  peut  disposer  jusques  à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  majorité. 

Nous  avons  condamné  le  dit  Chanlus,  au  nom  qu'il  agit,  à  payer  aa 
dit  sieur  de  Lespiuay,  au  dit  nom,  les  arrérages  des  cens  et  rentes  sei- 
gneuriales, auxquels  il  est  obligé  pour  raison  de  la  concession  que  le  dit 
Chanlus  possède  dans  la  dite  seigneurie,  tant  ceux  échus  que  ceux  qui 
écherront  à  l'avenir  ; 

Ordonnons  que  le  fils  du  dit  Chanlus  sera  tenu,  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge  de  majorité,  de  s'établir  et  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  et, 
ûiute  par  lui  d'y  avoir  satisfait  un  an  après  sa  majorité,  sera  par  nous 
fait  droit  sur  la  réunion  au  domaine  demandée  par  le  dit  de  Lespinaj. 
Mandons,  etc. 

Fait  â  Québec,  le  dix-neuf  juillet,  mil  sept  cent  vingt-denx. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  reçoit  le  nommé  Nolin  appelant  de  deux  sentences  du  Juge 
Seigneurial  de  Plsle-d^  Orléans^  et  qui  met  les  dites  deux  sentences  au 
néant  ;  du  vingt-troisième  a/)ût^  mil  sept  cent  vingt-deux» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordoiinances  "pi^^E  NOLTN,  habitant  de  llsle  d'Orléans,  paroisse  Saint-Pierre, 
de  1722.  Vol.  X  au  noin  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Presseaa 
8,  Fol.  109  Vo.  et  Angélique  Hupô,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  ayant  feit  venir  par- 
devant  nous  Philippe  Noël,  habitant  du  même  lieu,  nous  a  dit  que  le 
dit  Noël,  qui  se  prétend  créancier  de  la  succession  du  dit  Jean  Presseau, 
d'une  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  livres,  a  obtenu  contre  lui,  au 
dit  nom,  sentence  au  bailliage  du  comté  Saint-Laurent,  portant  condam- 
nation de  la  dite  somme,  en  date  du  trois  mars  dernier,  en  vertu  de 
laquelle  le  dit  Noël  fait  des  poursuites  pour  faire  vendre  ce  qui  appar- 
tient aux  dits  mineurs  ;  que  n'ayant  aucune  connaissance  de  cette  cré* 
ance  et  ayant  même  demandé  au  dit  Noël,  lorsque  la  dite  sentence  a  été 
rendue,  qu'il  fîit  tenu  de  lui  justifier  par  quelque  titre,  de  quelle  manière 
la  dite  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  livres  pouvoit  lui  être  due 
par  le  dit  feu  Jean  Presseau,  le  dît  Noël  ne  pût  justifier  que  la  dite 
somme  lui  était  due  autrement  que  par  la  déclaration  faite  par  la  dite 
veuve  Presseau,  ensuite  de  l'inventaire  fiait  à  sa  requête  après  le  décès 
de  son  mari,  que  la  dite  somme  était  due  au  dit  Noël  ;  qu'il  croit  que 
cette  déclaration  n'engage  aucunement  les  dits  mineurs  ni  leurs  biens  ; 
que,  cependant,  se  voyant  poursuivi,  tant  de  la  part  du  dit  Noël  que  de 
celle  des  autres  créanciers  de  la  dite  succession  et  pour  acquitter,  autant 
qu'il  pourroit,  les  dettes  d'icelle,  il  se  seroit  pourvu  devant  le  bailli  du 
comté  Saint-Laurent  qui,  après  avoir  pris  l'avis  des  parens  et  amis  des 
dits  mineurs,  auroit  ordonné,  par  senteace  du  neuf  juin,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  que  la  maison,  étant  sur  la  terre  des  dits  mineurs,  seroit 
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vendue  et  les  deniers  en  provenants  employés  à  satisfoire  aux  dettes  les 
plus  pressantes  de  la  dite  succession,  nous  demandant  quMl  nou^  plaise 
ftous  évoquer  la  connoissance  de  la  dite  instance  et  le  re<evoir  appelant 
des  dites  deux  sentences;  ce  faisant,  décharger  les  dits  mineurs  Piesseau 
de  la  dite  condamnation,  sauf  au  dit  Noël  à  se  pourvoir  contre  qui  et 
ainsi  qu^il  avisera^ 

Le  dit  Noël  entendu,  nous  a  dit  qu'ayant  toujours  affi  de  bonne  foi 
avec  le  dît  feu  Jean  Presseau,  il  n'a  tenu  compte  de  tirer  de  lui  autre 
sûreté  que  sii  parole;  que  ce  qui  justifie  que  cette  somme  do  quatre  cent 
soixante-cinq  livres  lui  est  bien  et  légitimement  due,  c'est  la  dite  décla- 
ration faite  par  la  dite  veuve  Presseau,  lors  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès  de  son  mari,  Pobligation  qu'elle  en  a  contractée  envers  lui,  pjissée 
davant  Pichet,  notaire  en  Tlsle  d  Orléans,  le  vingt-six  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  qu'il  nous  a  présentée,  par  laquelle  elle  reconnoit  devoir 
ladite  somme  au  dit  Noël  pour  argent  qu'il  leur  a  prêté  dans  leur  néces- 
sité, du  vivant  de  son  mari,  savoir,  partie  en  argent  et  partie  en  mar- 
chandises, bleds  et  farines  «  ' 

Et  encore. un  certificat  du  sieur  Caillet,  curé  de  la  paroisse  de  SU 
Pierre,  en  date  du  dix-neuf  août,  mil  sept  cent  vingt-deux,  par  lequel  il 
certifie  que  le  quinze  novembre,  rail  sept  cent  vingt-un,  veille  de  la  mort 
du  dit  Presseau,  le  dit  Presseau,  ayant  le  jugement  assez  bon,  lui  dé- 
clara que  par  le  dit  arrêté  de  compte  entre  lui  et  le  dit  Noël,  il  restoit 
redevable  au  dit  Noël  de  la  somme  de  quatre  cents  et  quelques  livres, 
valeur  de  plusieurs  effets  et  denrées  reçus  du  dit  Noël  datis  son  grand 
besoin;  que  toutes  ces  pièces  établissent  suffisamment  «a  créance, 
qu'ainsi  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  l'exécution  de  la  - 
dite  sentence  du  bailli  du  comté  de  St.  LaurenU 

Et  par  le  dit  Nolin,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  que  tout  ce  qui  est 
rapporté  par  le  dit  Noël,  pour  l'établissement  de  sa  créance,  n'est  pqint 
encore  sufiSsant  pour  obtenir  ce  qu'il  demande  contre  les  dits  mineurs 
Presseau,  contre  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  billet  ou  obligation 
fait  par  leur  feu  père,  qui  puisse  les  obliger  au  payement  de  ce  que  la 
flQccession  peut  devoir;  parties  oui  es: 

Vu  les  dites  sentences  des  trois  mars  et  neuf  juin  dernier;  la  dite 
obligation  de  la  dite  veuve  Presseau,  du  vingt-six  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  et  le  dit  certificat  du  dit  sieur  Caillet,  du  dix-neuvième 
du  présent  mois; 

Nous  avons  reçu  et  recevons  le  dit  Nolin,  au  dit  nom,  appelant  des 
dites  deux  sentences,  et,  nous  évoquant  la  dite  instance  et  y  faisant 
droit,  avons  mis  et  mettons  les  dites  aeux  sentences  au  ûéant,  émondant, 
avons  débouté  le  dit  Noël  de  seâ  demandes  et  prétentions  contre  la  suc- 
cession du  dit  Jean  Presseau,  faute  par  lui  de  rapporter  aucun  arrêté  de 
compte,  billets  ou  obligation  du-  dit  Presseau,  sauf  au  dit  Noël  à  se 
pourvoir  contre  qui  et  ainsi  qu'il  avisera,  et  aux  eufans  mineurs  du  dit 
Presseau,  lorsqû^ls  seront  majeurs,  d'avoir  égard,  si  bon  leur  semble, 
4  la  dette  de  feu  leur  père  envers  le  dit  NoeL 

Faisons  défenses  au  dit  Nolin  de  vendre  les'  bâtimens  séparément  an 
la  dite  terre  poor  Be  kk  pas  détériorer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  août,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  permet  à  Michel  Laliherté,  habitant  des  Isles-Bouchanf^ 
'      $t  au  sieur  Desjordy^  seifjnenr  d^iceiles,  de  faire  preuve  respective  de 
"     leurs  faits,  au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  p<xer  le  dit  LaUherté  ;  dw 
trentième  woût,  mil  sept  cent  vingt-deux^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SiSa^Tî  A^IVIER  H0RGRON*,  tailleur  d^labît^  demeurant  en   cette   vilic,. 

&F0I  lilRo.  ^  fondé  du  pouvoir  de  Michel  Laliberté,  habitant  de»  Isles-Boucbard^ 
et  le  sieur  Barbel,  faisant  pour  le  sienr  Desjordy,  major  de  la  ville  de* 
Trois-Rivières,  et  seigneur  des  dites  I^les-Boucbard,  étant  venus  par^ 
devant  nous  en  conséquence  de  notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet 
dernier,  par  I-^queile,  sur  la  demande  du  dit  Laliberté,  nous  faisons 
défenses  au  dit  sieur  Desjordy  de  troubler  les  babitans  de  sa  seigneurie 
dans  Pexploitation  et  vente  des  bois  de  chêne  qulls  abattent  pour  faire" 
«t  avancer  If  urs  défricHemens,  et  de  leur  faire  aucune  demande  pour 
raison  des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qui  pourroient  abattre  les  dit» 
bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  travailler  ensuite  &  défricfier  leur» 
terres  sur  lesquelles  ils  les  auroient  abattus,  auquel  cas,  permis  à  lui 
de.  faire  saisir  les  dits  bois  et  de  se  pourvoir  ensuite  pardevant  nous  pour 
«n  faire  ordonner  la  confiscatien,  sans  que  scms  aucun  prétexte  il  puisse 
rien  exiger  de»  dits  habitans  pour  raison  des  dits  bois  ; 

^  Et  «vant  faire  droit  sur  \n  demande  du  dit  Laliberté  pour  rwson  de 

trente-six  nunots  de  bled  que  lui  retient  le  dit  .sieur  Desjordy,  nou» 
«rens  ordonné  que  le  dit  sieur  Desjordy  ou  son  procureur  viendroit 
pardevant  nou»  le  jpur  d'Lier  ; 

Nous  demandant  le  dft  Olivier  Hurgron,  attendu  que  Te  dft  sieur  Bar^ 
bel  occupe-peur  >e  dit  sieur  Desjordy,  qu'il  nous  plaise  condamner  ledit 
•»dur  Desjordy  à»  rendre  et  restituer  audit  Laliberté  le»  dit^  trente-six 
ninot»  de  bled. 

Le  dit  sieur  BarbeT,  air  dit  nom,  entendtr,  qui  nous  a  dît  que  l'exposé 
de  la  requête  du  dit  Laliberté,  sur  lequel  nous  avens  rendu  notre  oidou' 
■ance,  n'est  point  véritable  en  ce  que  l'intention  du  dit  sieur  Desjordy 
M'est  point  d'empêcher  ses  habitans  de  profiter  des  bois  de  chêne  à  fur 
et  à  mesure  qu'ils  désertent  leurs  terres,  mais  seulement  d'empêcher 
d'abattre  les  bois  de  chêne  dans  la  profondeur  des  terres  à  eux  concédées^ 
d{>nt  il»  ne  font  point  le  défrichement,  parceque  lorsqu'ih  ont  dépouillé 
les  dites  terres  des  dite  bois  de  chêne,  ils  les  abandennent,  et  ou'il  ne 
trouve  plus  d'habitans  qui  veulent  s'établir  sur  les  dites  terres,  lorsque 
lêd  bois  do  chêne  >6n  ont  été  abattus  ; 

Consentant  d'exécuter  notre  ordonnance  du  Tingt-neuf  juilfet  dernier^ 
et  oflFre  de  justifier  que  les  bois  de  chêne,  coupés  par  le  dit  Laliberté,  ne 
font  point  été  sur  sa  terre  seulement,  mais  sur  celles  des  autres  babitan» 
enterres  non-concédées,  et  que  c'est  ce  qui  Poblige  à  retenir  les  dit» 
trente-six  minets  de  bled  jusqu'à  ce  que  la  dite- preuve  ait  été  iiûte. 

Et  pftr  Te  dit  Olivier  Hur^n,  su  dit  nom,  a  été  répliqué  que  le» 
bois  de  chêne  que  le  dit  Laliberté  a  fiiit  abattre^  et  pour  lesquels  le  dit 
neur  Desjordy  lui  retient  les  dits  trente-six  minots  de  bled,  l'ont  été  sur  1» 
terre  et  à  mesure  qu'il  a  poussé  ses  déserts,  et  non  sur  les  profondeurs  de» 
terres  des  autres  habitans,  dans  les  terres'  non  concédées  comme  le  dit 
Barbel  l'avance,  ce  qu'il  ofiOre  de  prouver  : 
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Pourqaoi  il  persiste  À  demaïKler  la  resiitutioii  d«8  treate-six  minoU  d^ 
%led  que  le  dit  sieur  De^ordy  lui  retieuL 

Et  par  le  dit  sieur  Barbel,  au  dit  nom.  a  été  jpertitté  à  demander  i 
Êûre  lapveuTe  d«  contraire. 

Vu  notre  dite  ord«nnamce  ensemble  le  p«uv«ir  d^nné  par  le  dit  Lali- 
l^erté  au  ditHurgr«n,  tana  date. 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  restitution  deg  dit*  twnte-siK  iBtnote  de 
t)led,  permettons  aux  parties  de  faire  preuve  respective  de  leurs  faits  devant 
ÏQ  sieur  Rairmbanlt,  prociirear  du  Roi  de  la  juriidictioa  royale  de  Mont- 
réal, que  nous  avens  commis  et  subdélémié  pour  entendre  les  témoina 
<}ue  lea  parties  feront  a&sign^ r  pardevant  Lui  sur  leurs  preuves  respective^, 
«avoir,  de  la  part  du  dit  sieur  Desjordy  : 

Que  les  bois  de  cbème  cenpés  par  le  dit  Laliberté,  ne  Font  peint  été 
«ur  sa  terre  seulement,  mais  encore  sur  celles  des  autres  babitanset 
ierret  son  concédées  ;  «tde  la  part  du  ditLaliberté:: 

Que  les  dits  bois  de  ebène  qn^il  a  cenpés,  Pont  été  snr  sa  terre,  ii  fur 
«et  à  mesure  qu'il  a  avancé  ses  déserts,  et  non  sur  les  profondeurs  des 
autres  babitans  et  terres  non  concédées,  pour,  sur  la  dite  «nquôte  à 
cious  rapportée,  être  ordonné  oe  qn^il  appartiendra.    Mandons,  etc. 

Fait  il  Québec,  Le  tvente  août,  mil  sept  cent  vingVdeux. 

fiigné-  BEGOK. 


•J^uffement  qui,  sur  les  plaintes  du  ^r^cureur-fiscdl  des  Jésuites,  condamne 
les  habitans  de  Batiscan  à  faire  et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes;; 
du  0nzième  janvien,  mil  sept^cenCt  vingUtrois»      y 

jyecHEL  BEQON,  Era 

TE^!^  ©E  L AFOND  DE  MONGRIN,  procnrcur-fiscal  des  Hévérends  OrdonnaneM 
^   Pères  Jésuites  à  Batiscan,  et  Joseph  Eouillard,  habitant,  demeurant  de  1793.  Fot 
au  même  lieu,   faisant  tant  pour  ^ux  <|ue  pour  Jacques  JRouillard,  U    '  ***• 

veuve  Mongrin  et  antres  babitûns  •de  la  dite  se^neurie,  étant  v«nus  par- 
<levaat  nous,  et  nous  ayant  représenté  que  plusieurs  iiabitans  de  La  dite 
'Seigneurie  négligeant  d'entretenir  les  clôtures  mitoyennes  d'entre  leurt 
voisins  et  eux,  il  arrive  eouvent  des  différends  ^entr^eux,  pour  raison  4et 
^dommages  que  font  les  bestiaux  «ur  les  terres  des  dits  habitans 4 

Et,  nous  ayant  représenté  que  c'est  pendant  Phiver  qu'on  tire  snr  les 
eeiges  les  bois  nécessaires  pour  les  clôtures,  ils  nous  demandent,  au  -dit 
nom,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les.hE^itans  de  la  dite  sei- 
:gnettne  ««ient  tenue  de  faife  et  entretenir  leurs  •clôtures  mitoyennes  et 
*«'y  travailler  après  les  senrances,  et  que,  fonte  par^ux  de  faire  les  ^ites 
«clôtures  dans  le  dit  temps,  il -soit  permis  aux  habitans  qni  ont  intérêt  -aux 
^tes  clôtures,  de  les  iaire  faipe  aux  ^j>ena  dos  ceûiaans  ;  Â  quoi  ayant 
«égard:: 

I9t>us  ordonnons  qne  tous  les  li^bltsns  de  la  dite  seigneurie  'seront 
tenus  de  iûie  «t  onttetenir  les  -clôtures  mitoyennes  entr'eux  et  kan 


jQg  JUSTICE, — Ordonnances  des  Intindans  du  Canada,  1725. 

Toisins  et  d'y  travailler  ifti médiat em eut  après  les  semences  faite»  ;  et 
qu'à  cet  eÔ'et,  ils  tireront  pendant  l'biver  les  bois  nécessaire;^  pour 
les  dites  clôtures  ; 

Et,  faut«*par  eux  de  tirer  les  dits  bois  pendant  l'hiver,  et  de  faire  le» 
dite»  clôtures,  permettons  aux  dits  habitan»,  qui  y  auront  intérêt,  de  se 
pourvoir  des  dits  bois  et  de  faire  ftiire  les  dites  clôtures  aux  dépens  de» 
refusants,  dont  nous  les  ferons  rembourser  par  les  dits  refusants,  sur  le» 
mémoires  de  la  dite  dépense,  certilics  du  curé  et  du  capitaine  de  noilic^ 
de  la  dite  seigneurie.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-troî». 

Signé;  BEGON. 


Jugement  qui  'condamne  les  nommés  Jean  Boutin,  Pierre  Guignard  et 
Guillaume  Lemieux  à  travailler  dans  un  an  au  défrickemtnt  de  leurs 
terres^  et  qui  donne  défaut  contre  Antoine  Guillemet  et  la  veuve  Gui- 
gnard de  leur  non-comparution  ;  du  premier  mars,  mil  sept  cent 
vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  Rîgauville,  seigneur 
^^JV^^i^o^'    '     ^®  Bellechasse,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  en  ce  pays, 
'  •  contenant  qu'il  auroit  concédé  des  terres,  dans  la  dite  seigneurie  de 

Belle(;has«6,  aux  nommés  François  Lacroix,  Jean  Fradet,  Antoine  Guille- 
met, Jean  Provençal,  Sébastien  Morin,  Guillaume  Lemieux,  Louis  Fortin, 
Jacques  Destroismaisons,  Joseph  Fortin,  Pierre  Guignard,  Augustin 
Guignard,  Jean  Boutin,  Antoine  Morin,  Simon  Fournier,  Jean-Baptiste 
Daigneau,  Louis  Destroisrtiaisons,  Simon,  Jacques  et  Joseph  Talbot, 
Tiroothé  Paré,  et  Prisque  Poulin,  lesquels  ne  tiennent  point  feu  et  lien 
sur  leurs  dites  cono^essions  et  ne  les  établissent  point,  quoi  qu'elles  leur 
aient  été  concédées  depuis  longtemps,  ce  qui  lui  fait  im  préjudice  consi- 
dérable et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  seigneurie,  d'autant 
qne  ces  concessionnaires,  pour  la  plus  grande  partie,  ne  paient  point 
leurs  fentes,  n'apportent  point  leurs  gi-ains  au  moulin  de  la  dite  seigneu- 
rie, ne  travaillent  point  aux  ouvrages  publics  et  ne  donnent  point  le 
découvert  à  leurs  voisins  ; 

Nous  deroatidant  qu'il  nous  plaise  ordonner  qne  les  dfits  habitans  com- 
paroitront  pardevant  nous  pour  voir  ordonner  la  réunion  de  leur»  terre» 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trente-no 
Janvier  dernier,  portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  non» 
à  c^  jour,  et  que  le»  dites  requête  et  ordonnance  seront  notifiées  aux  dit» 
'  habitans;  ensuite  laquelle  ordonnance  est  la  notification  faite  d'icelle  et  de 
la  dite  requête  par  Leraienx,  officier  de  milice  de  la  dite  seigneurie  de 
Bellechasse,  aux  dits  Jean  Boutin,  Pierre  Guignard,  Guillaume  Lemieux, 
la  veuve  Guignard,  et  Antoine  Guillemet,  habitans  de  la'dite  seigneurie; 

Et  les  dits  Boutin,  Guignard  et  Guillaume  Lemieux  étant  comparus 
pardevamt  nous,  au  désir  de  notre  dite  ordonnance,  nous  ont  dit^  savoir  : 
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Ledit  Jenn  Bout'ui,  qu'il  est  vrai  qu'il  y  a  déjà  du  temps  que  ledit 
sieur  de  R'<^:iuvil!e  lui  a  concô  lô  la  terre  dont  il  demaude  la  réunion, 
mais  que  lo;s  ju'il  la  demanda  au  dit  sieur  de  Kigauville,  il  lui  a  dit  qu'il 
ta  preuoit  pour  y  établir  un  de  ses  enfaus  qui  commeiice  à  présent  à 
^tre  en  âîj^o  d'y  travailler;  que  le  dit  sieur  de  Kigauville  ne  soulfro 
point  du  défaut  de  rétablissement  de  cette  concession,  puisqu'il  est  un 
de  ses  habitans  du  pre:n:er  rau^  et  qu'il  lui  a  payé  jusqu'à  c^  jour  lei 
cens  et  rentes  à  lui  dûs  pour  raison  de  la  dite  secondo  c^uceswon,  sur 
laquelle  il  teia  travailler  dil's  la  présenta  anaée. 

Le  dit  Pierre  Guîgnard,  qui  nous  a  dit  qu'il  a  déjà  fait  quatre  arpeu» 
et  demi  de  désert  sur  î^i  terre,  (ju'il  est  prêt  de  sV  étîiblir  et  de  conti- 
■nuei  à  pousser  sou  désert  et  qu'il  demeure  actuellenKmt  dans  sa  sei- 
gneurie; qu'à  l'égard  des  cens  et  rentes  il  les  lui  a  payé*  jusqu'à  cd 
jour. 

Et  le  dit  Guillaume  Lc^mieiix  qwî  nous  a  au^si  dit  que  le  dît  siour  de 
îwiî^uiville  ne  |>euL  pas  se  p!;iindre  de  ce  qu'il  n'a  ]>as  travaillé  au  iléfri- 
<;he:iit;nt  de  sa  terre,  ne  l'ayant  coii'-édée  à  son  père,  habitant  de  s:î  sim-  ^ 

gneurie,  que  pour  lui,  i\\C\\  étwit  lors  en  bas  àa^e,  que  dc^  cette  année  il 
commencera  à  y  travailler  et  que  les  ceus  et  rentes  lui  en  ont  été  payéâ 
jusqu'à  cie  jour. 

Le  dit  sieur  de  Rigaurîll©  qui  a  persisté  ani  fins  de  sa  requête. 

Nous  ordonnons  que  les  dits  Jean  Boutîn,  Pierre  Guignard  et  Guil- 
laume Lemîeux  seront  tenus  de  travailler  au  défrichement  de  leui's  terret 
'  dans  un  an,  du  jour  <le  la  notification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  pré- 
sente ordoanance,  par  le  capitaine  de  la  c6te  qui  en  mettra  ton  rapport 
au  bas  d'iceile,  faute  de  quoi,  et  le  dit  t^-mps  passé,  il  sera  par  noui 
pourvu  à  la  deuiamle  du  dit  sieur  de  Rigauville  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Avons  donné  défaut  contre  le  dit  Antoine  Guillemet  et  veuve  Guv- 
gnard  non  conaparants  ni  personne  pour  eux,  et  pour  le  profit  déclai'onfl 
notre  présente  ordonnance  commune  avec  eux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québee,  le  prcixjîer  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Juqprutni  qui  eondamn'*  1rs  kahitana  de  la  Rlriere-Battscan  a  travailler 
à  1%  eo'iitr'tct'o'i  d^ me  Ckip^i",  et  à  foirnir  au  prorata  de  ce  que 
cJnc an  possède  de  tsrre^  sous  peine  de  10  Ihs,  d'amende  ;  dtiqmusâ 
mars,  mil  sept  cent  viiijt-frois. 

MIGUEL  r>EGO¥,  ETC. 

SUR  ca  qui  nous  a  élô   représeaté  que  par  le  réa^lement  des  districts  Ordorniancc* 
des  paroi'^ses  de  cette  colonie,  il  est  permis  aux  habitans  do  la  Rivière  ^®„^^^'  ^'*'- 
de  Bitiscan  de  bitir  une  chapelle  dans  le  lieu  de  la  dite  rivière  le  plu*   '         *®  ^^' 
eonvenib'e.  dans  laquelle   le    curé  de  Balisean  sera  tenu  d'aller  dii*e  la 
mes-^e  et  fiire  le  cathéckianie  aux  enfans  un  dimanche  de  chaque  mois  ; 

El  conséquence  de  quoi  les  dits  habitans  auroient  obt<^nu  do  Monsieur 
rE/5que  la  permission  de  (construire  la  dite  église  sur  l'habitation  da 
V^ilîet,  père,  lieu  par  eux  cboist 
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Vu  la  dhe  permission  de  Monsieur  l'Evôqne,  en  dat«  de  ce  jourd'tiif, 
«ontenarrt.  que  ?iir  les  instances  à  Ini  feites  par  les  dits  liabittns  de  la  dite- 
Rivière  de  Batiscan  et  pan*  les  seigneurs  dw  lieu,  de  leur  permettre  de- 
bâtîr  une  é^ise,  ««ous  TinYOcatioB  de  Sainte-Geneviève,  dans  la  profon- 
deur de  la  dite  Rivière  de  Batiscan,  sur  la  terre  de  Veillet,  pc*re,  lictt 
qu'ont  choisi  les  dits  habitans,  pour  faciliter,  au  Pasteur  qui  les  comluira^ 
Finstruction  des  enfans  et  d'y  dire  quelques  fyis  la  messe,  il  a,  conibr- 
moment  au*  règlement  des  districts  envoyé  par  le  conseil,  peimis  la 
bâtisse  de  la  dite  église. 

Nous  ordonnons  à  tous  les  Labitans  de  la  dite  Rivière  de  Batiscan  de 
travailler  à*c©nstruire  la  dite  église,  à  IVfiet  de  quoi  chacwn  d'eux  sera 
tenu  de  transporter  incessan\Hicnt  les  matériaux  nécessaires  peur  la  dite 
eonstruction,  sur  Hiabitation  da  di-t  Veillet,  père,  suivant  la  répartition 
qui  sera  faite  par  Alexis  Marchand,  eapitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  d* 
ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra  fournir  au  prorata  de  ce  qu'il 
possède  de  terre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des 
refusa ns  ; 

Et  en  cas  de  refus,  par  quelques-uns  des  dits  haMtans,  de  fournir 
son  contingent,  permettons  au  dit  Marchand  d'y  faire  travailler  par  tel 
autre  habitant  qui  voudra  le  taire,  dont  nous  le  ferons  payer  par  le  refu- 
sant, sur  le  certificat  du  dit  Marchand.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  qiûnzc  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  i  BEGON. 


Jugement  q7i{  condamne  les  habitons  de  Longueuiî^  qui  emt  dreif  a  î^ 
Commvne^  a  fournir  chacun  tine  jourkùe  par  a^née^  pour  défricher  unt 
mugmentution  h  fa  dite  Commune,  donnée  par  h  Baron  de  Longneuity 
sarnt  auhe  redevance  que  celle  à  Im  quelle  ils  8»ut  obligés;  du  vingt- 
quatrième  avril,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


"gî  eiirîo  (Je  J-oiigr.cuii  do  laire  pacager 
auroît  augmenté  la  commune  de  la  dite  seijinciirie  de  quatre-vingts  aï- 
pens  s;  ns  une  plus  grande  redevance  que  celle  à  laquelle  ils  sont  obligé* 
par  leurs  coatrats  de  c€«iccssio»  ; 

Que  comme  cette  ai^gmentation  de  terrain  est  un  avantage  pour  eux 
et  dont  ils  profiteront,  il  iiou^  dcm^m'c  qu'if  nous  ])laiFe  ordonner  à 
tous  les  dits  habitans  qui  ont  droit  do  (  ommune,  de  fournir  chacun  une 
joui  ne  e  par  année  pour  cffrcdeckcr  et  Cter  les  bois  qui  sont  sur  la  dite 
augmentation  de  tene  en  commune  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneuiie  de  Lengneuil, 

qui  ont  droit  de   commune,  de  fournir  chacun    par  année,  au  jour  qai 

leur  sera  indiqué  par  le  dit  s'cur  de  Longueuil,  une  jouuicc   pour  (ff^e- 

,  dochr  ot  Oter  les  bois  qui  sont  sur  les  dits   quatre-vingts   arpeus  d'aug- 

mentation  de  terre  en  communje.    Mandons,  etcv 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  avril,  mil  sept  cent  vingt-troia. 


Signé  :  BEGON, 


Jaq'^menl  qui  condamne  les  nommas  -Ozanne  et  Valoh^  convalncM 
d'a'joir  traité  de  Vean-de-ne  aux  Saura /es,  en  cent  livres  d'atnend» 
chacun^  soîi  laireineat  et  par  corps  ;  du  dix-neuvietne  juin,  mil  s^ 
cent  vinyt'trQis, 

MICHEL  BEOON,  ETC 

VU  la  prOvîédure  extraordinaireraent  instruite  parle  ncutcnant-ix«^nôralOrdo»mi^ei 
de  la  juiisdictioa  oniinaire  de  Montréal,  à  la  requête  du  p'otureur ^  «'Jr^V!, 
4u  lioi  en  la  dite  junsliction,  demandeur  et  a«.u'us:iteur,  contre  Pierre   ' 
O^aune  et  S; mon  Valois,  habitant  de.  la   côte    de   la  Oliine  en    IMsîe  da 
Montréal,  aoi^uso.s  d'avoir  traité  do  roau-dc-vie  aux  sauva^^^s  dans  le  Iim 
Su  François,  soiis  prétexte  d'y  aller  en  cbas&o,  quoii^u'ila   n'en   eussent 
€U  aucune  permission  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  vingt-sept  avril  dernier, 
à  ce  qu'information  fut  faite  de  cette  contravention  et  iju'au  préalable  kl 
dit  Oziinne,  qui  étoit  constitoé  prisonnier,  f&t  interrogé; 

L'interrogatoire  subi  par  le  dit  Ozanne,  le  même  jour; 

Le  réquisitoire  du  dit  pro  mreur  du  Roi  aussi  du  même  jour,  à  ce  qiM 
le  nommé  François,  sauvage  abénaquis,  fut  oui  et  interrogé  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  dit  jour,  portant,  que  le 
dit  sauvage  abénaquis  seroit  ouï  et  interrogé  ;  l'interrogatoire  subi  pir 
le  dit  sauvage  abénaquis  nommé  François,  le  dit  jour  ;  la  roceptiO» 
&ite  du  dit  sauvage  en  son  interrogatoire  aussi  du  môme  jour  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  vingt-huit  dn  dit  mob 
d'avril,  k  ce  qu'il  soit  plus  amplement  iniîorraé  que  le  dit  Valois  soit 
constitué  prisonnier  pour  être  ouï  et  interrogé,  et  qne  le  nomtïrt 
MigSnanbeK,  sauvage  abénaquis,  et  autres  soient  appelés  pour  êtreoifls 
en  la  dite  infonnation  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-î^énéral,  du  même  jour,  portant  dé- 
cret de  prise  de  corj)s  contre  le  dit  Valois,  et  que  le  dit  MigSnanbek, 
sauvage,  et  autres  seroient  ouïs  en  la  dite  information  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  dn  Roi,  du  quatre  mai  suivant,  à  (îe 
que  le  dit  0/anne  soit  condamné  par  provision  à  cent  livres  d'amende, 
poar  les  cas  résultant  de  la  procédure,  et  qu'il  soit  élargi  des  prisons,  se 
réservant  de  continuer  la  dite  procédure,  tant  contre  lui  que  contre  le  dit 
Valois  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  même  jour,  rendnô  ei 
conformité  du  dit  réquisitoire  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  dix-sept  du  même  moi% 
à  ce  que  le  dit  Valois,  qui  étoit  constitué  prisonnier,  fut  interrogé; 
Tinterrogatoire  subi  par  ledit  Valois,  le  môme  jour; 


200  JUt>TICE, — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada.  1*"?3. 

Le  retniisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  lendemain,  étant  ensuite, 
à  ce  (ju'il  soit  ])lus  amplement  informé,  et  que  cependant  le  dit  Valoia 
soit  élargi  dea  prisons  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  dix-neuf  du  dit  mois,  ren- 
due en  conformité  du  dit  réquisitoire  ; 

Le  décret  d'assigné,  pour  être  ouï,  décerné  contre  les  dîts  Ozanne  et 
Valois,  le  trente-un  du  dit  mois  ; 

Les   as&ignations  à   eux  données  en   conséquence,  le   même  jour  ; 

L'interronrUoire  subi  j>ar  le  dit  Ozanne,  et  celui  qui  a  été  aussi  subi 
par  le  dit  Valois,  le  quatre  du  présent  mois,  et  tout  considéré  : 

* 

Nous,  pour  les  cas  résultant  de  la  dite  procédure,  avons  condamné 
et  condamnons  les  dits  Ozanne  et  Valois,  solidairement  et  par  corps,  en 
cent  livres   d'amendo,  chacun,  applicable  à  TIIùtel-Dieu  de  Montréal  ; 

Sur  lesquelles  amendes  les  frais  de  la  dite  procédure  seront  préalable- 
ment pris,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  dit  lieutenant-général; 

Faisons  défenses  aux  dits  Ozanne  et  Valois  de  récidiver  sous  plu» 
grande  peine. 

Mandons  aux  dîts  lieutenant-général  et  procureur  du  Roi  de  tenir^ 
oliacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  et  donné  en  notre  HO  tel,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept 
ocbt  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  défend  au  sieur  de  Saint-Dents^  faisant  pour  ta  Darne 
Duchesnay^  sa  vière^  et  a  tons  autres  seigneurs^  de  faire  paytr  les 
Rentes  stipulées  en  livres  tournois^  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées 
monnoie  de  France^  autrement  qu*à  la  déduction  du  quart ^  et  qui  con- 
damne ceux  qui  les  ont  remues  en  entier^  de  les  rendre  ou  en  tenir 
compte^  etc,^  etc.;  du  vingtrunième  jnin^  mil  sept  cent  vinat-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Oiduniftncfrt  QUR  la  requête  à  nous  pr<!sentée  par  Jean  Mnrcou,  I^'nacc  Toupin, 
^^JV^*  ^S^'  0  Vincent  Rodrigue,  R(?né  Tou[)in,  Jacques  Avjsse  et  Michel  Cheva- 
•  ^'  lier,  anciens  habitans  de  la  paroisse  de  Beauport,  faisant  iant  pour  eux 

qiio  pour  k*s  autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  qu'ils  pos- 
sèdent dans  la  seigneurie  de  Bcauj>ort,  appartenant  à  la  dite  veuve, 
enfans  et  héritiers  du  feu  sieur  Duchesnay,  des  terres,  tant  de  leurs 
chefs  que  comme  héritiei*s  de  leurs  |>ères  et  mères,  desquelles  terres  la 
dite  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes  sur  le  pied  de  vingt  sols, 
monnoie  de  France,  par  arpent  de  front  sans  expliquer  le  ens,  sous 
j)rctcxte  (]ue,  dans  les  contrats  des  dites  terres,  il  est  stipulé  qu'il  sera 
payé  vingt  sols  tournois  de  rente  par  arpent  de  front  ; 
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Que  la  dite  veuve  Duchesnay  ne  doit  point  se  prévaloir  du  tenne  de 
tourtiois  dont  se  servaient  les  notaires  anciennement,  parce  (jue  depuis 
ce  temps  les  rentes  des  dites  terres  no  lui  ont  été  payées  et  qu'elle  no 
les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  carte,  à  la  déduction  du 
quart,  nous  dem.indant  qu*il  nous  plaise  faire  venir  pardevant  nous  la 
dite  Dame  veuve  Duchesnay,  pour  s'expliquer  sur  le  mot  de  tournois^  et 
décjarer  si  elle  prétend  leur  faire  payer  les  dites  rentes  sur  un  autre 
pie<i  que  sur  celui  qu'elle  le.«^  a  perçues  du  temps  de  la  monnoie  de  carte, 
au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  quatorze  du  présent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce 
jour,  et  l'assi jr nation  donnée  en  conséquence  à  la  dite  Dame  veuve 
Duchesnay,  tant  pour  elle  que  pour  ses  ont'ans  mineui*»  et  majeurs, 
Desaliue,  huissier,  le  dix -huit  du  dit  présent  mois  ; 


par 


A  laquelle  assignation  le  sieur  Juchereau  de  Saint-Denis,  fils  do  la 
dite  Dame  Duchesnay,  (faisant  Omt  pour  lui  que  comme  ayant  le  pou- 
voir verbal  de  la  dite  Dame,  sa  morck,  tutrice  de  ses  frères  et  sœurs,  nii- 
neurs,  et  encore  comme  stipulant  j>our  ses  autres  frères  et  sœurs,  majeurs,) 
nous  a  dit,  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  par  nous  réglé  sur  la  dite 
contestation,  nous  demandant  que,  si  nous  ne  le  croyons  pas  bien  fondé, 
il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  à  qui  il  a  été  élit  des  concess  ons, 
depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de  vingt  sols 
par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols  en  espècie, 
comme  s'il  étoit  porté  dans  leurs  contrats  qu'il  payeraient  vingt  sols, 
monnoie  de  France. 

Et  par  les  dits  habîtans  a  été  persisté  dans  leur  demande  ;  partie» 
ouies  : 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  l'a>signation  étant  ensuite,  ci- 
devant  datées  : 

Nous,  (attendu  que  les  dites  rentes,  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois,  ont  été  reçues,  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  réduction 
du  quart  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoie  de  carte,  et  qu'au  contraire 
celles  qui  ont  été  stipulées  monnoie  de  France,  ont  été  payées  sans 
aucune  déduction  ;  et  attendu  aussi  que  par  l'article  IX  de  la  Déclara- 
tion du  Roi,  au  sujet  de  la  monnoie  de  carte,  du  cinq  juillet,  mil  sept 
cent  dix-sept,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens  et  rentes,  redevances, 
baux  à  ferme,  loyers  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enrégistre^nent 
de  la  dite  Déclaration,  et  où  il  ne  seroit  point  stipulé  monnoie  de 
France,  pourroient  être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  dé- 
duction du  quart  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie 
de  France,) 

Faisons  défenses  au  dit  »ieur  de  Saint-Denis,  au  dit  nom,  et  à  tous 
ant'es  seigner.rs.  do  faire  payer  les  T'entes,  stipulée?  en  livr*»s  tonnio's  ^t 
autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnoie  de  France,  autrement  qu'à 
la  déduction  du  quart  ; 

Ordonnons  à  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de  les  rendre  ou  d'en 
tenir  compte  à  leurs  tenanciers  sur  les  rentes  échues  ou  à  échéoir,  et, 
ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Saint-Denis,  os  dit  nom,  que 
les  rentes  des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de  l»eau]>ort  depuis 
la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  lesquelles  sont  stipulées  à  vingt 
«olspar  ai7>ent  de  front,  sans  qu'il  ait  été  expliqué  que  ces  vingt  sois 
8ont  monnoie  de  France, 
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Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pied  de 
vinfift  sols,  monnoie  de  France»  en  entier  et  sans  déduction  du  quart, 
attendu  que,  par  Tarticle  VIII  de  la  dite  Déclaration,  Sa  Majestés 
abrogé  la  monnoie  dite  du  pays  et,  en  conséquence,  a  ordonné  que 
toutes  stipulations  de  contrats,  redevances,  baux  à  ferme  et  autres 
affaires  ^rônéralement  quelconques?  se  feroient,  à  commencer  de  l'enré- 
ffistrement  de  la  dite  Déclaration,  sur  le  pied  de  la  mounoie  de  France. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qni^  pour  évltpr  a  frais,  commH  le  Ctiré  de  VT^U-du-Padt 
pour  faire  une  Election  de  Tutelle,  en  observant  les  formalités  ordinai- 
res ;  du  dix-huitième  juillet^  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  TIRANÇOISE  GARNIER,  veuve  de  Michel  Desorcis,  habitant  de  Tlsle 
^^v^\^k^v^  f    Saint-Ignace,    étant  venue   pardevant  noiis,  auroit   dit  que  le  dit 
'    ^  °'  Michel    Desorcis  étant  décédé   depuis   cinq    mois,  elle  désireroit  faire 

procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté qui  a  été  entr'elle  et  son  dit  feu  mari,  ce  qu'elle  ne  peut  faire 
qu'au  préalable  il  n'ait  été  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  Joseph, 
âsré  de  vingt-quatre  ans,  Gabriel,  âgé  de  quinze  ans,  Màrie-Thérèze, 
âgée  de  vingt-deux  ans,  et  Françoise-Elizabeth  Desorcis,  âgée  de  dix-huit 
ans,  enfans  mineurs  du  dit  feu  Desorcis  et  d'elle,  nous  demandant 
qu'attendu  la  modicité  des  dits  biens,  et  pour  éviter  aux  frais  à  faire,  si 
.  la  dite  élection  de  tutelle  se  faisoit  en  la  justice  royale  de  Montréal  où 
ils  seroient  obligés  de  se  pourvoir,  par  le  défaut  de  juge  plus  proche, 
il  nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  pour  faire  le  dit 
acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Arnault,  curé  de  la  par 
roisse  de  l'Isle-du-Pads,  paroisvse  de  la  dite  Isle  Saint-Ignace,  pour  faire 
le  dit  acte  de  tutelle  et  le  dit  inventaire,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  veuve 
fera  assembler  pardevant  lui  les  parenset  amis  des  dits  mineurs  nu  nom- 
bre de  sept,  qui  prêteront 'serment  entre  les  mains  du  dit  sieur  Arnault, 
que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  serment,  de,  fidèlement 
en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  prêteront  pareillement 
serment  de  bien  et  fidèlement  faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour, 
ensuite  de  ladite  élection,  être  procédé  à  l'inventaire,  pime  et  estimar 
tioT)  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté,  par  deux 
habitanîx  qui  prêteront  préalablement  serment,  pardevant  le  dit  sieur 
Arnault,  de  bien  et  fidèlement  faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté  ; 

^  Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Arnault  comme  si  fait  étoii 
par  jncfe  compétent,  à  condition  qu'il  sera  remis  au  grefi'e  de  ladite 
jurisdiction  rovale  de  Montréal,  comme  plus  prochaine  justice,  les  minU' 
tes  des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  lo  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  13E(iON. 


Juffem^t  qui  déboute  Us  nettrs  Marcot  et  Chnafenny  de  la  préfnifion 
qu'ails  ont  des'arrofjer  le  droit  de  pèche ^  sur  la  devanture  de  leur  terre^ 
réservé  par  le  sieur  Rohincau,  seigneur  de  Portneuf^  it  quijMrmtt  ctu 
sieur  de  Croisillc^  son  yendre^  de  leur  affermer  ce  droit  ;  du  vingt- 
cinquième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Croisille,  enseiixne  de  la  compagnie  du  détarliomont  de  la  Ordonnance» 
inîirinft  en  ce  pays,  coiniue  ayant  c|)Ousé  T>i'lU\  Marie-Anne  I^'lîpp  i  ôov 
bineau,  faisant  aussi  pour  Painoisollo  Mar^uerite-Uento  Kohincau,  sa 
belle-sœur,  légataires  universelles  de  feu  sieur  Jacques  Rohincau,  et  en 
ces  qualités  propnétaires  chacune  pour  moitié  de  la  terre  et  Baronnie 
de  Portneuf,  ayant  fait  venir  panlevant  nous  Ilonry  Marcot  et  Jean- 
Baptiste  Ohastenay,  habitans  du  dit  Portneu^  comme  étant  aux  <iroits 
de  Jean-François  Marcot,  pimr  voir  dire  que  défenstîs  leur  seront  faites 
de  tendre  à  la  pèche  à  Tanguille  qui  8e  fait  au-dt?vant  de  leurs  habita- 
tions, attendu  ou'ils  nVnt  aucun  droit  en  icelle,  n'en  ayant  jamais  joui, 
non  plus  que  le  dit  Jean-François  Marcot,  au  droit  duquel  ils  sont  : 
cette  poche  ayant  toujours  été  réservée  et  affermée  par  le  dit  feu 
sieur  Jacques  Robineau  et  depuis  par  le  dit  sieur  do  Croisille,  au  dit 
nom; 

Les  dits  Marcot  et  Chastonay,  entendns  en  leurs  défenses,  nous  ont 
dit  que  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  pas  droit  de  les  empi^cher  de  tendre  à 
la  dite  pêche,  puisnu'ils  doivent  avoir  le  mJme  droit  des  autres  habitans 
du  lieu  qui  ont  droit  do  pèche  au-devant  de  leurs  concessions  ; 

■ 

Qu'il  est  vrai  que  le  billet  de  concession  de  la  terre  qu'ils  possèdent, 
accordé  par  le  dit  feu  sieur  Jacques  Robineau  au  dit  Jean-François 
Marcot  et  adressé  au  sieur  LaCettiére,  notaire  en  cette  ville,  >our  en 
passer  le  contrat,  ne  fait  aucune  mention  de  la  dite  pèche,  mais  qu'il 
est  dit  que  le  dit  sieur  LaCettiére  passera  le  dit  contrat  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  des  autres  habitans,  et  que  sur  ce  billet  le  dit  sieur 
de  LiCetîiôre  a  dressé  le  dit  contrat  sur  ce  pied,  leijuel,  à  la  vérité,  lo 
dit  feu  sieur  Robineau  n'a  voulu  signer  ; 

Que  cependant  ils  n'ont  acquis  la  terre  du  dit  Jean-François  Marcot 
que  dans  l'espérance  de  jouir  de  la  pèche  au-iîevant  d'icelle,  d'autant 
que  la  majeure  partie  d'icelle,  et  presque  tout  ne  vaut  rien,  ce  qm*  leur 
cause  un  tort  considérable,  ayant  fait  l>eaucoup  de  frais  et  de  dépenses 
pour  l'établitssement  de  la  dite  pèche,  ne  croyant  pas  être  troublés  dans 
la  jouissance  et  possession  d'icelle  ; 

Qu'ainsi  le  dit  sieur  de  Croisille  n*a  pas  droit  d'em'>ècher  la  jouis- 
sance de  la  dite  pèche,  puisque  l'intention  du  dit  sieur  Robineau  étoit 
que  le  contrat  de  la  dite  terre  fût  ])assô,  au  dit  Jean-François  Marcot, 
Bur  les  mt'mes  clauses  des  autres  habitans  qui  ont  le  droit  de  pèche  au- 
devant  de  leurs  habitations  ; 
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Pourquoi  ils  noi^  demandent  qu'il    nous   plaise  ordonner  qu'ils  joui- 
•  ront  et  auront  le  dioit  de  poche  au-devant  de  la  dite  terre,  avec  détèLsa 

au  dit  sieur  de  Croisille  de  les  y  troubler. 

Auxquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Croisille  à  répondu: 

Qu'il  est  aisé  de  voir  que  les  lits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste 
Chastenay  n'ag  ssent  que  par  de  mauvais  conseils,  et  que  la  demande 
qu'ils  font,  pour  jouir  de  la  pêcbe  au-devant  de  la  terre  qu'ils  ont  ac- 
quise de  Jean-François  Marcot,  en  est  Tettet,  d'autant  que  le  dit  feu 
sieur  llobine  lu  s'est  toujours  réservé  la  dite  pùclie,  et  qu'il  n'a  ja- 
mais en  lent  lu  «lonner  ce  droit  au  dit  Jean-François  Marcot,  étant  le 
revenu  le  plus  considérable  de  la'  dite  seiirncurie,  et  auquel,  pour  le  dé- 
dommager de  ce  droit,  il  lui  a  concédé  six  arpens  de  terre  de  front,  les- 
quels ne  sont  chargés  que  de  la  rente  de  quatre  arpens  ; 

Que   la  preuve,  que  le  dit  Jeau-Franço's   Marcot  n'a  jamais  eu  ce 

•    droit,  on  résulte  par  leurs  défenses,  puisi|u'iîs  conviennent   eux-mènjes 

que  le  dit  feu  sieur  Robînoau  n'a  pas  voulu  signer  le  contrat  tju'en    a\oil 

pa*^^é  le  dit  sieur  de  LaCettière,  parcequ'il  y  étoit  dit  qu'il  auroit  le  droit 

de  pêche; 


Que  ce  qui  établit  en  ore  que  les  défendeurs  n'ont  aucun  droit  dans 
la  dite  pèche  et  n'ont  prétendu  l'avoir,  et  que  ce  droit  n'a  point  été 
concédé  au  dit  Jean-François  Marcot,  c'est  la  connaissance  qu'ils  ont 
ue  le  dit  feu  sieur  Robineau  l'a  toujours  affermée  et  que  le  it  Jean- 
rançois  Marcot  n'en  a  jamais  joui  non  plus  qu'eux,  depuis  qu'ils  sont 
sur  cette  terre:  le  dit  Henry  Marcot  ne  pouvant  pas  môme  disconvenir 
d'avoir  otl'ert,  l'année  deniiere,  de  donner  au  dit  sieur  de  Croisille  cinq 
barriques  et  demie  d'anguille  par  année,  pour  la  ferme  de  la  dite  pêche; 


^ 


Qu'en  cet  état  leur  demande  de  jouir  de  la  dite  pèche,  sur  le  pied 
des  autres  habitans,  est  absurde  ; 

Que  cependant,  et  attendu  qu'il  est  plus  naturel  que  les  dits  dofendeun 
aient  la  ferme  de  ]^  dite  pèche  plutôt  qu'un  autre  habitant,  parcequ'elle 
est  au-devant  de  leur  terre,  il  consent  la  leur  donner  à  ferme  pour  lei 
dites  cin(j  barriques  et  demie  d'anguille  que  le  dit  Henry  Marcot  lui 
otfrit  l'année  dernière. 

Et  par  le  dit  Henry  Marcot  a  été  répliqué,,  qu'il  est  vrai  qu'il  a  con- 
naissance que  la  dite  pêche  a  toujours  été  affermée  et  qu'il  en  a  offert, 
au  dit  sieur  de  Croisille,  Tannée  dernière,  cinq  barriques  et  demie  d'an- 
guille par  année  ;  mais  que  depuis  ce  temps  on  lui  a  dit  que  le  dit  sieur 
de  Croisille  ne  pouvoit  pas  lui  refuser  ce  droit  de  i>èche,  puisque  tous 
les  autres  habitans  de  Portneuf  l'ont  au-devant  de  leurs  concessions, 
pourquoi  il  pei-siste  ain«i  que  le  dit  Chastenay  dans  leurs  dîtes  défenses. 

Nous,  attendu  qu'il  p?îraU  qwo  le  dit  feu  sîeur  Robineau  a  toujoun 
joui  du  dmit  de  pèche  au-devant  de  la  concession  par  lui  ùdte  à  Jean 
Marcot,  et  qu'il  n'a  point  concédé  nommément  c«  droit, 

Ordonnons  que  le  dit  sîeur  de  Croisille,  audit  nom,  continuera  d'en 
jouir  et,  de  son  consentement,  que  les  dits  Marcot  et  Chastenay  pour- 
i-ont  tendre  et  faire  valoir  la  dite  pêche  pendant  deux  années,  en  lui 
donnant,  par  eux,  })Our  chacune  des  dites  deux  années,  quatre  barri- 
ques d'anguille,  qui  font  pour  chacun,  deux   barriques  chaque  année; 
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ce  qu'ils  seront  tenus  d'opterdans  huitaine  du  jour  de  la  notification  qui 
eur  sera  faite  de  la  présente  ordonnance,  sinon,  et  le  dit  .temps  passé, 
permettons  au  dit  sieur  de  Oroisille  de  disposer  de  la  dite  i>èche  ainsi  et 
au  profit  de  qui  il  avisera  bon  être  ; 

Ordonnons,  en  outre,  qu'après  les  dites  deux  années  expirées  des 
exploitations  de  la  dite  pêche,  par  les  dits  Mar^tot  et  Chîiatcnay,  ils 
pourront  continuer,  si  bon  leur  semble,  de  faire  valoir  la  dite  pêche,  en 
payant  au  dit  sieur  de  Oroisille  la  même  redevance  de  quatre  barriques 
d'angniile  par  chacune  année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  les  kabitans  de  SainUSulpîce  à  contribuer  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  Eglise  ;  du 
trentième  juillet^  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Lesueur,  curé  de  laOrdonnaneaB 
paroisse  de  Saint-Sulpice,  que  l'église  paroissiale  du  dit  lieu,  qui ^  v'^m^ 
n'est  que  de  bois,  menaçant  ruine,  les  habiUins  do  la  dite  paroisse  se 
spnt  déterminés  à  en  construire  une  nouvelle  de  pierre,  nous  demandant 
qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dan» 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non, 
soient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  Saint- 
Sulpice,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contnbuer,  eu  égard  à  la  quantité  de 
terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  église  ; 

A  TeÔet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la  ce  te  et  trois  defl 
principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur  Lesueur,  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et 
ensuite  un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra 
contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux,  lequel  sera  notifié  aux  habi- 
tans résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en 
sera  faite  par  le  dit  capitainetde  la  cête,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
un  jour  de  djin anche  ou  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
l'étendue  de  la  dito  paroisse,  par  H  lecture  qui  leur*  eu  sera  faite  par  1« 
dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Et;  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  que  nous  avons 
commis  et  commettons  pour  les  régler.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  juillet^  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:   '        BEGON, 
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Ordonnance  qui  condamne  le  sieur  Oachet,  procureur  du  seigneur  de  la 
Durantaye^  à  faire  borner  les  terres  des  habitons  delà  diieseigneurit 
incessammeht^  et  qui  sursit  le  payement  des  rentes  jusqu'à  ce  que  U 
dit  bornage  soit/ait^  etc,  ;  du  seizième  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdonnaQocs  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jacques  Quenet,  Antoine  Couppy, 
ée  1723.  Vol.  O  Pierre  Jovin,  Jean  Pasquier  et  Joseph  Denis,  habitans  de  Saint- 
9,Fol.  111  Vo.  Michel  de  la  Durantaye,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habi- 
tans du  même  lieu,  contenant  qu'il  y  a  plusieurs  années  qu'ils  payent  au 
sieur  Gachet,  fondé  de  procuration  des  sieurs  de  la  Durantaye  et  veuve 
Cadran,  absens  de  ce  pays,  les  rentes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la 
dite  seigneurie,  lesquelles  terres  n'ont  été  tirées  ni  bornées,  quelques 
réquisitions  qu'ils  en  aient  faites  au  dit  Gachetv,  en  sorte  qu'ils  ne  con- 
naissent point  leurs  profondeurs,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  con- 
damner le  dit  Gachet,  au  dit  nom,  à  leur  livrer  le  terrain  qu'ils  doivent 
avoir,  tant  sur  le  front  que  sur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  et 
un  chemin  nécessaire,  aux  offres  qu'ils  font  de  payer  leur  rentes  sur  le 
pied  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  comme  aussi  qu'il  sera 
tenu  de  faire  tenir  feu  et  lieu  aux  habitans  qui  sont  au  devant  d'eux, 
pour  leur  donner  le  découvert  nécessaire  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  jour  d'hier,  po^ 
tant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous,  à  ce  jour,  dix 
heures  du  matin,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  au  dit  Gachet^ 
par  Rageot,  huissier,  le  dit  jour  d^hier  ; 

Lequel,  étant  comparu,  nous  a  dit  qu'en  qualité  de  procureur  du  dit 
sîeur  de  la  Durantaye  et  de  la  Dame  veuve  Cadran,  il  n'entend  faire 
aucune  difficulté  sur  la  demande  des  dits  Quenet,  Couppy  et  autres,  et 
s'en  rapporte  à  nous  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  à  quoi 
ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  Passignation  étant 
ensuite,  ci-devant  datées  :  ' 

Nous  c>ondamnons  le  dit  Gachet,  au  dît  nom,  à  faire  borner  incessam- 
ment par  un  arpenteur,  les  terres  des  demandeurs,  tant  sur  le  front  que 
8ur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  en  leur  présence  ou  eux 
dûment  appelés  :  les  frais  duquel  arpenteur  seront  payés  par  les  dit* 
demandeurs,  et  avons  sursis  le  payement  des  rentes  des  terres,  jusqu'à  cç 
que  le  dit  bornage  ait  éié  fait  ; 

Condamnons  pareillement  le  dit  Gachet,  au  dit  nom,  à  fournir  aux 
dits  demandeurs  le  chemin  par  eux  demandé  ; 

Au  sujet  de  leurs  rentes,  pour  les  payer  sur  le  pied  des  autres  habi- 
tans de  la  seigneurie  de  la  Durantaye,  ordonnons  qu'ils  rapporteront 
leurs  contrats  ou  billets  de  concession.    Mandons,  etc 

Fait  à  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois» 

Signé:  BEGON, 
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Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  Neuville  pour  faire  une  Election  de 
Tutelle  aux  en/ans  mineurs  de  feu  J.  È.  Toupin  du  Sault,  pour 
ensuite  être  procédé  à  flnventaire  de  leurs  biens  par  Laneuf ville, 
notaire;  du  vingt-troisième  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  sieur  Jean-Baptiste  du  Savlt^  îr^iT5!r"vvj 
•propriétaire  du  fief  appelé  la  Pointe-aux-EtîUreuils,  est  décédé  de- jj  pol/f  Ro! 
pais  peu  de  jours  dans  le  dit  fieC  et  a  laissé  une  veuve  et  six  en^os 
mineurs  d'un  premier  lit,  auxquels  il  seroit  nécessaire  d'élire  un  tuteur 
afin  de  parvenir  à  faire  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles 
restés  après  le  décès  au  dit  du  Sault  ;  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  à 
la  conservation  des  dits  biens  et  d'éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  faire, 
fà  la  dite  élection  de  tutelle  se  faisait  en  la  prévôté  de  cette  ville,  où  les 
parens  des  dits  mineurs  seroient  obligés  de  se  pourvoir  par  le  défaut  de 
juge  en  la  dite  seigneurie. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazenr,  curé  de  Neuville 
et  du  dit  fief  de  la  Pointe-aux-Ecureuils,  pour  faire  le  dit  a«te  de  tutelle, 
à  l'effet  de  quoi  il  sera  fait  une  assemblée  pardevant  lui  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre 
les  mains  du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment,  de,  fidèlement  en  leur  àme  et  conscience,  nommer  un 
tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  prêteront 
pareillement  le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire  leur  devoir  es  dites 
charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être  procédé  à  l'inventaire, 
prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immeubles,  restés  après  le 
décès  du  dit  du  Sault,  par  Laneufville,  notaire  à  Tilly,  et  deux  habî- 
tans  qui  seront  choisis,  l'un  par  la  dite  veuve,  et  l'autre  par  le  tuteur 
qui  sera  élu  aux  dits  mineurs  ;  lesquels  habitans  prêteront  préalable* 
ment  serment,  pardevant  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fidèlement 
fiûre  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Hazeur,  comme  si  fait  était 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  mis  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  la  Rivihre-du-Sud  pour  faire  une 
Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Foumier  et  dé 
défunte  Marie  Caron,  leurs  père  et  mère,  pour  ensuite  être  procédé  à 
rinventaire  de  leurs  biens  par  Abel  Michan,  notaire  ;  du  neuvième 
mars,  mil  sept  cent  vingt-quatrO 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Louis  Foumier,  habitant  de  la  Ordomumoei 
Rivière-du-Sud,  fils  et  héritier  de  feu  Louis  Foumier  et  de  Marie  do  1724,  Y  oh 
Caron,  sa  femme,  ses  père  et  mère,  que  ses  dits  père  et  mère  étant  ^^*  ^®^*  *  ^^' 
décédés,  ils  ont  laissé  cinq  filles  mineures  auxquelles  il  seroit  nécessaire 
d'élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  afin  de  parvenir  à  Pinventaire 
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des  biens  meubles  et  immeubles  restés  après  le  décès  de  ses  dits  père 
et  mère,  nous  demandant  que,  pour  éviter  aux  frais  qu'il  conviendroit 
faire,  si  la  dite  élection  de  tutelle  se  faisoit  en  la  prévùto  de  cette  ville  où 
les  parens  des  dites  mineures  seroient  obligés  de  se  pourvoir  par  le  déhvi 
de  juge  sur  les  lieux,  il  nous  plaise  commettre  telles  personnes  qu'il 
conviendra  pour  faire  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  avons- commis  et  commettons  le  sieur  Richard,  curé  du  dit  lieu 
de  la  Rivière-du-Sud,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  ;  à  Teffet  de  quoi 
il  sera  fait  pardevant  lui  une  assemblée  de  parens  et  amis  des  dites 
mineures,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
dit  sieur  Richard,  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  ser- 
ment, de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et 
un  subrogé-tuteur  aux  dites  mineures  ;  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur 
aux  dites  mineures  prêteront  pareillement  serment  de  bien  et  fidèlement 
faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être 
procédé  à  Tinventaire,  prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immeu* 
bles,  restés  après  le  décès  des  dits  Foumier  et  sa  femme,  par  Abel 
Mîchon,  notaire  royal  de  la  côte  du  sud,  et  deux  habitans  qui  seront 
choisis,  l'un  par  le  dit  Louis  Foumier,  et  l'autre  par  le  tuteur  qui  sera  élu 
aux  dites  mineures  ;  lesquels  habitans  prêteront  préalablement  serment 
pardevant  le  dit  sieur  Richard,  de  bien  et  fidèlement  faire  la  dite  prisé« 
et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Richard,  comme  si  fait  étoit 
j         par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  remis  au  greffe  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Tremblay,  seigneur  des  EhouU» 
ments,  à  concéder  au  Sr.  Oontier,  douze  arpens  de  terre  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  à  la  charge  de  payer  les  arrérages  de  cens  et 
rentes  tels  qu*expliqués  en  icelui  ;  du  douzième  avril,  mil  sept  cetU 
vingt-quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Orclontiûiicès  "XP^  notre  ordonnance  du  troisième  février,  mil  sept  cent  dix^sept^ 
de  1724.  Vol.  V  rendue  entre  Pierre  Tremblay,  propriétaire  de  la  seigneurie  des 
10,  Fol.  lOVc.Eboulements,  et  Louis  Gontier,  habitant  de  la  dite  seigneiirie,  p<Htaiii 
que  sans  nous  arrêtée  à  notre  ordomumce  rendue  au  profit  du  dit  Trem* 
blay,  en  mil  sept  cent  treize,  par  laquelle  nous  aurions  réduit  la  terra 
du  dit  Gontier  de  douze  arpens  à  six,  sur  l'exposé  que  le  dit  Trem- 
blay nous  auroit  fait  que  cette  eoncession  étçit  d'une  trop  grande  éten- 
due pour  que  le  dit  Gontier  la  pût  faire  valoir  par  lui-même,  sans  nous 
avoir  fait  connaître  qu'il  avoit  été  ci-devant  condamné  par  M.  Raudot, 
par  son  ordonnance  du  huit  mars,  mil  sept  cent  dix,  à  fournir  les  dits 
douze  arpens,  nous  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  de  M.  Rao- 
dot  seroit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  le  dit  Tremblaj 
tenu  de  laisser  jouir  paisiblement  le  dit  Gontier  des  dits  douze  arpeni 
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'qu'il  a  été  condamné  de  lui  concéder,  aux  mêmes  clauses  et  conditîoM 
que  celles  qui  sont  portées  dans  les  contrats  des  autres  concessions  don- 
nées aux  nabitans  de  la  Petite-Rivière,  à  condition  qu'il  lui  payeroit 
tous  les  arrérages  des  dites  rentes,  à  commencer  du  huit  mare,  mil 
sept  cent  dix  ; 

Autre  ordonnance  par  noua  rendue  le  vingt-huit  juin  dernier,  enti% 
les  dits  Tremblay,  par  laquelle,  pour  régler  la  profondeur  que  la  dite 
terre  doit  a^oir,  nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  la  nomination 
qu'ils  ont  faite  pour  arbitrer^  savoir  : 

Le  dit  Tremblay,  de  Louis  Tremblay,  son  frère,  et  le  dit  Gontîer,  da 
Jacques  Fortin  ;  et  en  cas  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  d'accord,  qu'ils 
prendront  un  tiers  pour  arbitrer  ;  que  les  dits  arbitres  se  transporteront 
sur  les  lieux  pour  faire  la  dite  visite,  après  qu'ils  aurout  prêté  serment 
pardevant  le  Sieur  Chevigny,  que  nous  avons  commis  pour  le  recevoir, 
et  rédiger  par  écrit  le  rapport  de  visite  des  dits  arbitres,  pour,  le  dit 
procès-verbal  fait  et  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra 
sur  la  profondeur. 

* 

Vu  aussi  le  procès-verbal  du  dît  Sieur  de  Chevigny,  en  date  du 
vingt-neuf  août  dernier,  portant  acte  de  la  prestation  de  serment  fait 
par  les  dits  Louis  Tremblay  et  Jacques  Fortin  de  faire  la  dite  visita, 
dans  le  rapport  de  laquelle  les  dits  arbitres  s'étant  trouvés  de  différents 
sentimens,  et  n'ayant  pu  convenir  entre  eux  d'un  tiers-arbitre,  non  plus 
que  les  dits  Gontier  et  Tremblay,  le  dit  Sieur  de  Chevigny  auroit  no»*' 
mé  Joseph  Poulin,  économe  de  la  ferme  de  la  Baie  Saint-Paul,  pour 
sur-arbitre  ;  lequel,  après  serment  par  lui  fait  de  bien  et  fidèlement 
faire  la  dite  visite  dont  est  question,  a  déclaré  avoir  bien  examiné  Is 
dite  terre  en  plusieurs  endroits,  et  remarqué  qu'elle  n'étoit  que  de  terra 
rouge,  qui  étoit  plus  sable  que  terre,  dont  le  fond  est  cailloutage  et 
quantité  de  gros  grisons  irapraticabîas  par  la  hauteur  des  terres  qui 
montent  à  pic  ;  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  faire  des  chemins  ;  quô 
les  hauteurs  ne  sont  que  de  mauvais  bois  de  sapin  et  cèdre;  quMI  na 
croit  pas  qu'il  y  ait  plus  de  cinq  arpens  de  terre  do  profondeur,  au  plus 
large  de  la  dite  terre,  qui  soit  bonne  à  semer  et  mettre  en  valeur;  qua 
même  sur  cette  profondeur  de  cinq  arpens  il  s'en  ébouloit  tous  les  jouri, 
et  que  depuis  cinq  ou  six  année^  il  en  est  éboulé  un  demi-arpenU 

Nous,  ayant  égard  au  rapport  du  dit  Poulin,  sur-arbitre,  avons  con- 
damné le  dit  Pierre  Tremblay  à  concéder  au  dit  Louis  Gontier  douze  • 
arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur  dans  sa  seigneurie,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  portées  par  les  concessions  faites  aux  habi- 
tans  de  la  Petite-Rivière,  et  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  ordonné  par  l'or- 
donnance  de  M.  Raudot,  du  huitième. mars, 'mil  sept  cent  dix,  et  par 
celle  que  nous  avons  rendue  en  conséquence,  le  troisième  février,  mil 
sept  cent  dix-sept  : 

• . 

Et  étant  informé  que  les  habitans  de  la  Petite-Ri^ère  payent  suivant 
leurs  contrats  de  concession  dix  sols,  monnoie  du  pays,  par  arpent  da 
front,  et  la  moitié  d'un  chapon, 

Nous  condamnons  le  dit  Gontier  à  payer  au  dit  Tremblay  lea  arréra- 
ges de  rente  de  sa  terre,*  en  deniers  ou  quittances,  à  commencer  da  huit 
mars,  mil  sept  cent  dix,  sur  le  pied  de  six  livres,  monnoie  du  paya, 
ûusant,  nioniioie  de  France,  celle  de  quatre  livres  dix  sols,  et  six  eBft- 
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pons  ou  pareille  somme  de  quatre  livres  dix  soIPy.et  neuf  dénie»  de  cen» 
par  arpent  et  pour  chacune  année* 

Ordonnons  au  dit  Tremblay  de  passer  un  contrat  de  conceswOTi  an  dit 
Gontier,  aux  clause»  et  condition»-  ci-dessua  expliquées;  et,  faute  par  le- 
dit Tremblay  ia  lui  faire  la  dite  con^^ession  dans  un  mois  de  ce  jour,  et 
icelui  passé,  ordonnons  qne  notre  présente  ordonnance  servira  au  dit 
Gontier  de  titre  de  concession.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuze  avril,  mil  sept  cent  vingt-quatre* 

Sîgné:  BEGON* 


jugement  qui,  à  ta  requHe  du  Dir(etevr-Générai  des  fermes  du  Jioi^ 
déclare  nulles  les  sentences  ci  toute  la  procédure  gui's^en  est  aiShUie^ 
au  sujet  de  la  succession  de  François- Joseph  Peyre  dit  Carpcnitas^  m 
déshérence  ;  du  trmdème  Mai,  mil  sept  cent  vvngt-qumtre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OnJonnaBcef  T7U  la  requête  â  nous  présentée  par  le  sieur  Etienne  Cognct^  Diiec- 
Jft  W^x^ï^V^'         ie\XT,  Receveur  du  Domaine  d'Oc^cident  en  ce  pays,  pour  et  au  n«  m 
'-  'de  ^fe;  Charles  Cordier,  chargé  par  Sa  Majesté  de  la  régie  des  lein  t* 

générales  unies  de  Fiance  et  d»  dit  Domaine  d'Occident^  contenant  <^ue 
ffiirsa  requête  nous  avons,  par  notre  ordennance  du  trente-un  Dûenilie^ 
Hïîlsept  cent  vingt,  oidonné  qu'il  eeroit  mis,  par  le  sieur  liouat,  Lient  11  £iit' 
Général  de  la  Jnrisdictiofi  de  Montréal,  en  possession  des  biens  meuL.e» 
et  immeubles  de  la  saccession  de  feu  François-Joseph  Peyre  dit  Caij  <ik 
ira»,  originaire  de  la  ville  de  Carpentrae,  comté  d'Avignon,  menuser^ 
établi  en  la  ville  de  Montréal,  et  commis  en  même  temps  le  dit  f^  cur 
Bouat  pour  la  vente  et  Tatijudication  à  bail  judiciaire,  pour  tioisaniiiee 
consécutives,  des  biens  immeubles  de  la  dite  succession  ;'  lesouels  consip- 
lent  en  une  maison  et  emplftc;enient  sise  en  la  dite  ville  de  Montre  al,  <.e 
laquelle  maison  et  emplacement  le  suppliant  a  été  informé  Tjûe  le  i^leur 
Duchouquet,  marchand  à  Montréal,  ponrsuit  le  décret  devant  le  dit  f itur 
.Bouat,  en  vertu  d'une  sentence  qu'il  en  a  obtenue  sur  un  siniple  ceni^^te 
courant,  sans  que  le  suppliant  en  ait  eu  connaissance;  que  cette  pi<»<  i' 
dure  est  évidemment  irrégulière  en  ce  que  te  dit  sieur  Duchonquet  n'a 
pas  pu  discuter  ses  prétentions  sur  la  dite  succession  qu'avec  le  suppllrnt 
et  pardevant  nous  r  le  dit  sieur  Bouat  n'ayant  été  commis,  par  notre  ci  e 
erdennance,  que  pour  la  vente  des"  meuble»  et  l'adjudication  &  l'a.l 
judiciaire  des  immeubles;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  dédaier 
■uTle  la  procédure  faite  par  ledituieur  Duchouquet,  devant  le  dit  scur 
Bouat,  pour  raison  de  ses  prétention»  sut  la  succession  du  dit  GarpentiiiSp 
ce  faisant,  oi'donner  que  le  dit  sieur  Duchouquet  et  autres,  se  prétencaut 
créaiKîier»  de  la  dite  succession,  ne  pourront,  pour  raison  de  leuis  cu'an- 
ees,  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  nous,  et  seront  tenus  cie  lu» 
mmtiTuniquer  leur»  titres  pour  y  défendre  ; 

• 

Notre  ordonnance  du  deux  Marp  dernier,  portant  soit  partie  apj  eît'e 
pour  en  venir  pardevant  nous  le  vingt  du  dit  mois,  à  deux  heuies  ce 
relevée,  attendu  l'cloignement,  si  mieux  n'aime  le  diteieur  DucLovqi.et 
élire  doihifîile  en  celte  ville  et  y  constituer  procureur,  pour  répondie  au 
r/mtenu  de  la  dite  requête,  et»  cependant»  défenses  au  dit  sieur  DucLou- 
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<]xiet  et  à  tous  autres,  de  contiouer  U  poursuite  du  dit  décret  par  dovani 
le  dit  sieur  Bouat,  jusqu^à  c«  quMl  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné^ 
ensuite  de  la  quelle  ordonnance  esc  la  signification  faite  d^icelle,  de  la  dite 
requête  au  ditsieur  Duchouquet^du  dix  du  dit  mois  de  Mars,  avec  amign*- 
tion  audit  jour,  parDudevoîr^uissier  à  Montréal; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Duchouquet  tendante^  * 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu  les  sentences  par  lui  oblenuet 
en  la  jarisdiction  de  Montréal,  les  quinze  Mai,  mil  aept  eent  vingt- 
deux,  et  trente  Avril,  mil  sept  cent  vingt-trois:  la  pretnière,  contre 
le  sieur  de  Radissou,  au  nom  et  comme  procureur  du  dit  tieur  Ou» 
gnet,  au  dit  nom,  portant  condamnation  de  la  somme  de  quatre  oen( 
quatre-vingtrueuf  livres,  un  sol  trois  deniers,  à  lui  due  par  le  dit  feu 
Carpentras,  suivant  un  mémoire  extrait  de  son  livre^ouraal,  certifié 
véritable  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  le  dix  du  dit  mois  d* Avril,  et 
la  seconde,  contre  le  sieur  Pommereau,  curateur  à  la  sacoession  vacanta 
du*dit  Carpentras,  qui  déclare  exécutoire  contre  lyi,  U  dite  pperaière 
sentence  et,  en  conséquence,  le  condamne,  au  dit  nom,  k  lui  payer  la dita 
aomme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  lirre^,  un  sol  trois  deniers,  iotérèta 
et  frais;  desquelles  sentences  il  n'y  a  point  d'appel,  qa'il  ne  conteste  ri«i 
au  dit  sieur  (Jugnet  (qu'il  ne  cxx>it  pas  môme  sa  partie,  j  ayant  un  oura- 
^ur  créé  à  la  sucoession  du  dit  Carpentras  ),  il  nous  plaise  débouter  U 
•dit  sieur  Cugnet  des  fins  de  «a  requête,  déclarer  valable  la  saisie  réella^ 
établissement  de  commissaires  et  quatre  quatorsaines  des  diues  maiaonc 
«et  emplacements  de  la  succession  du  dit  leu  Carpentraa,  contre  le  dik 
«urateur  en  vertu  des  dites  sentences,  sauf  les  nullités  si  aucune  se  trou- 
Toit,  et  condamner  le  dit  sieur  Cugnet  aux  dépens  mêmes  du  voyage 
séjour  et  retour  du  suppliant,  étant  descendu  exprès; 

Kotre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  du  vmgt-sept  dm 
<lit  mois  de  Mars,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pdùr 
aa  réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 

Les  réponses  du  dit  sieur  Cugnet  à  la  dite  requête,  par  lesquelles 
«ntr'autres  cheses,  le  dit  sieur  soutient  que  les  procédures  faitea  à 
]a  requête  du  dit  sieur  Duciiouquet,  devant  le  dit  sieur  Bouat,  et 
les  sentences  que  le  dit  sieur  Bouat  a  rendueé  ea  conséquence,  ainii 
<]ue  le  décret  poursuivi  sur  les  "biens  du  dit  Carpentras,  sont  nula 
en  ce  que,  la  succesâioa  du  dit  Carpentras  appartenant  au  Domaina 
du  Roi  par  droit  de  déshérence,  le  dit  sieur  Bouat  n'a  pas  pu  être 
juge  des  prétentions  du  dit  sieur  Duchouquet  sur  la  dite  sucoessiou, 
n'étant  pas  subdélé^ué  en  cette  partie  ;  quMl  u'entend  point  contes- 
ter au  dit  sieur  Duchouquet  ce  qui  peut  lui  être  légitimement  d4 
par  la  dite  succession,  en  justifiant  par  lui  de  sa  créance  par  titres  vala- 
bles, et  déduisant  sur  icelle  le  prix  des  estimations  faites  des  ouvragea 
dus  à  la  dite  succession,  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  mentionnés  en 
i'inven taire  des  biens  de  la  dite  succession,  et  qu'il  offre  de  payer  au  dit 
«leur  Duchouquet  la  somme  qui  lui  sera  par  nous  adjugée,  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  biens  immeubles  de  la  dite  succe8si<^n  ;  à  l'efiet 
de  qnoi  le  dit  sieur  Cugnet  demilnde  qu'il  Lui  soit  permis  de  vendre  les 
dits  biens  immeubles,  par  devant  nous  on  notre  subdélégué  à  Montréal, 
au  plus  otfraiitet  dernier  enchéiisseur  en  la  maniève  acooutumée. 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  répouses,  en  date  du  vingt- 
liuit  du  dit  mois  de  Mars,  portant*,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Duchou^ 
^uet,  pour,  sa  réponse  vue,   être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 
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Les  réponses  du  dit  sieur  Ducliouquet  par  lesquelles  il  prétend  suffi- 
sammeut  établir  sa  créance  par  les  sentences  qu'il  a  obtenues,  ci-deyant 
'  énoncées  ;  qu'il  n'est  point  susceptible  deâ  frais  du  décret  fait  des  dits 
biens  immeubles,  s'étant  adressé  à  son  juge  naturel  où  sont  situés  les  dits 
immeubles;  qu'il  lui  auroit  été  indiÔérent  par  devant  quel  juge  le  dit 
décret  eut  été  fait,  et  qu'il  falloit  que  le  dit  sieur  Kadisson,  procureur  du 
dit  sieur  Cugnet,  s'y  lût  opposé,  pctur  l'empêcher  de  passer  outre,  per- 
sévérant ô^ns  sa  dite  requête  du  dit  jour,  vingt'sept  Mars  ; 

■ 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses  en  date  du  sept  da 
dit  mois  dernier,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour,  sa 
réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Antre  réponse. du  dit  sieur  Cugnet  à  celles  du  dit  sieur  Duchouquet, 
portant,  entr'autres  choses,  que  sa  procuration  au  sieur  Radisson  n'a 
pu  avoir  d'effet  que  pour  ce  qui  est  porté  par  notre  ordonnance  du  trente- 
un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  et  que  le  dit  sieur  Bouat  n'a  pu  être 
juge  au-delà,  ni  le  sieur  Radisson,  son  procureur,  persistant  à  soutenir 
la  nullité  des  dites  sentences  et  décret  fait  à  la  requête  du  dit  sieur  Du- 
chouquet,  et  qu'il  ne  lui  doit  être  adjugé  aucuns  frais  de  voyage,  séjour 
et  retour; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses,  en  date  du  douze 
du  dit  mois,  portant,  soit  conmiuniqué  ;  Signiiication  des  dites  réponses, 
faite  au  dit  sieur  Duchouquet,  par  Rageot,  huissier,  le  treize  du  dit  mois  ; 

Autre  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Duchouquet  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit 
sieur  Cugnet  au  payetnent  de  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf 
livres,  un  sol,  trois  deniers,  intérêts,  frais  et  dépens,  séjour  en  cette  vill^ 
celui  de  son  fils  et  d'un  cheval,  jusqu'à  son  retour  à  Montréal  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  vingt  du  dit  mois,  por- 
tant, soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

La  signification  de  la  dite  requête  et  ordonnance  faite,  au  dit  sieur 
Cugnet,  par  Desaliue,  huissier,  le  même  jour,  et  les  réponses  du  dit 
sieur  Cugnet  à  la  dit  requête,  en  date  du  vingt-cinq  du  dit  mois,  par 
lesquelles  il  persiste  dans  ses  moyens  et  défenses  par  lui  ci-devant  dé- 
duits et  aux  conclusions  par  lui  prises  dans  son  écrit  du  onze  du  dit  mois. 

Vu  aussi  le  dit  mémoire,  certifié  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  le  dix 
Avril,  mil  sept  cent  vingt-deux,  montant  à  la  somme  de  quatre  ce^t 
quatre-vingt-dix  livres,  deux  sols  qu'il  prétend  lui  être  due  par  la  suc- 
cession du  dit  Carpentras  ;  .  . 

L'assignation  qu'il  a  fait  donner,  le  vingt-cinq  du  môme  mois  d'Avril 
de  la  dite  année,  au  sieur  Radisson,  comme  procureur  du  dit  sieur  Cu- 
gnet, afin  de  condamnation  de  la  dite  somme  ; 

Sentence  rendue  par  le  dit  sieur  Bouat  le  quinze  Mai  suivant,  portant 
condamnation  de  la  dite  somme  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  au  dit  sieur  Radisson  avec  comman- 
dement, et  l'itératif  commandement,  en  date  des  vingt  du  dit  mois  de 
Mai  de  la  dite  année  mil  sept  cent  vingt-deux,  et  vingt-trois  Février,  mil 
eept  cent  vingt-trois  ;  ^ 
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La  saisie  réelle  faite,  à  la  requête  du  dil  sieur  Duchouquet,  des  mai- 
sons et  emplaœmens  de  la  succeseion  du  dit  Carpcntras,  le  0112e  Mare, 
mil  sept  cent  vingt-trois,  '  ensuite  de  laquelle  est  la  dénonciation  qu'il 
en  a  fait  faire  au  dit  sieur  Cugnet,  en  parlant  au  sieur  Hadieson,  son 
procureur; 

Sentence  de  congé  d'adjuger  obtenue  par  défaut  contre  le  dit  sîeur 
Cugnet,  le  seize  du  dit  mois  de  Mars;  signification  d^iwille  faite  au  dit 
sieur  liadiâsoo,  par  Lepalliour,  huissier  au  conseil,  le  vingt-deux  du  dit 
mois; 

Signification  farte  de  la  dite  sentence,  du  quinze  Mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  au  sieur  Pommereau,  comme  curateur  élu  À  la  succession 
vacante  du  dit  Carpentraa,  avec  assignation  pour  voir  déclarer  exécutoire 
contre  lui  la  dite  sentence. 

Autre  sentence  rendue  par  le  dit  sieur  Bouat,  le  trente  du  dit  moi» 
d^Avnl,  qui  déclare  exécutoire,  contre  le  dit  sieur  Fominereau^  au  dit 
nom,  la  dite  sentence  du  quinze  Mui,  mil  sept  cent  vingt-deux  ;  significa- 
tion de  la  dite  sentence  iaite,  au  dit  sieur  Pommereau,  Je  trois  Mai,  mU 
sept  cent  vingt-trois,  avec  commandement  ; 

■ 

Autre  saisie  réelle,  en  date  du  premier  Juin  euivant,  foi  te  sur  le  dit 
fiieur  Pommereau,  au  dit  nom,  des  dits  emplacemens  et  mAisons,  ensuita 
de  laquelle  est  la  dénoocicitiond^icelle  du  mémo  jour; 

Sentence  de/Oongé  d'adjuger  obtenue  contre  le  dit  curateur,  L» 
onze  du  dit  mois  de  Juin,  ensuite  de  laquelle  est  la  significatjoa 
d'icelle  faite  par  le  dit  Lepallieur,  le  douze  du  dit  mois,  et  notre  dit3 
ordonnance  du  trente-un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  portant  que 
le  dit  sieur  Cugnet,  an  dit  nom,  ou  le  sieur  de  Radiseon,  \mT  lui 
commis  à  Montréal,  sera,  par  le  dit  sieur  Bouat  (que  nous  nvona 
commis  à  cet  ^et,  en  présence  du  sieur  Raimbault,  que  nous  avons 
pareillement  commis  pour  procureur  du  Roi  de  la  eommission,)  rais  eu 
possession  des  biens  mejibles  et  immeubles,  titres  et  papiers  de  la  suc- 
cession du  dît  Peyre  dit  Carpentras,  avec  permission  de  faine  vendre, 
par  devant  le  dit  sieur  Bouat,  en  présence  du  dit  sieur  liainibault,  loi 
DÎens  meubles  de  la  dite  suc(*essîon,  pour  être  adjugés  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  de  recouvrer  les  dettes  actives  qui  pourraient  sô 
trouver  dues  à  la  dite  succession,  et  de  faire  publier,  par  trois. dim'anohet 
consécutifs,  les  biens  immeubles  do  la  dite  succession  à  bail  judiciaire, 
pour  trois  années  consécutives,  et  Tadjudication  en  être  faite  par  le  dit 
sieur  Bouat.,  pour,  les  deniers  provenant,  tant  de  la  vente  des  meubles, 
recouvrement  des  dettes  actives,  que  du  prix  des  baux  judiciaires  des 
biens  immeubles,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dît  nom,  ou  à  son 
procureur,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  jusqu^à  la 
concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises,  et  de  rendre  compte 
aux  héritiers  du  dit  Peyre  dit  Carpentras,  si  aucuns  y  a,  de  ce  qu^il  aura 
touché,  et  des  payements  par  lui  dûment  fait»  à  la  dçcharge  de  la  dite 
succession,  îjnsi  que  des  frais;  laquelle  dépense  lui  sera  allouée  dans  le 
dit  compte,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  nulles  les  dites  sentences  et  tout  ce 
qui  s'en  est  ensuivi,  attendu  l'incomputcnce  du  juge,  (la  connoissance  de 
ce  qui  concerne  le  Domaine  du  Roi  nous  étant  attribuée  à  l'exclusion 
de  tous  autres  juges),  et  attendu  aussi  que  le  sieur  Bouat  a  excédé  le 
pouvoir  que  nous  lui  avions  donné  par  notre  commission  du  trente-un 
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Décembre,  mil  sept  cent  -vingt,  qu'il  ne  paroit  pas  qu'il  se  «>it  fait  re- 
présenter la  procuration  du  Rieur  Cugnet  au  dit  sieur  Radissîon,  et  qu'il 
a  dû  connoitre,  par  la  dite  commission,  que  le  dit  sieur  Hadisson  n'avait 
aucun  pouvoir  du  dit  sieur  Cugnet  pour  le  fait  en  question,  condamnons 
le  dit  sieur  Bouat  à  reriibourser  au  dit  sieur  Ducliouquet  tous  les  frais 
des  dites  sentences  et  procédures  faites  en  ladite  junsdiction  de  Montréal; 

Avons  débouté  et  déboutons  ledit  sieur  Duchouquet  de  sa  demande,  lui 
permettons  de  se  pourvoir  par  devant  nons  pour  raison  des  créant  es  qu'il 
prétend  avoir  sur  la  succession  du  dit  feu  IVyredit  Carj entres,  à  l'effet 
de  quoi,  il  sera  tenu  d'en  communiquer  le»  titres  au  dit  sieur  Cugnet,  au 
dit  nom,  pour  y  fournir  des  défenses,  et  êtie  par  nous  fait  dioit  aux 
parties  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  avons  suisis  à  faiie  droit  snr  la  de- 
mande du  dit  sieur  Cugnet,  à  ce  qu'il  lui  soit  pcimis  de  iaiic  pioi^^cder^ 
paidevant  nous  ou  notre  subdcltgué,  à  la  vente  et  adjudication  dea 
immeubles  de  la  succession  du  dit  leu  Carpentias.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  troisième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON.- 


Ordonnance  quî^  sur  la  rcqvUe  du  Dinefeur-Giniral  des  fitmis  du 
JRoi,  ordonne  que  tous  les  Scùjnents  et  j^roprii  foires  dkiiiîaCfCS  iit 
eensive  seront  ienus^  dans  quarante  jours^  de  portir/oi  et  ktv,wagey 
fournir  aveux  et  dénomhrcmint  },our  Itsjfcf,  et  foire  dîclarotitr.s  jour 
les  héritages  en  eensive  ;  du  vingt-quairilme  Mai,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordomianeet  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Cugnet,  Directeur  dn 
^a  iT^fl^  '^  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  pour  et  au  nom  de  Me.  Cbarleà 
'  Cordier,  chargé  paT  Sa  Majesté  de  la  régie  des  ieimcs  généiales  unies 

de  France  et  du  dit  Domaine  d'Occident,  contenant  que  par  notie  ordon- 
nance du  vingt-quatre  Décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux,  lue  et 
publiée  par  trois  Dimancbes  consécutifs,  à  l'issue  de  grande  messe  parois- 
siale, en  cette  ville  et  en  celles  des  Trois-Kivières  et  de  Montréal  et  dans 
les  côtes  de  Li  colonie,  il  est  ordonné  que  tous  possesseurs  de  fiefs,  tcpan- 
ciem,  censitaires  et  tous  propriétaires  de  fonds,  relevant  immédiatement 
du  Domaine  de  Sa  Majesté,  soit  en  fief  ou  en  eensive,  seront  tenus  do 
ifûre  entre  nos  mains  la  foi  et  hommage,  s'ils  ne  l'ont  fait,  et  fournir 
pardcvant  nous  leurs  aveux  et  dénombrements  et  déclarations,  tant  des 
fîefs  que  des  biens  et  héritages  en  eensive,  dans  quarante  jours  de  la 
pnWication  de  la  diteOidonnance,  à  peine  d^y  etie  contraints,  savoir,  les 
vassaux,  par  saisie  féodale,  et  les  tenanciers  et  censitaires,  par  saisie  de 
fruits.  '  •  " 

9 

Que  le  suppliant  n'a  voulu  faire  aucune  poursuite,  depuis^Ius  d'un  an 
que  cette  ordonnance  a  été  publiée  dans  toute  la  colonie,  pour  donner  à 
ceux  qui  sont  éloignés  de  cette  ville,  tout  le  temps  nécessaire  pour  venir 
feire  la  foi  et  hommage  qu'ilsdoivent  à  Sa  Majesté,  et  fournir  leurs  aveux, 
dénombrements  et  déclarations;  et  quoique  ce  temps  ait  été  plus  que 
sufllîsant  pour  que  tous  les  propiiétaires,  tant  des  fiefs  que  des  héritages 
en  eensive,  relevant  du  dit  Domaine,  aient  pu  y  satisiaire,  il  y  eu  a  encore 
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l>eiii.!Oiip  en  demeure,  ce  qui  paroît  un  refus  tacite  de  rendre  à  Sa  Mlh 


Mij?sté,  c^eax-mSines  qui  les  ont  acquises  ne  pouvaut  être  qu^auxdroilA 
<ie  leurs  auteurs,  à  qui  les  concessions  en  ont  été  faitcu  gratuitement  5 
«t;  croyant  que  t-vnt  quMl  resterait  dans  le  silence,  les  dita  vassaux  et 
censitaires  nôii^ligeroient  de  rendre  les  devoirs  par  eux  dûs,  et  qu'aiuil 
le  terrier  du  Domaine  de  Sa  Majesté  ne  pourroit  {)okit  s^^diever. 

Nous  demandant  qu'ail  nous  plaise  ordonner  que  les  propriétaires  ds 
fiefs  ot  héritages  en  c^ensive,  relevant  du  Domaine  du  Koi,  qui  sont  om 
■dojneure  de  faire  lés  foi  et  bommage  à  Sa  Majesté,  et  leurs  oflies  au  dosîr 
^e  la  coutume,  et  de  fournir  leurs  avein^  dénombrements  et  déclaration^ 
«e:ont  tenus  d'y  satisfaire  dans  quarante  j^urs  de  la  publication  de  notiB 
orJonnan:te,  pour  teut  délai,  passé  lequel  t^mps,  et  ic^lui  expiré,  ils 
«e  ont  contraints  par  toutes  les  voi^  qu'il  appartiendra;  à  quoi  ayant 
'égard,  vu  la  reqnôte  : 

Nou«  ordonnons  que  les  proprié taînes  èe  ûek  et  béritages  en  consit^ 
«qui  sont  en  demeure  de  faire  la  foi  et  bommage  et  de  fournir  leurs  aveux 
»ct  dénombrements  pour  les  fiefe,  ou  déclarations  pour  les  héritages  cm 
<rensive,  seront  tenus  d'y  satisfaire  dans  quarante  jours,  du  jour  de  bft 
publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  dé!ai,  passé  lequel 
temps,  ils  y  seront  contraints  par  toutes  Les  voies  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  ol 
l»esoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  Mai,  rail  sept  ceat  vingtrquatre. 

Signé:  BKGON, 


Jajemenl  qui  oblige  le  sieur  Baudouin  à  faire  autant  de  désert,  pour  Im 
veuve  Baudoin,  sa  b?lle-sœur,  sur  la  nouvelle  concession  à  elle  accordés^ . 
^u''il  y  en  a  sur  le  terrain  retranché  de  r habitation  de  cette  demièrê^ 
par  Is  seigneur  de  R'pentigng,  et  dont  le  dit  Baudouin  est  en  posseè' 
^ion  ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETa 

MARIE  RIVIÈRE,  veuve  de  Jacques  Baudouin,  habitant  de  la  Rî- Oraonnatioes 
vière  de  l'Assomption,  seiy^neurie  de  la  Chesnaye,  étant  venue  de  1724,  Vdî 
parJevant  nous  avec  Guillaume  Baudouin,  beau-frère  et  voisin,  pour  lea^^^^^-'^^^'j 
régler  sur  les  contestations  qu'ils  ont  ensemble  au  sujet  de  l'exécution 
<ie  notre  ordonnance  le  sept  Juillet,  mil  sopt  cent  vingt  :  la  dite  veuve 
prétendant  que  la  terre  que  le  sieur  de  Repentigny  lui  veut  donner  pour 
remplacer,  et  l'indemniser  du  terrain  que  les  alignements  ont  retranché 
de  son  habitation,  et  dont  le  dit  Baudouin  a  profité,  ne  lui  convient 
point,  à  cause  des  grands  frais  qu'il  faut  faire  pour  l'égouler  par  des 
fossés  qui  auroient  au  moins  quinze* pieds  de  profondeur,  pourquoi  elle 
4emandoit  d'être  remise  au  mime  état  qu'elle  était  avant  notre  dite  or- 
donnance ; 
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Et  le  dit  Baudouin  soutenant  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  de  cett^ 
laîson  ni  le  troubler,  étant  volontairement  convenue  avec  lui,  ^ju^au 
lieu  de  faire  le  travail  qu'il  devait  faiie  sur  la  nouvelle  terre  en  concession 
à  elle  promise  par  le  dit  sieur  de  Repentigny,  il  lui  déserterait  la  même 
cuantité  de  terre  sur  son  ancienne  concession,  suivant  le  procès-verbal 
ne  Baudry,  arpenteur  juré,  faisant  mention  de  la  dite  convention,  qu'il 
nous  a  repr<[  sente,  en  date  du  seize  mai,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Surquoi,  après  avoir  ouï  le  dit  sieur  de  Repentigny,  qui  a  dit  que  la  dito 
veuve  a  accepté  la  dite  terre  qu'il  lui  a  offerte  lors  de  notre  dite  ordon- 
nance, et  qu'il  n'en  a  point  d'autre  à  donner  dans  la  seigneurie  ;  vu 
notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  septième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt, 
et  le  dit  procès-verbal  du  dit  Baudry  du  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept  cent 
yingt,  et  tout  considéré  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  convention  alléguée  par  le  dit  Bau- 
douin, que  nous  déclarons  nulle,  avons  ordonné  que  notre  dite  ordonnance 
du  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept  cent  vingt,,  sera  exécutée  entre  les  dites 
parties,  et  qu'en  conséquence  le  dit  Baudouin  sera  tenu  de  faire  autant 
de  désert  pour  la  dite  veuve  sur  la  nouvelle  concession,  qu'il  y  en  a  sur 
le  terrain  retranché  de  l'habitation  de  la  dite  veuve,  duquel  le  dit  Bau- 
douin se  trouve  en  possession,  suivant  la  mesure  qui  en  a  été  faite  par  le 
dît  Baudry,  et  ce  à  l'endroit  que  lui  indiquera  la  dite  veuve  sur  la  dite 
nouvelle  concession,  ce  qu'elle  sera  tenue  de  faire  dans  le  cours  de  deux 
ans  d'bui,  pendant  lesquels,  et  jusqucs  à  ce  que  le  dit  Baudouin  ait  fait 
le  dit  désert,  elle  jouira  du  dit  terrain  retranché  de  son  habitation,  con- 
fermément  à  notre  dite  ordonnance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  ceneuf  Jidn,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condomne  fous  les  habitans  de  Longueuilh  contribuer  cha-- 
cun,  à  proportion  de  retendue  de  leurs  terres,  à  la  construction  d*unt 
Eglise  en  pierre  ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Izambart,  curé  de  la 
de  17S4,  Vol.  O  paroisse  de  Longueuil,  qu'il  n'y  a  dans  le  dit  lieu  aucune  Eglise 
10,  Fol.  36  Vo.  paroissiale,  si  ce  n'est  une  petite  Chapelle  domestique,  appartenant  à 
Me.  Charles  Lemoine,  Baron  de  Longueuil,  située  dans  son  Château, 
laquelle  est  aujourd'hui  trop  petite  pour  contenir  la  moitié  des  habitans 
de  la  dito  paroisse  ;  lesquels  se  sont  déterminés  à  eu  construire  une  nou- 
velle de  pierre;  qu'ils  ont  même  déjà  ramassé  de  la  pierre  et  menée  sur 
le  Heu,  tiré  de  la  pierre  à  chaux,  et  sont  prêts  à  èiire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  (à  la  résen-e  d'un  petit 
nombre  qui  font  diflSculté  de  contribuer);  nous  demandant  qu'il  noua 
plaise- ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue 
de  la  seigneurie  de  Longueuil,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non, 
soient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  de  la  dito  Eglise  ;  à  qtii  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  ditp  seigneurie  de  Lon- 
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gueuil,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  -ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  ^eu  égard  à  la  quantité  de 
terre  qu'un  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie), 
AUX  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite 
Eglise  ;  à  Feffet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la  côte  et  trois 
des  principaux  habitans,  de  concert  avec  le  sieur  Izambart,  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  ladite  construction,  et  ensuite 
un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra  contri- 
buer pour  la  dite  dépense  et  travaux  ;  lequel  sera  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un 
iour  de  Dimanche  ou  de  fête, — et  à  ceux  qui  ne  résident  point  dans 
retendue. de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
dites  parties  se  pourvoi iK)nt  pardevant  le  sieur  Haimbault,  que  nous 
avons  commis  et  quenous  commettons  à  cet  effet  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuf  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  Vercherety 
des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  à  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  à  la  construction  d'une  Eglise  en  pierre 
en  la  dite  paroisse  ;  du  trente-unième  Juillet^  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  reouôte  à  nous  présentée  par  les  Curé  et  Marguilliers  de  1*^  9^*^?72-f"\M 
paroisse  de  Verchères,  contenant  que  n'ayant  qu'une  petite  Eglise  de  j^  Fo1.50  Eo. 
bois  qui  tombe  en  ruine,  les  habitans  seraient  disposés  à  en  bâtir  une 
de  pierre,  et  à  cet  effet  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  exécu- 
ter c^  dessein,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  ceux 
qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  môme  les 
habitans  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui  doivent 
être  desservis  par  voie  de  mission,  suivant  le  règlement  des  districts  des 
paroisses  de  cette  colonie,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient 
tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  con- 
struction de  la  dite  Eglise  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête: 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Ver- 
chères,  môme  ceux  des  fiefe  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui 
doivent  être  desservis  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  dite  paroisse, 
•ni  vaut  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de  cette  colonie,  tant  ceux 
qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui  n'y  résident  point, 
seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun 
d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux 
nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
dressé  par  le  Capitaine  de  {a  côte  et  trois  des  principaux  habitans,  de 
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concert  avec  le  dit  àieur  curé  de  la  dite  paroisse,  un  état  estimatif  de  la 
déj>ense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et  ensuite  uii  état 
'  de  rq)!irtition  de  ce  que  chacun  des  dits   habitans  sera  tenu  de  contri- 

buer pour  la  dite  dispense  et  travaux,  le  quel  sera  notifié  aux  habitai» 
rcsidans  dans  la  dite  par  pisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en  aéra 
faite  par  le  dit  Capîtiiine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un 
jour  de  dimanche  où  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  IVten- 
due  de  la  dite  paroisse  et  des  fiefs  voisins,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  oflScier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestations  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi 
de  la  jurisJiction  de  Montréal,  que  nous  avonscomùiis  et  commettons 
pour  les  régler.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Oastin  et  les  Sieurs  Peyre  et  Becqueta  au  sujet 

de  la  p?che  des  morues  à  la  Rivière  de  la  Magddaine^  à  la   Grandi 

Vallée  des  Monts  Noire-Dame  et  à  PAnse  du  Grand  Eiang^  affitmkt 

au  Sieur  Gustin  seul,  par  M.  M,  Sarrazin  et  La  jus  ;  du  dixilme  Mai^ 

mil  sept  cent  vingt-cinq,  « 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  \f^  ^^^  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Gastin^ marchand  en  cette 
de  1725 à  1726,  V  ville,  contenant  qu'ayant  pris  à  Bail  et  titre  de  ferme  du  sieur  Sar- 
Z?\  ^^»  f°^*  razin,  conseiller  au  Conseil  Supéiieur  de  cette  ville,  et  du  sieur  Jourdain 
Lajus,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  des  sieurs  Thierry  Hazeur, 
Chanoine  et  Grand  Pénitencier  de  l'Eglise  cathédrale  de  cette  ville,  et 
Pierre  Hazeur  de  Lonne,  aussi  Chanoine  et  Grand  Chantre  de  la  dite 
Eglise,  les  terres  et  seigueuries  et  fiefs  de  la  Grande  Vallée  des  Mont* 
NotrcrDame,  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine  et  de  l'Anse  du  Giand 
Etang,  à  eux  appartenant  par  indivis,  avec  droits  de  traite,  chasse  ei 
pêche  dans  toute  l'étendue  dos  dites  terres  et  seigneuries,  aux  conditions 
portées  par  le  dit  bail,  entr'autres  do  faire  sur  les  dites  seigneuries  les 
établissements  convenables  pour  les  dites  traite,  chasse  et  pêche,  coramô 
il  parait  par  le  dit  bail  qui  en  a  été  passé  par  devant  Me.  Barbe!,  notaire 
en  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  Avril  dernier. 

Qu'en  conséquence  du  dit  Bail,  il  a  fait  les  avances  et  préparatifs  né- 
cessaires pour  y  commencer  les  dits  établissements  pour  une  pêche 
sédentaire  de  morue,  et  est  sur  %  point  de  faire  partir  pour  cet  effet,  trois 
bâti  mens  de  quarante  tonneaux  chacun,  avec  quatorze  chaloupes  de  pêche 
et  soixante  cinq  hommes  d'équipage,  parcequ'il  a  compté  d'oc<uper 
toute  rétendue  des  dites  seigneuries,  comme  étant  aux  droits  des  propri- 
étaires par  le  dit  Bai;  à  ferme  et  par  notre  ordonnance  du  quatorze  du 
dit  mois  d'Avril,  par  laquelle  nous  lui  avons  permis,  au  dit  nom,  d'éta- 
blir dans  les  dites  seigneuries  une  poche  sédentaire,  avec  défenses  à 
toutes  personnes  de  le  troubler. 

Que  cependant  il  a  été  informé  que  les  sieurs  Peyre  et  Becquet,  mar- 
chands en  cette  ville,  ayant  pris  un  passeport  à  l'amirauté  de  cette  ville^ 
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pour  une  cbaloupe  qu^ils  ont  déclaré  vouloir  envoyer  à  la  dite  Anse  du 
Grand  Etang,  ont  fait  partir,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  pour  la  dite 
Anse,  un  canot  d'écorce  avec  cinq  hommes  pour  y  retenir,  en  leurs 
noms,  une  étendue  de  grève  pour  la  pêche  de  morue;  laquelle  eiitie- 
prise  des  dits  sieurs  l*eyre  ©t  IJerquet  est  contre  rordonnanc  e  de  la 
marine  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  contre  notre  dite  ordonname  du 
quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  contre  les  droils  des  dits  s.euis  Sarrazin 
et  Ha-ceur,  propriétaires,  qui  doivent  avoir  le  privilège  de  pêche  exilusi- 
vement  à  tous  autres,  autant  qu'ils  pourront  occuper  de  terrain,  lequel 
droit  ils  ont  cédé  au  suppliant  ; 

Nous  demandant,  attendu  que  Ja  dite  entreprise  lui  causerait  un  pré- 
judice considérable,  qu'il  nous  plaise,  (en  confirmant  notre  dite  oicion- 
nance^  du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  vu  le  dit  bail),  faire  défenses 
aux  dits  sieurs  Peyre  et  Hecquet  et  à  tout  autres  pei  sonnes,  ile  faire 
dans  les  dites  terres  et  seigneuries  de  la  (îrande  ValLe  des  Monîs,  de  la 
Rivière  do  la  Magdelaine  et  de  l'Anse  du  Grand  Etang,  aucuns  ctabbsse- 
ments  pour  aucune  pèche,  chasse  ni  traite  que  ce  puisse  être,  au  prc'ju- 
dice  du  suppliant,  ni  de  lui  faire  aucun  trouble  ni  empêchement,  à  peine 
de  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  :  la  dite  requête  signé  "(iastin,"  au  bas  de  laquelle  est  noire 
ordonnance  du  vingt-trois  du  mois  d'Avril,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  eu  venir  paixlevant  nous  le  lendemain,  à  huit  heuies  du  matin,  et 
l'assignation  donnée  en  conséquence  aux  dits  sieuis  Peyre  et  Peequet, 
par  Desaline,  huissier,  en  date  du  même  jour  ; 

Les  défenses  contre  la  dite  requête  signifiées,  à  la  requête  des  dits 
sieurs  Peyre  et  Becquet,  au  dit  sieur  (iastin,  par  le  dit  Desaline,  le 
vingt-sept  du  dit  moi»  d'Avril,  par  lesquelles  ils  disent^  entr'autres  chobes  : 


^ue  la  prétention  du  dit  sieur  Gastin  est  non  seulement  nouvelle, 
is  même  contraire  à  la  justice,  et  tend  à  la  ruine  du  commerce  de 
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mais 
ce  pays; 


Qu'il  ne  prétendent  point  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  des  titres 
donnés  depuis  nombre  d'années,  pour  de  si  grandes  étendues  de  pays, 
comme  sont  les  lieux  affermés  au  dit  sieur  Gastin,  ^ui  tiennent  près  de 
douze  lieues  le  long  de  la  mer,  qui  n'ont  point  été  établis  par  les  j)ropri- 
étaires.de  quelque  manière  que  ce  soit,  peuvent  avoir  présentement  leur 
eftet  après  tant  de  déclarations  de  Sa  Majesté  et  d'arrêts  du  Conseil  d'état, 
pour  la  réunion  des  lieux  non  établis  ;  mais  qu'ils  prennent  la  liberté  de 
représenter  que  c'est  inutilement  que  le  dit  sieur  Gastin  ex[)ose  les  grosses 
dépenses  dans  lesquelles  il  dit  être  entré,  pour  l'établissement  des  pêches 
sédentaire!  qu'il  prétend  former  sur  les  terrpspar  lui  aflerm(^es,  puisqu'il 
est  de  notoriété  que  les  deux  plus  grands  des  trois  bàtimens,  qu'il  dit  armer 
pour  les  dites  pinhes,  sont  par  lui  destinés  pour  son  commerce  de  l'Isle- 
îioyale  ;  qu'il  n'y  a  aucune  autre  dépense  à  faire  que  celles  des  équipe- 
ments ordinaires  de  pêches  plus  ou  moins  forts,  suivant  l'idée  et  les 
moyens  de  l'équipeur  :  les  graves,  vignots,  cabanots  et  déserts,  dont  il 
demande  le  privilège,  ayant  été  faits  par  les  diflférents  bourgeois  de  cette 
colonie  qui  y  ont  fait  faire  la  pèche  tous  les  ans  depuis  mil  sept  cent 
quatorze  ; 

• 
Que  les  dits  havres  ont  été  reconnus  propres  et  favorables  pour  la 
dite  pèche,  et  que  quand  même  ces  titres  de  concession,  auraient  toute 
leur  force,  le  droit  ae  pêche  qui  y  est  donné  ne  peut  s'entendre  que 
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pour  les  lacs  ou  rivières  renfermés  dans  l'étendue  du  terrain  concédé, 
ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prendre  sur  les  battures  qui  découvrent  à 
marce  basse,  et  que  cela  ne  peut  être  pour  la  morue,  puisque  les  inten- 
tions du  Roi  y  sont  absolument  contraires  ; 

Que  cela  se  prouve  par  les  concessions  accordées  à  Labrador,  aui 
sieurs  de  Courtemanclie;  de  la  Valterie  et  Constantin,  par  lesquelles, 
quoiqu'il  leur  soit  accordé  le  droit  de  pêche  du  loup-marin  exclusive- 
ment à  tous  autres,  cependant  Sa  Majesté  reserve,  expressément  daiis 
leurs  titres,  la  pêcbe  de  la  morue  pour  tous  ses  sujets  ;  que  cette  réserve 
a  toujours  été  la  volonté  du  Roi  comme  les  oidonnances  le  font  con- 
naître; 

Que  celle  de  l'année  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  touchant  la  marine, 
dit,  au  livre  V,  titre  premier,  article  premier,  que  Sa  Majesté  déclare  la 
pêche  de  la  mor^,  libre  et  commune  à  tous  ses  sujets  ;  qu'inutilement  Sa 
Majesté  donnerait  cette  liberté  de  pêche  si  ses  sujets  ne  pouvoient  faire 
sécher  leur  poisson  sur  les  grèves,  et  par-là  le  mettre  à  profit  ; 

Que  l'article  second  du  même  titre  n'oblige  les  sujets,  qui  iront  faire 
la  pê(!he  des  morues  dans  toutes  les  mers  et  aux  côtes  de  l  Amérique  où 
elle  se  peut  faire,  qu'à  prendre  un  congé  de  Monseigneur  l'Amiral  pour 
chaque  voyage  ; 

Qu'enfin  le  titre  six,  qui  traite  uniquement  de  la  pêche  de  la 
morue,  prescrit  les  règles  qu'on  doit  observer  dans  cette  pêche,  la  pré- 
rogative qu'a  celui  qui  arrive  le  premier,  la  distribution  qui  se  doit  faire 
des  graves  et  pour  la  police  pendant  la  pêche  ; 

Que  ça  été  pour  se  conformer  à  cette  ordonnance  que  les  représentans 
ont  fait  partir  une  chaloupe,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  avec  un  congé 
de  l'Amirauté  pour  six  chaloupes,  non  seulement  pour  prendre  la  place, 
mais  aussi  pour  faire  et  réparer  les  échafauds  et  vignots  qui  se  détrui- 
sent pendant  l'hiver,  afin  que  rien  ne  pût  retarder  ou  nuire  à  leur  pêche; 

Qu'ils  n'ont  rien  fait  en  cela  que  ce  qui  se  pratique  ordinairement  en 
ce  pays  ;  que  le  dit  sieur  Gastin  l'a  fait  plusieurs  fois  et  notamment 
l'année  dernière  ;  qu'ils  estiment  que  la  clause  des  titres  qui  donne  droit 
de  pêche,  chasse  et  traite,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  de  la  pêche  à 
la  morue  ; 

Qu'ils  croient  pouvoir  soutenir  que  si  les  tîtîes  en  qtiestion  s'expliquaient 
prétnsémentde  la  pêche  à  la  morue,  le  sieur  Gastin  et  ses  auteurs  n'ayant 
jamais  notifié  ce  droit  nouveau  par  enregistrement  et  publication,  et  vou- 
lant la  faire  valoir  après  que  des  particuliers,  sur  la  bonne  foi  d'un  usage 
reçu  et  non  contredit,  ont  fait  une  dépense  considérable  pour  six  chalou- 
pes, un  bateau  et  quarante  hommes,  devroit  être  renvoyé  de  sa  prétention, 
au  moins  pour  la  présente  année,  parceque  les  répondans  ont  pour  eux  la 
faveur  des  ordonnances  et  la  bonne  foi  ; 

Que  quoique  la  côte  du  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  Matane, 
où  commence  la  pêche  de  la  monte,  soit  fort  étendue,  il  se  trouve  peu 
d'endroits  où  on  puisse  f^iire  de  dégrat,  parcequ'il  faut  un  lieu  pour  re- 
tirer les  chaloupes,  et  qu'ils  sont  rares  ; 

Que  cependant  les  habitans  de  Canada  ne  la  peuvent  faire  que  dans  le 
fleuve  par  plusieurs  raisons,  la  première,  parceque  la  navigation  étant  fort 
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tardive,  et  les  vents  de  mer  régnant  tout  le  mois  de  mai,  ils  n'arriveroient 
dans  la  baie  de  Canada  que  longtems  après  que  le  poisson  auroit  coiuniencé 
à  donner,  et  il  faudroit  qu'ils  allassent  au-delà  de  l'isle  Perche  découvrir 
de  nouveaux  terrains  pour  faire  tocheries,  ce  qui  ne  se  peut,  puisque  tous 
les  havres,  depuis  le  Cap  d'Espoir  jusqu'au  fond  de  la  l^aie  des  Cbaleurs, 
(quoique  concédés  à  diÔ'érenta  particuliers  de  ce  pays,  aux  mômes  droits 
que  ceux  affermés  par  le  dit  sieur  Gastin,)  sont  occupes  par  les  navires 
de  France  qui  y  exercent,  ainsi  que  dans  tous  ceux  du  noid  et  du  sud, 
connus,  le  privilège  accordé  par  Sa  Majesté  au  premier  arrivé  également 
comme  dans  les  limites  prescrites  par  î'oidonnance,  depuis  le  Cap  Desro- 
siers jusqu'au  Cap  d'E8poii,*qui  étaient  pour  loi*s  seuls  connus  piopres 
pour  la  pèche;  la  seconde,  que  les  Canadiens  pécheurs,  n'étant  pas 
encore  parfaitement  formés  à  la  pèche,  ne  pourroient  la  faire  en  pe.ne 
mer,  conmae  la  font  les  navires  de  France,  au  lieu  qu'ils  la  font  bien  dans 
le  lieuve  ;  qu'enfin,  la  troisième  est,  que  ceux  qui  t'ont  la  pèche  dans  le 
fleuve  ne  font  partir  leurs  bâtimens  qu'après  que  les  semences  sont  laites, 
parceque  la  morue  n'y  donne  que  tard  ; 

Que  si  la  prétention  du  sieur  Gastin  avoit  lieu,  il  n'y  auroit  plus 
que  très  peu  de  personnes  qui  pussent  faire  la  pêche  de  lamoiue, 
parceque  la  cùte  du  sud  du  Heuve  Saint-Laurent  se  trouvant  a\oir 
été  concédée  à  quelques  anciennes  familles,  celles  du  nord  itnni  de 
la  ferme  du  Roi,  les  Isles  de  Maingan,  Anticostye,  et  (eiie-lèime 
Tis-à-vis  icelles,  jusqu  aux  limites  de  la  dite  ferme,  appartenant  aux 
familles  des  feu  vsieurs  Jolliet  et  Bissot  ;  laquelle  étendue  de  terrair., 
hors  la  dite  Isle  Maingan,  ù&t  sans  établissement,  et  chacun  de«  por- 
priétaiies  voulant  exercer  et  jouir  du  privilège  des  pèches,  à  eux 
accordé,  il  ne  faudroit  i)enser  à  ce.commert  e,  quoiqu'il  ne  poi1e  aucun 
préjudice  aux  propriétaires  des  fiefs,  lequel,  au  contraire,  leur  e?t  et  à 
toute  la  colonie  d'une  très-grande  utilité,  y  attirant  tous  les  ans  plusieurs 
navires  dans  l'espérance  de  trouver  des  morues,  et  que  par  toutes  ces 
raisons  ils  concluent  à  être  renvoyés  de  la  demande  du  dit  sieur  G«stin, 
au  moins  pour  la  présente  année,  et  qu'il  lui  soit  ftiit  défenses  et  à  ses 
gens, d'inquiéter  et  troubler  ceux  des  dits  répondants,  sous  peine  d'amende 
et  de  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Les  répliques  du  dit  sieur  Gastin  signifiées  aux  dits  sieurs  Peyre  et 
loquet,  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  deux  du  présent  mois,  par  les- 
quelles le  dit  sieur  Gîistin  soutient,  entr'autres  choses,  que  ce  que  dit  le 
s.eur  Peyre  au  sujet  du  droit  de  pêche,  (qu'il  ne  peut  pas  s'entendre  de 
la  pèche  de  la  morue,  mais  seulement  dans  les  lac  s  ou  rivières  renfermés 
<lan8  retendue  du  terrain  concédé,  ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prendre 
sur  les  battures  qui  découvrent  à  marée  basse,)  est  entièrement  contre  lui, 
et  faît  connaître  la  justice  de  la  prétention  du  sieur  (jJastin,  parceque, 
sans  entrer  dans  l'examen  si  le  droit  de  pèche  qu'il  a  affermé  peut  ou 
non  s'entendre  de  la  pèche  à  la  morue,  il  est  certain  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  déclaré  la  pèche  de 
la  mer,  libre  et  commune  à  tous  ses  sujets,  il  a  la  liberté  de  la  faire 
comme  étant  du  nombre  des  sujets  de  Sa  Majesté; 

Qu'il  ne  demande  pas  que  le  sieur  Peyre  et  son  associé  ne  puissent  pê- 
cher de  la  morue  dans  le  fleuve,  audevant  des  concessions  qu'il  a  atier- 
îuées,  qu'il  n'est  plus  question  que  des  grèves  nécessaires  pour  faire 
sécher  le  poisson  ; 

Qu'il  y  a  de  la  justice  qu'ayant  affermé  trois  seigneuries,  contenant  en 
tout  quatre  lieues  d'étendue  (au  lieu  de  douze  que  le  sieur  Peyre  leur 
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donne,)  et  qu'ayant  fait  des  dépenses  considérables  pour  établir,  sur 
chacune  de  ces  seigneuries,  des  pèches  sédentaires,  il  ait  du  moins  le 
choix  de  Fétendue  des  grèves  qui  lui  sont  nécessaires,  puisque  le  «eor 
Pcyrc  convient  que  le  droit  de  pèche  s'entend  pour  le  poisson  qui  se 
peut  prendre  sur  les  battures  qui  découvrent  à  marée  basse,  et  que  le 
sieur  Gastin  veut  bien  consentir  qu'après  qu'il  aura  fait  ce  cliuix,  le 
sieur  Peyre  et  son  associé  puissent  en  prendre  aussi  ce  qu'il  leur  con- 
viendra ; 

Que  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  pour  six  cha- 
loupes, est  contre  les  régies  :  aucun  congé  ne  devant  être  délivré  que 
pour  des  bàtimens  actuellement  en  rade  et  prêts  à  partir  au  premier 
vent  favqrable  ; 

Que  par  l'article  X,  du  titre  IV,  du  règlement  du  douze  Janvier, 
mil  sept  cent  dix-sept,  concernant  l'établissement  des  sièges  d'Ami- 
rauté dans  tous  les  ports  des  colonies,  il  est  expressément  porté  que 
'  les  congés  pour  la  poche  ne  pourront  être  délivrés  que  du  consente- 
ment des  gouverneurs,  et  que  l'on  est  persuadé  que  les  sieurs  Peyre  ^t 
Becquet  n'ont  point  eu  le  consentement  de  Monsieur  le  Marquis  de  Van- 
dreuil,  pour  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  ce  qui  rend 
l'obtention  de  ce  congé  nulle  ; 

Que  l'ordonnance  de  la  marine,  livre  V,  titre  six,  n'accorde  le  préro- 
gative pour  la  pèche  des  morues,  dans  la  baie  de  Canada,  qu'à  celui  qui 
y  arrivera  le  premier  avec  son  vaisseau,  d'où  il  s'ensuit  que  celui  qui  n'y 
envoie  qu'un  canot,  comme  ont  fait  le  dit  sieur  Peyre  et  son  associé,  ou 
une  chaloupe,  ne  pourrait  pas  jouir  de  cette  prérogative,  quoiqu'arrivé 
le  premier,  au  préjudice  de  celui  qui  y  arriverait  avec  son  vaisseau; 

Qu'en  second  lieu  la  liberté  de  la  poche  pour  le  Canada  est  limitée  par 
l'article  V,  du  titre  six,  du  môme  livre  V,  depuis  le  Cap  d'Rspoir jusqu'au 
Cap  Desrosîers,  qui  est  le  plus  près  de  l'embouchure  du  fleuve  SSdnt- 
Laurent,  dans  la  Baie  de  Canada; 

Qu'ainsi  les  seigneuries  affermées  par  le  sieur  Gastin,  étant  dans  le 
dit  tîeuve,  éloignées  du  Cap  Desrosiors  de  douze  lieues,  et  hors  de  l'é- 
tendue des  limites  de  la  pèche  des  morues  dans  la  Baie  do  Canada,  ce 
n'est  que  par  bonne  volonté  que  le  sieur  Gastin  veut  bien  consentir  que 
les  dits  assocîiés  se  servent  des  grèves  des  dites  seigneuries^,  après  qu'il 
en  aura  choisi  l'étenlue  qui  lui  feera  nécessaire,  et  le  lieu  le  plus  con- 
venable pour  construire  une  maison  et  des  hangards,  pour  ses  pècches 
sédentaires,   pourquoi  persiste  dans  les  conclusions  de  sa  requête  ; 

Et  les  réponses  des  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet,  signifiées  au  dit 
sieur  Gastin  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  huit  du  dit  présent  mois,  par 
lesquelles  ils  persistent  à  soutenir  la  validité  de  leur  congé,  et  leur  droit 
de  jouir  do  la  pêche  et  de  la  grève  qu'ils  auront  choisies  au  devant  des 
dites  concessions  :  les  grèves  qui  sont  le  long  des  côtes  du  fieuve  Saint- 
Laurent  étant  libres  à  tous  pêcheurs. 

Vu  aussi  le  dit  bail  fait  au  dit  sieur  Gastin,  ci-devant  daté,  ensemble 
notre  dite  ordonnance  du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril  ;  parties  ouïes: 

Nous,  du  consentement  des  parties,  ordonnons  que  le  sîeur  Gastin 
jouira  seul  de  la  pêche  au  Grand  Etang  et  à  la  Rivière  de  la  Magdelaine, 
et  qu'à  l'égard  de  la  Grande  V^allée  des  Monts  Notre-Dame,  le  dit  sieur 


JUSTICE.^Ordonnancea  des  Intendant  du  Canada,  1725.  223 

Gastin  y  prendra  de  la  grave,  des  cabanots  et  vignots  pour  sept  cha- 
loupes, et  cédera  le  surplus  pour  la  pêche  du  sieur  Peyre,  et  qu'en  cas 
que  l'équipage,  que  le  sieur  JPeyre  a  envoya  au  dit  lien  du  (irand  Ëtang^ 
ait  fait  des  travaux  an  dit  lieu,  pour  rétablissement  des  cabahots  et 
vignots,  cesmtmep  travaux  hii  seront  remplacés  par  Téquipage  du  dit 
sieur  Gastin,  au  dit  lieu  de  la  Grande  Vallée  ; 

Faisons  défendes  à  tout  autres  personnes,  qu^aux  dits  sieurs  Gastin  et 
Peyre,  d'aller  à  la  pèche  dans  les  dits  lieux,  pendant  la  présente  année, 
ou  de  leur  causer  auctuns  troubles,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
quatre  cents  livres  d'amende  applicable  moitié  à  rHôpital-Général  et 
l'autre  moitié  à  l'Hotel-Dieu  de  cette  ville,  sans  préjudice  des  dits  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  dits  sieurs  Gastin  et  Peyre  ; 

Ordonnons  en  outre,  par  provision,  et  en  attendant  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  Sa  Majesté,  que  le  dit  sieur  Gastin  pourra,  pendant  l'année 
prochaine  et  les  trois  années  suivantes  de  «on  bail,  envoyer  dans  l'éten- 
due des  dits  trois  fiefs  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine,  de  la  Vailce  des 
Monts  et  de  l'Anse  de  l'Etang,  tel  nombre  de  «chaloupes  que  bon  lui 
semblera,  pour  y  faire  la  pèche  à  la  morue,  et  aura  la  préférence  de  la 
grave,  cabanots  et  vignots  qui  lui  seront  nécessaires,  sans  qu*il  puisse 
Y  être  troublé  par  qui  que  ce  Boit,  sous  les  mêmes  peines  que  celles 
d-dessus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  pei'sonne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  gui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  la  jouissance  du 
Domaine  de  Mont-Louis,  par  préférence  à  tout  autre,  et  qui  défend 
au  sieur  de  la  Coudraye  et  autres  de  le  troubler,  à  peine  de  100  Ibs, 
d^ amende  applicable  à  V Hôtel-Dieu  ;  du  huitième  juin,  mil  sept  cent 
ningt-cinq, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Gk>sselin,  marchand  en  OnlonnaBCPi 
cette  ville,  tant  en  son  nom,  comme  donataire  entrevife  de  feu  Me.  1»»  1725 à  1756 
Pierre   Uayraard,  juge-prévôt  de  Notre-Dame  des  Anges,   et,  en  cette  ^°'*   ^^»  ^^ 
qualité,  propriétaire  pjour  moitié  des  fiefs  du  Mont-Louis  et  Paspebiac,  " 
que  faisant  pour  Damoi  sel  le  Louise  Guillot,  sa  mère,  veuvden  troisicmes 
noces  du   dit  sieur  Haymard,  propriétaire  de   l'autre  moitié  des  dit» 
fiefe,  contenant  (J^e   les  dits  fiefe  leur  ont  été  accordés  ppur  établir  des 
pèches  sédentaires,   notamment  le  Mont-Louis,   avec   droit  de  chasse, 
pèche  et  traite;  lequel  est   établi  depuis  trente  ans,  et  sur  lequel  il  y  a 
deux  domaines,  l'un  sur  une  pointe,   à   l'entrée  de   la  dite  rivière  du 
Mont-Louis,  du  côté  de   l'est  d'icelle,  contenant  quinze  arpens  de  front 
•ur  environ  un  arpent  de  profondeur,  sur  lequel  il  y  a  une  maison  pour 
Téquipage   et  un   autre   b&timent  de  vingt  pieds  en  quarré  servant  de 
•aline  ;  lequel  domaine   a   été  déserté   aux   frais  du  suppliant,  es  dits 
noms,  pour  servir  à  la  sèchorie  de  la  morue  ; 


224  JUSTICE.— Ordonnances  des  Inicndans  du  Canada,  1125. 

Qne  depuis  quelques  années  les  particuliers  de  ce  pajs-cî,  qui  vont 
ûiire  la  pêche  au  dit  lieu  du  Mont-Louis,  ont,  de  leur  autorité  privée, 
construit  des  cabaîiots,  pour  les  équipages  et  autres  bâtimens,  pour 
mettre  les  vivres  et  ustensiles  de  pèche,  *ce  qui  emporte  le  meilleur  en- 
droit du  dit  domaine  servant  à  mettre  les  piles  de  morue  au  vent  ; 

Que  les  dits  particuliers  vont  la  nuit  pécher  de  la  truite  an  flambeati 
dans  la  dite  rivière,  ce  qui  ûiit  un  tort  considérable  à  ses  pécheurs  qui 
souvent  manquent  de  boitte,  par  rapport  à  la  quantité  de  pécheurs  qui 
chassent  la  dite  truite  ; — 

Nous  demandant  le  dit  suppliant  qu^attendu  le  privilège  et  droit  de 
pèche  qu^il  a  dans  les  dits  fiefe,  il  nous  plaise  lui  permettre  de  fiûre 
démolir  les  cahanots  et  bâtimens  qui  sont  constmitssur  le  dit  domaine, 
autres  que  les  siens,  et  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  à  Pave- 
nir  aucun  établissement  sur  le  dit  domaine,  mais  bien  sur  les  autres 
endroits  du  dit  lieu  du  Mont-Louis  qu'il  leur  conviendra,  même  d'aller 
pécher  de  la  truite  au  flambeau  dans  la  dite  rivière  du  Mont-Louis,  sur 
telles  peines  qu'il  nous  plaira  ordonner  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  sept  du  présent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  aux  fins  de  la  dite  requête,  et  Tassi- 
gnation  donnée  en  conséquence  le  même  jour  par  Dubreuil,  huissier,  au 
sieur  Jean-Baptiste  La  Coudraye,  pour  comparoître  à  ce  jour  ;  lequel 
étant  comparu  nous  auroit  dit  : 

Qu'il  est  vrai  qu'il  aurait  fait  construire  sur  le  dit  domaine  du  Mont- 
Louis  des  cahanots  et  vignots  pour  la  pêche  qu'il  y  a  faite  depuis  plu- 
sieurs années  ;  que  cependant  comme  il  n'entend  point  contester  le 
droit  et  la  préférence  que  le  dit  sieur  Gosselin  doit  avoir  sur  son  dit 
domaine,  pour  la  pêche  qu'il  y  entend  faire,  il  consent,  après  que  le  dit 
sieur  Gosselin  aura  choisi  sur  le  dit  domaine,  le  terrain  qui  lui  convien- 
dra pour  les  chaloupes  employées  à  sa  pêche,  de  transporter  ses  cabanoU 
et  vignots  dans  l'endroit  que  le  dit  siôur  Gosselin  n'occupera  pas,  ce  qui 
a  été  accepté  par  le  dit  sieur  Gosselin  ;  à  quoi  ayant .  égard,  vu  la  dite 
requête  : 

Nous  donnons  acte  aux  parties  de  leur  consentement  et  acceptation, 
et,  en  conséquence,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Gosselin  jouira,  par  pré- 
férence à  tout  autre,  de  l'étendue  du  domaine  du  Mont-Louis  qu'il  aura 
choisi  pour  sa  pêche,  et,  suivant  son  consentement,  que  le  dit  sieur  de  la 
Coudraye  prendra,  après  lui,  le  terrain  qui  lui  conviendra  pour  sa  pèche, 
en  cas  qu'il  y  soit  arrivé  des  premiers,  et  que  le  dit  ten*ain  qu'il  pourroit 
prendre  ne  soit  point  occupé  par  d'autres  plus  diligents. 

Faisons  défenses  au  dit  sieur  de  la  Coudraye  et  à^  tout  autres  personnes 
de  troubler  le  dit  sieur  Gosselin  dans  l'étendue  qui  sera  occupée  par  ses 
chaloupes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de 
cette  ville,  sans  préjudice  do  ses  dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec, 'le  huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  BEGON. 
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Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  de  Varennes^  ta  trrre  <lu 
nommé  Lapaline^  et  qui  condamne  le  dit  seif/neur  ù  l'/i  j)af/"r  le.'i  trth 
vaux  qu'il  a  faits  sur  la  dite  terre  à  dire  d'eijyerts^  et  défense  au  dii 
Lapalme  de  troubler  le  dit  seigneur  dans  la  jouissance  de  la  dite  ttrre  y 
du  vingt-cinquième  juillet^  mil  sept  cent  vingt-cinq* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

yU  Tordonnance  rendue  par  le  Siour  Ilainihanlt,  pro  urpur  d'i  Koi  <^«  2^|7l^f^y^ 
la  jurisdiction  de  Nfontroal,  et  iiotro  sulKlélé<rué  on  cetro  p*iriie,  en  Vol.  il    Foi!* 
date  du  viniçt  septembre,  mil  sept  cent   vincjt-quîUre,  entre    le  sieur  de  44  Va. 
Varennes.  lieutenant  des  troupes   du    détachement  de    la  marine,  sei- 
gneur du  fief  de  Va  rennes,  situé  au  sud  du  fleuve  Su'nt-Laurent,  d'une 
part,   et     Christophe   Lapalme,  habitant  de  Tî-^'e-Jésus,  d'autre    part, 
portant   acte  aux  parties    de    leurs   comparutions,    dires,    demnniiet, 
offres  et  défenses   énoncées   dans  la   dite  ordonnance  pour  leur  servir, 
pardevaut  nous,  ce  que  de  raison,  et,  ccpertriant  par  provision,  défenses 
au  dit  Lapalme  de  faire  aucuns  travaux  sur  la  terre  en  question  jus(iu'4 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  :  les  dits  dire^,  demandes,  oltres 
et  défenses  des  parties  étant,  savoir  : 

De  la  part  du  dit  Sieur  de  Varennes,  que  malgré  les  défenses  verbaîeB 
et  par  écrit  qu'il  a  fiiites  au  dit  Lapalme  de  faire  travailler  sur  la  dite 
terre  en  queïîtion,  située  dans  le  domaine  du  dit  fief  an  Varennes,  à  la 
distance  de  quarante  arpens  de  profondeiir  du  bord  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  le  dit  Lapalme  veut  s'emparer,  malgré  lui,  de  \%  dite  terre, 
80U3  prétexte  d'un  procès- verbal  d'arpentage  qu'il  en  a  fait  faire  en  son 
absence,  et  que  lui  Sieur  de  Varennes  u'^a  voulu  signer,  pourquoi  il  a 
demandé  qull  soit  fait  défenses  au  dit  Lapalme  de  travailler  sur  la 
dite  terre,  de  laquelle  le  dit  Sieur  de  Varennes  a  besoin,  pour  en  tirer 
son  bois  de  chauffage,  et  ne  pouvant  luiaccorder  la  concession  d'icelle, 
parce  que  la  ligne  qui  a  été  tirée  pour  la  séparation  des  terres  du  dit 
fief  de  Varennes  d'avec  celles  du  fief  de  Martigny,  lui  6te  la  majeure  par- 
tie de  son  domaine  et  tout  ce  qu'il  s'était  réservé  }>our  lui  servir  de  forôt, 
ayant  été  obligé  d'acheter  des  terres  d'un  habitant  du  dit  fief  de  Marti*  ^ 
gny,  pour  en  avoir  le  bois; 


Que  le  dit  Lapalme  est  môme  dan^s  le   cas  des   ordonnances   pour  1a 


après  le  bornage,  lorsqu'il  vît  que  son  domaine  étoit  coupé  entièrement 
par  la  dite  ligne  tirée  depuis,  et  que  le  dit  Lapalme  n'y  avoit  alors  fait 
aucunes  dépenses  ; 

Et  de  bi  part  du  dit  Lapalme  a  été  dit,  que  quoi(|ue  le  dit  sîeur  de  ■ 

Varennes  ait  toujours  refusé  le  signer  son  procès-verbal  qui  a  été  fait  à% 

h  terre  en  question,  et  de  lui  en  donner  un  contrat,  ni  voulu  recevoir 

aacunea  rentes,  il  n'eu  est  pas  moins  propriétaire,  en  étant  en  posee»- 

«on  dès  un  an  avant  le  procès-verbal  de  bornage  qu'il  a  représenté,  en  « 

date  du  quatorze  novembre,  mil  sept  cent  vingt  ; 

■ 

QuHl  est  vrai  que  le  dit  sieur  de  Varennes  lui  a  fait  des  défensâs  vtr* 
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baies  et  par  écrit,  et  que  cela  ne  Ta  pas  empêché  ni  Fempèchera   pa9 
dTj  travailler  ou  faire  travailler,  et  qu'il  sait  les  ordonnances  du  Roi. 

Nous,  attendu  qu^il  n*a  point  été  donné  de  contrat  de  concession  â» 
la  terre  en  question  abdit  Lapalme^et  que  quand  même  il  en  auroit  eu^ 
il  en  seroit  aéchu,  .faute .  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  que  le  dit 
aîeur  de  Varennes  n*a  reçu  aucune  rente,  pour  raison  de  la  dite  concee- 
mon,  et  qu'au  contraire  le  dit  sieur  de  Varennes  lui  a  fait  des  défensea 
v^bales  et  par  écrit, 

Ordonnons  que  la  dite  terre  sera  et  demeurera  réunie  au  domaine  du 
dit  fief  de  Varennes,  pour  en  jouir  par  le  dit  sieur  de  Varennes  ainsi  qu'il 
acyisera,  en  remboursant  néanmoins^  par  le  dit  sieur  de  Varennes  an  dit 
Lapaime,  les  travaux,  si  aucuns  ont  été  par  lui  faits  sur  la  dite  terre^ 
sux  dires  d'experts  et  gens  à  ce  connoissants,  dont  les  parties  convien* 
dcont  devant  le  dit  sieur  Raimbault,  notre  subdélégué  en  cette  partie^ 
ainon  qu'il  en  sera  par  lui  nommé  d'office. 

Faisons  défenses  audit  Lapaime  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  sieur 
de  Varennes  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  dite   terre,  à  peine  de 
tous  dépens^  dommages  et  intérêts,  et  de  plus  grande  peine  si  le  cas  j 
échet.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  4e  vingtrcinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-oinq. 

Signé  :  BEGON. 


Jugemmt  qui  condamne  les  habitans  du  Cap  Saini-Ignaee^  à  achever  dt 
couvrir  leur  Presbytère  en  planches  douhle^^  et  gui,  à  leur  dé/auiy 
autorise  leur  missionneUre  à  rachever  à  leurs  frais  et  dépens  ;  du 
premier  août,  mil  sept  cent  vingt-cinq, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Orâovmmees  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Révérend  Père  FoncanH, 
clAl72S<17Se,  ij  Récollet,  Missionnaire  de  la  paroisse  du  Cap  Saint-Ignace,  que  le 
^iABii!^'  '**'•  presbjrtore  de  la  dite  paroisse  n'est  couvert  oue  de  simples  planche» 
d'un  côté,  aussi  bien  que  les  deux  pignons,  et  qu'il  est  exposé  aux  injures 
du  temps,  n'y  ayant  qu'un  des  deux  cêtés  do  dit  presbytère  couvert  de 
planches  doubles,  nous  demandant  d'ordonner  que  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  achèveront,  sans  rojtardement,  de  couvrir  le  dit  bâtiment  en 
planches  doubles  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  attendu  la  nécessité  que  le  dit 
presbytère  soit  rendu  logeaole  avant  l'automne  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  achèveront^ 
dans  tout  le  présent  mois,  de  couvrir  le  dit  presbytère  en  planches 
doubles^  faute  de  quoi;  et  le  dit  tempe  passé-,  permettons  au  dit  Révér^d 
Père  Foucault  de  le  figtire  £stire  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra. 

Mandons  au  capitaine  de  milice  de  la  dite  parojsse,  de  lire  la  préorate 
ordonnance  à  l'issue  de  grande  messe  paroissiale,  à  ce  que  periMmie 
B^en  ignore,  et  d'en  mettre  son  rapport  au  bas  de  la  présente. 

Fait  à  Québec,  le  premier  août,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  BEGON. 
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Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lotbinière  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,   et  qui  déclare  que  faute  par  lui  de  le 
faire  sous  huit  jours,  elle  sera  réunie  au  Domaine  du  seigneur  ;  du 
qmmieme  avrii,  mil  sept  cent  vingt-six» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TU  le  défaut  obtenu,  le  vingt-six  mars  deraîer,  par  Eustache  Chartier,  Ordonnanoat 
écuyer,  sieur  de  Lotbinière,  conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  ce  de  f'*^*^^?^' 
pays,  contre  Mathurin  Grégoire,  ci-devant  habitant  de  U  seigneurie  ^^^go  ro. 
Lotbinière,  par  lequel  défaut  il  est  ordonné  que  le  dit  Grégoire  sera 
réassigné  à  comparoir  pardevaat  noms  oe  jourd'bui,  à  deux  heures  de 
relevée  ; 

La  signification  du  dit  défaut  ûute  an  dît  Grégoire,   à  son  dernier 
domicile,  par  Debomé,  huissier,   le  trente  du  dit  mois  de  mars,  ayeo 
sfiignation  à  ce  dit  jour,  lieu  et  heure  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Lotbinière,  le  six  * 
février  dernier,  contenant  que  le  dit  Grégoire  a,  depuis  près  de  douze 
ans,  abandonné  une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  arpens  de 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  comme  il  paroi  t  par 
les  deux  certificats  du  Père  Augustin,  récollet,  missionnaire  en  la  dite 
seigneurie,  et  de  Joseph  Lemay,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie, 
en  date  du  neuf  février  dernier; 

Que  depuis  œ  temps  il  n*a  payé  aiucune  rente  pour  la  dite  terre; 

Que  comme  il  y  a  très-peu  de  désert  fait  sur  icelle,  et  que  le  dit  sieur 
de  Lotbinière  perdroit  les  arrérages  qui  lui  sont  dus  sMl  ne  luisait  réunir 
à  son  domaine  la  dite  terre,  afin  de  la  concéder  de  nouveau  pour  ce  qui 
lui  ^t  dû,  il  nous  demande  par  la  dite  requête  quMl  nous  plaise  réunir 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  la  dite  terre  pour  «n 
disposer  ainsi  qu'il  avisera; 

Notre  ordonnanoe  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  dit  jonr  six 
février  dernier,  portant  permission  d'assigner  le  dit  Grégoirer  à  son  der- 
nier domicile,  pourvu  venii*  pardevant  nous  le  dit  jour  vingt-six  mars, 
et  l'assignation  donnée  en  conséquence  par  le  dit  Debomé,  le  neuf  du 
dit  mois  de  février,  sur  laquelle  le  dit  défaut  a  été  obtenu. 

Vu  a^nssî  les  dits  certificats,  ci-devant  datés,  par  lesquels  le  dît  Père 
Augustin  et  le  dit  Lemay  certifient  que  le  dit  Grégoire  ne  tient  plus 
feu  et  lien  sur  la  terre  à  lui  concédée  et  qu'il  l'a  abandonnée  depuis  près 
de  douze  ans. 

Et  après  que  le  dît  nenr  de  Lotbinière,  présent  en  personne,  nous  a 
requis  de  vouloir  lui  accorder  le  profit  du  d^  déûiut,  et  loi  adjuger  les 
&8  et  ooRclusions  de  sa  dite  requête  ; 

Nous,  attendu  qu'il  est  trois  heures  sonnées,  et  que  le  dit  Grégoire 
n'est  venu  ni  comparu,  ni  procureur  pour  lui,  adjugeons  au  dit  sieur  de  ^ 
Lotbinière  le  profit  du  dit  défaut,  «t  condamnons  le  dit  Mathurin  Gré- 
goire à  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  à  lui  concédée  eu  la  dite  sei- 
gneurie de  Lotbinière,  et  oe,  dans  huitaine  du  jour  de  la  signifidatiou 
qui  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance,  à  son  dernier  domicile,  faute 
<le  quoi  faire  dans  le  dit  temps,  «t  ioelui  passé,  avons  réuni  et  réunissons 
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la  dite  terre  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  et  permet- 
tons au  dit  sieur  de  Lotbinière  d'en  dispotJer  ainsi  qu'il  avisera  boa  être. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  Marchand  de  la  ville  de  Québec,  en  V amende 
de  200  Ibs,  pour  avoir  contrevenu  à  V  Ordonnance  de  police  du  22 
novembre  1726,  au  sujet  de  la  vente  des  boitfsons  ;  du  trente-unième 
décembre,  mil  sept  cent  vinfjt-six. 

Clacde-Thomas  Dupcy,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils 
d*état  et  privé,  Maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel.  Intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle  France, 
Isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

V 

Or^mamzMef  QUR  l'avis  qui  nous  a  été  donné  que  le  sieur  Lamorille,  l'ainé,  mar- 
?*  i^^£' y®'*  0  chand  en  cette  ville  de  Québec,  (contre  la  teneur  et  disposition  de 
g^  '  *  notre  ordonnance  du  vingt-deux  novembre  dernier,  laquelle  fait  défen- 
ses à  tous  marchands,  tant  de  la  Basse- Ville  que  de  la  Haute- Ville  de 
Québec,  de  vendre  des  boissons  en  détail  et  par  mesures  plus  petites 
que  d'une  demi-barrique  pour  le  vin,  et  d'une  ancre  pour  l'eau-de-rie,) 
aurait  vendu  une  chopine  d'eau-de-vie  à  un  soldat  qui  la  lui  a  achetée 
en  sa  maison,  nous  avons  mandé  en  notre  hôtel  le  dit  sieur  Lamorille, 
lequel  étant  convenu  que  sa  femme,  en  son  absence,  aurait  vendu  et 
livré  la  dite  chopine  d'eau-de-vie,  prétendant  que  c'était  pour  un  ma- 
lade. 

Nous  lui  avons  fait  de  nouvelles  défenses  de  plus  contrevenir  à  notre 
dite  ordonnance,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et,  pour  sa  contra- 
vention, nous  l'avons  condamné  en  Tameude  de  deux  cents  livres  portée 
en  notre  dite  ordonnance  ;  laquelle  amende  sera  appliquée  au  profit  des 

Î)auvres,  moitié  à  ceux  de   THô tel-Dieu  de  cette  ville  de  Québec,  et 
'autre  moitié  à  l'IIôpital-Général,  hors  de  cttte  dite  ville  ; 

Au  payment  de  laquelle  amende  le  dit  sieur  Lamorille  sera  contraint, 
en  cas  de  refus,  par  saisie  de  ses  meubles,  et  par  toutes  autres  voies  dues 
et  raisonnables,  et  même  par  corps. 

Mandons  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général  xle  la  prévôté 
de  Québec,  et  notre  subdélégué  en  cette  dite  ville,  de  faire  mettre  la 
présente  ordonnance  à  exécution,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  afiichée 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trente-un  décembre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Signé:  DUPUY. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  ceux  qui  ont  des  fcfit  et  autres  bieni  en  roture^ 
de  faire  la  foi  et  hommane  et  de  donner  leurs  aveux  et  dénombrements^ 
sous  peine  de  saisies  féodales  et  autres  poursuites  ;  du  vingt-quatrième 
décembre^  mil  sept  cent  vingt-six, 

CLAUDE-THOMAS  DUPI:T,  ETC. 

LE  procureur-fifénéral  du  Roi  nous  ayant  exposé  que  pluftîours  proprié-  Ordonnance* 
taires  (les  fiefft  et  biens  en    roture  nont  jioint  en<M)re  satisfait  ^v^t^*^^  ^^^7^' 
ordonnaii<*es  de  Monsieur  Beijon,  notre  prédc^vswur,  dt^  vin<:^-«|uatrey^'^ 
décembre,  mil  sept  c^nt  vin|[rt-<l<>ux,  vinjrt-quatre  mai,  mil  sept  cent  vinji^t- 
<juatre,  et  quatorze  janvier,  mil  sept  (M?nt  vint;t-cinq,  y>our  la  confection 
du  pa])ier' terrier  <lu  domaine  de  Ra  Maj<»sté  en  ce  pays,  et  qu'il  est  néces- 
saire «Facbever  Tannée  procbaino  le  dit  pnpier-t«*rrier,  on  conséquence  des 
ordres  que   Sa  Majesté   noiw  a  réitéréf»,  demandant  qu'il  nous  plaise 
permettre  de  fair^î  faire,  à  sa   re(piête,  poursuite  et  dili<i^^nce  du  sieur 
CujGfnet,  direx^*teuret  receveur  du  dit  domaine,  les  saisi«*s  et  autres  [>our- 
«uites  prescrites  par  la  Coutume,  contre   ceux   qui  nV>nt    point  encore 
rendu  la  foi  et  homraae^e,  foumi  leurs  aveux  et  dénombrements  pour  les 
biens  qu'ils  tienmînt  ^n  roturedu  <lomaiik3  de  8a  Majesté;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnon*  que  daiis  tout  le  mois  de  fé\f  ier  prochain,  pour 
tout  <lélai  et  sans  qu'il  en  soit  accordé  d'autre,  ni  donné  d'autre  avis 
que  la  prc-sent*»  ordonnance,  .es  proyïriélaires  défi  ftefs  et  biens  en  rotnre 
relevant  du  domaine  de  Ra  M.MJesté,  soit  communautés  ou  autres  seront 
tenus,  à  Tés^ard  des  fiefs,  d'«n  faire  la  foi  et  bommarre  à  ^h  Maj(»sté 
«ntre  no«  maina,  «'il«  n'y  ont  point  satisfait,  et  de  fournir  leurs  aveux 
et  dénonbrenienta;  et  à  l'én^arddes  biens  en  roture,  de  founiir  leurs  dé- 
claration», et,  faute  par  eux  d'y  avoir  anùf^fkh  darm  le  dit  délai,  et  icelvii 
passé  : 

Nous  permettons  au  dit  sieur  Cugnet  de  faire  faire,  à  la  requête  du 
dît  procureur-orénéral,  contre  ceux  qui  seront  en  demetire,  le«  saisies 
féodales  et  autres  poursuites  preficTÎtespar  la  Coutume. 

• 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  io^nore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôt^l,  à  Quél>ec,  vie  ringt-quatr-e  décembre, 
mil  sept  cent  vingt-aix. 

Signé  ;  DUPUY, 


Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  Seiqneurial  de  Bafiscan  à  faire  une 
Ebciion  de  Tutplh  aux  mineurs  Rîcher^  dans  la  seigneurie  de  Ste. 
Anne^  près  des  Grondines  ;  du  dixième  mars^  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY.  ETC. 

SUR  la  requête    à  nous  présentée    par    Pierre  Ricber,  habitant  de  la  Ordonnancct 
seigneurie  de  Ste.  Anne,  près  les  Groiïdines,   ayant  épousé  défunte  ^|  ^i!^%  y^i 
Mirgiierite    Hébert,   tendante  à  ce  que,  (n'y  ayant  \}om{  de  jui^e  en  la  y^^^     ^  ' 
dite  seigneurie,  et  qu^il  lui  faudrait   faire    des    fraia    considérables  pf)ur 
foire  descendre  en  cette   nlle  de  Québec,  les  parens  paternels  de  se» 
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quatre  enfans  mineurs  et  de  sa  dite  déftmte  femme,  auxquels  il  a  desseîa 
ae  faire,  par  les  dit«  parens  et  ceux  maternels  des  dit»  mineurs,  qtri  s<ynt 
résidau»  en  cette  dite  ville,  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  poirr  par- 
venir à  faire  Tinventaire  des  biens  de  l'a  comninnantc  qui  a  été  entre  lui 
et  sa  dite  défunte  fennmie,  lesquels  frais  consommeraient  la  majeure 
partie  des  effets  mobiliers  de  la  dite  communauté,  à  cause  de  la  distance 
des  lieux  et  delà  difficulté  des  chemins  en  cette  saison,)  il  noiis  plaise 
nommer  et  commettre  le  sieur  Duclos,  juge  de  la  seigneurie  de  Bads- 
can,  qui  n^est  éloignée  que  d'une  lieue  de  celle  de  8te.  Anne,  pour,  par- 
devant  lui,  faire  assembler  les  dits  parens  paternels  des  dit»  mineur»,  à 
l'effet  de  procéder  à  Télection  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  du 
consentement  des  parens  maternels  des  dits  mineurs,  lesquels  parens 
maternels  des  dits  mineurs  il  a  fait  venir  en  notre  bOtel,  qui  sont: 
Nicolas  Hébert,  demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  frère  de  la  dite 
défunte  mère  des  dits  mineurs,  et  Charles  Brassard,  cordonnier,  aussi 
demeurant  en  cette  ville,  comme  ayant  épousé  Marie-Joseph  H^bert^ 
sœur  de  la  dite  défunte,  lesquels,  tant  pour  eux,  es  dites  qualités  de 
parens,  que  pour  Jean-Baptiste  Brassard,  aussi  demeurant  ordinairement 
en  cejtte  ville,  comme  ayant  épousé  Marie  Hébert,  aussi  sceur  de  la  dite 
dcfunte,  étant  actuellement  absent,  ont  consenti  que  les  dits  parçus 
paternels  des  dits  mineurs  nomment  le  dit  Pierre  Richcr,  père  de» 
dits  mineurs,  pour  leur  tuteur,  et  celui  d^entre  eux  qu'ils  jugei*ont  à 
propos,  pour  leur  subrogé-tuteur  ;  promettant  d'avoir  pour  agréable  et 
approuver  la  nomination,  (qui  sera  faite  dans  rassemblée  des  dits  parens), 
des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur. 

Nous,  du  consentement  des  dits  Hébert  et  Brassard,  es  dits  noms, 
avons  commis  et  nommé  le  dit  sieur  Duclos,  juge  de  la  seigneurie  de 
Batis(;an,  pour  procédei\  en  la  dite  qualité,  à  la  nomination  et  élection 
des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  dan»  l'assemblée  qui  sera  faite  chez  lui 
des  parens  paternels  des  dits  mineui'Sy  et  recevoir  leur  serment  ; 

De  laquelle  élection  et  prestation  de  serment  le  dit  sieur  Duclos  eu 

dressera  un  acte  qui   sera  envoyé,  par  le  dit  tuteur  élu,  au  greffe  de  1» 

prévôté   de  cette  ville  de  Québec,  avec  notre  présente  ordonnance,  pour 

.  être  le  dit  acte  homologué  par  le  sieur  lieutenant-général  de  la  dite 

prévôté  ; 

Comme  aussi  nous  ordonnons  que  par  le  dit  tutetir,  il  sera  fait  inven- 
taire des  biens  de  la  communauté  d'entre  le  dit  Richer  et  sa  défunte 
femme,  lequel  sera  clos  en  la  dite  prévôté  de  Québec,  et  nous  ont,  les 
dits  Hébert  et  Brassard,  déclaré  ne  savoir  èîgner  dont  nous  les  avon» 
ttpquis.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt-sept* 

Signé  :  DUPUY. 
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Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Ménage,  Curé  de  Si.  Antoln",  pont 
faire  une  Élection  de  Tutell"  aux  en/ans  mineurs  de  Jean-FratiÇoH 
No  ;  du  dixième  mxirs,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

m 

CLAUDE-THOMAS  DUTOY,  ETC. 

ÇUR  larequftt-e  à  noi»  prc^sentoe  par  Jean-François  No,  habitant  deOpAMHnoei 
k.  la  seigneurie  de  Desfhaiiibault,  paroisse  de  St.  Antoine,  ayant ^  j?îu[^ 
^pousô  en  premières  nùces  défunte  Genevièvie  Paquin,  tendante  à  c^y^^ 
^u'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  assembler,  en  la  maison  et  pré- 
sence du  sieur  Ménage,  curé  de  la  dite  paroisse,  nombre  sufli^ant  d« 
parens  et  amis,  pour  élire,  aux  quatre  enfans  mineurs  de  loi  et  de  sa 
dite  défunte  femme,  un  tuteur  et  nubrog^-tuteur,  attendu  qu*il  n^y  a 
pont  déjuge  ni  de  notaire  en  ladite  seigneurie,  ni  dans  les  seigneuries 
voisines,  et  que  le  peu  de  biens  des  dits  minears  ne  permet  pas  de  taim 
les  frais  d'un  voyage  en  cette  ville  de  Québec  pour  procéder  à  IV>lei-tioa 
des  dits  tuteur  et  subrogé-tutenr,  en  présence  du  sieur  Lieutenant-gûioral 
de  la  prévôté  du  dit  Québec  ;  comme  aussi  qu'il  nous  jJaise  permettre 
au  suppliant  de  faire  estimer  le  peu  qu'il  y  a  d'effets  mobiliers  de  la  d\Vê 
eommunauté,  par  les  nommés  Jean-Baptiste  Grosleau  et  Jac>ques  Mon- 
tanl>eau,  tous  deux  habitans  de  ladite  seigneurie,  qui  sont  gensexpéri- 
mentcs  au  €ut  de  la  dite  estimation. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  re<]uête,  avons  nommé  et  commis  le  dii 
weur  Ménage,  curé  de  la  dite  paroisse  St.  Antoine,  auquel  nous  donnons 


«leu 


pouvoir  d'assembler  chez  lui  et  en  sa  présence  les  parens,  tant  pae:nels 
que  maternels,  et  amis  des  dits  mineurs  au  défaut  de  parens,  pon*  nom- 
mer et  élire  deux  d'entre  eux,  pour  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  ditt 
mineurs; 

De  laquelle  nomination  et  élection,  ensemble  de  la  prestation  de  8e^- 
ment  des  dits  tuteur  et  snbrogé-tuteur  entre  ses  mains,  et  de  l'inven» 
taire,  qui  sera  fait  aussi  en  sa  présenc^e  par  les  dits  tuteur  et  subrogô- 
tateur,  des  effets  mobiliers  et  immobiliers  des  dits  mineurs  ; 

Au  |uel  inventaire  seront  appelés  et  présens  les  dits  Grosleau  et  Mon- 
tanbe:iu  que  nous  avons  («.ommis  et  nommés  pour  estimer  les  effets  mo- 
biliers de  la  dite  communauté  : 

Le  dit  sieur  Ménage  dressera  son  procès- verbal  pour,  à  nous  rapporté 
âve^  la  présente  ordonnance,  être  par  nous  hoiAologué.     Mandons,  et<% 

Fait  ea   notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  vingtp 

Signé  :  DUPUY. 
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Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu  j/ar  M,  Begon^  le  W  fuim 
1724,  condamne  les  habitans  de  la  nouvelle  paroisse  de  la  Longue- 
Pointe,  à  achever  P Eglise  et  le  Presbytère  quils  ont  commencés,  et  à  9^ 
contribuer  chacun,  ainsi  qu'ails  est  mentionne  au  dit  Jugem^ent  suMdaté\ 
du  vingt-unième  Avril,  7nil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

îioi;^**Vol  \T^  P^^  TiouA  rordoimanco  rendue  par  Monsieur  Begon,  ci-devant 
12  A,  Fol.  55  V  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  onzième  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
Va.  qiaiie,  par  laquelle,  (sur  la  requête  à  lui  présentée  par  Messieurs   les 

Fcclcsiîistiques  du  Séminaire,  de  Montréal,  seigneiii-s  de  l'Isle  du  dit 
M  aitnal,)  attendu  que  par  le  ré^.ement  <ies  districts  des  paroisses  de 
cet  e  colonie,  homologué  par  arrêt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  trois 
M'iis,  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  a  été  ordonné  que  ceiiain  nonibte 
d'habiUn?  de  la  paroisse  de  la  dite  ville  de  Montréal  et  celle  ue  )a  Pointe- 
aux Trembles,  l'ormeiaieût  une  nouvelle  paroisse  au  lieu  nommé  la 
Longue-Pointe,  et  qu'en  conséquence  les  halntans  de  la  dite  nouvelle 
pa  oisse,  auraient  conmiencé  d'y  bâtir  un  presbytère  de  pierre,  j)our  la 
demeure  et  résidence  du  prêtre  qui  serait  nommé  pour  y  faire  les  fonc^ 
lions  curiales  dans  la  chapelle  qui  y  est  bâtie,  jusqu'à  ce  qu'on  y  eût 
bâti  une  église  de  pierre;  pour  la  bâtisse  duijuel  presbytère  les  dirs 
habitans  auraient  commencé  de  voiturer  sur  ce  lieu  les  matériaux  néies- 
■aires,  comme  chaux,  pierre  et  bois,  et  fait  creuser  les  ibndements  ; 

Par  laquelle  dite  ordonnance  il  a  été  enjoint  aux  dits  lïabitans  qui 
doivent  être  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  liea 
•ur  leurs  terres,  que  ceux  qui  n'y  résident  pas,  de  contribuer,  à  prof»ortioii 
de  la  quantité  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  Fétendue  du  district  de 
la  dite  nouvelle  paroisse*  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  du  dit  presbytère  ;  qu'en  conséquence  il  serait  dressé  un 
plan  et  un  état  estimatif  des  dites  dépenses  et  travaux  ;  lesquels  plan  ei 
état  seraient  ensuite  communiqués  aux  dits  habitans  dans  leur  assembJt  e, 
au  jour  qui  serait  indiqué  par  le  curé  de  la  dite  paroisse,  à  l'issue  <je 
grande  messe,  lesquels  nabiians  nommeraient  dans  la  dite  assemblie 
trois  des  priwJpaux  d'entre  eux  pour  faire  la  répartition  de  <  e  que  <  lia- 
eun  d'eux  devrait  contribuer  pour  les  dites  dépenses  et  travaux,  tont 
Fétat  de  la  dite  repartition  et  contribution  serait  notifié  aux  habitnnt 
réfiidans  dans  la  dite  nouvelle  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui 
leur  en  serait  finie  par  le  capitaine  de  la  côte,  à  l*is8ue  de  messe  parois- 
dide,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  serait  faite  par  le 
dit  capitaine  ou  autres  officiers  de  milice,  et  qu'en  cas  de  contestation 
aur  la  dite  répartition  et  sur  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  les  partie» 
M  pourvoiraient  pardevant  le  sieur  Haimbault,  commis  à  cet  eâet  par 
mon  dit  sieur  Begon  par  sa  susdite  ordonnance. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  fait  en  l'assemblée  des  dits  habitans,  le  onze 
éa  dit  mois  de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  mettre  à  exécution 
la  bâtisse  du  dit  presbytère  et  de  l'église,  où  ils  ont  jugé  qu'il  était  né- 
ccsaaire,  premièrement,  de  distnbuer  à  chaque  habitant  ou  propriétaire 
des  terres,  la  quantité  de  matériaux  qu'ils  devaient  fournir  pour  la  con- 
struction des  dites  église  et  presbytère,  et  d'en  faire  la  distribution  à 
proportion  des  terres  qu'ils  possèdent  en  la  dite  paroisse  ; 

Le  }  rocès-rerbal  ûdt  par  le  dit  sieur  Ourdé,  prêtre^  missionnaire  de  la 
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dite  paroisse,  en  date  du  vingt-deux  du  dit  mois  de  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  par  lequel,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance,  il  aurait  indiqué 
pendant  l'office  divin,  rassemblée  des  habitans  de' la  dite  paroisse,  pour  le 
samedi  suivant  après  la  grande  messe,  de  laquelle  indication  il  a  demandé 
acte  à  quelques-uns  des  principaux  habitans,  et  a  signé  le  dit  procès- 
verbal  avec  Joseph  Aubuùhon,  Jac^jues  Aubuchon,  Paul  Tessicr,  Laurent 
Archambault  et  Philippe  Binet 

Que  chacun  des  dits  habitans  fournirait  des  journées  de  travail  A  pro- 
portion du  nombre  d'ouvriers  qu'il  a  chez  lui;  qu'il  était  néci'ssaiie  de 
faire  cotiser  les  proj)riétaires  des  terres  pour  fournir  et  «ontribucr  p;ir 
chacun  d'eux,  tant  au  payement  des  ouvrages,  (ju'à  la  nourriture  des 
ouvj-iers  qu'il  serait  nécossaiie  de  mettre  en  œuvre,  (|u'aux  nuties  dé- 
penses qu'on  serait  obligé  défaire  pour  Pédifi  e  et  construction  des  dites 
église  et  presbytère,  et  <]u'à  cette  fin,  il  était  à  j>ropos  tle  régler  la  <iite 
contribution  à  tant  par  arpent  de  devanture  ; 

Que  pour  satisfaire  à  ces  trois  moyens  les  dits  habitans  se  sont  cnija- 
gés  à  fournir  au  plustôt,  pour  la  construction  du  dit  presbytère  (  (|ui 
ne  pouvait  être  différé,)  une  toise  de  pierre  par  clm -une  terre  de  trois 
ar|>ens,  et  une  corde  de  bois  pour  cuire  la  chaux  ; 

Qu'ils  seraient  tenus  <îe  venir  travailler  chacun  à  leur  tour,  un  ou 
plu^ieui'S  jours  de  suite,  selon  <|u'il  serait  trouvé  p!us  convcïiable,  en 
commençant  par  un  bout  de  la  paroisse  et  finissant  pMr  l'autre,  et  ainsi 
jusqu'à  l'entière  consommation  et  perfection  de  l'ouvr^^rc,  et  <|ue  comme 
les  habitans  d'en  bas  é^a'ent  ]>resque  les  seuls  qui,  jusqu'au  «iit  jour  onze 
juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avaient  fait  les  travnux,  il  aurait  «.té 
convenu  et  ar:\^rj  que  les hibitans.lVn-haut  et  ceux  le  Sr.  Léonard  cotu- 
men  "eraient  à  fournir  et  envoyer  les  ouvriers  nécessii  res: 

Que  chacun  des  dits  habitans  donnerait  en  argent  vingt  sols  par  ar- 
pens  'e  devanture,  pour  le  payement  de  a  nourriture  et  de>  journ^^'es  .lu 
maître  maçon,  s'euîrairenut  en  outre  les  dits  habitans  <ie  coutrii.uer,  im- 
médiatement après  la  moisson,  aux  autres  dépenses  à  faire  pour  rendre 
logeable  le  dit  presbytère  ; 

Qu'à  l'égard  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  la  dite 
églîs«î,  ils  se  sont  pareillement  engagés  à  fournir  la  p'erre  e'  les  bois  né- 
cess'iires,  suivant  la  contribution  qui  en  serait  faite,  à  |>roportion  «les 
terres  que  chaque  propri6tai»*e  occupe  dans  l'étendue  ile  la  dite  paroisse, 
comme  au.ssi  d'y  aller  travailler  <'hacun  à  son  tour,  à  donner  et  faire  des 
guérets  d'été  à  la  terre  de  St.  Martin,  concédée  par  le  sieur  Lespéran<e  à 
la  dite  église,  et  à  fournir,  (outre  les  amnônes  particulières.)  le  cin(jUMn- 
tième  minot  de  la  récolte  de  leurs  grains  pendant  l'espace  de  trois  ans, 
lequel  cin  piantiome  minot  se  réglerait  sur  la  dîme,  eu  sorte  que,  si  la 
dîme  était  de  quatre  minots,  if  en  serait  donné  deux  pour  le  ciui^uantième; 
voulant  les  dits  habitans  que  toutes  les  conditions  cinlessus  soient  ainsi 
exécutées,  et  que  peux  d'entre  eux  qui  y  contreviendront  y  soient  con- 
trai ntp,  même  à  supporter  tous  les  dépens,  dommasres.et  intérêts  i\\\\ 
pourraient  naître  de  leur  refus,  lequel  acte  a  été  consenti  par  Pnul  Tes- 
sier,  Pierre  Trutteau,  Pierre  Deshùtels  Jacques  Archamba-ilt,  Mauriie 
Lacharité,  François  P  geon,  Philippe  Vinet  dit  Préville,  (iilles  (Jai  |»ot, 
Baptiste  Galipot,  en  présence  du  dit  sieur  Ourdé,  prêtre,  miss'onnrre 
delà  dite  paroisse,  et  a  aussi  été  ratifié  le  quinze  du  dit  mois,  par  Jaeipies 
Pépin,  Laurent  Archambault,    Prudent  Vinet,   François  Vinet,  Joseph 
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Lenoir,  Jacques  Bergue  dit  Lafleur,  Jacques  Aubucht)n  et  Mathieu  Morin 
qui  ont  consenti  pour  des  journées  ; 

L'Acte  de  rassemblée  faite,  des  dits  habitans,  le  vingt-quatre  du  dit  mois 
de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  travaux  et  dépenses  à  feire  pour  l'entière 
confection  du  dit  presbytère,  après  en  avoir  vu  le  plan  et  un  état  esd- 
matif  des  matériaux  et  dépenses  nécessaires,  par  lequel  il  a  paru  qu^ 
serait  employé  environ  trente-cinq  toises  de  pierre  pour  le  dit  ouvrage, 
et  que,  pour  satisfaire  au  payement  d'une  partie  de  la  main-d'œuvre  et 
'  aux  autres  frais,  il  faudrait  environ  la  somme  de  cinq  cents  livres., 
à  quoi  voulant  pourvoir  ils  ont,  conformément  à  l'ordonnance  de  mon 
dit  sieur  Begon,  élu  trois  des  principaux  habitans  d'entr'eux,  savoir: 
Josej)h  Aubuchon,  capitaine  de  la  côte,  Paul  Tessier  et  Jacques  Ar- 
chanilmult,  qu'ils  ont  nommés,  tant  pour  faire  la  répartition  des  dites 
trente-t-inq  toises  de  pierre,  que  de  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  à 
contribuer  par  les  dits  habitans,  et  aussi  pour  régler  les  escouades  qui 
doivent  aller  travailler  au  dit  presbytère,  leur  donnant  pour  cela  tout 
pouvoir  : 

En  laquelle  assemblée  et  pour  laquelle  nomination  étaient  et  ont  con- 
senti, Philippe  Vinet  dit  Préville,  premier  marguillier,  Pierre  Desh6le!S| 
second  marguillier,  Jacques  Aubuchon,  François  Pigeon,  Prudent  Vinet, 
François  Vinet,  Maurice  Ljicharité,  Baptiste  Dufresne,  Jacques  Laclia- 
peîie.  (ïiros  Galipot,  marguillier  de  St.  Léonard,  Biaise  Juillet,  Pierre 
Gargnet,  Baptiste  Galipot,  et  •= le  Picard  ; 

Autre  acte  du  dit  jour  vingt-quatre  Juin,  par  lequel  les  dits  Joseph 
Aubuchon,  Paul  Tessier  et  Jacques  Archambault  ont,  (en  conséquence 
de  la  nomination  que  les  dits  habitans  avaient  faite,  à  la  pluralité  des  voix, 
dans  leur  assemblée  du  dit  jour,  pour  régler  la  susdite  répartition  et 
contribution  des  matériaux  et  sommes  auxquelles  chaque  jmrticulier, 
qui  possède  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  devait  être  <*o- 
tiso,)  ont,  par  le  dit  atrte,  après  avoir  fait  l'énumération  des  dites  terres, 
vu  de  rei'hef  l'état  estimatif  des  matériaux  et  dépenses  nécessjiires  à  faiie 
pour  la  construction  du  dit  presbytère,  trouvé  qu'ils  avaient,  d'une  part, 
trente-cinq  toises  de  pierre,  et  d'une  autre,  la  somme  de  cinq  cents  livres, 
à  répartir  sur  deux  cent  cinquante  arpens  de  teire  de  devanture  ou  en- 
viron, qu'ils  ont  distribués  de  la  manière  suivante  : 

Que  pour  la  pierre,  comme  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  St. 
Léonard  et  de  St.  Michel  ne  pouvaient  faire  par  eux-mêmes,  ni  faire  faii« 
par  d'autres  les  charrois  qu'on  pourrait  exiger  d'eux,  ils  les  ont  taxes  à 
donner  chacun  deux  journées  pour  tirer  de  la  pierre,  et  que  les  auties 
habitans,  tant  de  la  grande-cùte  que  de  St.  Michel  et  de  St.  Ltonard, 
qui  étaient  en  état  de  faire  ou  de  faire  faire  les  voitures,  voitureraient 
chacun  une  toise  de  pierre  par  trois  aipeps  de  devanture;  et  à  l'cgard 
des  sommes  que  chaque  particulier  devait  fournir  pour  les  autres  frais  à 
,  feire  pour  l'entière  confection  du  dit  presbytère,  ils  les  ont  taxes  à  qua- 
l'ante  soîs  par  arpent  de  devanture  ;  ont  en  outre  r^glé,  |)our  les  escou- 
ades, que  les  habitans  de  St.  Léonard  commenceraient  par  fournir  les 
journées,  à  prendre  par  le  bout  d 'en-bas,  en  omettant  cependant  ceux 
qui  y  avaient  déjà  travaillé,  en  suite  ceux  de  St.  Michel  et  après,  ceax 
de  la  grande-cête,  à  commencer  par  le  bout  d'en-bas;  que  les  dites 
escouades  ordinaires  seraient  de  cinq  personnes,  et  que  pour  les  travaux 
extraordinaires  il  y  aurait  plusieurs  escouades,  et,  ont  signé  le  dit  acte,  à 
l'exception  du  dit  Archambault  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer. 
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Autre  acte,  ^n  date  do  vingt-quatre  Juin,  mil  sept  cent  vinpft-oinq,  par 
lequel  le  sieur  de  la  Faye,  prêtre,  missionnaire  au  dit  lieu,  «près  avoir, à 
Fissue  du  prône,  indiqué  une  assemblée  de  tous  les  chefs  de  famille  qui 
sont  dans  le  district  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  pour  délibérer  définiti- 
yement  sur  les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
église  de  pierre,  comme  aussi  pour  en  régler  la  grandeur,  largeur  et 
hauteur,  et  enfin, pour  en  faire  le  marché  ave<î  un  maître  maçon,  et  après 
avoir  déclaré  que  c'était  pour  la  dernière  fois  qu'il  indiquerait  des  aa- 
semblées,  voyant  que  très-peu  s'y  trouvaient,  quoiqu'auparavant  tous 
fussent  convenus  de  ladite  construction  devant  le  siepr  Rocbert,  prêtre  du 
Bérainaire  de  St.  Sulpice,  et  visiteur  ;  laquelle  construction  avait  été  ap- 
prouvée du  dit  sieur  Roi;bert,  au  nom  du  dit  séminaire,  il  ne  s'y  est  trouvé 
que  les  cti-après  nommés  qui  ont  approuvé  le  dessein  du  sieurChaise, 
prêtre  du  dit  séminaire,  et  sont  convenus  devant  lui  dit  sieur  de  la  Faye, 
savoir:  Toussaint  Périnault,  n  aitre  maçon,  d'une  part  ;  l*ierre  Lapointe, 
margui Hier  de  la  dite  p:\roi»«e,  François Souligny,au8si  marguillier,  Jacques 
Lespémnce,  Jacques»  Archambault,  Pierre  Trudeau,  Baptiste  Dufresne, 
Philippe  Vinet  dit  Préville,  Jacques  Lachapelle,  Joseph  Lenoir,  Zacarie 
Voyer,  Ja(;ques  Pepiir,  Paul  Tessier,  d'autre  part  : 

Que  le  dit  Toussaint  Périnault  construira,  ainsi  qu'il  s'y  est  obligé,  la 
dite  église  de  quatre-vingt-six  jieds  de  long  en  dehoi-s,  sur  trente-six  de 
large  aussi  en  dehors,  avec  un  rond-point,  deux  chapelles  ;  que  la  hau- 
teur sera  de  vingt-quatre  pieds,  compris  les  fondements  qui  seront  de 
trois  pieds,  plus,  la  sacristie  suivant  le  plan  qu'il  fournira,  les  giandes  et 
petites  portes  de  l'église  et  <*elles  de  la  sacristie,  plus,  huit  gran<ies  croi- 
sées, t?mt  pour  l'église  que  poiir  les  rbîvpelles,  une  petite  fenêtre  dans  la 
sacîristie,  et  uïi  œil  -de-bœuf  au  pignon,  '  do  grandeur  convenable  ;  pour 
foii-e  lesquels  ouvrages  la  fabrique  lui  fournira  la  chaux  cuite,  le  sable 
au  bord  de  l'eau,  lequel  sera  mis  en  mo;tier  par  le  dit  Périnault;  qu'il 
donnera  tous  les  maçons  et  manœuvres  à  ce  nécessaires,  et  les  nourrira 
ainsi  que  sa  personne,  comme  bon  lui  semblera  ; 

Que  la  dite  fabrique  lui  fournira  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant 
en  argent  qu'en  bled,  au  prix  courant,  fera  creuser  les  fondements  et  fera 
charrier  pierres  et  mortier  à  pied-d'œuvre,  tant  qu'il  en  sera  besoin,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ouvrage. 

Et  ont  les  dits  sus-nommés,  présents  en  la  dite  assemblée,  consenti  et 
approuvé  le  dit  marché,  pourquoi  ils  ont  taxé  tons  les  habitans  de  la 
dite  paro'sse  à  donner  ince«îsrjmment  chacun  une  toise  de  pierre,  tant 
pour  la  chaux  que  pour  la  maçonne,  une  corde  de  bois  à  fournir  au  dit 
jour  à  l'automne  suivant,  vers  le  mois  d'octobre,  et  une  pistole  par  arpent 
de  devanture;  et  ont,  les  dits  Philippe  Vinet,  Jacques  Aubuchon  et  Fran- 
çois Vinet,  signé  le  dit  acte  avec,  le  dit  sieur  de  la  Faye,  dans  lequel  il 
«st  dit  :  que  Joseph  Aubuchon,  capitaine  de  la  côte,  ne  s'est  pas  trouvé 
«n  la  dite  assemblée,  mais  a  déclaï'é  qu*il  approuverait  ce  qui  y  serait 
réglé  ; 

La  requête  présentée  p»r  le  dit  Pierre  Deshôtels,  marguillier  en  char- 
ge, François  Vinet  et  Philippe  Vinet,  aussi  marguilliers  de  la  dite  pa- 
roisse, au  sieur  Kaimbault,  procureur  du  Roi  au  siège  de  la  jurisdiction 
Toyale  de  Montréal,  commis  par  mon  dit  sieur  fîegon,  par  sa  dite  ordon- 
Bance,  pour  connaître  et  régler  les  contestations  qu'il  pourrait  y  avoir 
«nr  la  dite  répartition  à  faire  entre  les  dits  habitans,  pour  raison  de  la 
wisse  du  dit  presbytère,  et  aussi  commis  ppur  l'exécution  de  I4  dite 
^oanance  :  la  dite  requête  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 
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que  Tordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon  y  mentionnée,  l'état  estimatif 
et  celui  de  la  répartition  de  ce  à  quoi  chacun  des  dits  habitans  a  été 
taxé  pour  la  construction  du  dit  presbytère,  il  lui  plût  ordonner  que  le 
dit  état  serait  exécuté,  selon  sa  foi  me  et  teneur,  contre  les  refusant-s,  et 
qu'en  conséquence  du  m  an  hé  aussi  fait  entre  les  pnncipaux  habitans  de 
la  dite  paroisse  avec  le  dit  Périnault,  pour  la  construction  du  dit  presby- 
tère de  la  dite  paroisse,  il  lui  plût  aussi  permettre  de  fiiire  approcher, 
incessamment  devant  lui,  ceux  qui  étaient  refusants  de  payer,  iK>ur  se 
voir  (tondamner  au  payement  de  la  somme  de  dix  livres  pour  chaque 
arpent  de  la  devanture  de  leurs  habitations,  et  à  fournir  une  toise  ae 
pierre  ei  une  corde  de  bois  aussi  chacun,  ainsi  qu'ils  y  étaient  obligea, 
en  l'amende,  faute  d'avoir  fait  les  dits  payements  et  fournitures,  et  en. 
toiis  les  dépens,  dommages  et  intérêts  des  suppliants,  à  cause  du  retard 
des  dils  travaux,  au  pied  de  laquelle  requête  est  Poi-donnance  du  dit 
sieur  Kaimbault,  en  date  du  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-<.*inq, 
porianl  permisson  aux  suppliants  de  faire  approcher  pardevant  lui  au 
Djaiili  lors  prochain  :  la  dite  requête  signifiée  les  seize  et  dix-sept  du  dit 
nio.s  pîir  Girouard,  huissier,  à  la  veuve  de  feu  Jac(jues  Gogay,  à  Domi- 
Dqiie  Naf  echoux,  à  la  veuve  Blaut,  au  nommé  Tessier,  au  nommé  Pi- 
c.tMi  et  à  Jean  (rravelines,  avec  assignation  pour  comparoir,  le  dit  jour, 
ujanl:.  devant  le  dit  sieur  Raimbault  ; 

Autre  lequête  présentée  par  les  dits  Irierre  Deshùtels,  François  Vinet 
e  riiilippe  Vinet,  marguilliers  iie  la  dite  paioisse,  présentée  à  mon  dit 
s  en  legon,  par  laquelle,  attendu  Télat  <les  choses  et  que  touti«  le« 
njcsuies  nécessaires  ont  été  prises  pour  achever  le  dit  priisbyttie,  et 
p(»u.  la  constiuiîlion  de  la  dite  église,  ils  ont  demandé  <]ue  sur  ce  que  le 
di  s!eui"  Raimbault  n'a  rien  voulu  statuer  sur  leur  requête  «i-iiessus, 
p>  t'«]ue  Tordonnance  de  mon  dit  sieur  liegon.  <lu  dit  jour  ou/e  Juin, 
i)i  '  sep  ,  eu  V  ngî-quatre,  n'a  onlonné  que  ta  bâtisse  du  dit  presbytère, 
n'v  lUt  po  nt  tait  mention  de  la  constru<*tion  de  la  dite  église,  il  hii 
p  li-e  i'oniuiine;  par  une  nouvelle  ordonnance  :  l'intention  du  loi  ttant 
que  l'on  forme  des  paroisses,  et  que  l'on  bâtisse  des  églises  partout  où 
il  <î    se;  a  !  (*s(»!n  ; 

le  |)ro(is-\e  bal  d'assemblée  tenue  le  vingt-trois  Février  dei  nier,  eu 
hi  sa  !e  prosbyiéiale  de  la  niîe  paroisse,  par  dix-huit  des  dits  habitans 
tous  dcnomnus  au  dit  proct  s-veilal,  présence  du  dit  sieur  de  la  Faye, 
leur  vim\  (jui  av^it  averti  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  se  trouver 
en  la  dile  asseud)lce,  issue  de  la  messe  paroissiale  du  dit  jour;  dans  la- 
quelle assenjbU'e  le  dit  sieur  curé,  après  leur  avoir  remontré  les  raisons 
pour'lesquelles  ils  avaient  tous  en  commun  demandé,  les  uns  d'être  dis- 
trait*»  de  la  paroisse  de  Ville-Marie,  et  les  autres  de  celle  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, pour  former  la  dite  nouvelle  paroisse  de  la  Longue- 
Pojjte  ; 

Qu'en  conséquence  ayant  tous  consenti  à  la  bâtisse  du  presbytère, 
conioiniément  à  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  qu'étant  ensuite 
tous  convenus  iju'il  était  nécessaire  de  bâtir  incessîimment  une  cglise, 
et  <|ue,  conformément  à  leurs  délibérations,  on  avait  feit  une  répartition 
de  ce  <^ue  chacun  devait  contnbuer  à  la  dite  bâtisse,  ce  qui  était  déjà 
fort  avancé  puisque  la  dite  église  se  trouvait  élevée  à  sa  hauteur,  pour- 
quoi même  on  avait  été  obligé  d'empiiinter  jx)ur  payer  les  ouvners,  et 
qu'il  était  a  tuellement  beaucoup  dû  au  charpentier  pour  ses  ouvrage» 
et  ses  vivres,  néanmoins  la  pus  grande  partie  des  habitans  refusaient  de 
contribuer,  de  ce  à  quoi  ils  avaient  été  cotisés  ;  quoiqu'au  commence-  ^ 
D^cnt  <]ue  la  ji-emière  pierre  fût  posée,  tous  avaient  paru  conteotd,  dans 
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la(juelle  assemblée  les  uns  ayant  offert  de  payer  leur  taxe,  d'autres  pro- 
m.s  de  faire  ce  qu'ils  pourraient,  d'autres  de  leur  mieux,  il  n'a  rien  été 
délibéré  au  sujet  des  absents,  tous  aussi  dénommés  au  dit  procès-v crbîU 
au  nombre  de  soixante,  partie  ayant  des  fermiers  sur  leurs  terres, d'à utrtîs 
étant  éloignés  :  le  dit  pro<'é8-verbal  sii^né  du  dit  sieur  de  la  Faye,  luré, 
et  de  Prudent  PKi lippe  et  François  Vinet,  Joseph  et  Jacques  Aubu- 
chon  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Xous  ordonnons  que  l'ordonnnn«»o  de  mon  dit  sieur  Bogon,  du  onze 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  ci-devant  mentionnée,  sera  exécutée  vn 
toute  sa  forme  et  teneur,  qu'en  conséquence,  les  habitans  de  la  dite  nou- 
velle paroisse  de  8t.  Fran<;ois  de  laIv<nigue-Pointe,  tant  ceux  qui  ticuiuMit 
feu  et  lieu  sur  leui's  terres,  (jue  ceux  qui  n'y  résident  pas.  contribueront 
ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a  été  réglé  par  la  dite  ordonnante, 
et  qu'ils  ont  fait  pour  la  bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  à  retînt 
qu'il  soit  incessamment  achevé,  conformément  au  plan  et  devis  qui  en  a 
été  fait. 

Et  attendu  qu'à  l'occasion  du  district  des  paroisses,  sur  la  demande 
qui  a  été  faite  lors  par  les  dits  habitans,  d'être  distraits  et  séparés  U^  utis 
de  la  paroisse  de  Ville-Marie,  les  autr*^s  de  celle  de  l.a  Pointe-aux-Tiem- 
bles,  pour  former  la  dite  imroisse  de  la  Longue-Pointe,  la  dite  paroisse 
a  été  formée  par  le  règlement  des  districts  et  son  étendue  fixée,  après 
quoi  les  dit,s  habitans  se  sont  assemblés  plusieurs  fois  et  ont  délibéré  sur 
les  moyens  de  bâtir  une  église,  qu'en  conséquence  de  leurs  délibérations 
ils  ont  commencé  la  bâtisse  de  la  dite  église,  et  que  dans  l'état  où  ils 
l'ont  déjà  mise  il  n'est  pas  moins  de  l'utilité  et  de  l'intérêt  propre  des 
ditfi  habitans,  que  d'une  nécessité  absolue  de  la  finir  jus^ju'à  son  entière 
perfection  ; 

Nous  avons  homologué  les  dites  délibérations  ci-devant  mentionnées 
et  datées,  et  ordonnons  que,  conformément  à  icelles,  tous  les  dits  habi- 
tans sans  exception,  soit  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
soit  ceux  qui,  ayant  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  n'habi- 
tent pas  dessus,  contribueront  de  ce  à  quoi  ils  ont  été  ci-devant  Uxés 
par  les  dites  délibérations,  tant  en  argent,  bled,  bois,  matériaux,  que  de 
journées  et  main-d'œuvre,  dont  le  tout  sera  incessamment  employé,  tant 
à  continuer  la  bâtisse  de  la  dite  église  qui  ne  sera  difterée  ni  cessée, 
qu'à  payer  les  ouvriers  auxquels  il  est  ou  sera  dû  pour  la  dite  bâtisse, 
so^s  peine  de  payer,  par  forme  d'amende  apph\*able  à  la  fabrii^ue  de  la 
dite  paroisse,  la  somme  de  trente  livres  d'amende  qui  ne  leur  sera  point 
hnputée  sur  la  quote-part  dont  ils  auront  dû  contribuer  par  les  sus-dites 
délibérations,  et  d'être  pourvus  de  matériaux  et  ouvriers  aux  dépens  des 
refusants  dont  l'exécutoire  sera  par  nous  délivré  aux  marguilliers,  qui 
ont  été  choisis  pour  faire  la  recette  des  deniers  et  autr<»s  etî'ets,  que  nous 
commettons  de  nouveau  pour  faire  la  dite  recette  et  veiller  à  la  bâtiî^se 
et  parachev^ement  de  la  dite  église,  ensemble  pour  poursuivre  et  con- 
traindre, par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  ceux  des  dits  habitans  qui  * 
refuseront  de  payer  et  fournir  ce  à  quoi  ils  ont  été  taxés,  par  proportion 
à  la  quantité  de  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  en  l'assemblée  des  dits'habitans, 
qui  sera  pour  cet  effet  indiquée  au  prône  de  messe  paroissiale  par  le 
curé  de  la  dite  paroisse,  laquelle  présente  ordonnance  demeurera  avec 
celle  susdite  de  mon  dit  sieur  Begon,  et  aussi  les  dites  délibérations  en 
dépôt  dans  le  trésor  de  la  fabrique  de  la  dite  paroisse.    Mandons,  etc. 
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Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,   le  vingt-un  Avril,  mil  s^t 
cent  vingt-sept 

Signé  :  DUPUY. 


Jugement  qui  condamne  un  hahitant  de  Charlehourg  en  50  Ihs,  iTamendê 
et  à  la  confiscation  de  eonfusiiy  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dam 
la  villCy  en  contravention  à  P  Ordonnance  de  police,  du  21  Mai  1721  / 
du  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

« 

OrdonnaDces  QUR  la  plainte  à  nous  flEiite  par  Jacques  Parent  dit  Desbattes,  charpen- 
de  ,1726,  Vol.  jj  tier  en  cette  ville,  que  ce  jourd'hui  matin,  un  habitant  de  la  campagne 
12  A,  Fol  75  étant  en  cette  ville,  aurait  tiré  un  coup  de  fusil  dans  les  vitres  de  sa  mai- 
son, qu'étonné  du  dit  coup,  il  serait  sorti  au  bruit  et  aurait  saisi  le  fusil 
du  dit  habitant,  et  que  s'étant  informé  du  nom  et  domicile  du  dit  habi- 
tant, il  aurait  appris  quMl  se  nomme  Duplessis,  de  la  paroisse  de  Charte- 
bourg  ;  lequel  fusil  il  nous  a  apporté,  novs  disant  qu'il  s'est  cru  autorisé 
à  le  saisir  entre  les  mains  du  dit  habitant,  en  conséquence  de  Pordon- 
nance  de  Monsieur  Begon,  Intendant  de  la  Nouvelle  France,  notre  pré- 
décessseur,  du  vingt-un  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un,  qui  fait  défenses  à 
toutes  personnes  de  tirer  dans  les  villes,  sous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  par  rapport  aux  malheurs  qu'une  pareille  imprudence  peut 
causer,  soit  en  tuant  ou  en  blessant  dangereusement  quelqu'un,  soit  en 
mettant  le  feu  aux  maisons  qui  ne  sont  couvertes  que  de  bardeau  ou  de 
cèdre,  et  autres  inconveniens  prévus  par  cette  ordonnance  ;  vu  la  dite 
ordonnance  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  plainte,  ordonnons  que  le  fîisil  que  le  dit 
Parent  a  enlevée  au  dit  Duplessis  demeurera  confisqué  au  profit  du  Roi^ 
et  qu'il  sera  mis  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  ; 

Condamnons  le  dit  Duplessis  en  l'amende  de  cinquante  livres,  confor- 
mément à  la  dite  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  applicable  aux 
pauvres  de  cette  ville  de  Québec,*  pour  avoir  contrevenu  à  la  dite  ordon- 
nance :  au  payement  de  laquelle  amende  le  dit  Duplessis  sera  contraint 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  oà 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  on  notre  H6tel,  à  Québec,  le  dix  Mai,  mil  sept  cent  vingt-eept 

Signé:  DUPUY, 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Lemattre  de  la  Morille,  condamne 
la  veuve  Landron  à  construire  un  mur,  à  frais  communs  avec  lui,  pour 
séparer  leurs  maisons  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  treize  de  ce  mois,  par  laquelle  sur  l'exposé OrdonnanoM 
qui  nous  aurait  été  fait  par  le  sieur  François  Lemaître  de  la  Morille,  de  1726,  Vol. 
l'ainé,  négociant  en  cette  ville,  qu'étant  nécessaire  de  démolir  une  vieille  ^^^  ^^^'  ^ 
cloisoD  de  colombage  qui  tombe  en  ruine,  laquelle  est  mitoyenne,  et  ' 
sépare  sa  maison  d'avec  celle  de  la  Dame  veuve  Landron,  pour,  au  lieu 
et  place  du  dit  colombage,  j  construire  un  bon  mur  de  pierre,  sur  lequel 
ils  puissent  édifier,  il  aurait  proposé  à  la  dite  Dame  de  bâtir  le  dit  mur 
à  frais  communs,  suivant  l'usage  en  pareil  cas,  d'autant  que,  conformé- 
ment à  la  Coutume  de  Paris  qui  régit  cette  colonie,  la  réfection  d'un  mur 
mitoyen  est  d'obligation  entre  deux  voisins,  afin  que  l'un  et' l'autre  soient 
clos  et  couverts  ;  laquelle  proposition  la  dite  Dame  aurait  rejetée  ; 

Nous  aurions  nommé  et  commis  le  sieur  Jean  Maillon,  entrepreneur 
de  bàtimens  en  cette  ville,  à  l'effet  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
les  visiter,  entendre  tes  parties  en  leurs  moyens  et  raisons,  et  en  dresser 
son  procès-verbal,  pour,  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  du  dit  sieur  Maillon,  du  quatorze  de  ce  mois, 
par  lui  fait  en  vertu  de  notre  ordonnance,  suivant  lequel  s'étant  trans- 
porté sur  les  dits  lieux,  ils  aurait,  en  présence  du  dit  sieur  de  la  Morille, 
et  celle  de  la  dite  Dame  veuve  Landron,  remarqué  que  le  dit  colombage 
est  corrompu  en  bien  des  endroits,  que  même  il  surplombe,  au  second 
étage,  de  près  de  quatre  pouces  sur  ta  hauteur  de  huit  pieds,  qu'il  porte 
sur  une  entre-toize  qui  s'est  pourrie,  par  un  bout,  et  gâtée,  et  qu'il  pour- 
rait bien  encore  subsister  pendant  quelque  temps  en  l'état  qu  il  est,  en 
ne  le  chargeant  pas  beaucoup  ;  mais  que  comme  c'est  un  endroit  ren- 
fermé derrière  les  dites  maisons,  et  que  de  l'autre  côté  il  y  a  des 
murailles  fort  élevées  qui  retiennent  les  terres  de  la  rue  qui  va  de  la 
basse  à  la  haute-ville,  il  estime  qu'il  serait  à  propos  de  faire  faire  un  mur 
de  pierre  à  la  place  du  dit  colombage,  attendu  que  si  le  feu  prenait  chez 
l'un  ou  chez  l'autre,  il  leur  serait  très-difficile  de  se  garantir  d'incendie, 
n'étant  clos  et  séparés  que  de  colombage,  planches  et  madriers. 

Nous,  en  conséquence  de  la  dite  visite,  avon^  homologué  le  dit  procès- 
Terbal  du  dit  sieur  Jean  Maillon,  et  ordonnons  qu'au  lieu  et  place  dû  dit 
colombage,  il  sera  construit  un  bon  mur  de  pierre  aux  frais  communs 
des  dits  sieurs  de  la  Morille,  et  de  la  dite  veuve  Landron,  dans  toute  sa 
hauteur  depuis  ses  fondements,  pour  séparer  leurs  maisons,  et  les  tenir 
clos  et  couverts,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris,  et  aussi  afin  qu'en 
cas  d'accident  du  feu,  survenant  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  maisons, 
l*un  ou  l'autre  en  puisse  être  garanti  ;  et  sera  le  dit  mur  commencé  à 
bàUr  à  la  première  réquisition  ou  sommation  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  mai,  mil  sept  cent 
▼ingt-eept. 

Signé  :  DUPUY. 

«  DUPUY. 
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Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Morin,  curé  du  Cap-Santé,  pour  faire 
une  Election  de  Tutelle  aux  tnfans  mineurs  de  feu  André  Lepa^rc  ;  du 
quatrième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Elizabeth  Morisset,  Yeuve  de 
do  1726,  Vol.  Ij  défunt  André  LeParc,  vivant,  habitant  du  Cap-Santé,  contenant 
W  A,  Fol.  94  qu'j^ttendu  le  décès  de  son  dit  défunt  mari,  arrivé  il  y  a  trois  ou  quatre 
mois,  il  tst  nécessaire  de  procéder  à  Télection  d*un  tutcui  et  subrogé- 
tuteur,  pour  la  conservation  des  biens  des  enfans  mineurs  du  dit  défunt 
et  d'elle,  é*  même  de  faire  faire  inventaire  des  biens  de  leur  commu- 
nauté ;  mais  que  n'y  ayant  au  dit  lieu  du  Cap-Santé  ni  juge  ni  notaire 
pour  procéder  à  la  dite  élection  et  au  dit  inventaire,  et  aussi  que  par 
rapport  à  la  distance  de  onze  à  douze  lieues  du  dit  lieu  à  cette  ville,  les 
frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  faire  descendre  en  cette  ville  les  parcns 
des  dits  mineurs,  à  l'effet  de  procéder  devant  le  juge  à  la  dite  élection 
et  inventaire,  il  nous  plaise  commettre,  à  cet  effet,  le  sieur  Morin,  prêtre 
et  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  du  Cap-Santé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  et  commettoas  le 
dit  sieur  Morin,  pour  faire  assembler  devant  lui  les  parens  des  dita  mi- 
neurs, et  faire  nommer  et  élire  par  eux  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  qui  ensuite  procéderont  avec  lui  à  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  défunt,  dont  il  dressera  son  procès-verbal  pour, 
icelui  à  nous  rapporté  avec  notre  présente  commission,  être  homologué, 
et  au  surplus  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatre  Juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 

DUPUY. 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Timothée  Parré,  Prù- 
que  Poulin  et  Etienne  Morel,  à  payer  au  sieur  de  Rigauville,  les 
arrérages  de  cens  et  rentes  qu^ils  lui  doivent,  et  à  Pamende  seigneu- 
riale de  cinq  sols  ;  du  vingtième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance»  T  E  Sieur  Nicolas-Biaise  Desbergères  de  Rigauville,  écuyer,  seigneur 
de  1727,  Vol.  Jj  de  Bellecbasse,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes  entretenues 
'  pour  le  service  du  Hoi  en  cette  colonie,  nous  ayant  supplié  de  lui  accor- 

der notre  ordre  pour  faire  approcher  les  nommés  Timothée  Parr^, 
Prisque  Poulin  et  Etienne  Morel,  habitans  de  la  côte  de  Beaupré,  paroisse 
du  Chàteau-Richer  ;  lequel  ordre  nous  lui  aurions  délivré  le  six  du  pré- 
sent moip,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendroient  en  cette  ville 
et  comparoitroient  en  notre  hôtel,  pardevant  nous,  ce  jourd'hui,  onze 
heures  du  matin,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  de  Rigau- 
ville :  le  dit  ordre  à  eux  signifié  par  Hervieux,  huissier  en  la  jurisdiction 
de  Beaupré,  le  quatorze  de  ce  mois. 

Lesquelles  demandes  du  dit  sieur  de  Rigauville  sont,  que  les  sieurs 
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Tîmothée  Parré,  Prisque  Poulin  et  Etienne  Morel  soient  par  nous  cou- 
<lamnés  à  lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent 
poiu"  raison  dos  terres  qu'ils  tiennent  de  lui,  ainsi  qu'il  est  porté  dans 
les  contrats,  à  nous  représentés  par  le  dit  sieur  de  Rif^uville,  de  la  con- 
cession qui  a  été  faite  des  dites  terres,  des  dits  babitans  à  cbacun*  A 
laquelle  assignation  aucun  d'eux  n'ayant  comparu  ni  personne  pour  eux, 
qnoiqu'attendift  jusqu'à  midi^  vu  les  dits  contrats  de  conce<«ion  :  ^ 

Nous  avons  donné  défaut  contre  les  dits  Timotbée  Parré,  Prisque 
Poulin  et  Etienne  Morel,  et  pour  le  profit,  (attendu  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  aucune  raison  légitime  de  refuser  le  payment  des  dits  arrérages  de 
•cens  et  rentes,  conformément  à  leurs  dits  contrats  de  concession,) 

Nous  les  avons  condamnés  à  payer,  au  dit  sieur  de  Rîg.iuvilîe,  lesdita 
arrérages  de  cens  et  rentes,  écbus  du  passé  jusqu'à  ce  jour  ;  les  avons 
pareillement  condamnés  cbacun  en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols, 
•et,  solidairement,  aux  dépens,  tant  de  la  signification  de  notre  dit  ordre, 
que  de  celle  qui  leur  sera  faite  de  notre  présente  ordonnance.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Montréol,  en  notre  Hôtel,  le  vingt  Novembre,  mil  sept  oent 
vingt-sept 

Signé  ;  DUPUY, 


Jugement  quly  sur  la  plainte  des   kahitans  des    Grondines,  ordonne  que 

le  Moulin  à  vent  du  Sieur  ffamelin^  Seifpieur  du  dit  lie%  sera  visité 

par  experts  à  ce  connaissans,  et  qui  approuve  la  nomination  des  nom- 

mes  Proteau  et  Perrault  comme   tels  ;  du  dixième  juillet,  mil  sept 

eent  vingt-huit. 


s 


CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC 
UR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  nommés  Jacques  Rolet,  Jao;  Oi-donnancn 


Nicolas» 
Girondines, 

dite  ^igneurie,  il  leur  est  aussi  fàcbeux  que  préjudiciable  d'y  porter 
leurs  grains,  attendu  que  ce  moulin  ne  fait  qu'écarteler  leur  bled,  tant 
parce  qu'il  est  absolument  gâté  par  les  différentes  personnes  qui  l'ont 
feit  virer  ci-devant,  que  parce  que  c'est  le  sieur  Amelin  aujourd'hui  qui 
le  fait  tourner,  ce  qui,  n'étant  pas  son  métier,  peut  encore  contribuer  à 
la  mal-façon  de  la  farine  qu'il  fait,  nous  suppliant  de  vouloir  ordonner, 
pour  justifier  de  la  vérité  qu'ils  avancent  par  leur  requête,  que  le  dit 
moulin  soit  vu  et  visité  par  gens  experts. 

Et  par  le  dit  sieur  Amelin,  présent,  a  répondu  que  son  moulin  est  en 
bon  état; 

Qu'il  est  bien  vrai  qu'il  n'a  point  de  meunier  depuis  quelque  tems 
parce  que  ce  meunier  étoit  soldat,  et  que  Mr.  le  Général  le  lui  a  ôté  ; 
mais  qu  ayant  pris  im  homme  en  sa  place  capable  de  faire  travailler  son 
moulin,  et  persistant  toujours  à  soutenir  que  son  moulin  fait  de  bonne 
farine  et  e^  bien  entretenu  d«^  ce  qui  peut  lui  être  nécessaire,  il  nous 

o2 
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dûmande  pareilleineot  quUl  soit  visité  par  gens  experts  et  à  ce  connaift' 
sans. 

Noos,  ayant  égard  aux  plaintes  et  demandes  respectives  àes  partiei^ 
ayons  ordonné  et  ordminons  que  Je  dit  moulin  sera  visité  dans  l'état 
qu*i!  est  à  présent,  par  deux  personnes  expertes  et  désintéressées  de  la 
àose,  dont  les  parties  conviendront,  Ûtute  de  qpoi  qu'il  en  sera  par  noo» 
nommé  d'office.^ 

Et  le  sieur  Amelin  ayant  choisi  pour  son  arbitre  le  nommé  Proteau, 
demeurant  en  la  Cùte  de  Batispan,  les  dite  habitans  sus-nommés  ont 
pris  pour  le  leur,  le  nommé  Perrault,  farinier,  demeurant  aussi  en  la 
dite  Côte  de  Batîscan  ; 

De  laquelle  nomination  nous  leur  avons  donné  acte  et  ordonnoos  que 
1m  ditâ  Proteau  et  Perrault,  arbitres  nommés  par  les  partiess  se  trans* 
porteront  au  dit  lieu  des  Grondines,  au  moulin  à  vent  construit  au  dit 
lieu,  appartenant  au  sieur  Amelin,  pour  faire  la  visite  de  Tétat  où  est 
actuellement  la  moulange,  le  faisant  d'abord  tourner  pour  voir  la  qua- 
lité de  la  farine,  ensuite  faire  lever  la  dite  moulange,  visiter  sa  piqûre 
et  eonnoitre  d'où  peut  provenir  le  mal,  et  qu'après  ce  les  tenanciers  du 
dit  monlin  continueront  d'y  aller,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  sous  peine 
d*amende  et  de  condscation  des  grains  qui  seront  portés  ailleurs  que 
nous  permettons  au  sieur  Amelin  de  suivre  et  ûiire  sai&ir  \ 

Faisant  défense  aux  dits  tenanciers  de  menacer  et  de  maltraiter  ceux 
qu'il  commettra  pour  faire  virer  son  moulin,  sou»  peine  d'être  poursui- 
vis et  punis  exemplairement,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  oppostiion 
ou  appellation  quelconque.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,^à  Québec,  ce  dixième  juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
huit. 

Signé  V  DUPUY. 


Ju,gemeni  qui  réunit  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Porfneuf^  la  terrr 
de  Robert  Oermain^  faute  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ,  du  quatorsièimF 
fuillety  mil  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

QfdeimaDM  QUR  la  représentation  à  nous  faite  par  le  sieur  Charles  Le  O^ardenr^ 
derrâtjuiUetO  écuyer,  sieur  de  Croizy,  et  DamcMselle  Marguerite-Renée  Robineau, 
«*bÎj  Im  Ra  w^fi»'^^"'^  ^^  propriétaires  du  fief  et  leigiiearie  de  Portneu^  que  le  fen 
id^roL  X4     .  ^^^^  Kobineau,  leur  oncle,  ci-devant  seigneur  de  la  dite  seigneurie  dont 
ils  sont  héritiers,  avoit,  il  y  a  environ  seize  ans,  accordé  une  concessioa, 
daiis  la  dite  seigneurie,  de  six  arpens  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur, au  nommé  Robert  Germain,  à  la  charge  et  eondition  qu'il  ^an  seroit 
inoeesamment  passé  contrat  ;  que  le  dit  Germain  négligea  de  passer  le 
contrat,  et  s'étant  contenté  de  faire  un  abattis  sur  la  dite  terre,  d'environ 
uu  arpent,  le  dit  Germain  changea  d'idée  et  partit  pour  aller  voyager 
dans  les  pays  d'en^aut,  du  côté  de  la  Louisiane,  où  il  est  mort,  aaus  être 
marié,  il  y  a  environ  sept  ou  huit  ans,  ainsi  qu'il  est  certifié  par  l'attes- 
tation du  Révérend  Père  Saint-Pé,  jésuite  et  missionnaire  au  dit  lieu^ 
«kl  date  du  treize  juillet  de  la  présente  année,  à  nous  rapportée  par  le» 
diSaseigiMvia; 
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î^ons  demandant  les  dits  seigneurs  que,  conformément  à  rarrèt  du 
Conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  enregistré  au 
conseil  supérieur  de  ce  paya,  le  cinq  décembre,  mil  sept  (%nt  douze,  par 
lequel  le  Roi  veut  et  enjoint  que  les  babitans  qui  auront  été  un  an  sans 
tenir  feu  et  lieu,  sur  les  terres  à  eux  concédées,  soient  déchus  de  la  pro- 
priété, et  icelles  réunies  au  domaine  des  seigneurs,  sur  les  ordonnances 
qoi  seront  rendues  par  les  Intendans  du  pajs  de  la  Nouvelle  France  ;  à 
4]«oi  ayant  égard  : 

Vu  \e  dît  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  en- 
registré au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France  le  cinq  décembre, 
«ail  sept  cent  douze,  ensemble  l'attestation  du  Père  Saint-Pé,  jésuit«  et 
missionnaire  dans  les  pays  d'en-haut,  en  date  du  treize  juillet,  mil  «ept 
«ent  viijgtrhuit,  qui  certifie  qu'il  est  de  sa  connoissanc^,  par  le  rapport 
uniforme  de  plusieurs  voyageurs  et  par  lettre,  que  le  dit  Robert  Gemiain 
^t  mort  à  la  Louisiane,  en  l'année  mil  sept  cent  vingt^deox  ;  qu'il 
est  aussi  prouvé  que  le  dit  Robert  Germain  n'y  a  jamais  tenu  feu 
•et  lien  ni  payé  aucune  rente,  et  n'a  fait  aucune  culture  sur  la  dite  terre, 
^ae  d'y  avoir  abattu  environ  nn  arpent  de  bois  qui  est  présentement 
revenu  en  taillis: 

Nous  ordonnons  que  la  dite  terre  demeurera  dès-à-présent  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie  de  Portneuf,  faute  par  le  dit  Robert  Oermain 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
déclarant  les  contrats  et  autres  écrits  qui  pourroient  lui  avoir  été  faits 
par  le  dit  feu  sieur  Robineau  ou  ses  auteurs,  portant  concession  de  la 
dite  terre,  nuls  et  comme  non  avenus  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  conséquence  de  la  présente  réunion,  11  sera 
loisible  aux  dits  seigneurs  ou  à  leurs  ayans  cause,  de  concéder  de  nou- 
veau la  dite  terre,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six 
juillet,  rail  sept  cent  onze,  et  aussi  que,  conformément  au  dit  arrêt,  le 
nouveau  concessionnaire  sera  tenu  de  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre 
dans  l'année,  et  commencera  à  la  déserter  et  à  la  cultiver  aussi  dans 
l'année,  sans  quoi  nous  déclarons,  dès-à-préscnt,  nuls  les  contrats  qui 
pourroient  en  être  faits,  et  ce,  suivant  les  intentions  et  volonté  du  R^oi, 
«expliquées  an  dit  arrêt  de  son  censefl  d'état  ;  ^ 

Faisons  expresses  défenses  à  qui  que  ce  soit,  de  s'opposer  en  façon 
quelconque  à  la  mise  en  possession  qui  sera  faite  par  les  dàts  seigneurs,  à 
■celui  à  qui  ils  concéderont  de  nouveau  la  dite  terre,  sons  peine  d'être  res- 
ponsable des  dommages  et  intérêts,  tant  des  dits  seigneurs  que  du  nou- 
'Feau  concessionnaire.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  vingi- 
liuit 

Signé:  DU  PU  Y. 
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Jugement  qui  fait  défense  au,  Sieur  Hamelin^  Seigneur  des  G^rondines^ 
.   de  troubler  le  Sieur  Nicolas  Rivard^  habitant  de  sq,  seigneurie,  au 
sujet  du  droit  de  pèche  quHl  exploite  sur  une  terre  qu^il  a  acqinse  du 
dit  seigneur  ;  du  quinzième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnaiicef  T?NTRS  Nicolas  Rivard,  habitant  des  Grondines,  demandenr,  présent 
4e  irss, juillet  Xj  en  personne,  d^ une  part,  et  le  sieur  Jacques  Ameiin,  propriétaire 
*  •jJ^Î*  **^v    ^®  ^*  seigneurie  de  Saint-Charles  des  Roches  des  Grondines,  défendeur, 
•  ^  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  ; 

Et  après  que  le  dit  Rivard  nous  a  dit  qu'il  avoit  acheté  du  dit  sieur 
Ameiin,  une  terre  sise  en  ladite  seigneurie  de  Saint-Charles  des  Roches, 
de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  suivant  le  contrat 
passé  par  Normandin,  notaire-royal,  le  onze  août,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  par  lequel  il  est  dit  : 

"  Que  la  dite  terre  sera  bornée  du  côté  du  Nord-Est,  à  lui  dit  sieur 
"  Ameiin,  au  Sud-Ouest,  à  François  Dubois,  pardevant,  au  fleuve  Saint- 
**  Laurent,  et  parderHère,  à  la  dite  profondeur,  avec  droit  de  pèche 
**  et  de  chasse  : 

"  Transportant  le  dit  vendeur  au  profit  du  dit  acquéreur  tous  droits  de 
**  propriété,  fonds  et  très-fonds,  saisine  et  possession  quMl  pourroit  avoir 
•*  et  prétendre  sur  les  dits  trois  arpens  de  terre,  voulant  qu*il  en  soit  mis, 
"  dès  à  présent,  en  bonne  possession  et  jouissance  au  moyen  des  pré- 
"  sentes  ;  t 

**  Cette  vente  faite  à  la  charge  de  quarante  cinq  sols  et  trois  chapons 
**  de  rente  foncière  non-rachetable,  et  trois  sols  de  cens  ; 

"  Et  encore,  pour  et  moyennant  la  somme  de  deux  mille  cent  soixante 
**  et  quinze  livres  qu'il  a  payée  au  dit  sieur  Ameiin  ;  " 

Que  nonobstant  cette  vente  à  lui  faite,  sans  aucune  réserve  parle  dit 
sieur  Ameiin,  sur  les  trois  arpens  de  terre,  le  dit  sieur  Ameiin  prétend 
jouir  de  la  devanture  de  sa  dite  terre,  contre  la  teneur  et  forme  dudit  con- 
trat de  vente  ;  et  comme  lui  dit  Rivard  a  un  petit  bouquet  de  bois  sur  sa 
devanture,  dans  lequel  il  se  trouve  des  érables,  ledit  sieur  Ameiin  vient 
les  entailler,  malgré  les  instances  que  lui  Rivard  lui  a  faites  à  diffé- 
rentes fois,  qu'il  ait  à  s'abstenir  de  venir  lui  prendre  son  bien,  auxquelles 
le  dit  sieur  Ameiin  ne  s'étant  pas  rendu,  il  a  été  obligé  de  nous  en  porter 
ses  plaintes,  et  de  nous  supplier  d'ordonner  au  dit  sieur  Ameiin  de  le 
laisser  jouir  paisiblement  de  sa  dite  terre,  et  de  lui  faire  défense  de  ne 
plus,  à  l'avenir,  prétendre  aucune  chose  sur  la  dite  devanture  des  dits 
trois  arpens  de  terre,  dont  il  a  la  propriété  en  entier:  n'ayant  pas  été 
borné  ailleurs  qu'au  fleuve  Saint-Laurent,  et  dont  il  doit  par  conséquent 
avoir  tout  ce  qui  y  vient  et  y  est  compris,  jusqu'au  bord  de  l'eau  du  dit 
fleuve,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Et  par  le  dit  sieur  Ameiin  a  été  répliqué  qu'il  n'a  vendu,  'par  son  con- 
trat, que  quarante  arpens  de  profondeur,  et  que  si  le  dit  Rivard  veut 
jouir  de  la  devanture  de  la  dite  terre,  il  doit  commencer  à  prendre  la  dite 
profondeur  à  basse  mer,  sans  quoi  il  croit  être  en  droit  de  disposer, 
ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  de  l'excédent  qui  se  trouve  sur  la  dite 
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devanture,  qui  ne  sera  pas  compris  dans  les  dits  quarante  arpens  de  pro- 
fondeur. 

Et  par  le  dît  Rivard  a  été  répliqué,  que  sa  borne  a  été  posée  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  dit  sieur  Amelin,  que  c'est  de  là  qu'il  doit 
prendre  sa  profondeur  et,  par  conséquent,  que  c'est  aussi-  de  cette  borne 
que  doit  commencer  sa  devanture  ;  laquelle  doit  aller  jusqu'à  basse  mer 
et  qui  est  abandonnée  à  tous  les  habitans,  non  seulement  du  dit  lieu 
des  Grondines,  mais  même  du  pays,  comme  une  grève  inutile  qui 
s'inonde  et  s'assèche  selon  que  l'eau  du  fleuve  monte  ou  baisse  dans  les 
marées  ; 

Que  Ton  n''a  jamais  borné  les  habitans  qu'audc?"^us  de  toutes  les  plus 
grandes  mers  :  tout  le  reste  étant  ce  que  l'on  appelle  leur  devanture  ; 

Que  l'idée  du'dit  sieur  Amelin  n'est  pas  soutcnab'e,  puisque  si  l'on  bomoit 
les  habitans  à  basse  mer,  il  y  eo  auroit  la  moitié  et  plus  qui  ne  jouiroit 
de  rien:  y  ayant  bien  des  endroits  où  il  y  aune  lieue  de  battures,  mais 
que  la  règle  générale  des  terres,  qui  ont  pour  devanture  la  grève,  c'est 
d'être  bornées  au  dessus  des  plus  hautes  marées  du  printems  et  de  l'au- 
tomne, indéj^»endamment  de  quoi  la  grève  leur  est  abandonnée,  sans  quoi 
il  seroit  inutile  de  mettre  dans  les  contrats,  que  \cs  seigneurs  font  passer 
à  leurs  habitans,  cette  clause:  qu'ils  leur  accordent  le  droit  de pêcke^ 
s'il  était  vrai  qu'ils  fussent  les  maîtres  de  disposer  et  même  de  revendre 
les  devantures  qu'ils  leur  auroient  déjà  concédées  par  leurs  contrats; 

Que  le  sieur  Amelin  est  assurément  le  premier  du  pays  qui  ait  eu  une 
semblable  difficulté,  outre  que  lui  dit  Rivard  peut  encore  dire,  sans  rien 
avancer  de  trop,  qu'il  a  acheté  cette  terre  deux  fois,  puisqu'il  paye  la 
même  rente  annuelle,  foncière,  non-rachetable  comme  les  autres  habi- 
tans, et  qu'il  a  donné  au  dit  sieur  Amelin  avec  cela,  la  somme  de  deux 
nulle  cent  soixante-quinze  livres,  sans  qu'il  ait  plus  de  droit  ni  de  préro- 
gative qu'un  autre. 

Et  par  le  dît  sieur  Amelin  répliqué,  que  si  la  terre  lui  a  été  ainsi  ven- 
due c'est  qu'elle  étoit  défHchéc  et  établie. 

Nous,  (vu  le  contrat  de  vente  fait  au  sieur  Rivard  par  le  dit  sieur 
Amelin,  par  lequel  le  dit  sieur  Amelin  transporte  au  dit  Rivard,  tous 
droits  de  propriété,  fonds,  très-fonds,  saisine  et  possession  qu'il  pou  voit 
avoir  et  prétendre  sur  les  dits  trois  arpens  de  terre  vendus,  sans  rien  e« 
réserver  ni  retenir  en  façon  quelconque;  que  par  le  dit  contrat  il  est  dit 
que  les  dits  trois  arpens  sont  bornés,  au  nord-eat,  par  les  terres  du  dit 
siear  Amelin,  au  sud-ouest,  à  François  Dubois,  pardevant,  au  fleuve 
Saint  Laurent,  et  parderriêre,  à  la  dite  profondeur,  avec  le  droit  de 
pèche  et  de  chasse,) 

Défendons  au  dit  sîeur  Amelin,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  de  troubler  ni  d'inquiéter  à  l'avenir  le  dit  Rivard  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  entière  et  parfaite  des  dits  trois  arpens  de  terre  de  front 
quarante  de  profondeur,  au  terme  de  son  contrat  de  vente  ;  laquelle 
profondeur  des  dits  quarante  arpens  se  prendra  et  commencera  à  la 
borne  ancienne  qui  a  été  posée  et  connue  du  dit  sieur  Amelin,  qui  est 
la  raèrae  qui  leur  a  servie  et  leur  sert  encore  aujourd'hui  de  règle,,  et  de 
laquelle  borne,  jusqu'à  basse  marée,  fera  pareillement  la  devanture  do 
la  dite  terre,  outre  et  au-delà  de  laquelle  borne,  le  dit  Rivard  jouira  d^ 
toat  le  terrain  qui  est  jusqu'au  dit  fleuve  ;  le  dit  sieur  Amelin  ne  s'étant 
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feit  aucune  réscrTe  «ur  la  grève  qui  doit  servir  de  marehe-pied 
rivière».     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  vingts 
3iuit. 

Signé  :  DUPUY, 


Exécutoire  délivré  confre  le  nommé  Brisson,  Meunier  en  la  Seigneurie  de 
S t,- Pierre^  par  lequel  il  lui  est  enjoint  de  remettre,  entre  les  mains  dw 
sieur  de  la  Pérade,  les  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains,  appar- 
tenant aux  Curé  et  hahitans  de  la  Seigneurie  Sainte- Anne  {Lapéradt)  : 
du  vingtième  août,  mil  sept  cent  vmgt-huit, 

CLAUD&TEOMAS  DUPUY,  ETC. 

O^rdonnancca   ÇtUR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  le  sieur  de  la  Pérade,  officier 

^  ^728,  uoût  J^  dans  les  troupes  entretenais  en  ce  pays,  seigneur  de  Sain  le- An  ne, 

VoM^'foM  ^"^  ^^  nommé  Brisson,  meunier  en  la  seigneurie  de  St.-Pierre,  a  été 

Vo/     *  refusant  d'obéir  à  notre  ordonnance  du  dixième  juillet  dernier,  qui  lui 

enjoint  de  remettre  les  bleds  ou   farines  saisis  entre  ses  mains,  en  celles 

du  dit  sieur  de  la  Pérade,  conformément  au  mémoire  qu'il  nous  adonné. 

»ur  le  reçu  duquel  il  en  seroit  bien  et  valablement  dé<;Largé. 

Vu  aussi  Ta  sommation  faite  au  dit  Brisson,  à  la  requête  du  dit  sieur 
de  la  Pérade,  par  Rouillard  St.-Cyr,  buissier  royal,  le  onze  de  ce  pré- 
sent mois,  qui  lui  a  fait  lecture  de  notre  dite  ordonnance,  et  présenté  le 
reçu  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  en  présence  de  deux  témoins,  à  quoi  il  a 
été  refusant  de  se  soumettre. 

Nous  ordonnons  an  dit  Brisson  de  remettre,  à  la  première  demande 
que  le  dit  sieur  de  la  Pérade  lui  en  fera  faire,  les  vingt  minots  de  bled 
ou  farine,  quil  nous  a  déclaré  avoir,  appartenant  tant  au  curé  qu^aux 
liabitan»  de  la  dite  seigneurie  de  Sainte- Anne  ; 

Pour  raison  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  exécutoire  c<Mitre 
lui,  en  vertu  duquel  il  sera  contraint  comme  dépositaire  d'eflfets  saisis 
par  autorité  de  justice  et  par  emprisonnement  de  sa  personne; 

Le  condamnons  à  tous  les  frais  et  dépens  qu'il  conviendra  faire  pour 
Vy  contraindre,  aux  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  tel  qu*il  con\'ien- 
dra  les  arbitrer,  et  en  cinq  livres  d'amende,  pour  sa  désobéissance,  appli- 
cable à  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie  de  Sainte-Anne  :  du  reconvre- 
inent  de  laquelle  nous  chargeons  le  marguillier  de  la  dite  paroisse,  qui 
en  sera  responsable  en  son  propre  et  privé  nom.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  ce  vingt  août,  mil  sept  cent  vingt-    , 
hait.  j 

,  Signé,  . 


Nota.— Cette  f>rdonntmee  est  Ta  ^enle  dans  ce  Fépi«tr«»  qni  n'a  pas  ^'é  sigiiée  par 
rinteiidatit  :  on  suppose  qu'elle  a  élé  pusséc  inappciçiie»  atteudu  c^u  elle  se  UtULX* 
finir  tout-4-fait  au  bai  d'uoe  page. 
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^hrdonnajice  qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  pwter  Foi  et  Hommage  pour 
les  Fiefs^  et  de  faire  leurs  Déclarations  pour  les  Biens  en  roture  ;  du 
vin^t-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  vingtrneuf. 

Gilles  UocQrART,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  sea  coDSêila^ 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en>  la  Nouvelle  France. 

SUR  ce  qui  nous   a  été  représenté  par  le  sieur  Cusrnet,   directeur, ^^2J"J"5îJ« 
receveur  du   Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  que  plusieurs  proprié- y^j  yj  fS/ 
Ttaires  des  fiefs  et  biens  en  roture,  auraient  négligé  de  satisfaire  jusnuos  à  17  Ka  * 
présent,  aux  ordonnances  de  messieurs  Begon  e:  Dupuy,  cVdevant  Inten- 
^ans  en  ce  pays,  en  date  des  vinut-quatre  décembre,  rail  sept  cent  vingt- 
<ieux,  vingt-quatre  mai,  mil  sept  c^ent  vingt-quatre,  quatorze  janvier,  mil 
«ept  cent  vingt-cinq,  et  vingt-qwatre  décembre,  mil  sept  cent  vingt-six, 
pour  pouvoir  parvenir  à  la  confection  du  papier-teriier  du  domaine  de 
^  Majesté  en  ce  pays, 

Nous  demandant  le  dit  sieur  Cugiiet,  qu'ail  nous  plaise  lui  permettre 
défaire  faire,  à  la  requête  du  procureur-général  du  Roi,  et  à  sa  poursuite 
*t  diligence,  les  saisies  féodales  et  autres  poursuites  prescrites  par  la 
Ooutume  de  Paris  à  ce  6uj**t,  contre  ceux  qui  n'ont  pas  encoi^ 
satisfait  aux  dites  ordonnances,  sous  les  peines  portées  par  la  dite  Cou- 
tune; 

Et,  ayant  reçu  des  ordres  exprès  de  Sa  Majesto,  de  finir  et  parachever 
le  dit  papier-terrier  avant  Tarrivée  des  vaisseaux  de  Tannée  pro<îhaîn«, 

Nous  ordonnons  que  dans  tout  le  mois  de  février  prochain,  sans  afutre 
-délai,  tous  les  propriétaires  des  fiefs  et  biens  en  roture,  relevant  du 
<iomaine  de  Sa  Mnjesté,  soit  communautés  ou  autres,  seront  tenus,  à 
l'égard  des  fiefs,  d'en  faire  la  foi  et  hommage  entre  nos  mains,  et  d* 
fournir  leurs  aveux  et  dénombrement  ;  et  à  l'égard  des  biens  en  roture^ 
■de  venir  faire,  dans  le  ♦emps  prescrit  ci-dessus,  leurs  déclarations,  au  cas 
■qu'ils  n'y  aient  point  satisfait;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  nous  per- 
mettons, après  le  dit  temps  expiré,  au  dit  sieur  Cugnet,  de  faire  faire,  à 
la  requête  du  procureur-général,  contre  tous  ceux  qui  ne  satisferont  pas 
à  la  présente  ordonnance,  les  saisies  féodales  et  autres  poursuites  pre- 
scrites par  la  Coutume  de  Paris. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affi-hée  partout  ou 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  nùtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  novembre,  rail  sept  cent 
TOigt-ueul  ^ 

Signé:  nOCQUART, 


^ 


% 
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Ordonnance  qui  autorise  le  R,  P,  Reiche^  missionnaire^   desservant  atcr 
Eboulemcnts^  à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  Louis    Gonthier  ;  du  septième  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 


GILLES  HOCQUART,  ETC, 

S!f-oo^°*^^  Q^^  ^  *î^*  "^"*  *  ^*^  représenté  par  Geneviève  Gagnicr,  veuve  de 
VoJ.'  17^  FtS*'^  Louis  Gonthier,  à  présent  femme  de  Philippes  Savait,  demeurant 
S9  Rd.  '  ft^x  Ëboulem^nts,  que  son  défunt  mari  aurait  laissé  plusieurs  enfans 
mineurs  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  à  l'eô'et  de  procéder  à  l'inventaire  à  faire  des  biens  de  la  com- 
munauté qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Gonthier  et  la  dite  Geneviève 
Gagnier,  sa  veuve,  lesquels  biens  se  trouveraient  absorbés  par  les  frais 
qu'il  conviendrait  faire  pour  le  transport  en  cette  ville,  du  dit  lieu  des 
Éboulenients  qui  en  sont  distants  d'environ  vingt  lieues,  du  nombre  de 
parens  suffisant  pour  procéder  à  la  dite  élection,  et  ensuite  mener  aux 
dits  Ëboulements  un  notaire  ;  pourquoi  elle  nous  supplie  qu'il  nous 
plaise  autoriser  le  Révérend  Père  Reiche,  missionnaire,  desservant  la 
dite  paroisse,  à  faire  la  dite  élection,  à  Teôet  de  quoi  le  nombre  de 
parens  suffisant  sera  assemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être,  par  le  dit 
Révérend  Père,  fait  état  ou  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels  actes 
d'élection  et  inventaire  seront  rapportés  et  déposés  où  il  nous  plaira  or- 
donner ;  à  quoi  ayant  égard,  et,  pour  éviter  à  grands  frais,  attendH  la 
saison  rigoureuse  où  nous  somme. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  Révérend  Père  Reiche  à  faire 
l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé,  devant 
le  dit  Révérend  Père,  le  nombre  de  sept  parens  ou  à  défaut  les  amis 
des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  dit  Ré- 
vérend Père,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs 
avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
lesquels,  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront 
aussi  serment  de,  fidèlement  en  leur  àme  et  conscience,  s'a<'quitter, 
chacun  à  leur  égard,  do  leur  devoir  dans  les  fonctions  de  leurs  dites 
charges  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  Révérend  Père  à  faire  l'inventaire 
des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur 
et  subrogé-tuteur,  après  toutefois  avoir  pris  le  ^crment  de  la  dite  veuve, 
comme  elle  n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement,  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  Révérend  Père  se  fera  assister 
de  deux  habitaiis,  à  défaut  d'huissier,  pour  priser  les  dits  meubles,  peur, 
les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  être  envoyés  en  cette  ville  et  dé- 
posés, savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  grefle  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  ces  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront.    Mandons,  etc. 

Fuit  à  Québec,  le  sept  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Mesnage,  Curé  de  Desckambaulty  à  faire 
une  Election  de  Tutelle  à  V enfant  mineur  de  Jean-François  No,  du 
onzième  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été 
la  seigneurie  de  Dest 
épousé  en  secondes  noces 

un  enfant  mâle,  âgé  d'environ  un  an,  pourquoi  il  nous  supplie  qu'attendu 
le  défaut  de  juge  et  notaire  en  la  dite  seigneurie,  il  nous  plaise,  pour 
obvier  à  frais,  lui  permettre  de  faire  approcher  en  la  maison  et  présence 
du  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  le  nombre  suffisant  de  parens,  et  à 
défaut  d'iceux,  des  amis,  pour  élire  au  dit  enfant  mineur  de  son  second 
mariage,  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  comme  aussi  permettre  au  dit 
No  de  faire  estimer  les  effets  mobiliers  quUl  a  de  sa  dernière  commu- 
nauté par  deux  personnes  choisies  par  le  dit  sieur  curé  qui  prendra  leur 
serment  ; 

Nous,  ayant  égard  à  la  représentation  du  dît  No,  avons  autorisé  et 
autorisons  le  sieur  Mesnage,  curé  de  Saint- An  toi  ne,  à  procéder  à  Téleo- 
tion  et  nomination  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  en  présence  des  parens, 
tant  paternels  que  maternels,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amis,  après  serment 
par  eux  préalablement  prêté,  comme  aussi  celui  du  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  élus  par  rassemblée,  de  procéder  à  l'inventaire,  tant  des  eflets 
mobiliers  qu'immobiliers,  auquel  seront  appelés  deux  personnes  capables, 
dont  le  dit  sieur  îilesnage  dressera  son  procès-verbal,  pour,  à  nous  rap- 
porté avec  la  présente  ordonnance,  être  homologué.     Mandons,  etc» 

* 

Fait  à  Québec,  le  onze  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 

(Sur  Umavgt  du  Registre.  J^-'^oln,,  que  M  insieur  rintcmlant  n  charrié  1p  dit  sipur 

Mrsiuigo  lie  remplir  If  nom  de  famille  de  la  dite 
femme,  nére  du  dit  niiuuur  :  son  mari  No  n'ayant 
pu  sVn  ressouvenir. 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Beîlechasse,  déclare  les 
hahitans  de  la  dite  Seigneurie,  déchus  de  leurs  propriétés,  sHls  n'y  tien- 
nent point  feu  et  lieu  dans  le  temps  fixé  par  icelle  ;  du  vingtième  Jan- 
vier, mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  îe  sieur  Nicolas-Biaise  de  Rigau-  Ordonnances 
ville,  écuyer,  seigneur  de  Bellechasse,  lieutenant  des  troupes  entre- de  1729 à  1730, 
tenues  pour  le  service  du  Roi  en  ce  pays,  aide-major  de  la  ville  et  g^^'o^V^^* 
vemement  de  Québec,  contenant  qu'il  aurait,  depuis  plusieurs  années, 
concédé  des  terres  et  habitations  dans  le  fief  et  seigneune  de  Bellechasse, 
à  plusieurs  particuliers  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'y 
tenir  feu  et  lieu  ni  de  les  itettre  en  valeur,    quoiqu'ils  y  soient  obligés 
dans  l'an  et  jour  par  leurs  titres  de  concession,  et  ainsi  qu'il  est  enjoint 
par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 
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lequel  arrêt  a  été  suffisamment  notifié  dans  toute  la  seigneurie  de  Belle- 
chasse,  par  la  publication  que  le  suppliant  en  a  fait  faire  à  la  porte  de 
Péglise  paroissiale  du  dit  lieu,  à  Tissue  de  la  grande  messe,  le  sept  Juin, 
mil  sept  cent  dix-huit,  par  Meschin,  huissier  ;  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  du  dit  sieur  de  Rigauville  et  aux  autres  habitans  établis 
dans  sa  dite  seigneurie,  nous  suppliant,  le  dit  sieur  de  Rigauville,  de 
fixer  aux  dits  particuliers  tel  délai  qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  et  à  leurs  titres  de  conces- 
sion, et  que  faute  par  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps  sar 
leurs  terres,  et  icelui  passé,  ils  seront  déchus  de  la  propriété  des  dite» 
terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  du  suppliant  pour 
être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  bon  être. 

Vu  la  dite  requête,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  dn  ni 
Juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  Pacte  de  publication  qui  en  a  été  faite  au 
bas  d'icelui  par  le  dit  Meschin,  huissier,  le  sept  Juin,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  prosente  ordonnance,  jusqu'au  dix  novembre  prochain  inclu- 
sivement et  pour  toute  préfixion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont  pris  des 
terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  Bellechasse,  seront  tenus 
d'y  avoir  feu  et  lieu,  et  ce,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps 
passé,  nous  les  déclarerons  déchus  (Jlq  toute  propriété  des  dites  terres,  et 
icelles'  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur  de  Rigauville,  en  rapportant 
par  lui  le  certificat  du  curé  de  la  dite  paroisse  de  Bellechasse  et  du  capi- 
taine de  la  côte,  comme  les  dits  habitans  n'ont  point  t^nu  feu  et  lieu  sur 
leurs  dites  concessions,  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  et  signifiée, 
à  la  re<]uôte  du  dit  sieur  de  Rigauville,  à  tous  ceux  de  ses  habitans  qui 
sont  dans  le  cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.   Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt  Janvier,  mil  sept  cent  trente 

Signé:  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Deschambault  à  procéder  à  V Elec- 
tion de  Tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marii 
Montambault  ;  du  vingt-huitième  Janvier,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie  Montambault,  veuve  de 
Vol'^T?* ^F^?'  '^  ^*"'  Perrault,  vivant,  habitant  de  Deschambault,  y  demeurant,  que 
38  Vo.  '  ^°  défunt  mari  ,aurait  laissé  quatre  enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois 
sont  mineurs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  à  l'effet  de  p»océder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté 
qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Perrault  et  la  dite  Marie  Montambault,  sa 
veuve  ;  lesquels  biens  se  trouveraient  absorbés  par  les  frais  qu'il  convien- 
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drait  faire,  pour  le  transport  en  cette  ville,  du  dit  lieu  de  Deschambault, 
du  nombre  de  parens  suffisant  pour  procéder  à  la  dite  élection,  et 
ensuite  mener  au  dit  Deschambault  un  notaire,  pourquoi  elle  nous  sup- 
plie qu'il  nous  plaise  autoriser  le  sieur  Mesna^e,  curé  du  dit  lieu,  à  faire 
la  dite  élection,  à  l'effet  de  quoi  le  nombre  de  parens  suffisant  sera 
assemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être  par  le  dit  sieur  curé,  fait  état  ou 
inventaire  des  dits  biens;  lesquels  actes  d'élection  et  inventaire  seront 
apportes  et  dépo^^és  où  il  nous  plaira  ordonner;  à  quoi  ayant  éj^rd,  et, 
pour  éviter  à  grands  frais,  attendu  la  modicité  des  biens  de  la  dite  com- 
munauté. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  curé  de  Deschambault 
à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé, 
devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux, 
et  pour  y  suppléer,  les  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment, 
entre  les  mains  du  dit  sieur  curé,  de,  fidèlement,  en  leur  àme  et  con- 
science, donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs,  lestmels  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et 
conscience,  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les 
fonctions  de  leurs  dites  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  Deschambault  à  fhire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  commumunauté,  et  ce,  en  présence  des 
dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  après  toutefois,  avoir  pris  le  sonnent  de  la 
dite  veuve,  comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement 
des  dits  biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister 
de  deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greffede  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront  ^  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Janvier,  mil  sept  cent 
trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnayice  qui  autorise  le  Curé  de  la  Chevrotiere^  à  faire  une  Election 
de  TaLlle  aux  enfans  minei^rs  de  feu  Louis  Méran  fit  de  Marie  Sau- 
vageau  ;  du  onzième  Mars^  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie  S.'^uvageau,   veuve  en  Ordonnancet 
premières  noces  de  Louis  Méran,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint- ^*'^^^^^^^^» 
Antoine  de  \\  Chevrotière,  y  demeurant,  que  son  défunt  premier  ï^iarig^^  Jj^  *     ^  ' 
aurait  laissé  six  enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois  sont  mineurs,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit 
défunt  Louis  Méran  et  la  dite  Marie  Sauvageau,  sa  veuve,  lequel  n'a 
point  été  fait  jusqu'à  présent,  et  désirant,  la  dite  veuve  Méran,  donner 
a  ceux  de  ses  enfans  qui  sont  majeurs,  la  part  et  portion  qui  leur  peut 
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lequel  arrêt  a  été  snffisaïqment  notifié  dans  toute  la  seigneurie  de  Ddle- 
chasse,  par  la  publication  que  le  suppliant  en  a  fait  faire  à  la  porte  de 
réalise  paroissiale  du  dit  lieu,  à  Tissue  de  la  grande  messe,  le  sept  Juin, 
mil  sept  cent  dix-huit,  par  Meschin,  huissier  ;  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  du  dit  sieur  de  Rigauville  et  aux  autres  habitans  établis 
dans  sa  dite  seigneurie,  nous  suppliant,  le  dit  sieur  de  Rigau^nlle,  de 
fixer  aux  dits  particuliers  tel  délai  qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  et  à  leurs  titres  de  conces- 
sion, et  que  faute  par  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps  sot 
leurs  terres,  et  icelui  passé,  ils  seront  déchus  de  la  propriété  des  dites 
terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  du  suppliant  pour 
être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  bon  être. 

Vu  la  dite  requête,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six 
Juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  l'acte  de  publication  qui  en  a  été  fiaite  au 
bas  d'icelui  par  le  dit  Meschin,  huissier,  le  sept  Juin,  mil  sept  cent  dii- 
huit,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dix  novembre  prochain  inclu- 
sivement et  pour  toute  préfixion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont  pris  des 
terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  Bellechasse,  seront  tenus 
d'y  avoir  feu  et  lieu,  et  ce,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps 
passé,  nous  les  déclarerons  déchus  (Je  toute  propriété  des  dites  terres,  et 
icelles*  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur  de  Rigauville,  en  rapportant 
par  lui  le  certificat  du  curé  de  la  dite  paroisse  de  Bellechasse  et  du  capi- 
taine de  la  côte,  comme  les  dits  habitans  n'ont  point  tpnu  feu  et  lieu  sur 
leurs  dites  concessions,  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  et  signifiée, 
à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rigauville,  à  tous  ceux  de  ses  habitans  qui 
sont  dans  le  cas  y  mentionné,  a  ce  qu'ils  n'en  ignoreuL   Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance  gui  autorise  le  Curé  de  DesckamhauU  à  procéder  a  F  Elec- 
tion de  Tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marii 
Montambault  ;  du  vingt-huitième  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie  Montambault,  veuve  de 
Vof'^^n'^^F^?*'^  ^*"'  Perrault,  vivant,  habitant  de  Deschambault,  y  demeurant^  que 
38  Vo.  '  ^"  défunt  mari  .aurait  laissé  quatre  enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois 

sont  mineurs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté 
qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Perrault  et  la  dite  Marie  Montambault,  sa 
veuve  ;  lesquels  biens  se  trouveraient  absorbés  par  les  frais  qu'il  convien- 
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drait  faire,  pour  le  tranRport  en  cette  ville,  du  dit  lieu  de  DoRchambault, 
du  nombre  de  païens  suffisant  pour  procéder  à  la  dite  élection,  et 
ensuite  mener  au  dit  Deschambault  un  notaire,  pourquoi  elle  nous  sup- 

Î>lie  qu'il  nous  plaise  autoriser  le  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  à  faire 
a  dite  élection,  à  l'effet  de  quoi  le  nombre  de  parens  suffisant  sera 
assemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être  par  le  dit  sieur  curé,  fait  état  ou 
inventaire  des  dits  biens;  lesquels  actes  d'élection  et  inventaire  seront 
apportés  et  dépo^-és  où  il  nous  plaira  ordonner;  à  quoi  ayant  é^rd,  et, 
pour  éviter  à  grands  frais,  attendu  la  modicité  des  biens  de  la  dite  com- 
munauté. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  curé  de  Deschambault 
à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé, 
devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux, 
et  pour  y  suppléer,  les  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment, 
entre  les  mains  du  dit  sieur  curé,  de,  fidèlement,  en  leur  àme  et  con- 
science, donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et 
conscience,  s'av^quitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les 
fonctions  de  leurs  dites  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  Deschambault  à  fhire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  commumunauté,  et  ce,  en  présence  des 
dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  après  toutefois,  avoir  pris  le  serment  de  la 
dite  veuve,  comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement 
des  dits  biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister 
de  deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greffede  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront  ^  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Janvier,  mil  sept  cent 
trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  la  Ckevrotiere,  à  faire  une  Election 
de  TaLlle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Méran  et  de  Marie  Sau- 
vageau  ;  du  onzième  Mars,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie  Snuvageau,   veuve  en  Ordonnancet 
premières  noces  de  Louis  Méran,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint- ^''|'^^^^^^^' 
Antoine  de  li  Chevrotière,  y  demeurant,  que  son  défunt  premier  mari^^  ^  ' 
aurait  laissé  six  enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois  sont  mineurs,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit 
défunt  Louis  Méran  et  la  dite  Marie  Sauvageau,  sa  veuve,  lequel  n'a 

rânt  été  fait  jusqu'à  présent,  et  désirant,  la  dite  veuve  Méran,  donner 
ceux  de  ses  enfans  qid  sont  majeurs,  la  part  et  portion  qui  leur  peut 
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revenir  dans  les  biens  de  leur  dit  père,  elle  nous  aurait  supplié  qu'il  nous 
plût  autoriser  le  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  à  faire  la  dite  élection, 
et  Tétat  et  inventaire  des  biens  de  la  dite  communauté  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  pour  éviter  à  frais: 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  Mesnage,  curé  de  la 
Chevrotière,  à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il 
sera  assemblé,  devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sept  parens,  tant 
paternels  que  maternels  des  dits  mineurs,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amis, 
lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains  du*  dit  sieur  curé,  de,  fidèle- 
ment, en  leur  âme  et  ^conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire 
d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  ainsi  élus,  et 
après  avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèle- 
ment, s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions 
de  leurs  dites  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  la  Chevrotière,  à  faire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits 
tuteur  et  subrogé-tuteur,  après,  toutefois,  avoir  pris  le  serment  de  la  dite 
veuve,  comme  elle  n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement,  des 
dits  biens,  sous  les  peines  de  droit;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister  de 
deux  habitans,  à  dé&ut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  le» 
parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  un  Habitant  h  faire  la  moitié  de  la  Clôture  de 
ligne  avec  son  voisin^  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  du 
treizième  Mars,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  T)  APTISTE  DROLET  ayant  fait  venir  devant  nous  le  nommé  Alexan- 
del729àl730,  JQ  ^j.^^  ^^  |jj  paroisse  de  Sainte-Foi,  pour  être  tenu  de  faire  sa  part  de 
63  Bo.   '         ^*  clôture  mitoyenne  entre  eux  ;  parties  ouïes,  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Alexandre  sera  tenu  de  faire  la  moitié  de 
la  clôture  de  la  ligne  qui  sépare  sa  terre  de  celle  du  dit  Drolet,  en  pieux 
debout,  au  commencement  du  mois  dé  Juin  prochain,  lesquels  pieux  il 
ne  sera  permis  à  aucune  des  dites  parties  d'arracher  de  la  dite  ligue,  pour 
faire  passage  aux  bestiaux,  hors  des  saisons  où  les  dits  bestiaux. sont  en 
abandon,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui^  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre  Tremblay,  Seigneur  des 
Eboulements^  condamne  la  veuve  et  héritiers  Louis  Oontkier,  à  pren- 
dwe  Titre  de  concession,  aux  charges  et  redevances  portées  au  dit  Juge- 
ment, à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  domaine  de  la  dite  Seigneurie  ; 
du  vingt-deuxième  Avril,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  verbale  à  nous  faite  par  le  sieur  Pierre  Tremblay,  au  Ordonnancet 
sujet  de  quelques  habitans  de  sa  seigneurie  des  Eboulements,  qui  vol    17    F^* 
refusent  de  prendre  de  lui  des  contrats  pour  les  concessions  qu'il  leur  a  82  Vo.  ' 
faites,  notamment,  la  veuve  et  héritiers  de  feu  Louis  Gonthier  qui  tien- 
nent et  possèdent  une  terre  dans  la  dite  seigneurie,  do  six  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  laquelle  faisait  partie  d'une  de  douze  arpens 
ci-devant  possédée  par  le  feu  Louis  Gonthier,  dont  la  moitié  fut  réunie 
au  domaine  du  dit  sieur  Tremblay,  par  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du 
dix-huit  Avril,  mil  sept  cent  treize,  nous  demandant  le  dit  sieur  Trem- 
blay qu'il  nous  plût  obliger  la  dite  veuve  et  héritiers  à  prendre  contrat 
pour  la  dite  terre  de  six  arpens,  conformément  à  la  dite  ordonnance, 
c'est-à-dire,   sur  le  pied  de  vingt  sols  et  d'un  chapon  par  arpent,  ou  de 
quarante  sols,  sans  chapon,  au  choix  du  dit  sieur  Tremblay,  et  d'un  sol 
de  cens  pour  les  dits  six  arpens  ;  vu  la  dite  requête,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  veuve  et  héritiers  Gontïiier  seront  tenus 
de  prendre  contrat  du  dit  sieur  Tremblay,  pour  la  dite  terre  de  six 
arpens  de  front  qu'ils  tiennent  de  lui,  sur  le  pied  et  ainsi  qu'il  est  énoncé 
en  la  dite  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du  dix-huit  avril,  mil  sept  cent 
treize,  et  ce,  à  peine  d'être  la  dite  terre  de  six  arpens  réunie  en  domaine 
du  dit  sieur  Tremblay,  en  cas  que  la  dite  veuve  et  héritiers  Gonthier  ne 
satisfassent  pas  à  notre  présente  ordonnance,  laquelle  aura  pareillement 
lieu  à  l'égard  de  ceux  des  autres  habitans  du  dit  sieur  Tremblay,  qui 
refuseront  de  prendre  des  contrats  pour  leurs  toires.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  Avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé,  HOCQUART. 


Jugement  qui  confirme  une  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du  25  Juillet 
1723,  et  qui  défend  aux  sieurs  Marcot  et  Chastenag,  habitans  de  la 
Baronnie  de  Portneuf,  de  troubler  le  sieur  de  Croisille,  seigneur  et 
pi'opnétaire  cTicelle,  dans  la  jouissance  du  droit  de  pèche  quHl  a  au 
devant  de  leur  concession,  sous  peine  de  10  Ibs,  cT amende  ;  du  deuxième 
Juin,  mil  sept  cent  trente. 


s 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

UR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  le  sieur  do  Croisille,  officier  Ordonnançai 
J  dans  les  troupes  entrenues  en  ce  pays  pour  le  service  de  Sa  Majesté,^® ^^29 à  1730, 
propriétaire  de  la  terre  et  Baronnie  de  Portneuf^   contre  Henry  Marcot  y^i*j»î  * 
et  Jean-Baptiste  Chastenay,  ses  habitans,  au  dit  lieu  de  Portneuf,  nous 
représentant   qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  do  Monsieur  Begon,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  vingt-cinq  Juillet,  mil  sept  cent 
vingt-trois,  qui  ordonne  que  le  dit  sieur  de  Croisille  continuera  de  jouir, 
ccHnme  les  auteurs  et  lui  ont  toujours  fait  ci-devant,  du  droit  de  pêche 
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au  devant  de  la  concession  par  lui  faite  à  Jean-François  Marcot,  n'ayant 
point  concédé  nommément  ce  droit,  ayant  bien  voulu  consentir  cepen- 
dant, le  dit  sieur  de  Croisiiie,  que  les  dits  Marcot  et  Cbastenay  tendis* 
sent  et  fissent  valoir  la  dite  pèche  pendant  seulement  deux  années,  en 
lui  payant,  par  chacune  des  dites  ceux  années,  quatre  barriques  d'an- 
guilles, néanmoins  les  dits  Marcot  et  Chastenay  prétendent  avoir  le  droit 
de  tendre  la  dite  pèche  malgré  le  dit  sieur  de  Croisiiie  auquel  ils  ont 
reftisé,  les  années  dernières,  de  payer  les  dites  quatre  barriques  d'an- 
guilles, et  se  seraient  même  portés  à  cette  extrémité  que  de  lui  manquer 
de  respect  en  se  mettant  en  devoir  de  l'otfenser,  lorsqu'il  leur  aurait  été 
demander,  en  personne,  les  redevances  des  années  passées,  ce  qui  aurait 
porté  le  dit  sieur  de  Croisiiie,  propriétaire  de  la  dite  pèche,  àaÔeimer  aux 
nommés  René  Cuillerier  et  Jean-Baptiste  Grosleau,  et  d'en  passer  un 
écrit  portant  leurs  conditions,  lequel  a  été  représenté,  en  date  du  vingt- 
six  Janvier  dernier  ;  sur  laquelle  plainte  nous  aurions  fait  expédier  un 
ordre  aux  dits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste  Chastenay,  pour  compa- 
raître pardevant  nous,  et  après  les  avoir  entendus  en  leurs  défenses  et 
qu'ils  seraient  convenus  d'a\roir  été  refusans  de  payer  les  dites  quatre 
barriques  d'anguilles  ;  Vu  la  dite  ordonnance  de  mou  dit  sieur  B^on, 
du  vingt-cinq  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  ordonnance  sera  suivie  et  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le  dit  sieur  de  Croisiiie  con- 
tinuera de  jouir  du  droit  de  la  dite  pèche,  au  devant  de  la  dite  conces- 
sion qui  appartient  aujourd'hui  aux  dits  Ilenry  Marcot  et  Jean-Baptiste 
Chastenay,  comme  étant  aux  droits  de  Jean-François  Marcot,  à  qui  elle 
H  été  faite  par  le  sieur  Robineau,  tout  ainsi  et  de  même  que  les  auteurs 
du  dit  sieur  Croisiiie  en  ont  toujours  joui  ; 

Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux.  dits  Marcot,  Chas- 
tenay et  à  tous  autres,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  sieur  de  Croisiiie,. 
ou  ceux  à  qui  il  a  affermé  la  dite  pêche,  dans  leurs  tenture^  et  travaux 
qu'il  leur  conviendra  laire  pour  la  dite  pêche  ; 

Défendons  pareillement  aux  dits  Marcot  et  Chastenay  de  Mre  au- 
cune pèche  sur  le  dit  terrain,  depuis  la  basse  mer,  jusqu'à  la  borne 
qui  commenxîe  le  front  de  leur  terre,  en  allant  au  bout  de  leur  profon- 
deur, et  pour  la  Mevanture  de  la  dite  pêche,  depuis  la  ligne  d'en-bas 
du  dit  Chastenay,  du  coté  du  nord-est,  jusqu'à  la  pêche  de  Simon  Fre- 
nay,  sous  peine,  contre  les  dits  Marcot  et  Chastenay,  s'ils  contreviennent 
à  notre  présente  ordonnance,  de  dix  livres  d'amende  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  le  dit  sieur  de  Croisiiie  ou  ses  fermiers. 

Ordonnons,  en  outre,  que  notre  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux 
dits  Marcot  et  Chastenay  par  le  capitaine  de  la  côte  du  dit  lieu,  qui  en 
mettra  son  certificat  au  bas.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  M.  M.  Baudot,  père  et 
fils,  des  26  Juin  17o7  cMl  Juin  1709,  homologue  un  procès-verbal  de 
M.  Raimbault,  du  9  Juin  1727,  et  qui  enjoint  à  Jtan  Lamoureux  et 
autres^  habitans  de  Boucherville,  de  clore  la  commune,  à  peine  de  10 
Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenans  ;  du  vingt-septième  Juin,  mil 
sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  nommé  Adrien  Lamoureux,  Ordoimancea 
habitant  de  l'Isle  Sainte-Marguerite,  seigneurie  de  Varennes,  tendante,  -^q^i^/  vS* 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu*il  nous  plaise  ordonner  l'exécution  ig^  foi.  g  rq' 
des  ordonnances  de  Messieurs  Kaudot,  père  et  fîls,  ci-devant  Intendans 
en  ce  pays,  en  date  des  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  sept,  et  onze  Juin, 
mil  sept  cent  neuf,  et   homologuer  le  procès-verbal  de  M.  Raimbault, 
subdélégué  de   Monsieur  Dupuj,  aussi  Intendant  en  ce  pays,  du  neuf 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-sept  ;  par  lesquelles  ordonnances  il  est  défendu 
aux  habitans  de  Boucherville  d'abandonner  leurs  cochons,  avec  injonc- 
tion à  eux  de  clore  la  commune  vis-à-ris  la  terre  du  suppliant. 

^Et  le  dit  Lamoureux  nous  ayant  exposé  que  Jean  Lamoureux,  son 
frère,  ainsi  que  quelques  autres  habitans  n'ont  tenu  compte  de  satisfaire, 
tant  aux  dites  ordonnances  de  mes  dits  sieurs  liaudot,  qu'au  règlement 
&it  par  mon  dit  sieur  Raimbault  ;  nous  suppliant  le  dit  Adrien  Lamou' 
r«ux  qu'il  nous  plaise  condamner  en  l'amende  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  ; 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  attendu  le  tort  considérable  qu9 
cela  cause  au  dit  Lamoureux  : 

Nous  ordonnons  que  les  ordonnances  de  Messieurs  Raudot  seront 
exécutées  dant  tout  leur  contenu,  homologuons  le  procès-verbal  de  M, 
Raimbault  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

Enjoignons  à  Jean  Lamoureux  et  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie 
de  clore  incessamment  la  commune  du  côté  d'Adrien  Lamoureux,  à 
peine  contre  les  contrevenants  de  dix  livres  d'amende  applicable  au  dit 
Adrien  Lamoureux. 

Mandons  au  Capitaine  de  la  côte  et  autres  officiers  de  milice,  de  noti- 
fier la  présente  ordonnance  au  dit  Jean  Lamoureux,  et  de  la  publier  à 
n»ue  de  messe  paroissiale. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  yingt-sept  Juin,  mil  sept  cent^ 
(rentes 

Signé^;  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Louis  Lepage  de  Ste.  Claire,  seigneur 
de  Terrebonne,  de  continuer  ses  étahlissemens  dans  la  profondeur  d* 
deux  lieues  au-delà  de  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie,  et  d^en  tirer 
les  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaires  pour  Vextraction  d^ieeux  ; 
avec  défense  à  toutes  personnes  de  le  troubler  ;  du  vingt-deuxième 
Juillet,  mil  Sept  cent  trente, 

Charles,  Marquis  de  Beaubarnois,  Gouveraeur  et  Lieutenant-Général 
en  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Tenreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale. 

GILLES  HOCQUART,  Intendant,  etc. 

OrJonnances  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis  Lepage  de  Sainte- 
de  1730.  Juin  JJ  Claire,  seigneur  de  Terrebonne,  par  laquelle  il  nous  remontre  qu'il 
i/f  1  4oV^  aurait  acquis  la  dite  seigneurie  il  y  a  quelques  années,  pour  lors  presque 
'      •   -     •  toute  complantée  en  bois  debout,   et  que  depuis  ce  temps  il  aurait  em- 
ployé des  sommes  très-considérables,  dont  il  n'est  pas  encore  libéré,  tant 
pour  le  défrichement  des  terres  qu'il  a  établies  et  fait  établir  dans  toute 
rétendue  de  la  dite  seigneurie,  que  pour  les  moulins  à  farine,  à  scie  et 
églises  qu'il  a  fait  construire,  et  dont  nous  aurions  en  outre  une  parfaite 
connoissance  ; 

Que  le  suppliant  aurait  fait  un  marché  avec  Sa  Majesté  pour  des 
fournitures  de  planches  et  bordages  de  pin  et  de  chêne  ;  lequel  marché 
il  aurait  exactement  suivi  jusqu'à  présent,  quoiqu'avec  de  très-grands 
frais,  par  rapport  aux  chemins  qu'il  lui  aurait  fellu  pratiquer  jusques 
dans  la  dernière  profondeur  des  bois,  pour  en  retirer  ceux  qui  sont  utiles 
pour  la  confection  des  dites  planches  et  bordages;  D'ailleurs,  qu'afin  de 
suivre  exactement  les  intentions  de  Sa  Majesté  qui  sont,  qu'en  ce  pays, 
tous  ses  sujets  s'appliquent  à  faire  toutes  les  sortes  d'ouvrages  qui  peo- 
%  vent  tourner  au  bien  ae  la  Colonie,  le  suppliant  aurait  entrepris  de  faire 

des  goudrons,  brais,  etc.,  ce  qui  demande  une  nouvelle  abondance  de 
bois  ; 

Que  les  établissemens  qu'il  a  faits  jusques  ici,  tant  par  lui-même,  que 
par  les  concessionnaires,  auxquels  il  a  donné  toutes  les  concessions  qu'il 
a  eues  en  son  pouvoir,  ont  diminué  considérablement  les  bois,  sur  lesquels 
il  aurait  pu  compter  pour  le  sciage  et  autres  entreprises  dans  lesquelles 
il  est  entré,  et  qu'il  se  trouverait  bientôt  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
soutenir  ses  engagemens. 

Par  ces  raisons  le  dit  suppliant  nous  auroit  demandé  de  lui  accorder, 
sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  une  prolongation  de  trois  lieues  de 
terre  dans  la  profondeur  de  sa  seigneurie  de  Terrebonne,  et  sur  tout  le 
front  de  sa  dite  seigneurie,  avec  le  droit  d'y  construire  tous  et  tels  mou- 
lins qu'il  jugera  à  propos,  pour  l'établissement  des  dits  lieux,  et  ce,  pour 
l'indemniser  en  quelque  sorte  des  frais  considérables  qu'il  a  faits  pour 
ces  établissemens,  et  pour  empêcher  qu'aucun  autre  ne  puisse  profita 
<les  travaux  qu'il  y  a  commencés  et  qu'il  n'oseroit  continuer  s'il  n'avait 
des  assurances  de  n'y  être  point  troublé. 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  ^vu  le  titre  de  con- 
cession de  la  dite  seigneurie  de  Terrebonne,  de  deux  lieues  de  front  sur 
la  Rivière-Jésus,  à  prendre  du  côté  du  Nord,  depuis  la  borne  de  la  terre 
de  la  Chesnaye  en  remontant,  sur  deux  lieues  de  profondeur  :  le  xlit  titre 
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accordé  au  sieur  Daulier  Deslande»,  par  Tancienne  compaurnie,  le  vingt- 
trois  Décembre,  mil  six  cent  soixante-treize,  aux  droits  duquel  est  le  dit 
sieur  Lcpasre),  et,  en  attendant  les  ordres d«  Sa  Mijesté,  et  sous  son  bon 
plaisir,  avons  permis  et  permettons  au  dit  suppliant  d*y  continuer  ses 
^tablissemens  dans  la  profondeur  de  deux  HeH^'S  au-delà  de  celle  de  sa 
dite  seigneurie,  et  d^en  tirer  les  bois,  pins,  chênes,  et  d'y  faire  tels  che- 
mins qui  lui  seront  nécessaires  pour  Textraction  dos  dits  bois  ; 

Défendons  à  toutes  personnes  do  le  troubler  ni  inquiéter,  jusqu'à  c% 
qu'il  en  soit  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Fait  à  Montréal,  te  vingt-deux  Juillet,  mil  sept  cent  trente» 

Signé  :  HOCQUART, 


Jugement   qui  condamne  planteurs  Habitans  de  In   Stlgncntie  de  ia 
^  Prairie  de   la  Matjdelaine  a   tenir  feu  et  lien  snr  leurs  terres  et  les 

mettre  en  valeur^  à  peine  de  réunion  eiu  domaine  de  la  dite  Seigneurie  " 

du  vinfft'Heuvièmejiiillety  mil  sept  cent  trente^ 

GILLES  HOCQUART,  ETa 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Révérend  Père  D'IIcu,  an  <^*<li>iin»uic^« 
nom   et  comtne  procureur  du  Révérend  Père  Duparc,  supérieur  î^*'j^^i"^"!f 
cénôral  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Canada,  qu'ils  auroiont  concédé  j^^Ji  ^fg  Y^    * 
des  terres  à  plusieurs  particuliers  dans  leur  seigneurie  de  la  Prairie  do  la 
Maiçdoîaine,  sur  lesquelles  les  dit*»  particnliers  ne  tiennent  ni  feu  ni  li«u, 
et  u  ont  fait  aucuns  déserts  ni  découverts  à  leurs  voisins,  et  dont  quelques- 
uns  n'ont  point   encore  payé  de  cens  ni  rentes,  ce  qui  est  (contraire  à 
l'intention  de  Sa  M  ijesté,  expliquée  par  son  arrêt  du  o/jnseil  d'état,  du 
six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  vent  qu'en  ce  cas  la  réunion  des  diten 
terres  soit  faite  aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certificats  des  curés  et 
capitaines   de  milice  des  côtes;  nous  requérant  le  dit  Révérend  Père 
D'fleu  d«  vouloir  bie«  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  l'état  contenant  les  noms  des  dits  particuliers,  savoir,  Jacques 
Hertault  dit  Saint-Pierre,  habitant  de  la  côte  de  Saint-Lambert,  qui, 
depuis  dix  ans,  a  eu  quatre  nouvelles  concessions,  pour  lesquelles  il  doit 
beaucoup  d'arrérages  de  rente  qu'il  ne  tient  compte  de  payer  ;  le  nommé 
Laroche,  Jean  Bouy  dit  Lavergne,  qui  ne  paye  aussi  aucunes  rentes  d'une 
concession  qu'il  a  depuis  onze  ans;  Nicolas  Lamarche,  Jean  Ilaguenior, 
Philippe  Baadry,  les  enfans  d©  Nicolas  Gagnier  et  quelques  autres  qui, 
non  seulement  no  tiennent  pas  feu  et  lieu,  mais  ne  font  ni  déserts  ni 
découverts,  et  dont  la  plupart  ne  payent  ni  cens  ni  rentes;  tout  consi- 
déré : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  oî-dossns 
dénommés  et  autres,  qui  sont  dans  le  môme  cas,  seront  tenus  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  de  les  déserter  dans  le  délai  de  neuf  mois,  à 
compter  de  ce  jour  jusqu'au  premier  mai  prochain,  passé  lequel  temps, 
et  sur  le  certificat  des  dits  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  lieu^ 
comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps,  il  sera  pa/ 
iM)a3  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  dits  Révé- 
rends rores  Jésuites  ; 

/ 
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Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  la  manière  acco«tuiDé« 
par  trois  dimanches  consécotifi^  et  netifiée  à  eliaenn  des  diU  partion- 
liers  y  dénommés  et  autres,  ^ni  sont  dans  le  cas  susdit,  à  ce  qu'ils  b'oi 
ignorent    Mandons,  etc. 

Fait  &  Montréal,  le  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  ".  HOCQUAKT. 


Jugement  qui  amdarrvne  par  défaut  ïes  nemmis  Godin,  Ze/èvre,  Frên- 
fais  et  Jean  Lerocher  et  VésineSy  habitans  de  J^tuville^  à  porttr 
moudre  leurs  hicd$  aux  Moulins  àe  la  dite  Seigneurie^  et  à  payer  k 
mouturage  des  btcàs  g^i'ils  ont  fait  m&udrs  ailkvrSy  etç,  ;  du  vingt' 
d^'uxièfue  novembre f   mil  sept  cent  trente. 

CILLES  HOCQUART,  ETC. 

?mS^^i  '\J^  ^'  requête  à  notts  prcî^entée  par  îe  nommé  Pierre  Savan\  habi' 
^.19  FoLlè  '  ^^^  ^®  ^*  Pointe-aux-Trembles,  propriétaire  des^  moulins  à  vent  et 
Ro^     '  à  ean  ftitnés  dans   la  seigneurie  de  Neuville,  à  lui  vendus,  avec  le  droit 

dû  banalité,  pnr  le  siear  Abbé  de  Lotbinière,  faisant  tant  pour  loi  qne 
pour  Pes  co-héritier»,  par  contrat  passé  devant  Me.  Dubreuiî,  notaire 
royal  en  la  prévôté  de  cotte  ville,  le  vingt -neuf  juin,  mil  sept  cent  vingt, 
fendante  à  ce  qu'il  nous  p'.ût  permettre  au  suppliant  de  faire  approcner 
pardevant  nouîî  le*?  TK)mmés  Godin^  Lefèvre,  François  et  Jean  Lerocher 
6t  Vésines,  pourdire  les  raisons  qu  ils  ont  de  ne  pas  porter  moudre  leur 
bled  aux  moutinr.  du  R^ppÎTa^t^,  quoiqu'ils  y  soient  sujets,  et  non  à  celui 
du  sieur  Dauteiiil,  et  se  voir  condamner  à  payer  an  suppliant  le  moutu- 
rage du  bled  qu'ils  ont  porté  moudre  au  dit  moulin  depuis  deux  ans  ou 
environ,  avec  défense»,  à  eux  et  à  tous  autres  particuliers  de  la  dite 
seigneurie,  de  porter  moudre  leurs  bleds  en  autres  moulins  qu'en  ceux 
du  suppliant,  les  condamner  en  l'amende  suivant  la  coutume,  et  en  teu» 
■es  dépens,  dommages  et  intérêts  ;. 

Notre  ordonnance  étant  au  bas,  du  dix-huit  du  présent  mois,  portant» 
Mncnt  les  parties  appelées  pour  en  venir  pardevant  nous  le  mercredi  en- 
suivant, neuf  heures  du  matin,  et  soit  notifiée  par  le  premier  officier  de 
la  c5te  sans  frais  ; 

La  notification  faîte  dlcelle  par  Jean  BarR^  le  dix-neuf  du  même 
mois^  aux  dénommés  en  la  dite  requête  ; 

Et  attendu  qu'aucun  d'eux  n^a  cf>mparu  à  jour  et  heure  erdenn^  le 
dit  Savant  nous  auroit  requis  défaut  et,  pour  le  profit,  l'adjudicatieB  de 
•es  demander  ;  à  qucH  ayant  égard  : 

NouJi  avons  donné  défaut  au  dit  8a varit  contre  les  dits  Godia,  Lefè- 
vre,  François  et  Jean  Lerocher  et  Vésines  non  comparans,  et,  pour  le 
l^iofit  d^iceluTy  les  avons  condamnés  à  payer  au  demandeur  tout  lemou- 
&iragc  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  moulins, 
depuis  environ  deux  ans,  saivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  lee 
fîeurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  du  ék  lieu,  avec  défenses,  à  eux  et 
à  tous  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  de  porter  à  l'avenir  mou- 
dxe  leurs  graina  ailleiurs  que  daâs  les  dits  moulins  du  dit  demandeur,  à 

V 


JTTSTlCE.—  OrdonnoTiees  des  Intendam  du  Canada,  1780-  259 

jpeîne  de  pay«r  les  mêmes  droits  auxquels  ils  sont  sujets,  comme  s'ils  les 
y  aveient  fait  moudre,  et  d'être  coudamncs  en  outre  en  dix  livres 
■d^amende.     ^acdons,  etc. 

Fait  À  Qaôbec,  le  vingt-demx  iwverabre,  «11  «ept  cent  trente. 

Signé.-  HOCQUARX. 


f)rdonnante  qui  autorise  ïe  Curé  de  Saint-Pierre  "à  faire  une  MecUon 
de  Tutdle  aux  Mineurs  de  Nicolas  Laberge  ;  du  vinrjt-sixième 
nsvemhre^  mil  sept  cent  trente^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qni  tio"Hs  a  6t^>  représenté  par  Angélique  Trudél,  veuve  de  feu  Or^Jonnatice* 
Nicolas  Laberge,  vivait,  habitant  de  la  Rivière-du^ud,  qu'elle  est  y  PJ^y^^' 
restée  char^j^ée  de  six  cnfans,  issus  de  sen  mariage  avec  le  tlit  Laberge,  17  vo.  ' 
.•auxquels  il  est  nécessaire  d'élire  un  tuteur  et  subr-ogéTtuteur,  pour  pou- 
voir procéder  à  Tin ven taire  à  faire  du  peu  de  bien  dépendaut  de  U 
^communauté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  Liberge,  pour  à  quoi  parvenir, 
les  frais  qu''jl  con viendrait  faire  pour  assembler,  en  cette  viDe,  le  nom- 
bre suffisant  de  parens,  et  à  défaut  d^iceux,  des  amis  des  dits  mineurs, 
•absorberoient  le  peu  de  bien  qu*il  y  a  de  ladite  communauté,  nous  sup- 
pliant qu'attendu  la  distance  qu'il  y  a  de  s«n  domicile  à  cette  ville,  il 
«nous  plaise  autoriser  M.  Lelièvre,  enré  des  par^^isses  Sain t-Th amas  et 
'^aint-Pierre,  susdite  cùte  de  la  Rivière-dn-Sud,  pour  faire  le  dit  a  te 
^e tutelle;  pardevant lequel,  à  cet  effet,  la  dite  veuve  fera  assembler  le 
nombre  suffisant  de  parens  peur  procéder  à  la  dite  élection  d'un  tuteur 
Mît  8ubr€gé' tuteur  aux  dits  mineurs;  à  quoi  ayant  égard,  et  pour  éviter 
■à  frais.: 

Kons  anterisons  le  dit  sieur  Lelièvre  pour  faire  l'acte  de  tutelle  en 
^question,  et  que  pardevaut  lui  la  dite  veuve  Laberge  fera  assembler  les 
j)areD8  des  dits  mineurs,  au  nombre  de  sept,  ou  à  défaut  d'iceux,  dea 
îamis,  lesquels,  ^après  serment  par  eux  fait,  entre  les  mains  du  dit  sieur 
iLelièvre,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  élire  un  tuteur  et 
tsubrogé-tuteur  aux  dits  mineurs^,  procéderont  à  la  dite  éLection  parde- 
vaut le  dit  sieur  Lelièvre,  Ha  dite  veuve  retirée)  dont  il  sera  par  lui 
«dressé  precès-verbal,  dans  lequel  sera  fait  mention  de  l'acceptation  que 
>feront  les  dite  tuteur  et  subrogé-tuteur  élusè^  dites  charges,  et  du  ser- 
ment qu'ils  auront  prêté,  entre  les  mains  d»  dit  sieur  Lelièvre,  de  faire, 
-chacun  à  leur  éj^ard,  leur  devoir  es  dites  charges,  pour,  après  la  dite 
-élection  ainsi  faite,  être  procédé,  par  le  dit  sieur  Lelièvre,  à  l'inven- 
itaire  des  dits  biens  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur^ 

Lequel  sieur  Curé  «e  fera  assister  de  deux  liabitans  pour  priser  les 
:TOeubles  et  effets  de  la  dite  communauté,  auquel  inventaire  il  procédera 
-après  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  de,  fidèlement,  représenter 
îtous  f^s  dits  biens  et  effets  sans  en  rien  cacher,  détourner  ni  recèlerions 
4es  peines  de  l'ordonnance,  et  validons  tout  ce  qui  sera  fait  par  le  dit 
ïsieur  Lelièvre  conarae  si  fait  éfeoit  par  juge  comjpétent  et  notaire^ 

Lesquels  actes  de  tutelle  et  inventaire  seront  déposés  au  greffe  de  Ift 
prévôté  de  cette  ville  pour  sûxeté  des  dits  mineurs  et jr  avoir  recours 
«quand  besoin  sera.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-six  novembre,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Tlsle  du  Pads^  déclare  que 
faute  par  quelques  Censitaires  y  dénommés^  de  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  terres^  dans  dix  mois^  ils  seront  déchus  de  leurs  propriétés^  et 
icelles  réunies  au  Domaine  Seigneurial  ;  du  quinzième  février ^  mil 
sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Or^niumoea  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Lonis-Adrien  Dandonnean 
^i^^q^F^?^''^  Dusablé,  oflScier  dans  les  troupes  entretenues  en  ce  pays,  que  plu- 
50  Vo.  '  weurs  liabitans  de  Tlsle  du  Pads,  appartenant  pour  moitié  au  suppliant^ 

ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  los  terres  qui  leur  ont  été  concédées, 
ce  qui  est  contraire  à  Tintention  de  Sa  Majesté  clairement  expliquée  par 
l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut 
qu'en  ce  cas  les  dites  terres  soient  réunies  aux  domaines  des  seigneur» 
sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  milice  des  lieux. 

Et  TU  le  certificat  que  le  dit  sieur  Dusablé  nous  a  représenté,  signé 
du  sieur  Arnault,  curé  de  l'Isle  du  Pads,  et  du  sieur  Jacques  Brisset, 
capitaine,  par  lequel  il  appert  que  les  nommés  Lafosse,  Champagne  dit 
Bougrin  et  Ducbarme,  habitans  de  la  dite  Isle,  ne  tiennent  point  feu  et 
lieu  sur  les  terres  qu'ils  ont  dans  la  seigneui-ie  du  dit  sieur  Dusablé. 

Nous  avons  ordonné  qu'à  compter  de  ce  jour  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre  prochain,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  dits  Lafosse,  Bougrin 
et  Ducharme  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  et  de 
les  faire  valoir  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
sinon,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  de 
leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé,  et  nous  les  déclare- 
rons déchus  de  toute  propriété  sur  icelles,  en  rapportant  par  le  dit  sieur 
Dnsablé  nouveau  certificat  des  dits  curé  et  capitaine,  comme  les  dits 
habitans  n'auront  pas  tenu  feu  et  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dite» 
terres  en  question. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  pul^iée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  l'Isle  du  Pads,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  et  signifiée 
aux  dits  trois  habitans  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  trente-uB. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  réunit  au  Do)naitte  du  Sr,  de  Rlgauville^  Seigneur  de 
Bdleckassdy  les  terres  de  plusieurs  Hahitans  pour  ne  pas  y  aooir  tenu 
feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit  par  u}i£  ordonnance  précédente  ;  du 
vinjt-cinquihnu  fém-icr^  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7U  par  nous  l'arrôt  du   conseil    d'état  dH  Roi,  du  six  juillet,  rail  sept  Ordonnançai 
f     cent  onze,  par  lequel  Sa  MajeRté  a  ordonné  que  faute  pir  lea  habi-  v®P^*i?^?*' 
tans  d«  la  Nouvelle  France  de  luire  valoir  leurs  terre»  et  d*y  tenir  feu  ^^q\  y^^  *    ^ 
lieu  dans  l'an,  à  compter  du  jour  de  leurs  conccftî^ions,  ils  .seroat  d^Schua 
de   la  propriété  des  dites   terres,  et  que   la   réunion  en  *era  faite  aux 
domaines  des  seic^neurs  par  les  sieurs  Intendans,  aur  les  oertific,ata  des 
<îurés  et  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  habitans  auront  été  une 
année  entière,  depuis  leurs  dites  coucessiox^,  sons  habiter  ni  tuire  valoir 
leurs  terres  ; 

Notre  ordonnane-e  du  vingt  janvier,  mil  aeu^  cent  trente,  par  laquelle, 
(nonobstant  les  plaintes  à  nous  portées  par  le  situr  Nicohis-Hlaïae  do 
Rigauville,  écujer,  seigneur  de  BeilechaAse,  lieutenant  de»  trou]>eB  et 
iiide-major  de  la  rjUe  et  gouvernement  de  Quéi^îc,  à  présent  comman- 
dant pour  le  Roi  à  Niagara,  que  plusieurs  particuliers,  à  qui  il  jiuroit 
concédé  depuis  quelques  années  de«  terres  dans  la  dite  seigneurie,  n'y 
tenoient  point  feu  et  lieu  et  ne  les  faisoient  point  valoir,)  nous  aunons 
bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  neuf  mois 
pour  qu'ils  se  missent  en  état  de  satis£aire  au  dit  arrêt  du  eonseil  d'état, 
60US  les  peines  y  portées  ; 

La  publieation  et  notification  faite  de  notre  ordounaocxî  à  la  porte  de 
Tégîise  de  Bellechasse,  issue  de  me^e  paroissiale,  le  vingt-tleux  février, 
mil  sept  cent  trente,  par  Michon,  huissier. 

Et  eisr  œ  qui  nous  a  été  représenté  que  les  nommés  Timothée  Parré, 
Prisque  Poulin,  Jof^eph  Keau^olei!,  la  veuve  Fortin.  Jean  Mercîier  dit 
I-iefrisé,  la  v-euve  Guignard,  Joseph  Lessard,  les  héritiein  du  feu  s'eur 
Chabot,  prôtr-e,  Charlotte  EmonJ,  le  nommé  Le  Marié  et  (îuill;mn)e  Le 
Roy  qui  possèdent  tous  des  tenues  dans  la  dite  seigneurie,  ne  se  f^ont 
point  mis  en  devoir  pendant  le  dit  temps  et  délai,  (le  l'aire  valoir  leurs 
terres,  et  n'y  ont  |>oint  tenu  feu  et  lieu,  ain^  qu'il  nous  a  apparu  par  les 
certiticats  des  sieurs  G ren et,  euré,  et  Lemieux,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie,  en  dAtedu  vingt  janvier  dernier,  qui  nous  ont  été  repré- 
«^ntés  par  la  Dame  de  Rigauville,  au  nom  et  comme  fondée  de  procurxi- 
tioB  du  dit  sieur  son  mari. 

« 

Vu  aussi  la  requête  de  la  dit^  Dame, par  laquelle,  attendu  que  le  délai 
par  nous  accordé  aux  dits  habitans  est  expiré,  elle  re(|uiert  qu'il  nous 
plaise  réunir  leurs  dites  terrais  à  son  domaine;  et  tout  considéré  ; 

Xous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  8a  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers 
ci-dei^us  bien  et  dûment  déchus  de  Ja  propriété  des  dites  terres  à  eux 
concédée»  et  situées  en  la  dite  s^igneuiie  de  Hclle-hasse,  faute  par  eux 
de  les  avoir  habitées  et  fait  valoir  dans  le  temps  ordonné,  et  icelles 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Rigauville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  et  affichée  à  la  porte 
de  l'église  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun 
iifis  dits  particuliers  y  dénommés  n'en  iguore.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec^  eu  notre  ELùtel^  1©   vingt-cinq^  ^vrier^  mil  sept  ceat 
trentû-uiu 

Signé  :  BOCQUART. 


Jagcnvent  qm^  à  la  reqnîtedu  Seigneur  de  D^mtuccy  eit  Lemoretye^  een- 
damne  plusieurs  Hahilaiis  de  s%  JSeign/^urie  à  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  terres  dans  V espace  dune  année^  à  ptiïèe  de  réuuioji  à  san  Dmnai- 
m  y  du  huitième  «uar*,  mil  sept  certi  trente-uik. 

AILLES  BOCQUACT,  ETC. 

OViIonnaTiflps  QUR  la  reqnèto à  noua  présentée  par  Jean-Baptiate  ?ï^e\eu,  seîf^eur 
dcI730àl731,  |3  et  propriétaire  des  seigneurie*  de  Oautraj  et  Lanofaye,  contenant 
j^y  '  °'  qu'il  auroit  concédé  en  mil  sept  cent  onze  et  mil  .**e}>t  cent  dix4init  desi 
terres  dan.s  Icâ  dites  seigneuries  à  divers  particttiier.*  qui  ne  se  sont  piis- 
encore  mis  en  devoir  d'y  tenir  f«n  et  li«u,  ni  de  les  faire  val«r,  îiinsi: 
qu'il  leur  est  'enjoint  par  Parrêt  du  conseil  d'état  du  Rdi,  du  six  juillet^ 
mil  sept  cent  onze,  et  ce,  dans  L'an  de  Uors  ceiitrats  ou  billets  de  cou- 
cession. 

Entre  r<?5^<*|uels  halM'tans  son+,  snrair,  do-  la  seiirnetiTÎe  de  I>autray  : 
Gabriel  Gilbert  dit  Laaonde,  (jill<?s  (Gilbert,  Antoine  Gaudry,  la  veu- 
Te  et  héritiers  d'Augustin  I^asabl^nnière,  François  Lancto-,  père,  JeaD 
Rochon^  François  ùincto-,  ftl3)  Dubuc  et  »EacqHWs  Ceeohon. 

Et  delà  seic^neuriede  Lanornye  r  les  îiénliers  de  feu  Pierre  Gurnard,, 
Saint-Germain,  Gaaaille,.  Ilonorô,  André  Saint-An  Iré,  et  Jean  Graiiob  ; 

Ponrquci  le'  dit  sietir  Ne veuno^isaurott requis  qnll  nous  pliS^t  lui  accor- 
der notre  ordonnan<îe,  par  laquelle  il  soit  enjoint  aux  dits  porticttliers,  sous 
tel  délai  qull  not»  plaira  ordonner,  de  se  conformer  an  dit  arrêt  du 
conseil  d'état,  en  conséquencft^  qu'ils  seront  ©bligés  de  tenir  feu  «t  lieu 
sur  leur»  tenues  dans  le  dit  délai,  smis  les  peines  p«)rtées  par  le  dit  arrêt 
Au  conseil  d'état'y  à  qu«»i  ayant  égiard  r 

Nous,  en  vertu- du  pouroir  à  nous  donné  pnr  Sa  ^îajesté,  et  ce«fonnc~ 
ment  à  Farretdeson  conseil  d'état,  du  six  juillet,  œil  sept  cent  enzcv 
avons  ordonné  et  ordoimons  qu'a  compter  du  joor  de  la  publication 
de  notre  présente  ordonnance,  jusqu'à  pareil  jotir  de  l'année  mil  sept 
«ent  trentenlerux,  tous  Bes  dits  particuliers,  ci -dessus  dénonwnés»  qui  ont 
pris  des  concessions  dans  les  dites  seigneuries  de  I>a»tray  et  de  Lano- 
raye,  seront  ttnus  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  leîr  mettre  eu  valeur,  sinon^ 
et  le  dit  temps  passé,  nous  les  déclarerons  déchus  de  toute  propriété  dea 
dites  concessions  et  terres,  et  icelle*  réunirons  an  domaine-  da  dit  sieur 
Neveu.     Ma  r  dons,  elc. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  mars^  mil  sept  cent  trent-un. 

Signé  :  HOCQUART, 
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Ordonnance  qui  dé/end  à  toutes  p'^sonnes  de  chasser  ni  pêckfr  sur 
risU  Saint' Paul,  à  peine  de  dix  livres  d'antende  applicable  à  PIIÔ- 
pital  de  Montréal,  et  de  conjlscation  de  leurs  armes  et  ustensiles  de 
pèche  au  prejit  du  Sieur  de  SennevUlt,  Seigneur  du  dit  lieu  ;  du  sim- 
ième  Juillet,  mil  sept  cent  ireute-un, 

GILLES  HOCQUART,  Kia 


SUR  ce  qui  notts  a  été  représenté  par  le  sioar  Ja(»,qaes  T^  L?r,  t^cnycr,  Ortlwranow 
sieur  de  Senneville,  capitaine  <rune   (^orapuiXBic  du    dotocliement  <i^f.®P^iL^v'l* 
la  maiine  en  ce  paya,  s**i<^enr  de  la  pluR  pjraixk  partie  de  PIslo  S*i"tr  jog'j^' 
Paul,  près  Montréal,  que    nombre   de  particulier»   des  envîronfi  de  la 
dite  Isîe  a'inj^èrent  de  venir  ('ba>ser  eur  la  terre  du  ^npplinnt,  comme 
aassi  de  pocher  sur  lefil>attures  déj)endantes  de  la  dite  ïfile,  ce  <jui  cause 
on  tort  notable  au  suppliant  dont   les    grains  et  semen<"<ï=*  i*oiit  foules, 
les   arbres    fruitiers    expo>>és  à  être  dépouilh's  de   Kmwb    fruit»  par  les 
«lia«seurs,  et  les  bois  à  être  briiU's  par  veAix  qui  vieniïent  p5tlK^r,  outre 
les  risques  que  courent  ?ics    bàtinicns   d'être    brùliK  par  le   fait  des  dit» 
chasseurs,  comme  il  est  déjà  arrive» :; 

Nou»  requérant  qu'attendu  que,  par  le  tîti-e  de  conce^^ion  de  la  dite 
terre  et  seigneurie,  le  drwit  df  cha-^se  et  de  pe<he  lui  est  attribué  par 
Sa  Majesté,  il  bous  plaise  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  l'y  trou- 
bler; à  quoi  ayant  éi^ard,  et  vu  les  ordounanc-t  «  reudues  par  nos  pré- 
décesseurs  sur   pareilles  plaintes: 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnel 
de  chasser  ni  pécher  dans  l'étendue  de  li  terre  du  dit  sieur  de  Sen- 
neville,  située  en  Tlsle  Saint-Paul,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  ap- 
plicable à  niôpital  de  Montréal,  et  de  confiscation  des  armes  et  ustcn- 
tiles,  servant  à  la  pèche,  au  profit  du  dit  sieur  do  SeuQ<^ville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  puliliée  où  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  six  juillet,  mil  sept  cent  trente-un.  * 

Signé:  HOCQUART, 


Jujemenl  qui  accorde  un  certain  Droit  de  Pèche  h  la  veuve  Vachon  s'if 
ne  porte  pas  préjudice  au  Seif/ncur,  et  qui  la  condamne  aux  deux  tiers 
des  dépens,  et  Noël  Giroux  a  Vautre  tiers  ;  dm  vlngl-neuMme  juillet^ 
mil  sept  cent  treute-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETa 

PARTIEvS  ouïes,  nous   avons   arrêté  que  la  veuve  Vachon  jouira  du  Ordonnances 
droit  de  pèchô  dans  la  devanture  de  sa  terre  seuloracnt,  entre  deux  ^'^  1730 à  1731, 
lignes  parallèles  ^îord-Rst   et   Sud-Ouest,  dont  une  des  dites  lisrncs  est  ^!?^'  ^  ^***' 
marquée  A.  B.  dans  le  plan  de  l'antre  part,  et  ce,  sans  préjudicier  aux 
droits  du  seigneur,  si  tant  est  que,  par  les  contrats  do  cx>nce8sion  qui  ne 
nous  ont  pas  été  représentés,  les  parties  n'aient  pas  droit  de  poche. 

Condamnons  la  veuve  Vachon  aux  deux  tiers  des  dépens,  et  Noe! 
Giroux   en  l'autre  tiers,  que  nous  avons  liquidés,   poiir  ce  dernier,  à  la 
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eomme  do  trois  livres  six  sols  huit  deniers,  et  à  six  livres  treize  sols 
quatre  deniers  pour  la  dite  veuve.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  treate-uH. 

Signé  :  HOCQU  ART. 

Pour  copie  "  HOCQUART^ 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  la  Prairie  de  fa  Àfarde- 
laine,  déclare  quatorze  terres  ri  unies  au  Domaine  de  la  dît  Stiffpcurie^ 
faute  par  les  Concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  dudiîiim* 
janvier,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETa 

OrdonnancoA  '\T\^  Dotre  ordonnance  àw  >ingt-neuf  j-uillet,  mil  sept  cent  trente,  rendue 

dft  1732,  Vol.   y    am-  \^  requête  à  nous  présentée  mir  le  liévérend  Père  D'IIîu,  au 

20,  Fol.  9  Vf.  .  *  j     !>'     '         3  T>^       r^  '  •  '     -      i 

'  nom  et  comme  pro.'ureur  du  Kevureud  1  ore  Duparc,  suponeur-general 

de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Canada  :  la  dite  requête  tendante  atin  de 

réunion  à  leur  domaine  de  plusieurs  terres  par  eux  concédées  à  dilïé- 

rents  particuliers  dai>s  leur   seigneurie  de  la   Prairie  de  la  Magdclaine, 

attendu  que  les  dits  particuliers  n'}-  tiennent  point  feu  et  lieu  aux  terme» 

de  Tarrôt  du  couscmI  d'état  du  lioi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 

et  n'ont  fait  aucuns  déserts  ni  découverts  à  leurs  voisins,  et  que  la  [>lii- 

part  n'ont  point  encore  payé  les  cens  et  rentes  échus  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  nommés  Jacques  ITerfauît  dit 
feu-Pierre,  le  r.ommé  Laroolie,  Jean  l^ouj  dit  Lavergne,  Nicolas  La- 
marche,  Jean  Ilnij^uenior,  Philippe  Baudin  (Baudri/],  les  enfaus  de 
Nicolas  Cagnier,  tou^  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  iie  la 
Magdolaîne,  dénommés  en  la  dite  requête,  et  autres  de  la  diîe  seigneune 
qui  sont  dans  le  mémo  cas,  serout  tenus  de  tenir  feu  et  lien  sur  leurs 
terres,  de  les  déserter  et  y  faire  du  découvert  dans  le  d^ai  de  neuf  mois, 
à  comj>tcr  du  dit  jour,  jusques  et  compris  le  premier  mai  lors  proihain, 
pa=î8Ô  lequel  temps,  et  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice 
du  dit  lieu,  comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  tt  mps, 
il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au  douîaine  des 
Révérends  Pères  Jésuites  ; 

La  publication  faite   de  notre  dite   ordonnance,  à  la  porte  de  IVgîîse 
paroîs«5iale  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  }>ar  le  sieur  Le  Ber,  premier 
*  caiMtaino  de  milice  du  dit  lieu,   par  trois  dimanches  consécutifs,  savoir  : 
les  treize,  vingt  et  vingt-sept  aoât,  mil  sept  cent  trente  ; 

L'étif  contenant  le<5  nonrw  des  habitans  à  qui  il  a  été  eoiïcédé  des 
terres  dans. la  dite  seigneurie  depuis  plusieurs  aune  es,  qui  n'y  ont  palut 
tenu  feu  et  lieu  et  ne  les  ont  point  fait  valoir,  même  depuis  notre  onlon- 
nance  du  >*ingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  savoir:  les  héritiers  lîe 
feu  Joseph  Laroche,  concessionnaires  depuis  plus  de  dix  ans,  peur  une 
terre  située  à  la  cote  do  l'Ange-Gardien,  de  deux  arpens  de  front  sur 
vingt  de  profondeur  ;  les  héritiei's  de  feu  Gabriel  Laroche,  aussi  eonces- 
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ôionnaires  depuis  plus  de  dix  ans,  pour  une  terre,  joignant  la  précédent^ 
do  trois  arpens  do  front  sur  vingt  de  profomleur;  Jean  Bouy  dit  La- 
vergne,  pour  une  concession,  joignant  la  précédente,  de  trois  arpens  de 
front  sur  vingt-cinq  de  profondeur  :  la  dite  concession  à  lui  faite  depuis 
douzo  ans;  Nicolas  Lamarche,  concessionnaire  depuis  plus  de  douze  ans, 
d*une  terre  située  à  la  même  côte,  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt- 
cinq  de  profondeur  ;  Louis  Ste.-Marie,  absent  depuis  plusieurs  années, 
concessionnaire  d'une  terre  à  la  côte  Fontarabic,  de  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Jem  Ilaguenier,  pour  une  terre  à  lui  concé- 
dée depuis  plusieurs  années  en  la  côte  de  St.-François-Xavier,  dô  trois 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Dumont,  pour  une 
terre  située  à  la  côte  de  St.- Joseph,  de  quatre  arpens  de  front  sur  vingt 
de  profondeur  ;  Philippe  Baudin  (Baudry^)  pour  une  terre  sise  à  la  côte 
de  St^acques,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  qu'il  a 
abandonnée  depuis  plusieurs  années  ;  Stanislas  St.-Michel,  pour  une 
terre  de  pareille  étendue  que  la  précédente,  aussi  située  à  la  côte  St.- 
Jacques,  à  '  lui  concédée  depuis  plus  de  trois  ans;  les  héritiers  de  feu 
Pierre  Babeu,  mort  depuis  trois  ans,  pour  une  terre  de  trois  arpens  de 
front  sur  trente  do  profondeur,  en  la  dite  côte  do  St-Jacques  ;  Jean 
Barrois,  pour  une  terre  sise  en  la  côte  de  Ste.-Catherine,  de  trois  arpens 
de  front  sur  trente  de  profondeur,  lequel  est  allé  demeurer  au  Détroit 
depuis  plus  d*un  an;  le  sieur  Jean  Gosselin,  adjudicataire  par  décret 
d'une  terre,  sise  en  la  môme  côte  de  Ste,-Catherine,  do  six  arpens  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  appartenant  ci-devant  à  Laurent  Le- 
fovro,  et  laquelle  paraît,  depuis  deux  ans  que  la  dite  adjudication  a  été 
faite,  enlterement  abandonnée  par  le  dit  Gosselin  ;  les  héritiers  de  feu 
François  Lefèvre,  pour  une  Isle  appelée  l'Isle  à  Bbquet,  de. huit  arpens 
et  demi  en  superficie,  concédée  depuis  onze  ans  ;  et  Charles  Hélie, 
concessionnaire,  depuis  plus  de  quatre  ans,  d'une  terre  sise  à  la  côte  de 

St.-Marc,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur; 

• 
Au  bas  duquel  état  est  le  certificat  de  François-Nicolas-Albert  Coutu- 
rier, missionnaire  à  la  Prairie,  et  des  sieurs  Le  Ber  et  René  Dupuy, 
premier  et  second  capitaines  do  milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt -cinq 
août,  mil  sept  cent  trente-un,  par  lequel  il  appert  que  les  dits  habitans 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  dénommés  au  dit  état  ci-dessus,  ne 
tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les  dites  terr^  et  concessions,  et  ne  les 
font  point  valoir,  nonobstant  le  délai  que  nous  leur  avions  accordé  par 
notre  ordonnance  du  vingt-neuf  jmilet,  mil  sept  cent  trente,  pour  se  con- 
fonner  à  l'arrôt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze  ;  lequel  délai  est  expiré  depuis  le  mois  de  mai  dernier;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  et 
déclarons  les  quatorze  concessions  désignées  en  l'état  ci-dessus,  et  qui 
sont  situées  en  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  réunies 
dès-à-présent  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et  tous  les  dits  habitans, 
dénommés  au  dit  état,  déchus  do  toutes  propriétés  des  dites  terre«s,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  du  dit 
arrêt  du  conseil  d'état. 

Permettons  audit  Révérend  PèroD'Heu,  au  dit  nom,  de  concéder  les 
dites  terres  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  en  la  manière  accoutumée. 
Mandons,  etc. 

k2 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Ilùtel,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  trente- 
deux.  • 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  trois  Habitans  du  Cap-Santé,  en  chacun 
cent  sols  d^amende,  pour  avoir  vendu  des  boissoTis  saîis  permission  ;  du 
huitième  février,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances   Q  UR  le  compte  qui  nçus  a  été  rendu  que,  nonobstant  les  défenses  par 
*le  1732.  Vol.  i^  nous   faites  de  tenir  cabaret  et  vendre  des  toissons  dans  les  côtes, 
20, Fol.  10  Vo.  g^^g  notre  permission  ou  celle  de  nos  prédécesseurs,  les  nommes  Pierre 
Richard,  Pierre  et  Adrien  Piché,  de  la  paroisse  de  la  Sain  te- Famille  du 
Cap-Santé,  ont  contrevenu  aux  dites  défenses  et  ont  par-là  donné  occa- 
sion à  des  désordres   auxquels  il  est  nécessaire  de  remédier. 

Nous  faisons  itératives  défenses  aux  susnommés  de  vendie,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  des  boissons,  et,  cependant  pour  avoir  contre- 
venu aux  dites  défenses, 

Nous  avons,  dès  à  présent,  condamné  les  dits  Richard  et  Pierre  et 
Adrien  Piché,  en  cent  sols  d'amende  chacun,  à  quoi  nous  avons  bien 
voulu  modérer  celle  portée  par  notre  ordonnance  sur  le  fait  des  cabarets. 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  du  lieu,  de  notifier  le  présent  ordre, 
et  tenir  exactement  la  main  à  son  exécution,  à  peine  d'en  répondre  en 
son  propre  et  privé  nom  :  la  dite  amende  à  poursuivre  par  le  marguiî- 
lier  en  charge.  .  * 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  du  Cap- Santé  à  procéder  à  une  Elec- 
tion de  Tutelle  aux  en/ans  mineurs  de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  faire 
r Inventaire  de  leurs  biens  ;  du  douzième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  pHARLOTTE  ANGERS,  veuve  de  Pierre  Hardy,  habitant  du  Cap- 

de  1732,  Vol.  \j  Santé,  nous  ayant  représenté  qu'elle  désirerait  faire  élire  un  tuteur 

20,  Fol.24Ro.Qt  gnl^rQg^.^j^g^ir   aux  enfans  mineurs  de  son    défunt  mari  et  d'elle,  et 

faire  procéder  à  l'inventaire  et  partap^e  des  biens  délaissés,  à  elle  et  à 

ses  enfans,  de  la  succession  du  dit  défunt,  même  à  la  vente  des  meubles 

si  elle  est  jugée  nécessaire  pour  l'intérêt  des  dits  mineurs  ; 

Et  atten(^u  que  les  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  parvenir  aux 
dites  élection  ae  tutelle,  inventaire  et  partage,  et  vente  de  meubles,  ab- 
sorberaient une  partie  de  la  dite  succession,  dont  les  biens  sont  modî- 
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qnes,  elle  nous  aurait   requis  qu'il  nous  plût  autoriser  lo   sieur  Ourô  du 
dit  lieu,  pour  être,  les  dites  élection  de  tuteur  et  subrogé-tuteur,  iiiven-    . 
taire,  partage  des  biens  et  vente  Je  meubles,  faits  pardevaut  lui  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  -le  sieur  de  la  Coud  raye,  curé  du  Cap-Santé,  à 
faire  la  dite  élei'tion  do  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  du 
dit  feu  Pierre  ILirdy,  à  TefFet;  do  quoi,  il  sera  asserfiblé,  pardevant  lui, 
le  nombre  de  sept  parens  ou  amis  des  dits  mineurs,  et  qui  prêteront 
serment  de,  ti<lèlement,  en  leur  âme  et  eons(îicn{'e,  donner  leurs  avin 
sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  lesquels,  ainsi  élus^ 
prêteront  aussi  serment  de  fidèlement  s'acijuitter,  ehaèun  à  leur  égard, 
des  dites  charges  ; 

Autorisons  pareillement  lo  dit  sieur  la  Coudraye  à  faire  Tinventaire 
des  biens  de  lii  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dils  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  aprcs  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  Hardy, 
comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  inlirecîement  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  droit. 

Et  se  fera,  le  dit  sieur  la  Coudraye,  assister  de  deux  habitnns,  à  dé- 
faut d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  :  la  vente  desquels  meubles 
sera  faite  pardevant  le  dit  sieur  la  Coudraye,  en  la  manière  accoutu- 
mée, par  une  seule  affi<'he,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur; 
de  laquelle  il  sera  drt*ssé  procès-verbal,  pour,  les  dits  actes  de  tutelle, 
inventaire,  partage  et  procès-verbal  de  vente  de  meubles,  être  déposés 
au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  où  le  dit  inventaire  sera  fait  clore 
dans  les  trois  mois  de  l'ordonnauce.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  met  en  possession  le  Directeur  et  Receveur-Général  du 
Domaine  </'  Occident^  de  la  succession  en  déshérence  du  nommé  Jean 
Dedieu,  décédé  ab-int<^stat  et  sans  héritiers  apparents  ;  du  vingt- 
deuxième  mars,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Etienne  Cngnet,  OrdonnanceB 
directeur,  receveur-général  du  domaine  d'Occident  en  Canada,  pour''®  ÎJ'i^ôJv 
M.  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de  France  et     '      * 
du  dit  domaine  d'Occident,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  ordon- 
nance du  vingt-quatre  décembre  dernier,*  rendue  sur  la  requête  du  sup- 
pliant, au  sujet  de  la  succession  de  feu  Jean  Dedieu,  déférée  au  Roi  par 
droit  de  déshérence,  et  au  dit  Carlier  comme   ét^nt   aux  droits  de  Sa 
Majesté  :  le  ditDedien  éJant  décédé  sans  aucuns  héritiers  apparents  en  ce 
pays,  et  sans  avoir  disposé  de  ses  biens  ; 

L'inventaire  iriît,  par  les  officiers  de  la  prévôté  de  cette  ville,  aprè» 
le  décès  du  dit  feu  Jean  Dedieu,  ensemble  les  titres,  papiers  et  ens^- 
gnements,  concernant  la  dite  succession,  ont  été  remis  au  suppliant,  aa 
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dit  nom,  par  le  sieur  Boisseau,  greffier  de  la  dite  prévôté,  saivant  le 
récépissé  que  le  suppliant  lui  en  a  donné  le  vingt-sept  janvier  dernier, 
au  bas  de  notre  dite  ordonnance,  que  les  effets  mobiliers  de  la  dite 
succession  ont  été  vendus  par  les  mêmes  officiers  de  la  prévoté, 
suivant  le  pro(!é s- verbal  de  vente  du  vingt-quatre  décembre  dernier, 
montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingts  livres  seize  sols,  sur 
laqucl.e  le  dit  sieur  iioisseau  a  reçu  celle  de  cent  soixante-deux  livres 
quatre  so!s  «ju'il  a  employée  à  Pacquit  de  la  dite  surpression,  savoir: 
cent  soixante  livres  six  j^ols  huit  deniers,  pour  payer  les  frais  de  jus- 
tice faits  à  ToocMS ion  de  la  dite  succession,  suivant  IVtat  d'iceux  certifié 
du  sieur  Lieutenant-Général  de  la  prévôté,  au  bas  duquel  est  le  reçu  du 
dit  sieur  Hoisbefiu,  et  trente-neuf  sols  par  lui  payés  à  la  femme  de  Jac- 
ques Morin,  qui  lui  restaient  dus  par  le  dit  sieur  Dedieu,  le  surplus  du 
montant  du  dit  procés-verbal  de  vente  dû  par  les  nommés  Davesne, 
Marquis  et  Soujiiran,  créanciers  de  la  dite  succession,  suivant  le  mémoi- 
re de  ce  qui  leur  est  dû,  arrêté  par  le  dit  sieur  Lieutenant-Général,  et 
qu'il  reste  seulement  à  régler  les  dettes  actives  et  passives  qui  restent  à 
recouvrer  de  la  dite  succession  ou  à  payer  à  l'acquit  d'icelle,  et  mettre  à 
bail  judiciaire  les  biens  immeubles  consistants  en  une  teiTe  située  à  la 
cjîe  St.  Jean,  près  de  Québec,  d*un  ar|)ent  et  demi  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur. 

Pourquoi  le  suppliant  aurait  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  qu'il 
sera  mis  eu  possession,  au  dit  nom  qu'il  procède,  des  biens  immeubles 
de  ladite  succession,  en  conséquence  lui  permettre  de  faire  publier,  par 
trois  dimanches  consécutils,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa 
M  ijesté,  poursuite  et  diligence  du  suppliant,  au  dit  nom,  les  biens  im- 
meubles (le  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  troiî^années  consé- 
cutives, pour  les  déniera  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du 
recouvrement  «les  dettes  actives,  être  remis  au  suppliant,  au  dit  nom,  à 
la  (charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession,  et 
qui  sont  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
De  lieu,  si  au«*un  y  a,  et  à  défaut  d'héritiers,  aii  dit  Carlier  ou  autre 
q'j'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
de  la  dite  su^'ccssion,  et  des  payements  par  lui  duement  faits  à  la  dé- 
chari^e  d'icelle,  ainsi  que  des  frais:  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
daïis  le  dit  compte  ; 

La  dite  requête  siguée  du  suppliant,  à  laquelle  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  sera 'mis  en 
possession  des  biens  immeubles  de  la  succession  du  dit  feu  Jean  Deiiîeo  ; 
en  conséquence  lui  permettons  de  faire  publier  par  trois  dimanches 
consérutifs,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa  Majesté,  poursuite 
et  diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  les  dits  biens  immeubles 
de  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  trois  années  consécutives, 
|>our  les  deniers  provenants, .  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du  recou- 
vrement des  dettes  actives,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dh  nom, 
à  la  chargç  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession, 
bien  et  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été. remises,  et  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Dc-liea  si  aucun  y  a,  et  à  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre 
qn'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
de  la  dite  succession;  et  des  |tïiyements  par  lui  duement  faits  à  la  dé- 
charge d'icelle,  ainsi  que  des  frais:  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  compte.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  mars^  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  nœQUART. 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint- François  dans  la  jouissance 
du  droit  de  pêche  à  lui  accordé  et  à  ses  auteurs,  /*ar  ves  titres  des  20 
Avril  1662,  et  28  Octobre  1678,  et  qui  défend  à  toutes  perstmnes  de 
pêcher  dans  t étendue  de  ses  Concessions^  eic^  sous  peine  de  lUO  Ihs, 
d'amende  contre  les  contrevenons  ;  du  vingt-septième  Àfurs^  mil  sept 
cent  trente-deux, 

GILLES  noCQUART,  ETC. 

ENTllE  Claude  Pinard,  capitaine  et  Jacques  Gamelin,  lieutenant  de  Ordonnancei 
milice  de  la  rivière  8t.  François  dans  le  lac,  auxquels  se  sont  joints  jj®  p^i^w  v  * 
les  nommés  Pierre  Abraham,  Louis  Pinanl,  Véronneau,  pcre,  Labotriq,*  ' 
Guillaume  Cartier,  Eustacîhe  Gamelin  et  Véronneau,  fils,  tous  habitans 
de  la  dite  rivière  de  St.  François,  demandeurs,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Joseph  Crevier,  tant  pour  lui  que  pour  ses  co-héri tiers, 
propriétaires  du  hef  et  seigneurie  de  St.  François,  défendeurs,  d'autre 
part* 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  officiers  de  milice  et  habi- 
tans ci-dessus,  par  laquelle  ils  nous  auraient  exposé  mie  le  dit  seigneur 
de  St.  François  leur  aurait  fait  défenses,  depuis  l'autoumo  mil  nept  cent 
trente,  do  pêcher,  comme  ils  avaient  coutume  de  faire  depuis  plus  do 
quarante  ans,  dans  le  lac  St.  Pierre  ;  qu'il  aurait  affermé  toute  la  pii-he 
ni  se  faisait  dans  une  partie  du  dit  lac,  qu'ils  }>rétontJent  n'être  point 
e  son  domaine,  à  un  seul  habitant,  au  préjudice  des  autres  habitans 
de  la  dite  seigneurie  qui,  par  la  pêche,  faisaient  subsister  leur  famille  ; 
qu'en  cela  le  dit  seigneur  de  St.  François  ne  se  fondait  que  sur  une  or- 
donnance de  feu  Mr.  DeMeulles,  intendant  en  ce  pays,  du  dernier  Août, 
mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  qui  défend  à  tentes  personnes,  de  quel- 
quç  qualité  et  conditîpn  qu'elles  soient,  de  pêcher  et  de  chasser  dans  la 
nviore  de  St.  François  et  dans  toutes  les  dépendances  de  la  dite  sei- 
gneurie, sous  les  peines  portées  par  la  dite  ordonnan  ^e,  soutenant  les 
dits  habitans  que  leur  dit  seigneur  n'est  point  en  droit  de  les  empêcher 
de  pêcher  dans  l'endroit  dont  il  s'agit,  qui  est  la  partie  du  lac,  du  côté 
d'cn-haut,  an  sud,  où  se  déchargent  les  rivières  de  St.  François,  d'Ya* 
maska  et  le  Chenal  du  Moine  ; 

Ln  dite  requête  tendante,  pour  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  à  ce 

3a'il  nous  plût  rendre  aux  dfts  habitans  la  liberté  de  la  )èche  dans  le 
it  lac,  et  nommément  en  cette  partie  ci-dereus  désignée,  sans  que  les 
seigneurs  de  St.  François  et  d'Yamaaka  puissent  les  en  empêcher,  ni 
qa'il  soit  besoin,  comme  autrefois  il  ne  1  était  pas,  d'en  demander  per- 
mission aux  dits  seigneurs  ou  de  leur  en  payer  aucune  rente,  ce  que  de- 
puis plusieurs  années  les  seigneurs  ont  exigé. 

Les  dites  conclusîotis  appuyées  sur  quatre  moyens,  le  premier  ;  que 
I*ordonnance  de  Mr.  DeMeulles  n'a  jamais  concerné  les  habitans  de  St. 
François,  mais  seulement  les  habitans  des  Trois-Rivières  et  autres  qui 
venaient  chasser  et  pêcher  jusqu'à  la  porte  du  feu  sieur  Crevier,  leur 
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premier  seigneur,  et  dans  des  endroits  qui  étaient  incontestablement  de 
sa  seigneurie  ; 

Le  second,  que  l'étendue  d'eau,  dans  laquelle  le  sieur  de  St  François 
prétend  aujourd'hui  leur  interdire  la  pèche,  n'est  point  de  son  domaine, 
comme  étant  au-delà  du  quart  de  lieue  à  lui  accordé,  par  le  roi,  dam  le 
fleuve  ;  mais  qu'elle  appartient  au  roi,  qui  veut  bien  laisser  la  pêche 
libre  à  ses  sujets  pour  les  aider  à  subsister,  en*  sorte  que,  pour  un  quart 
de  lieue  d'augmentation,  le  dit  aieur  de  St.  François  en  prend  plus  de 
cinq  ; 

Le  troisième,  que  quand  même  l'endroit  en  question  serait  de  la  dé- 
pendance de  la  seigneurie  de  8t.  François,  les  seigneurs  ne  pourraient 
pQ  dispenser  d'acfîorder  la  pêche  à  ceux  qui  consentiraient  de  parer 
quelque  chose  ; 

Enfin,  qu'ils  sont  assez  surchargés  d'aune  rente  qu'ils  payent  à 
leur  seigneur  pour  une  commune  qui  noie  presque  tous  les  ans,  jus* 
qu'au  tnilieu  de  l'été,  et  incommode  par  le  débordement  des  eaux  qui 
les  empêche  souvent  d'ensemencer  leurs  terres  dans  le  printemps,  pour 
qu'il  paraisse  juste  de  les  dédommager  de  ces  incommodités  par  la 
liberté  de  la  pêche  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  :  la  dite  requête 
signée  des  sus-dénommés,  à  St.  François,  le  vingt-deux  Avril,  mil  sept 
cent  trente-un  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  cinq  Mai,  au  dit  an,  po^ 
tant,  soit  communiqué  à  parties  pour  en  venir  pardevant  nous  le  vingt- 
cinq  Juin  ensuivant,  au  bas  de  laquelle  est  la  signification  qui  en  a  été 
faite  au  dit  sieur  de  St,  François,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  trente* 
un,  par  de  Lafosse,  huissier,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant 
nous,  au  dit  jour  vingt-cinq  Juin  ; 

Les  défenses  par  écrit  fournies,  contre  la  dite  requête,  par  le  dît  sieur 
Jose[)h  Crevier,  au  dit  nom,  renfermées  dans  deux  propositions,  la  pre* 
miêre  :  que  les  propriétaires  du  fief  et  seigneurie  de  St.  François  ont 
droit  de  pêche  dans  les  limites  de  leur  seigneurie,  pourquoi  prouver,  il 
aurait  joint  les  titres  suivants,  savoir  :  le  titre  de  concession  de  la  dito 
seigneurie  acc^ordée  par  feu  Mr.  DeLauzon,  conseiller  d'état  ordinaire, 
comme  ayant  la  garile-noble  de  ses  petits  enfans,  au  fcu  sieur  Boucher 
de  Grosbois,  le  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-deux,  aux  droits  du- 
quel était  le  grand-pêre  du  dit  sieur  de  St.  François  ;  par  lequel  titre  il 
est  accordé  au  dit  sieur  Boucher,  la  rivière  St.  François  et  en  remontant 
le  long  du  grand  fleuve  St.  Laurent  et  le  long  d'icelui,  jusqu'à  mi-cherain 
de  l'cnibourhurc  de  la  rivière  des  Iroquois  dans  le  dit  fleuve  St.  Laurent, 
et  une  lieue  de  profondeur  dans  les  terres,  en  la  seigneurie  de  LaCettière, 
appartenant  aux  dite  enfans,  en  la  Nouvelle  France,  avec  les  Isics,  Îsleî5 
et  battures  qui  se  rencontreront  vis-à-vis  la  dite  seigneurie^  (*)  avec  tout 
droit  de  pêche  et  tous  engins  dans  l'étendue  de  la  dite  concession,  et 
jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans  le  fleuve  St.  Laurent,  entre  les  dites  Isles 
et  la  terre-ferme; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Duchesneau,  du  mois  de  Décembre, 
mil  Vsix  cent  soixante-dix-sept,  par  laquelle  il  est  fait  détcnses  à  toutes 
personnes  d'aller  chasser  sur  les  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie 
de  St.  Krançois,  ni  de  pêcher  dans  la  rivière  du  même  nom,  pour  ce  qui 

(*)Co  mc>t  manque  dans  le  i-égittre 
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en  appartient  aa  sieur  Jean  Crevier,  qui  est  deux  lieues  de  front  jusqu'à 
un  quart  de  lieu  dans  le  dit  fleuve,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  etc. 

Deux  titres  en  parchemin,  des  huit  et  dix  Octobre,  mil  six  cent 
soîxante-dix-huit,  par  lesquels  Mossieui*8  le  comte  de  Frontenac,  gouver- 
neur-général, et  Duchesneau,  intendant,  concédèrent  au  dit  feu  sieur 
Crevier,  grand-père  du  défendeur,  une  augmentation  de  terre  d'une 
lieue  de  profondeur,  en  montant  dans  la  rivière  St.  François,  ensemble 
les  Isles  et  Islet'^  qui  sont  dans  la  dite  profondeur,  et  une  lieue  de  large 
d'un  cùté  de  la  dite  rivière,  au  nord,  à  prendre  au  bout  de  la  terre  du 
sieur  de  la  Lussaudière,  ensemble  le»  terres  qui  se  trouvent  de  l'autre 
côté  de  la  dite  rivière,  au  sud,  à  commencer  au  bout  de  sa  terre  et  sei- 
gneurie de  St.  François,  et  jusqu'aux  borne»  du  sieur  de  la  Vallière,  pour 
en  jouir  par  le  dit  sieur  Crevier,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  en  fief,  sei- 
gneurie, haute,  moyenne  et  basse  justice,  avec  le  droit  de  chasse  et  de 
poche  dans  l'étendue  des  tlits  lieux  ; 

Le  brevet  de  confirmation,  obtenu  de  Sa  Majesté  par  le  défendeur,  des 
dites  conclussions  ci-lcssus,  le  vingt-trois  Mai,  mil  sept  (  eut  un,  par 
lequel  les  dits  droits  de  pèche  et  de  chasse  lui  sont  accordé»  conformé- 
ment à  ses  titres  de  concession. 

La  seconde  proposition  avancée  par  le  dit  sieur  de  St.  François,  au 
dit  nom,  dans  ses  défenses,  c'est  que  l'étendue  dans  laquelle  ses  habitan» 
lui  disputent  le  droit  de  pèche,  est  celle  que  ses  titres  de  concession  dési- 
rent, et  qu'il  soutient  lui  appartenir:  pour  le  prouver  il  aurait  observé 
que  les  concessionnaires,  ses  auteurs,  étaient  pleinement  informés  de  la 
situation  des  lieux,  qu'ils  savaient  parfaitement  que  la  rivière  Saint- 
François  était  vers  la  tin  du  lac  St  Pierre,  du  côté  des  Isles  ;  qu'il  y 
avait  des  battures  et  des  enfoncements  que  l'on  nommait  baies,  quantité 
d^Isles  formées  par  plusieurs  canaux,  dont  le  plus  considérable  pouvait 
se  nonimer  le  fleuve  8t.  Laurent,  et  a  été  depuis  appelé  "  le  Chenal  des 
Barques,"  et,  de  ces  observations,  le  dit  sieur  de  St.  François  aurait  tiré 
cette  conséquence,  que  c'est  sans  fondement  que  le»  demapdeurs  lui  dis- 
putent le  droit  de  pèche  dans  l'étendue  dont  il  est  question,  puisque  par 
son  premier  titre  de  concession  de  Mr.  De  Lauzon,  du  vingt  Avril,  mil 
six  cent  soixante-deux,  il  lui  est  accordé  le  droit  de  pèche  sur  les  battures, 
jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans  le  fleuve  St.  Laurent;  que  les  battures  ne 
sont  autres  que  l'étendue  qu'il  y  a  du  lac  à  la  rivière  St.. François,  jus- 
qu'au Chenal  des  Barques,  et  que  le  dit  chenal  est  effectivement  le  fleuve 
St.  Laurent,  puisque  presque  toute  cette  étendue,  dans  les  grandes  cha- 
leurs, devient  à  sec  et  qu'on  y  p.isse  à  pied. 

^.urait  de  plus  observé  le  dit  sieur  de  St,  François,  que  si  l'entrée  de» 
oai(»  de  St.  François  et  d'Yaraaska  est  entre  la  rivière  St.  François  jus- 
qu'au bord  de  la  rivière  Yamaska,  et  le  Chenal  Lemoine,  on  ne  peut 
contester  que  cette  étendue  ne  «oi£  de»  limites  de  la  seigneurie  de  la 
rivière  St.  François  ;  pour  en  justifier  il  aurait  produit  deux  pièces,  sa- 
voir :  l'expédition  en  parchemin  du  procès-verbal  fait  par  Mr.  Duches- 
neau, lors  intendant,  le  vingt-huit  Octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-huit, 
de  la  réception  de  foi  et  hommage  du  feu  sieur  Crevier,  grand-père  du 
défendeur,  et  d*  s  lequel  est  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Duchesneau, 
portant,  que  l  it  sieur  Crevier  jouira  à  l'avenir,  ses  hoirs  et  ayans 
cause,  de  la  dit  vière  St.  François,  à  prendre  depuis  le  Chenal-Tardif, 
jusqu'au  bord  de  .  dite  rivière  Yamaska,  autrement  dite  des  Savanes, 
ensemble  des  Isles  qui  sont  au-dedans  du  Chenal  du  Moine  et  des  Isles 
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appelées  "  Isles  Percées,"  aux  mêmes  droits  que  ce  qui  lui  a  été  concédé 
par  Messieurs  le  comte  de  Frontenac  et  Duchesneau,  avec  le  droit  de 
pèche  et  tous  engins  dans  la  dite  étendue,  jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans 
le  fleuve  St.  Laurent,  entre  les  dites  isles  et  la  terre-ferme. 

Uautre  pièce  produite  par  le  dit  sieur  de  St.  François,  est  une  ordon- 
nance de  Mr.  DeMeulles,  intendant,  successeur  de  Mr.  Duchesneau,  en 
date  du  dernier  Août,  mil  six  cent  quatre-\*ingt-trois,  et  rendue  sur  la 
plaint^  du  dit  feu  sieur  Crevier,  grand-père  du  défendeur,  par  laquelle  il 
est  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  chas- 
ser sur  les  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie,  ;ii  de  pêcher  dans 
l'étendue  qui  est  depuis  le  Chenal  Tardif  jusqu'à  la  rivière  Yamaska  ou 
des  Savanes,  Isles  Percées  et  Isles  étant  dans  le  Chenal  du  Moine,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende,  et  de  confiscation  des  armes,  filets  et  ca- 
nots, contre  les  contrevenants. 

Et  pour  répondre  par  le  défendeur  sur  l'article  de  la  requête  des  de- 
mandeurs, qui  concerne  le  droit  par  lui  exigé  de  ses  habitans,  pour  la 
permission  de  pêcher  dans  les  limites  de  sa  concession,  il  aurait  observé 
que  la  force  de  la  vérité  les  a  obligés  de  convenir  que  le  plus  haut  droit 
qu'il  ait  exigé  jusqu'à  présent  n'a  été  que  six  livi'es  par  an,  qui  est  un 
prix  trè^-modiquo,  et  que  la  plupart  des  habitans  ont  cependant  refusé 
de  lui  payer,  prétend  ant  que  la  dite  permission  leur  devait  être  accordée 
gratis,  ce  qui  aurait  fait  prendre  le  parti  au  dit  sieur  de  St.  Françoii^ 
pour  mettre  les  choses  en  régie,  et  conserver  son  droit,  d'affermer  toute 
la  pèche  à  un  seul  habitant. 

Par  toutes  les  raisons  et  pièces  ci-dessus,  le  défendeur,  au  dit  nom, 
aurait  conclu  à  ce  que  les  demandeurs  soient  déboutes  des  fins  de  leur 
requête,  et  qu'il  nous  plaise  maintenir  le  dit  défendeur  et  ses  co-héritiers 
dans  la  possession  et  jouissance  du  dit  droit  de  pêche  dans  toute  l'éten- 
due do  leurs  dites  concessions,  dont  la  dite  partie  du  lac,  que  les  habi- 
tans revendiquent,  fait  partie,  et  ce  conformément  à  leurs  dits  titres,  ao 
dit  brevet  de  confirmation  que  Sa  Majesté  leur  en  a  accordé,  le  vingtr 
trois  Mai,  mil  sept  cent  un  ;  ordonner  que  les  jugements  Tendus  par  nos 
prédécesseurs  au  sujet  des  dits  droits  de  pêche  et  de  chasse,  seront  ex- 
écutés aux  peines  y  portées,  et  condamner  les  demandeurs  aux  dépens 
de  l'instance  et  frais  de  voyage  du  dit  défendeur. 

Ensuite  desquelles  défenses  et  conclusions,  le  dit  sieur  de  St*  Fran- 
çois, au  dit  nom,  se  serait  constitué  incidemment  demandeur,  à  ce  que 
les  dits  habitans  soient  tenus  de  continuer  à  donner  les  journées  aux- 
quelles ils  ont  été  condamnés  par  les  ordonnances  de  Mes'deursDeMeullef 
et  de  Champigny,  en  date  des  trois  Mai,  rail  six  cent  quatre-vingt-cinq, 
et  huit  Novembre,  mil  six  cent  quatre-vingtrhuit,  pour  achever  de  mettre 
la  commune  en  bon  état,  et  pour  donner  du  découvert  au  moulin  de  la 
seigneurie. 

Et  vu  tous  les  dits  titres  et  pièces  ci-dessus,  ensemble  les  plans  figurés 
des  lieux  dont  il  s'agit,  que  chacune  des  parties  nous  a  remis,  et  après 
'  que,  pour  parvenir  à  un  plus  grand  éclaircissement,  nous  aurions  prié 
Monsieur  de  Beaucourt,  gouverneur  des  Trois-Rivières,  de  se  transporter 
sur  les  lieux,  et  de  vérifier  si  l'endroit  du  lac,  ci-dessus  désigné,  dans  le- 
quel  les  dits  demandeurs  contestent  à  leurs  seigneurs  le  droit  de  pèche, 
est  effectivement  de  la  dépendance  et  dans  les  limites  des  dites  conces- 
sions faites  aux  auteurs  du  dit  défendeur,  au  dit  nom,  comme  il  le  pré- 
tend, et  que  pour  cet  efiet  nous  aurions  envoyé  à  mon  dit  sieur  de 
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Beaucourt  les  requêtes,  titres  et  pièces  des  parties,  l'autorisant  à  se  faîro 
assister  d'un  arpenteur,  si  besoin  était. 

Vu  le  procès-verbal  d'Antoine  Lepellé  dit  Desmarets,  arpenteur  juré, 
choisi  par  le  dit  sieur  de  Beaucourt,  pour  procéder,  en  sa  présence  et 
de  celle  des  parties,  à  la  dite  vérification  :  le  dit  procès-veroal  en  dato 
du  dix-sept  Août,  mil  sept  cent  trente-un,  portant,  entre  autres  que,  de- 
puis le  bout  de  Plsle  aux  Cochons,  jusqu'à  dos  joncs  qui  paraissent  être 
des  battures,  il  y  a  environ  trente  arpens  :  le  dit  procès-verbal  paraphé 
par  nous  ne  varietur. 

Vu  aussi  l'avis  de  Mr.  de  Beaucourt,  flrouvemeur  des  Trois-Rivières, 
qui  s'est  transporté  sur  les  lieux  ;  parties  ouîes  contradictoi rement,  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  sieur  de  St.  François,  au  dit  nom,  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pêche  à  lui  accordé  ou  à  ses  auteurs,  par  ses  titrer 
du  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-deux,  et  vingt-huit  Octobre,  mil  six 
cent  Boixante-dix-huit,  ce  faisant,  défendons  aux  dits  habitans  et  à  tous 
autres  de  pêcher  dans  l'étendue  des  dites  concessions,  isle»,  islets,  bat- 
tures, Isles  Percées  et  celles  du  Chenal  du  Moine,  expliquées  et  désignées 
ci -dessus,  et  dans  l'étendue  du  quart  de  lieue  accordé  aux  seignetirs  dé 
St  François,  conformément  aux  dits  titres,  lesquels  en  expliquant,  le  dit 
quart  de  lieue  commencera  à  la  pointe  des  dites  battures,  isles,  islct^i 
en  tirant  vers  la  terre-ferme  ;  le  tout  sous  peine  de  cent  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants,  et  de  confiscation  des  rets,  engins,  canots  ot 
ustensiles  de  pêche  à  eux  appartenant. 

Sera,  au  surplus,  loisible  aux  dits  habitans  de  pêcher  dans  l'étendue 
d'eau  qui  se  'trouvera  au-delà  du  quart  de  lieue  marqué  ci-dc«sna,  à 
commencer  depuis  l'embouchure  la  plus  au  sud  de  la  rivièfe  St.  Fran- 
çois, en  descendant  vers  le  Chenal  Tardif  et  dans  le  grand  fleuve  St. 
Laurent,  en  dehors  des  dites  battures,  isles  et  islets,  aussi  désignés  ci- 
dessus,  sans  que  sous  ce  prétexte  les  dits  habitans  puissent  troubler  ni 
inquiéter  le  dit  sieur  de  St.  François  dans  les  pèches  qu'il  pourra  établir 
dans  les  endroits  que  nous  avons  déclarés  lui  appartenir. 

Et,  quant  à  la  demande  incidente  faite  par  le  sieur  de  St.  François,  à  C6 
que  les  dits  habitans  soient  tenus  de  donner  les  corvées  et  les  décou- 
verts  dans  la  commune,  nous  avons  sursis  à  faire  droit  jusqu'à  ce  qu'il 
nous  ait  justifié  des  titres  sur  lesquels  il  établit  sa  demande.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Juf/ement  gui  condamne  tous  les  Ilabitans  du  Cap-Santé  à  contribuer^ 
chacun  2)our  sa  quote-part,  à  la  bâtisse  du  Preabytkre  de  la  dite  ja- 
roisse^  suivant  la  répartition  qui  en  a  été  faite  ;  du  vtv^t-neuvitiR^ 
MarSy  mil  sept  cent  trente-deux^ 


GILLES  HOCQUAKT,  ETC, 


OrdMvnaiic^ii  TTU  notre  ordoncancc  du  huit  Février  dernier,  portant  que  tous  le* 
20  Foi  40  fto  ^  Lûbitans  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille,  en  la  baronnie  de 
Portneuf,  s'assembleront  en  la  maison  où  demeure  le  sieur  la  Coudraye. 
curé  du  dit  lieu,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  d'entre  eux,  letHjcel^ 
soiont  commis  pour  dresser  et  arrêter  l'état  estimatif  de  la  bâtisse  du  pie*- 
bytère  de  la  dite  paroisse,  et  sur  icelui  faire  l'état  de  répartition  oe  ce 
quo  chacun  des  dits  habitans  doit  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite 
bâtisse,  tant  en  argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leiu^  biens  eî 
fecultés  ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  des  dits  habitans,  tenue,  en  conséquence 

de  notre  dite  ordonnance,  le  vingt-quatre  du  dit  mois  de  Février,  cans 

laquelle  assemblée  les  nommés  Adrien  Piché,  Louis  Page,  Chatenay  et 

j      Germain,  ont  été  élus  et  choisis  par  la^plus  grande  partie  des  dits  bali- 

tans,  à  l'effet  que  dessus  ; 

Et  vu  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  faits  et  arrêtes  par  îw 
dits  habitans  sus-nommés,  les  deux  et  quatre  du  présent  mois,  en  pré- 
sence des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse,  et  (^iw 
RQU8  avons  approuvés  et  paraphés  :  le  dit  état  de  répartition  monti^nt. 
en  total  ;  à  la  somme  de  trois  mille  deux  cent  vingt-quatre  livres  quinie 
sols,  et  tout  considéré  : 

I  Nous  ordonnons  que  le  dit  état  de  répartition  fera  exécuté  se'on  sa 
forme  et  teneur,  et,  conformément  à  i(  eîui,  que  tous  les  habitans  y  dé- 
nommés fourniront  les  sommes,  matériaux  et  journées  pour  lesqueb 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état. 

Et  pour  procurer  aux  dits  habitaBS  la  facilité  d'acquitter  leurs  quotes- 
parts,  nous  leur  avons  accordé  le  terme  et  délai  de  deux  ans,  à  ccn  j>t<;r 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  auxquelles  suscite* 
quotes-parts,  ils  seront  tenus  de  satisfaire,  moitié  dans  la  piemière  année 
et  l'autre  moitié  dans  la  seconde.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQLART. 
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-Jatfeyn^nt  qui,  à  la  Requête  du  Sr,  Charles  Ghillomin^  conseiller,  or- 
do  i'A^  qtu^.  la  succession  du  Sr.  LlVepre^  Curé^  Missionnaire,  de  Sfiint- 
Tï)  /iif,  mort  sans  héritiers  apparents,  s^ra  déférée  au  Roi  p^ir  droit 
de  d'inhérence  ;  du  troisième  avrU^  mil  sept  cent  ironte-deux, 

GILLES  HQCQUART,  ETC. 

V(J  la  requête  k  noas  présentée  par  le  siear  Charle»  Giiillemin,  ron-  Ordonnance» 
ueiller  au  con^^il  sapérjeur  d(3  ce  pays,  créancier  de  lasuces-iion  de  ^®  p^»  ^^< 
iléfun!.  M.  Lelièvre,  vivant,  curé,  missionnaire  «le  la  paroisse  de  S  lint-     ' 
"Thoriis  seigneurie  de  la  Pointo-à-la-Ciille,  Rivière  du   Sud,   ton  lante 
:aux  nus  et  conolasions  j  canteaues  et  qui  seront  énoEcée»  ci-aprùs  ;. 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requôte,  en  date  dn  deux 
^lu  pv»Hont  mois,  portant:  soit  conimimiquo  au  sieur  Cui^net,  dirocteur 
j\\x  do  a.iine,  pour,  sur  sa  réponse,   ôtro  ordonné  (îo  qu'il  apparîi(»:i  ira:  ' 

]e  dit  sieur  Lalièvre  étant  mort  sans  héritiers  apparents  en  ce  p;iys; 

La  requête  du  sienr  Cugnot  employée  p«ur  réponse  à  celle  du  dit 
•sieur  (jrudlemin,  par  laquelle  il  expose  qu'il  a  été  informé  qu^nprcs  la 
okOTh  du  dit  feu  sieur  Lolièvre,  le  sieur  de  Lotbiniore,  arcbidiacn»  <ki  et 
Jiocj^a,  aurait  fait  inventaire  de»  etFels  trouvés  chez  le  dit  sieur  L^licvre, 
tant,  ei  soa  presbytère  que  chei  sa  blanchisseuse,  en  présence  «lu  sieur 
■Couillard,  co-seigneur  de  la  dite  paroisse,  et  de  René  Deneau,  habitant 
du  dit  lieu,  auxquels  les  dits  effets  inventoriés  ont  été  remis  pir  le  dit 
^ieur  archidiacre  et  qui  s'en  est  cUîugé  au  bas  du  dit  inventaire  ; 

Q  le  depuis,  le  dit  sieur  Guillemin,  se  disant  créancier  de  la  suc<MMsioa 
-du  dit  sÎGur  Lelièvre,  a  fait  saisir,  pour  la  conservation  do  R(*s  (Iroits, 
«entre  les  mains  du  dit  Deneau,  les  etF^iLs  et  dîmes  qu'il  pouvait  avoir  et 
aurait  appartenant  à  la  dite  succession,  et  ce,  seule  nont,  p-ir  prtVrrjtioD 
<ît  pour  sûreté  de  ceux  à  qui  il  serait  dà,  et  parceque  la  dite  sa  •cession 
périclitait  à  cause  que  les  habitans  iiisposont  actuelleinent  de  leun 
crains  et  qu'ils  n'ont  point  d'autre  moyen  pour  p  lyer  les  dits  elle  s  lors- 
qu'ils seront  vendus,  et  que  d'ailleurs  ie^  diùs  grains  sont  promis  et 
vendus  au  dit  sieur  Guillemin  par  le  dit  sieur  Lelièvre. 

Pourquoi  le  dit  sieur  Guillemin  nous  aarait  présenté  sa  requête  ci- 
dessus,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût,  pour  éviter  à  frais,  et  pour  le  bien 
de  la  dite  succession,  commettre  le  iieur  Michon,  notaire  et  huissier 
royal,  pour  faire  l'inventaire,  l'estimfition  et  la  vente,  et  ce  comptant,  des 
dits  meubles  et  effets  dont  le  dit  Doiieiu  de:neurerait  (diarg^*  coînnifi 
dépositaire  de  biens  de  justice, et  ordonner  qu'au  cas  que  les  dits  iweubles 
et  effets  ne  puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  seront  apportés  en  cette 
ïdlle,  ainsi  que  les  grains  provenants  de  la  dîme,  sous  connaissement  et 
à,  la  consignation  du  dit  sieur  Guillemin  qui  en  demeurerait  cliariré,  sui- 
vant Tinvelitaire  et  connaissement,  jusqu  à  ce  qu'il  en  eût  été  par  nou» 
autrement  ordonné,  «t  qu'attendu  que  le  dit  M.  Lelièvre  étant  décédé 
^ans  héritiers  apparents  en  ce  pays,  et  sans  avoir  disposé  de  ses  biens, 
la  succession  est  déférée  au  Roi  par  droit  de  déshérence,  et  a*a  dit 
Carlier  comme  étant  aux  droits  de  Sa  Majesté,  d'autant  pins  que  le 
sieur  de  Lespinay,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  n'ayant  point  de  jnstico 
établie  dans  la  dite  seigneurie,  ne  pent  prétendre  les  droits  de  haut-jua- 
ticier,  et  jusqu'à  ce  qu'il  paraisse  des  héritiers,  les  biens  de  la  dite  suc- 
cession doivent  être  remis  et  séquestrés  sous  la  main  du  dit  sieur  Cugnet^ 
au  dit  nom  ; 
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Pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  (en  lui  donnant  acte  de 
ce  que  pour  réponse  à  la  requête  du  dit  sieur  Guillemin,  il  emploie 
le  contenu  en  la  sienne),  ordonner  qu^à  la  requête  du  procurear- 
général  du  Koi,  poursuite  et  diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom^ 
il  sera  fait  inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lelièvr« 
par  le  sieur  Michon,  notaire  et  huissier  royal  en  la  dite  c6te,  qu'il  noua 
plaira  commettre  à  cet  effet,  et  faire  pareillement  Testimation  et  U 
vente,  au  comptant,  des  effets  de  la  dite  succession  qui  pourront  être 
vendus  sur  les  lieux,  le  tout  en  prébcnce  du  sieur  Couillard,  co-seigneor 
de  la  dite  paroisse,  qu'il  nous  plaira  commettre  à  cet  effet,  pour  faire  en 
cette  partie,  les  fonctions  de  procureur  du  roi  de  notre  commi^on,  et 
l'autoriser  à  recevoir  le  seiment  du  dit  Michon,  et  que  les  deniers  pro- 
venante de  la  vente  qui  sera  £aite  sur  les  lieux,  seront  remis  au  dit 
Deneau,  dont  il  demeurera  chargé  comme  dépositaire  de  biens  de  justice, 
pour  les  représenter  toutesfois  et  quantes,  à  quoi  il  sera  contraint  ains 
qu'à  la  représentation  des  effets,  qui  lui  ont  été  remis  pa^  Tinventaire 
mit  par  le  dit  sieur  archidiacre,  quoi  faisant,  il  en  demeurera  bien  et  va- 
lablement déchargé  ;  et  au  cas  que  les  effets  de  la  dite  succession  ne 
puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  Seront  apportés  en  cette  ville,  le 
plustôt  que  faire  se  pourra,  ainsi  que  les  grains  provenants  de  la  dime 
due  au  dit  feu  M.  Leiièvre,  dont  sera  dressé  fidèle  état  et  connaissement, 
signé  des  dits  sieurs  Couillard  et  Michon  ;  consentant  le  dit  sitrnr 
Ougnet,  au  dit  nom,  que  les  effets  qui  seront  "apportés  à  Québec,  soient 
remis  es  mains  du  dit  sieur  Guillemin  qui  s'en  chargera  sur  ledit  inven- 
taire et  connaissement,  comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  jusqua 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné  ; 

Ordonner,  en  outre,  que  les  papiers,  titre»,  lettres  et  enseignements, 
ensemble  les  inventaires  de  la  dite  succession,  seront  remis  au  dit  sieur 
Cugnet,  au  dit  nom,  et  que  les  deniers  provenants  de  la  vente  des  dits 
effets  et  du  Recouvrement  des  dettes  actives  qui  pourront  être  dues  à  la 
dite  succession,  et  dont  le  recouvrement  sera  fait  par  le  dit  Deneau,  à 

2uoi  il  sera  autorisé,  seront  pareillement  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au 
it  nom,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  succcssioB. 
'  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises  ;  pour  le 

payement  desquelles  dettes  passives,  les  créanciers  d'icelles  seront  tenus 
de  se  pourvoir  pardevant  nous  pour  y  justifier  leurs  créances  et  en  être 
par  nous  ordonné  ;  et  encore  à  la  charge  par  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom,  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  M.  Leiièvre,  si  aucuns  y 
a,  eCk  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre  qu'il  appartiendra,  des 
sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant  de  la  dite  succession  et 
des  payements  faits  à  l'acquit  d'icelle,  ainsi  que  des  (rais  ;  laquelle  dé- 
pense lui  sera  allouée  dans  le  dit  compte. 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Cugnet  de  ce  que,  pour  réponse  à 
la  requête  du  dit  sieur  Guillemin,  il  emploie  le  contenu  en  sa  requête. 

Ordonnons  qu'à  la  requête  du  procureur  général  du  roi,  ponrsnite  et 
diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  il  sera  fait  inventaii-e  des 
biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  Leiièvre  par  Me.  Michon,  notaire 
et  huissier  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  commis  à  cet  effet,  et 
auquel  nous  permettons  de  faire  l'estimation  et  la  vente,  an  comptant^ 
des  effets  de  la  dite  succession  qui  pourront  être  vendus  sur  les  lieux, 
lesquels  inventaire,  estimation  et  vente  seront  faits  en  présence  du  sieor 
Couillard,  co-seigneur  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  commis  et 
commettons  par  ces  présentes,  pour  faire  en  cette  partie  les  fonctions  de 
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procureur  du  roi  de  notre  commission,  et  autori«oni  à  recevoir  le  Ber- 
mcat  du  dit  Michon,  et  que  les  deniers  provenants  de  la  vente  qui  pourra 
être  faite  sur  les  lieux,  aeront  remis  au  dit  Deneau,  dont  il  demeurera 
chargé,  pour  les  représenter  toutesfois  et  quantes,  à  quoi  il  sera  con- 
traint comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  ainsi  qu'à  la  représentation 
des  effet**,  à  lui  rerais,  contenus  en  l'inventaire  fait  par  le  dit  sieur  Lot- 
binière,  archidiacre,  quoi  £iisaut,  il  en  demeurera  bien  et  valablement 
décliargé  ; 

Et  au  cas  que  les  effets  de  la  dite  sucL^ession  ne  puissent  être  vendus 
sur  les  lieux,  ordonnons  qu'ils  seront  apportée  en  cette  ville,  leplustùtque 
faire  se  pourra,  ainsi  que  les  j/rain»  provenants  de  la  dîme  due  au  dit  t'en 
sieur  Lelièvre,  dont  sera  dressé  tldèle  état  et  connaissement,  sitfué  des 
dits  sieurs  Gouillard,  Michon  et  l>eneau,  et  que  les  dits  effets  oui  seront 
a|)p.>rtés  en  cette  ville,  seront  remis  es  mains  du  dit  sieur  Guillemin  nui 
«'en  chartrera  sur  le  dit  inventaire  et  connaissement,  comme  dépositaire 
des  biens  de  justice,  ju^^qu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  par  nous  or- 
donné. 

Ordonnons  que  les  dlt«  inventaire,  papiers,  tUres,  lettres  et  enseiijne- 
raents,  concîernant  la  dite  8Uf<:essiott,  seront  remis  au  dit  si»*ur  Ou*riiet, 
au  dit  nom,  et  que  les  deniers  provenants,  tant  de  la  vente  des  dits  elfeta^ 
que  du  reL-ouvrement  des  dettes  actives  qui  pourront  être  dues  à  la  dite 
iuci'ess.on,  et  qui  seront  recouvrés  par  le  dit  Deneau,  que  nous  auto- 
risons à  ctft  effet,  seront  pareillement  remis  au  dit  sieur  Cu^net,  au  dit 
Hom  •  sur  les(|uels  deniers  provenants  de  la  dite  succession,  et  jusqu*à 
concurrence  d'ic^ux,  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  sera  teuu  ilé  })ayer 
les  dettes  passives  de  la  dite  succession  ;  pour  le  payement  desquelles 
dettes  p  issives,  les  créanciers  d'icelles  seront  tenus  (le  se  pourvoir  |>ar- 
devant  nous  pour  en  ôtre  par  noua  ordonné  contradictoi rement  avec  le 
dit  sieur  Cugnet,  le(juel  sera  pareillement  tenu  de  rendre  compte  aux 
héritiers  du  dit  feu  nieur  I^liovre,  si  aiicuua  y  a,  et  à  défaut  d'héritiors, 
au  dit  Carlier  ou  autres  qu'il  appartiendra,  des  «ommes  qu*il  aara  tou- 
chées et  reçues  provenant  de  la  dite*  sucx'-ession,  et  des  payements  par 
lui  duement  faits  à  Tacquit  d^icelle,  en  conséquence  de  nos  ordonnance^ 
aiasi  que  lies  frais  légitimement  fait\  lesquels  payements  et  fra's  lui 
seront  alloués  dans  la  dépense  du  compte  qu'il  rendra  de  la  dite  succes- 
sion.   Mandons,  ete. 

Fait  à  Québec,  le  trois  avril,  mil  sept  ceftt  trente-deux. 

Si^né:  HOCQUAET. 


Orio^nartr^  qm  (vitorlse  le  Curé  de  la  Pointe  a  la  Caille^  a  procMer  à 
rÉl'cftoa  '/<»  Tutelle  des  en  fans  mineurs  de  feu  Jean  Ga'jué  ;  da  vingt' 
huitième  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUAET,  ETa 

» 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie-Magdf»1aine  Lanîjloîs,^^^,^^^,,^^ 
veuve  de  Te-in  Gatjné,  habitant  de  la  paroisse  St.  Thomas,  côte  du  de  1732,  ▼o'. 
«ul,  y  demaurinte,  qu'elle  serait  restée  en  viduité  avec  sept  enfans,  dont20,Fol.  68  R*?, 
quatre  mineurs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  un 
«ubrogéi-tuteur,  à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  conj' 
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irmiiauté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  défunt,  et  pour  parvenir  en^uU^ 
au  partage  de»  dits  biens  avec  ses  dit»  enfans;  et  comme  il  n'y  a  ]  oint 
do  jui>e  dans  le  dit  lieu,  et  pour  éviter  à  fiais,  elle  requiert  (ju'i'l  nous 
plaide  autoriser  le  sieur  Frenay,  curé  de  la  dite  paroisse,  pour  faire  la 
dite  élection,  à  Tetiet  de  quoi  le  nombre  de  parens  suffisant  sera  a^-tm 
blé  (levant  lui  ;  à  quoi  ayant  égard  i 

• 

Nr>iis  avons  autorisé  et  autorisons  le  dît  sieur  Fronar  a  f"iio  la  dite 
élection  de  tutelle,  à  Tetî'et  de  ijuoi  nous  ordonnons  qu'il  sera  a-F*  iiiH^ 
devant  lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut,  les  amis  «îe«  *!  is  mi- 
nenis;  les^juels  préteiont  seraient  de,  bien  et  fidèlement,  en  I«  u  s  aire- 
et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  Téleetion  ù  faire  d*un  lueur  et 
subroii;é-tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  ainsi  élus,  et  apn's  a\oir  a'> 
eepté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  sermtînt  de  iîdélcment  s'a-  quitter, 
chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  de  leui s  dite< 
charges. 

Kt  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec  notre  pré^^nte  €H"donnance  t  ajqiortê 
au  grcti'e  de  cette  ville  pour  y  être  déposés  le  plubtOt  que  faire  se  pourra. 
Maudyns,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Jugement  qui  homelof/ve  un  procès-verbal  d^asiemllce  des  habifans  de  la 
2(troùse  de  Vcrchcres,  au  svjtt  de  la  conHtruciion  d^vn  Pm^bj  tire  en 
la  dite  parohse^  et  qui  ordonne  que  tous  les  dits -habit  a  7}  s  y  ctîifnlme- 
ro7it,  cheicun  pour  leur  quote-part  ;  du  vingt-huitième  Juiu^  wil  sept 
€eut  trente-deux. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Oriïonnancei  T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  les  seigneurs,  marguilli??.  crpi- 
îIa  f^?~7o  h  *  '  taines  et  habitans  de  Verchéres,  de  TIsle-Longue,  des  tlrt:^  d>i 
'Marigot,  de  Bellevue  et  de  Tabioze,  contenant  qu'étant  néce.-sniie  de 
loger  incef-samment  leur  missionnaire  qui  n'a  qu'un  presbytère  <oii>!ruit 
de  bois  qui  e^t  en  fort  mauvais  état,  depuis  le  refoulement  des  ^Irues,  et 
qui,  se  trouvant  beanconp  éloigné  de  l'église,  can?.e  beaucoup  4j'  i  com- 
Tnodiié  au  dit  missionnaire,  surtout  dans  les  temps  dQ  pluie,  de  )  «  \:dîerie 
et  d'inondation  des  eaux,  ils  nous  auraient  ex])osé  les  dispositif  i  s  <ù  ils 
sont  de  bâtir  un  pre>bytère  de  pierre,  proche  l'église,  de  n*;:  eau 
phist«jt  la  main  à  l'œuvre,  et  à  cet  efîet,  de  prendre  lespr^^aiî  •  us  et 
mesures  convenables  pour  la  construction  du  dit  presbyte  le,  et  nous 
auraient  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  (confoimcment  à  ce  c  i;i  avait 
été  réglé  par  Mr.  Bcgon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  par  si n  •  icon- 
nance  du  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  lors  de  la  lotisse 
de  leur  église,)  que  tons  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  rtt«T«  ne  de 
la  paroisse  de  Verchéres,  et  tous  les  habitans  de  l'Isle-Longne.  *  ^  s  fîefs 
de  l^ellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  qui  sont  desservis,  par  Me  de 
mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  de  Ver<  hcres,  soit  qu'ils  t:t  1  neni 
feu  et  lieu  ou  non,  seront  tenus  de  contribuer  aux  travaux  et  *!t  ]  er.ses 
nécessaires  pour  la  construction  du  dit  presbytère  de  pierre,  ce  tunte- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt -six  de  large,  suivant  Tacte  de  délil»  raûoa 
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faite  en  rassemblée  des  dits  habitans,  le  vingt-sept  Avril  dernier,  et  les 
états, estimatifs  de  répartition  dressés  en  consé^iuence. 

Vu  le  dit  procos-verbal  d'assombloe  et  do  délibération,  pî\r  îf»,|ncl, 
entre  autres  choses,  il  est  dit  que  pour  indemniser  les  habitaiis  de  l'islo- 
Longue,  des  fiefs  de  Bellevuo,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  <|ui  son:  décou- 
ragés <ie  travailler  au  dit  presbytère  par  Tappréliensiou  qu'ils  ont  de 
n'avoir  pas  à  l'avenir  les  moines  droits  et  avantages  dans  la  dite  paroi  vso 
(le  V^ert'hères,  que  les  habitans  du  lieu  niénu^  (Tautant  qu'ils  ne  uoi\ont 
être  de-^servis  que  par  voie  de  mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  du 
dit  lieu  de  Verdiéres,  suivant  le  règlement  des  districts  dos  paroi^^es  de 
cette  colonie,  ou  encore  parce  (ju'ils  craignent  qu'on  no  h  s  ohîign  de 
bâtir  chez  eux  un  autre  presbytère,  après  avoir  aidé  ù  biiiii  ccîui  de 
Verchères,  les  dits  habitants  de  V^erchères  consentent  que  ceux  do  l'islc- 
Longue  et  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  <le  Tabioze.  aient  \q9 
mùiues  droits  et  avantages  dans  la  dite  église  de  Verchères,  tai.t  qu'ils 
seront  desservis  par  le  curé  du  dit  lieu,  comme  s'ils  étaient  de  !a  dite 
paroisse.  Et  en  outre,  que  les  dits  habitans  de  Vendières  s'obligent  de 
rembourser  aux  habiians  des  dits  lieux  ci-'iessus,  lorsipio  ces  dei  niera 
bâtiront  cbez-eux  un  presbytère,  tous  les  travaux  et  dépenses  (ni'i'a  au- 
ront faits  et  fournis  pour  la  construction  dn  dit  presbytère  do  Verchères; 
à  Teffet  et  pour  sûreté  de  quoi,  les  dits  habitans  de  Verchères  auraient, 
par  le  môme  procès-verbal  ci-dessus,  délibéré,  de  nous  présentor  leur 
requête  afin  d'homologation  de  la  dite  délibération,  pour  obvier  à  toute 
difficulté  de  la  part  de  ceux  de  Verchères  et  autres  qui  seraient  refusant* 
d'exécuter  la  dite  condition. 

Vu  aussi  l'état  ou  devis  estimatif  du  dit  presbytère,  montant  à  la  •  ' 

somme  de  deux  mille  quatre  cent  trente  livres,  suivant  Tarrèté  ïiûl  en 
l'assemblée  des  paroissiens  du  dit  lieu  do  Verchères,  au  nombre  de  qua- 
rante-trois en  présence  du  sieur  de  La  Jemeray,  missionnaire  do  1 1  dite 
paroisse,  et  des  sieurs  de  Verchères,  de  Poligny  et  de  Sainblin,  le  vingt 
sept  Avril  dernier  ; 

L'état  de  répartition  des  travaux  et  dépenses  à  fournir  par  chacun- 
des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de  Bellevue,  du  Marigot,  d<5 
risle-Longue  et  de  Tabioze,  pour  la  dite  construction  :  le  dit  état  arrêté 
en  la  môme  assemblée,  et  le  même  jour  que  dessus,  ensoiiiblo  l'ordon- 
Bance  de  Mr.  Begon,  du  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre  ;  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dit  procès-verbal  d'assemblée,  état  estimatif 
et  de  répartition  par  nous  paraphé,  ne  varietur,  concernant  la  bâtisse 
d'un  nouveau  presbytère  de  pierre  en  la  paroisse  de  Verchères,  de  trente- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  pour  avoir  leur  pleine  et  en- 
tière exécution  en  tout  leur  contenu  ;  en  conséquence, 

Ordonnons,  que  chacun  des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de 
Bellevue,  du  Marigot  et  de  l'Isie-Lougue  fourniront,  par  chaque  arpent 
de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  sur  la  deventure,  cinq  livres  en  maté- 
riaux ou  travail,  et  cinq  autres  livres  en  argent  ou  bled,  ce  qui  fera  la 
somme  de  dix-huit  cent  soixante-dix  livres  ; 

Qu'à  l'égard  de  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  les  continuationa 
de  Verchères,  du  Marigot  ou  de  Tabioze,  tant  ceux  qui  en  ont  sur  la 
aevantttre,  que  ceux  qui  n'en  ont  point,  ils  fourniront  la  moitié  du  con- 
tingent de  celles  de  la  devanture  ci-dassus,  c'est-à-dire,  cinquante  sols  en 
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travail  ou  matériaux,  pour  chaque  arpent  de  front  qu^ils  possèdent,  et 
cinquante  autres  sols  en  argent  ou  bled,  ce  qui  fait  la  somme  de  trois 
cent  soixante  livres; 

£t  pour  ce  qui  est  de  ceux  qui  possèdent  des  terres  ds^ns  les  dites  con- 
tinuations  de  Verckères,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  lesquelles  terres  ne 
ftont  point  encore  en  valeur,  ordonnons  qu'ils  payeront  seulement  vingt- 
cinq  sols,  en  argent  ou  bled,  par  chaque  arpent  de  front,  et  vingt-cinq 
autres  sols  en  travail  ou  matériaux,  ce  qui  fait  la  somme  de  deux  cents 
livres,  revenant  les  dites  trois  sommes  à  celle  de  deux  mille  quatre  cent 
trente  livres,  à  quoi  montent  les  travaux  et  dépenses  nécessaires  pour  la 
constmction  du  dit  presbytère,  suivant  Tétat  estimatif  ci-dessus  ; 

Avons  donné  acte  au  surplus  aux  habitans  de  TIsle-Longue,  des  fiefe  de 
l>cllevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  de  ce  que  les  habitans  de  Verchères 
consentent  de  leur  donner  les  mêmes  droits  et  avantages  dans  leur  église 
comble  s'ils  étaient  habitans  du  dit  lieu,  et  ce,  tant  qu'ils  seront  desser- 
vis, par  voie  de  mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  de  Verchères, 
comme  aussi  de  ce  qu'ils  s'obligent  de  rembourser  aux  dits  habitans  de 
risle-Longue,  Bellevue,  Marigot  et  Tabioze,  la  même  quantité  de  travail, 
matériaux,  bled  ou  deniers  que  ces  derniers  sont  tenus  de  fournir  aujour- 
d'hui pour  la  bâtisse  en  question,  lorsqu'il  sera  érigé  une  paroisse  dans 
les  dits  fiefs  ;  en  conséquence, 

Ordonnons  que  la  dite  convention  sera  exécutée,  quand  le  cas  écherra, 
par  les  dits  habitans  de  Verchères,  selon  sa  forme  et  teneur,  aux  termes 
du  dit  procès-verbal  d'assemblée  du  vingt-sept  Avril  dernier. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accouto- 
mée  à  ce  que  tous  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  plus  grande  peine  si  le 
cas  y  échoit.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verhûl  des  habiiems  de  la  parmm 
Saint' François  de  Sales  en  Vlsle-Jésus^  pour  la  bâtisse  d'un  Pre^ 
ière^  et  qui  condamne  chaque  habitant  à  y  contrihuer  ;  du  cinquimi 
Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  '\TU  par  nous  l'extrait  du  règlement  des  districts  des  paroisses  de  la 
80"?TVrv*^   V    Nouvelle  Franco,  du  vingt  Septembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  con- 
'-  'firme  par  arrêt  du  conseil  d'état,  du  trois  Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

par  lequel  il  appert  que  la  paroisse  de  St  François  de  Salées  située  en 
l'Isle-Jésus,  a  d'étendue  une  lieue  de  chaque  côté  de  ladite  Isle,  savoir: 
une  lieue  sur  la  rivière  des  Prairies,  en  remontant  jusqu'à  Thabitation 
de  Uhrrles  Dazé,  icelle  comprise,  et  upe  lieue  sur  la  rivière  de  Jésus  dite 
de  la  Chenaye,  en  remontant  jusqu'à  Thabitatiwi  de  René  Caillet,  aussi 
icelle  comprise  ; 

.^^  L*acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  fait  en  présence 
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du  sieur  Jean  Lyon  de  St  Ferréol,  supérieur  du  Séminaire  des  missions 
de  Québec,  et  grand-vicaire  de  Mr.  de  Samos,  coadjuteur  de  Québec,  le 
dix-septième  Février,  mil  sept  cent  trente-un,  par  lequel  les  dits  habi- 
tans,  au  nombre  de  vingt-quatre,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
autres  habitans  absents,  après  avoir  reconnu  la  nécessité  qu^il  y  a  de 
construire  un  presbytère  pour  loger  leur  curé,  seraient  convenus  de  con- 
tribuer tous  à  la  bâtisse  du  dit  Presbytère,  et  de  lui  donner  la  longueur 
de  quarante-trois  pieds  sur  trente  de  profondeur,  et  que  le  plan  qui  en 
serait  dressé  serait  exécuté  à  la  diligence  du  dit  sieur  curé  et  du  mar- 
guillier  en  charge,  lesquels,  avec  deux  ou  trois  des  habitans  les  plus 
experts,  et  qui  seraient  à  cet  effet  nommés  dans  une  assemblée,  condui- 
raient la  dite  bâtisse,  en  sorte  qu'elle  pût  être  faite  et  parfaite  à  la  Tous- 
saint prochain  ; 

Le  devis  et  état  de  répartition  faits  en  conséquence  par  les  dits  habi- 
tans assemblés,  au  nomore  de  trente-six,  le^<»que!s  ont  arrêté  que  le  dit 
presbytère  serait  construit  eu  bois  et  réduit  à  trente  pieds  de  long  sur 
vingt-sept  de  large  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  les  dits  actes  d'assemblée,  devis  estimatif  et 
de  répartition  ei-dessus,  pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution  ; 
en  conséquence,  ordonnons,  conformément  au  dit  état  de  répartition,  que 
tous  les  dits  habitans  de  la  paroisse  de  St.  François  de  Sales,  seront 
tenus  : 

L  De  mener  sur  les  lieux  la  pierre  nécessaire  pour  deux  cheminées  et 
pour  le  solage,  c'est-à-dire,  chacun  environ  un  quart  de  toise. 

n.  De  charrier  chacun  leur  quote-part  de  sable  pour  la  maçonne, 

IIL  De  fournir  pour  la  dite  maçonne  chacun  une  barrique  de  chaux. 

IV.  De  fournir  pour  la  couverture,  planchers,  cloisons,  portes,  châssis, 
^.,  chacun  douze  planches  et  dix  madriers  de  largeur  et  longueur  con- 
venables. 

V.  De  fournir  pour  les  ouvrages  de  charpente,  menuiserie,  maçon- 
nerie, ensemble  pour  les  clous,  ferrures,  vitres,  etc.,  chacun  la  somme  de 
douze  livres  en  argent  ou  en  bled. 

Ordonnons  en  outre  qu'en  payant,  par  chacun  des  dits  habitans.  la 
somme  de  vingt-cinq  livres,  ils  seront  quittes  de  toutes  les  contributions 
ci-dessus  :  Poption  leur  en  étant  à  cet  effet  par  nous  déférée. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée 
à  ce  que  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  les  contrevenants.     Mandons,  etc. 

• 
Fait  à  Montréal,  le  cinquième  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


m2 
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Jugement  qni^  sur  les  représentations  du  Curé  de  Saint-Laurent  en 
Vide  de  Montréal^  ordonne  qu\ine  assemblée  des  habifan-s  de  la  dite 
paroisse  sera  comoquée  pour  dresstr  un  état  istiinatif  dt  la  dipotst  à 
faire  jxmr  la  construction  d'aune  Éjlise  ;  du  kuiliime  Juilht^  iuil  stpt 


j 

cent  trente-d^nx. 


GILLES  IIOCQUART,  ETC. 


Ordonnances 


V    iJÎ>^    ?r  1  0^'î^  <*^-  H"'  x\o\\i>  a  tto  reprcsenU'  par  le  sieur  Kuflîn,  prttio,  inispion- 

de  17G2,  Vol.  .X  ,»  ,  '  j       o    •    ^  i  .  tu   •      i     ^r      .    •    i 

20  Fol.  82  Ro.  ^   naire  ut'>stMV;iiit  m  pan»  sî^o  do   Saïut  LauioiU,  en  1  Is.e  ur  MoiitroaJ, 

que,  suivant  Tav-te  d'assemblée  (ie.s  liiari^uilileis  et  ImUitaiis  de  la  dite 
paroisse,  il  a  été  «lélibéré  (ju'il  y  sera  fait  une  nouvelle  cVHse,  il  con- 
vient «Je  faire  un  étîit  de  rc partition  entre  tous  !es  dits  liabilaDs  pour 
connaître  ce  que  ehac  un  doit  fournir  pour  la  bâtisse  de  la  dite  c'g'.ise. 

Nous  ordonnons. que  tous  les  habitans  de  la  dite  p.Mroisse  s'assemble- 
ront dim  nclie  prorhain,  tiei/e  du  présent  mo!s,  à  IVtfet  iie  dresser  le 
dit  état  de  rc partition,  ])our^  ieelui  à  nous  rapporté,  être  Oidonué  <*e 
qu'il  appartiendra.     Mandons,  eU*. 

Fait  à  Montréal,  le  huit  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Juçrement  qni  r*dnit  un  mémoire  de  frais  de  justice  et  de  procédurts 
faites  en  la  jariAdictinn  de  Montréal^  et  qui    condamne  le  Greffier  à 
restituer  ce  qu'il  a  trop   r  ci,   à   pdne  de  concussion;    du  neuvilme 
Jaillit,  mil  sept  cent  trentt-deux. 

GILLES  noCQUART,  ETC. 

Ordcnnances  T7U  la  requ(*îte  à  uous  présentée  par  Jean  Poupait  dit  Lafleiir,  tailleur 

tn  r^?^ôo  D      V    d'habits  en  eette  ville,  tendante,  pour  les  raisons  v  contenues,  à  ce 
20, Fol. 83  Ko.       ,.,  ,.     ,  .    '  ,  '.     .  ,       .■     •  •  1.  •  jf 

qu  \\  nous  p. ut  le  rcv-evo.r  appelant  «  e  la  taxe  «les  trais  faits  j)Our  un  dé- 
cret poursuivi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  à  la  reipiête  du  s!eur  l>es- 
auniers,  marchand  en  cette  dite  vill»%  sur  Hené  Cuillericr,  et  Jean-Bap- 
tiste Bourt^on,  d'une  terre  et  habitation  sise  à  la  côte  de  Lachine,  et 
dont  le  dit  Poiip  irt  s  est  rendu  adjudicataire,  suivant  le  mémoiie  arrêté 
pfir  le  sieur  l^aimbault,  lieutenant-i^énéral  de  la  juris<iiction  royale  de 
Montréal,  du  vin<rt-deuxicme  Septendu'c,  nul  sept  rent  tiente,  à  la  somme 
de  deux  cent  trente-neuf  livres,  et  ordonné  exécutoire  <le  la  dite  somme, 
au  pied  du  quel  est  le  reçu  du  sieur  Kaimbault,  tils,  greffier,  du  trois 
Octobre,  mil  sept  cent  trente  ;  te.  ir  le  dit  appel  ]>our  bien  relevé,  et 
nous  évoquer  la  connais. an^e  du  dit  îipj)el  et,  pour  faire  droit  sur  ieelui, 
permettre  au  suppliant  de  faire  app  orher  padevant  nous,  à  tels  jour  et 
heure  <pi'il  nous  plaira  ordonner,  le  dit  sieur  Raimhault,  fils,  et  l'huissier 
Girouard.  qui  a  fait  les  poursuites  du  dit  décret,  |K)ur  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  dit  mémoire  de  fais  sera  réduit  et  taxé  par  nous,  conformé- 
ment à  l'arrôt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  dou/e  mai,  mil  six  cent 
soixante-ilix-huit,  enregistré  au  conseil  supérieu:*  de  Que  bec,  le  dernier 
Octobre  de  la  dite  année,  pour  être  exét;uté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Et  par  laquelle  requôte  il  nous  expose,  entr'autres  choses,  qu'on  lui  a  fait 
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payer  ]>ar  le  dit  mcnioire,  vingt  livres  pour  la  senfence  d'adjudiratîon,  et 
que  S:i  Mîjjesté  n'acco.de  que  deux  livies  ciii<|  sols  y  eouîpris  le  sceau  ; 
qu'il  y  a  dt^s  sentences  où  le  dît  ^refiler  a  pris  tio's  livjes,  et  qu'il  nVst 
dû  que  vingt-cin(|  sols;  que  toutes  les  sentences  de  remises  sont  fi  trente 
sols,  et  que  suivant  la  taxe  il  n'est  dû  que  dix  sois  ;  quePhuissier  a  exigé 
trois  livies  pour  avoir  dressé  le*i  affiches,  et  qu'il  ne  lui  est  dû  que  les 
publications  qui  ne  sont  allouées  que  pour  trois  livies,  et  il  a  été  taxé 
six  livres;  qu'il  a  ]>ris  neuf  livres  j)our  avoir  dre  se  \o^  trois  criées,  et  neuf 
livres  pour  les  a\olr  publiée**;  que  c'est  un  double  enij)!oi,  et  qu'eu  outre 
il  n'esr  anordé  que  trois  livres  |>our  chaque  cric  e,  publication,  affiche  et 
signitii-ation  ;  que  le  dit  sieur  i^rcllier  a  i)ris  trois  liv.es  pour  avoir  dressé 
la  remise  et  trois  livres  ])our  la  publication,  que  de  ces  deux  dioits  il 
n'en  est  dû  (|u'un  seul  »pii  est  la  j>ublication,  et  que  tous  les  frais  men- 
tionnes au  dit  mémoire  sont  de  même  nature. 

Et  conclut  à  ce  qu'après  la  taxe  par  nous  faite,  des  frais  contenus  au 
dit  niénioiie,  le  dit  siour  Uaimbault,  lils,  grefîier,  soit  condamné  et  par 
corps,  et  sur  telles  autres  peines  ipi'il  nous  plairait  ordonner,  à  rendre  et 
res'viiue/  au  dit  Poupart,  les  sommes  t:op  reçues,  comme  aussi  d'or- 
donner au  dit  sieur  Kaiud.ault  de  lui  remettre  toutes  les  pièces  énoncées 
au  dit  UKuioire,  ne  lui  en  ayant  remis  aucune,  que  la  sentence  d'ordre 
et  la  senteUi  e  d'adju<ii<ation,  au  bas  de  laquelle  est  no*re  ordonnance, 
par  laquelle  il  est  dit  :  viennent  les  parties  pardevant  nous,  et  après 
être  <  oiiipaîues,  et  les  avoir  entendues,  nous  avons  examine  le  dit 
mémoire  de  frais,  taxé  et  arrêté  par  le  dit  sieur  Haimbault,  lieutenant- 
général,  du  dit  jour  vingt-deuxième  Septembre,  mil  sept  cent  trente,  au 
pied  <lu«juel  est  le  re(;u  du  dit  sieur  Raimbault,  fils,  greffier,  en  date  du 
trois  TK-iobre  suivant. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  arrêté  et  réduit  le  dit  mé- 
moire de  fra's  montant  à  la  somme  de  deux  cent  trente-neuf  livres  deux 
sols,  à  celle  de  cent  dix-neuf  livres  un  sol,  tant  pour  le  montant  des  frais 
par  nous  ïqK>8tilIés,  que  pour  cinquante  copies  de  publications  comprises 
dans  le  dit  mémoire. 

^"oTidrifunons  le  <lit  sieur  Raimbault,  greffier,  à  rendre  et  restituer  au 
dit  Poupart,  dans  huit  jours,  pour  toute  prifixion  et  délai,  la  somme  de 
cent  v.ii:^t  livres  un  sof  qu'il  a  trop  reçu,  suivant  le  dit  mémoire,  à  quoi 
fane  il  st';a  contraint  par  toutes  voies,  sauf  son  recours  contre  l'huissier 
Giioua  1  et  autres  employés  dans  \e  dit  mémoire  de  frais,  sans  que,  pour 
rai>ou  de  ce,  la  restitution  des  dits  frais  puisse  être  retardée. 

Leur  défendons  de  rien  exiger  à  l'avenir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  dû 
pir  la  dite  taxe,  à  peine  de  concussion.     Mandons,  etc. 

Fuit  à  Montréal,  le  neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Si^ié  :  nOCQUART. 


\ 
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Jugement  qui^  en  homologuant  l'État  estimatif  fait  par  les  habitans  de 
Saint' Laurent^  en  Vlsle  de  Montréal^  pour  la  bâtisse  cTune  Église, 
condamne  tous  les  kabitans  à  y  contribuer  suivant  le  dit  État  ;  du 
seizième  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

d^*^?732  "v^'l  "Xf^  notre  ordonnance  du  huit  du  présent  mois,  par  laquelle  nous  au- 
20  Fol.àlRo!  '  rions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  Saint- Laurent, 
en  risle  de  Montréal,  seraient  assemblés  le  dimanche  treizième  du  dit 
présent  mois,  pour  dreiiser  l'état  de  la  répartition  de  ce  que  chacun 
d'eux  doit  fournir  et  contribuer  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  de  la 
nouvelle  église  du  dit  lieu,  qui  est  actuellement  commencée  ; 

• 

L'Acte  d'assemblée  des  dits  habitans  à  nous  rapporté,  en  exécution 
de  notre  dite  ordonnance,  dans  laquelle  assemblée  il  a  été  procédé  à  la 
dite  répartition  et  a  été  arrêté,  que  chaque  terre  de  trois  arpens,  tant 
celles  situées  dans  la  côte  de  Saint-Laurent,  que  cella»  des  côtes  des 
Vertus,  de  Liesse  et  de  St.  François,  qui  sont  desservies  par  le  même 
curé  ou  missionnaire  du  dit  lieu  de  Saint-Laurent,  payera  la  somme  de 
dix  livres  pendant  trois  années  consécutives,  savoir:  1731,  1732  et 
1733  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dit  acte  d'assemblée  du  treizième  du  pré- 
sent mois,  et  l'état  de  répartition  y  contenu  que  nous  avons  paraphé, 
pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution,  à  peine,  contre  les  contreve- 
nant^, d'amende  du  double  de  ce  qu'ils  doivent  contribuer. 

Enjoignons  aux  marguilliers  et  aux  capitaines  et  autres  oflBcîers  de 
milice  des  dits  lieux,  de  tenir  la  main  à  ce  que  chacun  des  ditfl  l^abitans 
payent  exactement  leur  quote-part  de  la  dite  contribution  ;  remettons 
néanmoins  à  la  prudence  du  sieur  Rufiin,  curé,  et  des  dit*  marguilliers 
d'avoir  égard  aux  pauvres,  et  à  ce  qui  a  été  ci-devant  contribué  pour  la 
dite  bâtisse  par  quelques-uns  des  dits  habitans. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Portneuf  h  faire  une  Élection  ds 
Tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de  François  Tellier,  et  à  procéder  h 
V Inventaire  et  au  Partage  de  leurs  biens  ;  du  vingt-septième  I^evrier, 
mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnancps  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Anne  Page,  veuve  de  défont 
21  FolIkVo    ^    François  Tellier,  vivant,  habitant  de  Portneufî  contenant  que  quel- 
ques-uns de  ses  enfans  désireroient  faire  Oiire  l'inventaire  et  les  partages 
des  biens  dél  lissés  par  son  défunt  mari,  pour  à  quoi  procéder,  il  seroit 
nécessaire  de  feire  élire  un. tuteur  et  subrogé-tuteur  à  quelques  mineun 
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issus  de  son  dit  mariage  ;  maïs  que  les  biens  de  la  dite  succession  étant 
trop  modiques,  et  les  frais  qu'il  conviendrait  faire,  pour  parvenir  à  la 
dite  élection  de  tutelle,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages,  étant 
capables  d'absorber  la  plus  considérable  partie  des  dits  biens,  outre  les 
dettes  de  la  communauté,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser 
le  sfeur  Lacoudray,  son  curé,  pour  faire  les  dites  élection  de  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages  ;  à  quoi  ayant 
égard: 

Nous  autorisons  le  dit  sieur  Lacoudray,  curé,  pour  faire  la  dite  élection 
de  tuteur  et  subrogé-tuteur,  l'inventaire,  la  vente  des  meubles  et  le  par- 
tage des  biens  et  effets  de  la  dite  succession  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
assemblé,  devant  le  dit  sieur  Lacoudray,  le  nombre  de  sept  parens  ou 
amis  des  dits  mineurs,  lesquels,  ainsi  assemblés,  prêteront  serment  de 
bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  Té- 
lection  à  faire  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  aux  dits  mineurs  ;  les- 
quels tuteur  et  subrogé-tuteur,  après  avoir  été  élus,  prêteront  aussi 
serment  de  fidèlement  s'acquitter,  cbacun  à  son  égard,  de  leur  cbarge  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieui  Lacoudray  à  faire  l'inventaire  des 
biens  de  la  dite  succession,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  après  avoir  néanmoins  pris  le  serment  de  la  dite  veuve,  comme 
elle  n'a  rien  létoumé  directement  ni  indirectement  des  dits  biens,  sous 
les  peines  de  droit  ;  comme  aussi  à  faire  faire  la  vente  des  meubles  et 
procéder  aux  partages  des  biens  do  la  dite  succession  ; 

Lequel  dit  sieur  de  Lacoudray  se  fera  assister  de  deux  anciens  habitans 
désintéressés,  à  défaut  d'huissiers,  pour  faire  la  prisée  des  dits  meubles  ; 
desquels,  préalablement,  il  prendra  serment  de  bien  et  loyalement  s'ac- 
quitter de  la  dite  prisée  ; 

Pour  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  vente  des  meubles  et  par- 
tages, être  envoyés  en  cette  ville  et  déposés  au  greffe  de  la  prévôté,  avec 
les  présentes,  ou  le  dit  inventaire  sera  fait  clore  dans  les  trois  mois  de 
l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Février,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pêche  du  Sieur  Crevier^  sei- 
gneur de  Saint-François^  et  qui  donne  liberté  à  ses  Habitans  de  con- 
venir avec  lui  d^une  Rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pêcher  dans  les  dites  limites  ;  du  dixième  Mars^  mil  sept  cent  trente- 
trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  nouvelles  contestations  survenues  entre  Claude  Pinard,  capi-  Ordonnances 
taine,  et  Jacques-Joseph  Gamelin,  lieutenant  des  milices  de  la  Rivière  d©  1733,  Vol. 
Saint-François,  faisant,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la^^'  tol.31  To. 
dite  Rivière,  et  le  sieur  François  Crevier,  seigneur  du  dit  lieu,  concer- 
nant l'exécution  de  notre  ordonnance  du  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent 
trente-deux,  qui  régie  les  droits,  tant  du  dit  sieur  de  Saint-François  que 
des  dits  habitans,  au  sujet  de  la  pèche  à  faire  au  dit  lieu. 
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Jugement  quiy  en  homologuant  F  État  estimatif  fait  par  les  habitons  de 
Saint' La arentj  en  Vlsle  de  Montréal^  pour  la  bâtisse  cTune  Église^ 
condamne  tous  les  habitans  à  y  contribuer  suivant  le  dit  État  ;  du 
seizième  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  huit  du  présent  mois,  par  laquelle  nous  au- 
20  F0I.9IR0.  '  rions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent^ 
en  risle  de  Montréal,  seraient  assemblés  le  dimanche  treizième  du  dit 
présent  mois,  pour  dresser  l'état  de  la  répartition  de  ce  que  chacun 
d'eux  doit  fournir  et  contribuer  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  de  la 
nouvelle  église  du  dit  lieu,  qui  est  actuellement  commencée  ; 

m 

L'Acte  d'assemblée  des  dits  habitans  à  nous  rapporté,  en  exécution 
de  notre  dite  ordonnance,  dans  laquelle  assemblée  il  a  été  procédé  à  la 
dite  répartition  et  a  été  arrêté,  que  chaque  terre  de  trois  arpens,  tant 
celles  situées  dans  la  côte  de  Saint-Laurent,  que  celles  des  côtes  dea 
Vertus,  de  Liesse  et  de  St  François,  qui  sont  des8er\de8  par  le  même 
curé  ou  missionnaire  du  dit  lieu  de  Saint-Laurent,  payera  la  somme  de 
dix  livres  pendant  trois  années  consécutives,  savoir:  1731,  1732  et 
1733  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dit  acte  d'assemblée  du  treizième  du  pré- 
sent mois,  et  l'état  de  répartition  y  contenu  que  nous  avons  paraphé, 
pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution,  à  peine,  contre  les  contreve- 
nant<«,  d'amende  du  double  de  ce  qu'ils  doivent  contribuer. 

Enjoignons  aux  marguilliers  et  aux  capitaines  et  autres  officiers  de 
milice  des  dits  lieux,  de  tenir  la  main  à  ce  que  chacun  des  dits  liabitans 
payent  exactement  leur  quote-part  de  la  dite  contribution  ;  remettons 
néanmoins  à  la  prudence  du  sieur  Ruffin,  curé,  et  des  dit-  marguilliera 
d'avoir  égard  aux  pauvres,  et  à  ce  qui  a  été  ci-devant  contribué  pour  la 
dite  bâtisse  par  quelques-uns  des  dits  habitans. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Portneuf  h  faire  une  Élection  de 
Tatelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de  François  Tellier,  et  à  procéder  à 
r Inventaire  et  au  Partage  de  leurs  biens  ;  du  vingt-septième  F^évricr^ 
mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Anne  Page,  veuve  de  défunt 
21  Follk  Vo    ^    François  Tellier,  vivant,  habitant  de  Portneu<î  contenant  que  quel- 
ques-uns de  ses  enfans  désireroient  faire  ^aire  l'inventaire  et  les  partages 
des  biens  dél  u'ssés  par  son  défunt  mari,  pour  à  quoi  procéder,  il  seroit 
nécessaire  de  feire  élire  un. tuteur  et  subrogé-tuteur  à  quelques  mineurs 
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issus  de  son  dit  mariage  ;  mais  que  tes  biens  de  la  dite  succession  étant 
trop  modiques,  et  les  frais  qu'il  conviendrait  faire,  pour  parvenir  à  la 
dite  élection  de  tutelle,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages,  étant 
capables  d'absorber  la  plus  considérable  partie  des  dits  biens,  outre  les 
dettes  de  la  communauté,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser 
le  sfeur  Lacoudray,  son  curé,  pour  faire  les  dites  élection  de  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages  ;  à  quoi  ayant 
égard: 

Xous  autorisons  le  dit  sieur  Lacoudray,  curé,  pour  faire  la  dite  élection 
de  tuteur  et  subrogé-tuteur,  l'inventaire,  la  vente  des  meubles  et  le  par- 
tage des  biens  et  effets  de  la  dite  succession  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
assemblé,  devant  le  dit  sieur  Lacoudray,  le  nombre  de  sept  parens  ou 
amis  des  dits  mineurs,  lesquels,  ainsi  assemblés,  prêteront  serment  de 
bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'é- 
lection à  faire  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  aux  dits  mineurs  ;  les- 
quels tuteur  et  subrogé-tuteur,  après  avoir  été  élus,  prêteront  aussi 
serment  de  fidèlement  s'acquitter,  chacun  à  son  égard,  de  leur  charge  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sîeui  Lacoudray  à  faire  l'inventaire  des 
biens  de  la  dite  succession,  et  ce,  on  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  après  avoir  néanmoins  pris  le  serment  de  la  dite  veuve,  comme 
elle  n'a  rien  îétoumé  directement  ni  indirectement  des  dits  biens,  sous 
les  peines  de  droit  ;  comme  aussi  à  faire  faire  la  vente  des  meubler  et 
procéder  aux  partages  des  biens  de  la  dite  succession  ; 

Lequel  dit  sieur  de  Lacoudray  se  fera  assister  de  deux  anciens  habitans 
désintéressés,  à  défaut  d'huissiers,  pour  faire  la  prisée  des  dits  meubles  ; 
desquels,  préalablement,  il  prendra  serment  de  bien  et  loyalement  s'ac- 
quitter de  la  dite  prisée  ; 

Pour  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  vente  des  meubles  et  par- 
tages, être  envoyés  en  cette  ville  et  déposés  au  greffe  de  la  prévôté,  avec 
les  présentes,  ou  le  dit  inventaire  sera  fait  clore  dans  les  trois  mois  de 
l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Février,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pêche  du  Sieur  Crevier^  sei- 
gneur de  Saint' François^  et  qui  dontie  libirté  à  ses  Habitans  de  con- 
venir avec  lui  d^une  Rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pécher  dans  les  dites  limites  ;  du  dixième  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  le»  nouvelles  contestations  survenues  entre  Claude  Pinard,  capi-  Ordonnances 
taine,  et  JacquesJoseph  Gamelin,  lieutenant  des  milices  de  la  Rivière  de  1733,  Vol. 
Saint-François,  faisant,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la^^'  Fol.31  To. 
dite  Rivière,  et  le  sieur  François  Crevier,  seigneur  du  dit  lieu,  concer- 
nant l'exécution  de  notre  ordonnance  du  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent 
trente-deux,  qui  régie  les  droits,  tant  du  dit  sieur  de  Saint-François  que 
des  dits  habitans,  au  sujet  de  la  pèche  à  faire  au  dit  lieu. 
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Jugement  quiy  en  homologuant  F  État  estimatif  fait  par  les  kahitans  de 
Saint-Laurent,  en  Plaie  de  Montréal,  pour  la  bâtisse  cTune  Église, 
condamne  tou9  les  liahitans  à  y  contribuer  suivant  le  dit  État;  du 
seizième  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

9''*^?7^"y**'l  TTU  notre  ordonnance  du  huit  du  présent  mois,  par  laquelle  nous  au- 
20  F0I.9IR0!  »  rions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  Saint- Laurent, 
en  l'Islo  de  Montréal,  seraient  assemblés  le  dimanche  treizième  du  dit 
présent  mois,  pour  dresser  Tétat  de  la  répartition  de  ce  que  chacun 
d'eux  doit  fournir  et  contribuer  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  de  U 
nouvelle  église  du  dit  lieu,  qui  est  actuellement  commencée  ; 

* 

L'Acte  d'assemblée  des  dits  habitans  à  nous  rapporté,  en  exécution 
de  notre  dite  ordonnance,  dans  laquelle  assemblée  il  a  été  procédé  à  la 
dite  répartition  et  a  été  arrêté,  que  chaque  terre  de  trois  arpens,  tant 
celles  situées  dans  la  côte  de  Saint-Laurent,  que  celle»  des  côtes  des 
Vertus,  de  Liesse  et  de  SL  François,  qui  sont  desservies  par  le  même 
curé  ou  missionnaire  du  dit  lieu  de  Saint-Laurent,  payera  la  somme  de 
dix  livres  pendant  trois  années  consécutives,  savoir:  1731,  1732  et 
1733  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dit  acte  d'assemblée  du  treizième  du  pré- 
sent mois,  et  l'état  de  répartition  y  contenu  que  nous  avons  paraphé, 
pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution,  à  peine,  contre  les  contreve- 
nants, d'amende  du  double  de  ce  qu'ils  doivent  contribuer. 

Enjoignons  aux  marguilliers  et  aux  capitaines  et  autres  officiers  de 
milice  des  dits  lieux,  de  tenir  la  main  à  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
payent  exactement  leur  quote-part  de  la  dite  contribution  ;  remettons 
néanmoins  à  la  prudence  du  sieur  Rutîin,  curé,  et  des  dit-  marguilliers 
d'avoir  égard  aux  pauvres,  et  à  (;e  qui  a  été  ci-devant  contribué  pour  la 
dite  bâtisse  par  quelques-uns  des  dits  habitans. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Portneuf  à  faire  une  Élection  de 
Tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de  François  Tellier,  et  h  procéder  h 
V Inventaire  et  au  Partaye  de  leurs  biens  ;  du  vingt-septième  F*évrier, 
mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Anne  Page,  veuve  de  défunt 
21  Fol^22Vo    ^    François  Tellier,  vivant,  habitant  de  Portneufî  contenant  que  quel- 
ques-uns de  ses  enfans  désireroient  faire  'aire  l'inventaire  et  les  partages 
des  biens  dél  lissés  par  son  défunt  mari,  pour  à  quoi  procéder,  il  seroit 
nécessaire  de  fiûre  élire  un. tuteur  et  svbrogé-tuteur  à  quelques  miueuii 
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issus  de  son  dit  mariage  ;  mais  que  les  biens  de  la  dite  succession  étant 
trop  modiques,  et  les  frais  quMl  conviendrait  faire,  pour  parvenir  à  la 
dite  élection  de  tutelle,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages,  étant 
capables  d'absorber  la  plus  considérable  partie  des  dits  biens,  outre  les 
dettes  de  la  communauté,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser 
le  sfeur  Lacoudray,  son  curé,  pour  faire  les  dites  élection  de  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  autorisons  le  dit  sieur  Lacoudray,  curé,  pour  faire  la  dite  élet^tion 
de  tuteur  et  subrogé-tuteur,  l'inventaire,  la  vente  des  meubles  et  le  par- 
tage des  biens  et  effets  de  la  dite  succession  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
assemblé,  devant  le  dit  sieur  Lacoudray,  le  nombre  de  sept  parens  ou 
amis  des  dits  mineurs,  lesquels,  ainsi  assemblés,  prêteront  serment  do 
bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'é- 
lection à  faire  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  aux  dits  mineurs  ;  les- 
quels tuteur  et  subrogé-tuteur,  après  avoir  été  élus,  prêteront  aussi 
serment  de  fidèlement  s'acquitter,  chacun  à  son  égard,  de  leur  charge  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieu;  Lacoudray  à  faire  l'inventaire  des 
biens  de  la  dite  succession,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  après  avoir  néanmoins  pris  le  serment  de  la  dite  veuve,  comme 
elle  n'a  rien  létoumé  directement  ni  indirectement  des  dits  biens,  sous 
les  peines  de  droit  ;  comme  aussi  à  faire  faire  la  vente  des  meubles  et 
procéder  aux  partages  des  biens  de  la  dite  succession  ; 

Lequel  dit  sieur  de  Lacoudray  se  fera  assister  de  deux  anciens  habitans 
désintéressés,  à  défaut  d'huissiers,  pour  faire  la  prisée  des  dits  meubles  ; 
desquels,  préalablement,  il  prendra  serment  de  bien  et  loyalement  s'ac- 
quitter de  la  dite  prisée  ; 

Pour  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  vente  des  meubles  et  par- 
tages, être  envoyés  en  cette  ville  et  déposés  au  greffe  de  la  prévôté,  avec 
les  présentes,  où  le  dit  inventaire  sera  fait  clore  dans  les  trois  mois  de 
l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Février,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pêche  du  Sieur  Crevter,  sei- 
gneur de  Saint-François,  et  qui  donne  liberté  à  ses  Habitans  de  con- 
venir avec  lui  d^une  Rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pécher  dans  les  dites  limites  ;  du  dixième  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  nouvelles  contestations  survenues  entre  Claude  Pinard,  capi-  Ordonnances 
taine,  et  Jacques-Joseph  Gamelin,  lieutenant  des  milices  de  la  Rivière  de  1733.  Vol. 
Saint-François,  faisant,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la^^'  Fol.31  To. 
dite  Rivière,  et  le  sieur  François  Crevier,  seigneur  du  dit  lieu,  concer- 
nant l'exécution  de  notre  ordonnance  du  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent 
trente-deux,  qui  régie  les  droits,  tant  du  dit  sieur  de  Saint-François  que 
des  dits  habitans,  au  sujet  de  la  pèche  à  faire  au  dit  lieu. 
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Los  parties  ayant  comparu  ce  joiird*hui  pardevant  nous,  et  après 
qu'elles  ont  conclu  à  Texcrution  de  notre  dite  ordonnance,  et  le:^  dite 
Pinard  et  Gamelin,  au  dit  nom,  s'élant  plaint  que  le  dit  pieur  de  Saint- 
François  a  changé  la  disposition  de  notre  dite  ordonnance  en  ce  que, 
premièrement,  il  n'a  point  commencé  sa  borne  de  la  pointe  des  battures; 
secundo,  de  ce  qu'il  a  pris  tel  rumb-de-vent  qu'il  lui  a  plu,  et  de«e  qu'il 
l'a  changé  à  son  gré,  sans  observer  de  trait-quàrré  ;  tiriio,  de  ce  qu'il 
n'a  pas  planté  une  bor^ie  permanente,  comme  il  est  indisjHînsable  qu'il 
le  fasse,  et  (pie  le  dit  sieur  prétend  retran(rher  une  des  quatre  embou- 
chures de  la  Rivière  Saint-François  et  nommément  celle  qui  est  la  plus 
au  Sud  ; 

Pour  à  quoi  répondre,  le  dit  sieur  de  Saint-François  nous  ai>roit  re- 
présenté un  procès-verbal  d'arpentage  fait  par  le  sieur  Desmaretz,  ar- 
penteur juré,  en  date  du  neuf  Décembre  dernier,  par  lequel  les  limite^ 
de  la  pèche  concédée  au  dit  sieur  de  Saint- François  sont  marquées, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  en  présence  des  parties  ou  elles 
dûment  appelées. 

Nous  avons  homologué  le  dit  procès-verbal  que  nous  avons  paraphé 
ne  varietur,  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  et  sera  tenu  le  dit 
aieur  de  Saint-François  de  faire  poser  et  entretenir  des  perches  et  pieui 
dans  les  dites  limites. 

Et  en  expliquant  en  tant  que  de  besoin  notre  ordonnance  du  dit  jour 
vingt-sept  Mars,  rail  sei)t  c**nt  trente-deux,  nous  disons  que  l'embouchure 
la  plus  au  Sud  de  la  Rivière  S  iint- François  est  celle  qui  est  la  pins 
proche  de  la  baie  dite  de  Saint-François. 
* 

Et  sera  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt-sept  Mars, 
mil  sept  cent  trente-deux,  exécutée  en  tout  son  contenu,  si  mieux 
n'aiment  les  dits  habitans  convenir  à  l'amiable  avec  le  dit  sieur  de  Saint- 
François,  leur  seigneur,  d'une  rétribution  annuelle  ou  par  filets,  pour 
avoir  l'entière  liberté  de  la  pèche  dans  les  endroits  concédés  et  apparte- 
nants au  dit  sieur  de  Saint-François.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Mars,  mil  sept  c^nt  trente  trois. 

Signé  :  HOGQUART. 


Jugement  qui  condamne  le  Sieur  Savarit  à  mettre  un  Meunier  de  pro- 
fession dans  son  moulin,  à  y  tenir  un  JJrahcird  et  des  poids  étalonnés^ 
et  *gui  donne  liberté  aux  Habitans  de  porter  moudre  leurs  çrûiiu 
ailleurs^  après  Ls  avoir  laissés  au  dit  Moulin  quarante  huit  heures, 
etCy  etc,  ;  du  vingtième  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  HOGQUART,  ETC. 

Orâounaucrs  \[^  '*  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Savarit,  habitant  de  là 
de  1733,  Vol.  V  Pointe-aux-Trembles,  et  propriétaire  des  moulins  banaux  à  vent  et 
21,F©1. 43  Ro.  à  eau,  situés  dans  la  seijçneune  de  Neuville,  contenant  qu'il  nous  aurait 
ci-devant  présenté  requête  pour  qu'il  lui  fut  permis  de  faire  approcher 
pardevant-nous  les  nommés  Godin,  Leftnre,  François  et  Jean  Lerocher 
et  Vezina,  pour  dire  les  raisons  qu'ils  avoient  de  ne  pas  apporter  moudre 
leurs  bleds  aux  moulins  du  suppliant  quoiqu'ils  y  soient  sujets  ; 
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Que  les  dénommés  n'ayant  point  comparu  sur  notre  onlre  étant  au 
bas  lie  la  dite  reqiiôto,  ef  dont  la  notification  leur  auroit  été  faite,  il  nous 
auroit  plu  lui  accorder  défaut  le  vingt-deux  Novembre,  mil  sept  cent 
trente,  et  pour  le  profit  d^icelui,  condamner  les  dits  défaillaus  à  payer 
au  suppliant  tout  le  mouturage  des  bleds  qu'ils  avoient  fait  moudre 
ailleurs  qu'en  ses  moulins,  depuis  environ  deux  ans,  avec  défenses,  à  eux 
et  à  tous  autres  de  la  dite  seigneurie,  d'aller  moudre  en  d'autres  mou- 
lins qu'eu  ceux  du  suppliant,  à  peine  de  payer  les  mômes  droits  de  mou- 
turago,  et  en  outre  dix  livres  d'amende;  à  laquelle  condamnation  les 
dits  Godin,  et  Lefèvre  n'auroient  point  satisfait,  mais  bien  les  trois  autres 
défailians  ; 

Que  depuis  que  la  dite  condamnation  est  intervenue,  loin  que  les 
autres  liabîtaus  se  s'^ient  rangés  à  leur  devoir,  ils  vont  plus  que  jamais 
porrer  leurs  bleds  aux  autres  moulins,  entre  autres,  les  nommés  François 
Pelletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et  Joseph  Pluchon  ; 

Nous  requérant  le  suppliant  qu'attendu  qu'il  paye  tous  les  ans,  cent 
quatre-vingts  minots  de  bled  de  ferme,  qu'il  est  charge  d'une  grosse 
tomille,  et  pour  les  autres  raisons  énoncées  en  la  dite  requête,  il  nous 
plaise  ordonner  que  les  dits  Godin  et  Lefèvre  payeront  le  mouturage  des 
bieds  qu'ils  ont  fait  moudrç  ailleurs  qu'en  ses  moulins,  et  l'amende  de 
dix  livres,  et  que  les  nommés  François  Pelletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et 
Joseph  Pluchon  payeront  de  môme  le  mouturage  de  leurs  grains  et  l'a- 
menie  de  dix  livres,  faute  par  eux  de  les  avoir  apportés  aux  moulins  du 
suppliant  ; 

Ordonner  en  outre,  que  tous  ceux  qui  n'y  viendront  pas  dans  la  suite 
seront  condamnés  aux  mômes  peines  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
quatre  Décembre  dernier,  portant,  soit  communiqué  aux  parties  pour 
en  venir  devant  nous  le  mercredi  après  les  Rois,  neuf  heures  du  matin  ; 

Notre  précédente  ordonnance  rendue  par  défaut  le  vingt-deuxième 
Novembre,  mil  sept  cent  trente,  jointe  à  la  dite  requête  ; 

Un  écrit  servant  de  réponses  à  la  requôto  du  dit  Savarit,  et  à  nous 
présenté,  le  sept  Janvier  dernier,  jour  de  la  comparution  des  parties, 
par  les  dits  Godin  et  Pelletier  :  le  dit  écrit  fait  au  nom  de  huit  des  ha- 
bitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neuville,  et  contenant  tous  les  cheis  de 
plainte  des  dits  habitans  contre  le  dit  Savarit,  ensemble  les  moyens  et 
raisons  qu'ils  employcnt  contre  ses  demandes,  requérant  qu'il  nous 
plaise  les  recevoir  opposans  au  dit  défaut  portant  profit  par  lui  obtenu, 
le  vingt-deuxième  Novembre,  mil  sept  cent  trente,  et  ordonner,  (au 
cas  que  le  dit  Savant  dénie  les  faits  que  les  supplians  proposent,  qui 
sont  :  que  ses  moulins  à  eau  ne  font  pas  actuellement  un  grain  de  fai-ine, 
et  que  son  moulin  à  vent  n'est  pas  agréé  comme  il  fiant  pour  servir  et 
fournir  au  public),  qu'il  sera  fait  une  descente  dans  les  dits  moulins,  par 
telle  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  qui  dressera  son  procès-verbal 
de  l'état  des  dits  moulins,  pour,  sur  icelui  a  nous  rapporté,  connaître  la 
vérité  des  faits  avancés  par  les  supplians  ;  que  si  Savarit  convient  que 
ses  moulins  sont  dans  l'état  exposé  par  les  supplians,  il  nous  plaise  les 
renvoyer  des  demandes  contre  eux  intentées  par  le  dit  Savarit,  avec 
pleine  liberté  d'aller  moudre  ailleurs,  et  le  condamner  aux  dépens,  dans 
lesquels  entreront  les  frais  de  leur  voyage  :  la  dite  requête  signée  "  Jean 
Gaudin  et  François  Pelletier"  ; 
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Notre  ordonnance  du  septième  Janvier  dernier,  par  laquelle,  avant 
faire  droit  et  ayant  égard  aux  conclusions  prises  par  les  défendeurs,  noua 
aurions  ordonné  que  le  sieur  Boisclerc,  grand-voyer,  se  transporteroit 
sur  les  lieux  pour  y  dresser  procès-verbal  de  l'état  où  sont  actuellement 
les  moulins  du  dit  Savarit,  s'ils  sont  munis  de  brancards  et  de  poids  éta- 
lonnés, et  pour  prendre  les  autres  connaissances  relatives  aux  demandes 
et  plaintes  respectives  des  parties,  en  se  faisant  accompagner,  à  cet  effet 
dans  sa  visite,  par  le  capitaine  et  deux  officiers  de  milice  du  lieu,  pour, 
le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  les  ^ais  au 
voyage  préalablement  avancés  par  les  défendeurs,  sauf  à  faire  droit  sur 
les  dépens  en  définitive  ; 

Le  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer  en  date  du  treizième  dn 
dit  mois  de  Janvier  dernier,  de  la  visite  par  lui  faite  des  moulins  du  dit 
Savarit,  en  exécution  de  notre  susdite  ordonnance  ;  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Savarit  sera  tenu  de  mettre  un  meunier  de 
profession,  et  non  d'autre,  dans  son  moulin  à  vent,  lequel  demeurera 
près  et  dai^  le  voisinage  du  dit  moulin,  pour  par  le  dit  meunier  «i 
prendre  soin  en  tont  temps  et  recevoir  le  bled  des  babitans  et  le  leur  rendre 
en  farine  quand  il  sera  moulu,  comme  aussi  de  tenir  dans  un  de  ses 
moulins  à  eau  et  dans  son  moulin  à  vent,  un  brancard  et  des  poids  de  fer 
étalonnés  et  non  des  roches,  dont  le  poids  n'est  pas  connu,  et  d'entre- 
tenir les  dits  moulins  en  bon  état,  (ïe  manière  qu'ils  puissent  moudre 
lorsqu'il  y  aura  de  l'eau  ou  du  vent. 

Et  sur  l'inconvénient  à  nous  représenté  par  les  babitans,  qu'il  est  ar- 
rivé que  le  vent  venant  à  manquer  au  moulin  à  vent,  ou  l'eau  au  moulin 
à  eau,  le  dit  Savarit  prétend  les  obliger  de  transporter,  une  seconde  fois, 
leurs  bleds  d'un  moulin  à  l'autre  et  ce  jusqu'à  trois  fois. 

Nous  ordonnons  que  dans  ce  cas,  le  dit  Savarit  sera  tenu  de  fiure  ces 
sortes  de  transports  a  ses  frais  et  dépens,  et,  faute  par  lui  de  vouloir  s'en 
charger,  permettons  aux  dits  babitans  d'aller  moudre  où  bon  leur 
semblera  ; 

Ordonnons  pareillement  aux  dits  babitans  de  porter  moudre  leu» 
grains,  pour  ce  qui  regarde  leur  subsistance,  aux  moulins  du  dit  Savant, 
comme  étant  au  droit  du  seigneur,  et  de  les  y  laisser  du  moins  deux  fois 
vingt-quatre  heures,  dans  l'un  ou  l'autre  des  moulins,  après  quoi  il  leur 
sera  loisible  de  les  reprendre  et  porter  où  bon  leur  semblera,  sans  que 
le  dit  Savarit  ou  celui  qui  le  représentera,  puisse  en  ce  cas  prétendre  au- 
cun droit  de  mouture,  et  ce  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  supérieur 
de  ce  pays,  en  date  du  premier  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze, 
rendu  au  sujet  des  moulins  banaux. 

Enjoignons  au  dit  Savarit  de  servir  fidèlement  et  promptement  les 
dits  babitans  et  par  préférence  aux  bourgeois  et  marchands,  et  d'entre- 
tenir ses  moulins  de  tous  agrès  nécessaires,  à  peine  d'amende  arbitraire 
et  de  plus  grande  si  le  cas  y  échoit. 

Sur  les  autres  demandes  respectives  des  parties, .  les  avons  misée  hors 
de  Cour. 

Condamnons  le  dit  Savarit  aux  dépens  dv  voyage  du  siear  gmoàr^jti» 
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Mandons  aux  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir  la  main  à  Texécu- 
tîoD  de  la  présente  ordonnance^  et  à  ce  que  la  bonne  police  soit  exécutée 
à  cet  égard. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  en  la  manièiy  accoutumée,  à  ce  que 
personne  n^en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt  Mars,  rail  sept  cent  trente-trois* 

Signé  :  HOCQU  ART,     , 


Jugement  qui  condamne  les  Hahiians  du  Cap- Santé  à  satisfaire  exacte^ 
ment  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse  d'un  Presbytère  en  la  dite  paroisse^ 
à  peine  de  six  livres  d* amende  contre  les  contrevenants  ;  du  vin^t-qua- 
trième  Mars^  mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  HCMIÎQUART,  ETC 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  pour  a<îcélérer  la  bâtisse  du  Ordonnances 
Presbytère  du  Cap-Santé,  il  conviendrait  travailler  incessamment  à^?  U^jav^* 
feire  une  descente  aisée  et  commode,  du  haut  de  la  côte  à  la  grève,  afin     *   ^  '       ^ 
de  Êiciliter  le  transport  de  la  pierre  de  liaison  qui  doit  èli^  privse  sur  la 
dite  grève,  et  employée  dans  le  dit  bâtiment  pour  le  rendre  solide  ; 

Que  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  la  dite  paroisse  se  porteraient 
de  bonne  volonté  à  ce  travail,  s'ils  n'étaient  retenus  par  l'exemple  de 
quelques-uns  qui  croient  pouvoir  être  en  droit  de  s'en  dispenser,  ainsi 
que  de  contribuer  pour  leur  quote-part  à  la  dite  bâtisse,  suivant  la  taxe 
qui  en  a  été  feite  de  notre  autorité  ;  entre  lesquels  sont  les  nommés 
Jacques  JugnaC,  Michel  Frenot,  Michel  Marcot,  Denis  Tellier,  Guillaume 
Jugnac,  Jean  Boisvert,  Joseph  Richard  et  Joseph  Pasquin. 

Et  vu  le  district  réglé  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  en  date  du 
trois  Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  que  éhacun 
des  dits  habitans  ci-dessua  dénommés  en  particulier,  et,  en  général,  tous 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  du  Cap-Santé  seront  tenus  de  satisfaire 
exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  suivant  la 
taxe  qui  en  a  été  faite,  et  dans  le  temps  qui  leur  aura  été  marqué,  à 
peine  de  six  livres  d'amende  et  de  plus  grande  si  le  cas  y  échoit. 

Ordonnons  en  outre  à  tous  les  dits  habitans,  sans  en  excepter  aucun, 
de  travailler  incessamment,  et  à  mesure  qu'ils  seront  commandés,  à  pra- 
tiquer une  descente  commode,  de  la  côte  à  la  grève,  pour  faciliter  le» 
transports  des  dites  pierres  de  liaison  qui  doivent  être  employées  à  la 
dite  bâtisse,  le  tout  sous  les  mômes  peines  que  dessus  contre  les  contre- 
venants.  Mandotis,  etc. 

Fsdt  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  nOCQUARU 


Ma 
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Jugement  qui,,  à  la  requête  du  sri^/nenr  de  Soulanrjcs.,  réunit  deux  Urrts 
à  son  domaine,,  faute  par  les^ConeessionTiaires  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu; 
du  vingt-deuxihne  Juillet^  mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonaancea  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Chevalier  de  Lon- 
M*«u?ûfiV'  ^  gueuil,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine  en 
*"  dO  F'^yS  <*ontcnant  qu'il  aurait  concédé  à  Gabriel  et  Pierre  Hénault,  à 
chacun  une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  dans 
la  seigneurie  de  Boulanges,  par  contrat  passé  devant  Laferté,  notaire  à 
Montréal,  au  mois  d'Avril,  mil  sept  cent  vingt-neuf;  que  depuis  ce  temps 
les  dits  concessionnaires  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  tra- 
vaux sur  les  dites  terres,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  dans  l'an  et  jour, 
suivant  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
ni  môme  payé  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Pourquoi  le  suppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût,  en  exécution 
du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  réunir  à  son  domaine  les  dites  deux  terres 
par  lui  concédées  aux  dits  Gabriel  et  Pierre  Hénault,  fils  du  nommé 
Deschamps  de  l'Lsle-Perrot  :  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  au  bas 
de  laquelle  est  notre  ordonnance,  en  date  du  quatorze  Juillet,  mil  sept 
cent  trente-deux,  par  laquelle,  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit 
sieur  Chevalier  de  Longiicuil,  nous  aurions  accordé  aux  dits  Gabriel  et 
Pierre  llénault  le  terme  et  délai,  à  compter  du  dit  jour,  jusqu'au  premier 
Juin  de  la  présente  année  exclusivement,  pour  par  eux  se  conformer 
au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  passé  lequel  temps,  faute  par  les 
dits  Hénault  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur.  leurs  dites  terres  dans  le  dit 
délai,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'ieelles 
au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  sur  les  certificats  des 
sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  et  les  dits  Hénault  déclarés 
déchus  de  toute  propriété  sur  les  dites  terres  ;  de  laquelle  ordonnance 
il  serait  donné  copie  aux  dits  Gabriel  et  Pierre  Hénault  par  le  capitaine 
do  milice  du  lieu,  à  défaut  d'huissier,  qui  en  Certifierait  au  bas  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance  aux  dits  Gabriel  et 
Pierre  Hénault,  en  date  du  cinq  Octobre,  mil  sept  cent  trente-deux,  par 
le  sieur  François  Matis,  prêtre,  curé,  missionnaire  de  la  seigneurie  de 
Soulanges  et  de  l'Isle-Perrot  :  le  sieur  Delisle,  capitîiine  de  milice  du  dit 
lieu  étant  mort 

Vu  aussi  les  certificats  tant  du  sieur  Matis,  curé,  que  des  sieurs  Jean- 
Baptiste  Montreuil,  capitaine  et  Joseph  Gesnier,  lieutenant  de  milice  de 
la  ditevSeigneurie  do  Soulanges,  le  premier,  en  date  du  seize  Juin  dernier, 
les  deux  autres,  du  huit  du  présent  mois  ;  par  lesquels  il  appert  que  les 
dits  Gabriel  et  Pierre  Hénault  n'ont  pas  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres 
ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  depuis  qu'elles  leur  ont  été  concédée 
par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil  ;  tout  considéré,  et  attendu  que 
les  dits  Hénault,  frères,  n'ont  point  profité  du  dernier  délai  que  non? 
leur  avions  ac-cordé  par  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  Juillet,  mil 
sept  c^nt  trente-deux,  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'étai: 


Nous,  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juil- 
let, mil  sept  cent  onze,  et  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  ^>a 
Majesté,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 
longueuil  les  dites  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  pro- 
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fondeur,  par  lui  concédées  aux  dits  Piorre  et  Gabriel  Ilcnault  dans  la 
soiïjnourie  de  Sou!an<i^cs,  et  avons  déclaré  les  dit;^  concessionnaires  dé- 
chus de  toute  propriété  sur  les  dites  terres,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  et  d'y  avoir  fait  aucuns  travaux  dans  les  temfys  ordonnés,  tîwt 
par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  qua- 
torzième Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Permettons  au  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil  de  les  concéder  à 
ifautres.     Manions,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deuxième  Juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  plusieurs   Hahitans  de  la  S^'i(jneurie  de  Saint- 
Valier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  le  cours  d'une  année,  à 
peine  de  réunion  dHcelles  au  Domaine  de  la  dite  Seifjneurie  ;  du  cin- 
quième août,  mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  nOCQlJART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Dames  de  riïopital-Général,  Ordonnances 
contenant  qu'elles  auroient "concédé  des  terres  à  nombre   d'habitana  ^^'®  ^^^?'  .^^ 
dans  leur  seigneurie  de   Saint- V^alier,  depuis  plusieurs  années,  lesouels  pj 
ne  se  sont  point  jusques  ici  mis  en  devoir  de    tenir  feu  et  lieu,  ni  faire 
aucuns  travaux   sur  les  dites  terres,  depuis  qu'elles  leur  ont  été   concé- 
dées, ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  dans  Tan  et  jour,  par  Tarrét  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Entre  lesquels  babitans   sont  les  nommés   Pierre  Daudier,  Jean  Ga- 

gnon,  Ambroise  Fagère,  Prisque  Simard,  Louis  Fortin, Gagnon, 

Jacques  Lapjanche,  Pierre-Noel  Laplancbe,  Claude  Dion,  Joseph  Guil- 
lot,  Pierre  Dion,  Thomas  Blondeau,  Antoine  Marceaux,  Augustin  Ve- 
dieu,  Charles  Cochon,  père,  Charles  Cochon,  fils,  Pierre  Lepire,  Jac- 
ques Lepire,  Pierre,  Jacques  et  Michel  Loi  vin  et  autres  ; 

Pourquoi  les  suppliantes  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût,  en  exé- 
cution du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  réunir  au  domaine  de  leur  dite 
seigneurie  de  Saint-Valier,  les  dites  terres  par  elles  concédées  aux 
dénommés  ci-dessus  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  demande  des  dites  Dames,  avons  accor- 
dé aux  dits  babitans  ci-dessus  dénommés,  le  terme  et  délai  d'un  an,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présenta  ordonnance,  pour  par 
eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil 
sept  cent  onze,  passé  le  quel  temps,  faute  par  les  dits  cc^ncessionnaires 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sUr  leurs  dites  terres,  dans  le  dit  délai,  il  sera  par 
nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  des  dites 
Dames,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie  ;  et  seront  les  dits  concessionrmires  déclarés  déchus  de 
toute  propriété  sur  les  dites  terres. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu» 
mée,  à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  cinq  août,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  défend  au  sieur  Joseph  Roy  de  recevoir  les  Habitons  de  la 

Seigneurie  de   Beaumont  h    son  Moulin^  bâti  sur  la  Sti^nturiedi 

Vincennes^  à  moins  qu'ils  n'aient  une  permission  par  écrit  du  sievr  de 

Beaumont,  à  peine  de  lOlbs,  d'amende  ;  du  quinzième  décembre,  mil 

.  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  T7U  la  requête  à  nous   présentée  par  Charles  Couillarcl,  seigneur  de 
jf?  ^Z^*  ^^^'    '     Beaumont,  contenant  qu'il  y  a  plus  de   soixante   ans  qu'il  est  en 
,  roi.  109  possession  de  ce  fief,  sans   aucune  interruption,  et  du  droit  de  moulin 
banal  qu'il  y  a  fait  construire  ; 

Que  le  nommé  Joseph  Roy,  son  habitant,  auroit  depuis  peu  de  temps 
bâti  un  moulin  sur  la  seigneurie  de  la  Dame  de  Vincennes,  dont  il  est 
aussi  habitant  ; 

Que  le  suppliant  ignore  à  quel  titre  le  dit  Roy  a  fait  cette  entreprise, 
mais  x^ue  comme  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  doivent  nous  porter  leur» 
plaintes  à  cet  égard,  il  se  borne,  pour  le  présent,  à  nous  expoj^erle  tort 
particulier  qu'il  en  soufi're,  qui  consiste  en  ce  que  le  dit  Joseph  Roy, 
habitant  du  suppliant  et  de  la  Dame  de  Vincennes,  reçoit  et  attire  une 
partie  des habi tans  du  suppliant  à  son  moulin,  ce  qui  non  seulement  D'est 
pas  permis,  mais  même  est  tout-à-fait  contraire  aux  droitsdu  suppliant, aux 
usages  qui  se  pratiquent  pour  les  moulins  banaux,  et  aux  clauses  insé- 
rées dans  les  contrats  de  concession  des  habitans  du  suppliant,  par  les- 
quels ils  sont  expressément  obligés  de  porter  leur  bled  moudre  au  mou- 
lin de  sa  seigneurie,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  depuis  plus  d'un  mois,  pour 
la  plus  grande  partie  ;  et  comme  il  en  reçoit  un  tort  considérable  : 

• 

A  ces  causes  requerroit  le  suppliant  qu'il  nous  plût  lui  accorder  notre 
ordre,  à  l'effet  de  faire  comparaître  le  dit  Joseph  Roy,  pour  se  voir  con- 
damner en  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  pour  avoir  reçu  les 
dits  habitans  de  Beaumont  à  son  n.oulin,  et  y  avoir  fïiit  moudre  leurs 
grains  ;  lui  faire  défenses  de  récidiver  sous  telle  autre  peine  qu'il  noua 
plaira,  comme  aussi  ordonner  que  le  dit  Roy  fera  sa  déclaration  de  ceux 
des  habitans  de  Beaumont  auxquels  il  a  fait  moudre  des  grains,  et  que!le 
quantité,  sauf  au  suppliant  de  prouver  le  plus  ;  condamner  les  dits  habi- 
tans de  Beaumont,  qui  ont  été  au  dit  moulin  du  dit  Joseph  Roy,  àpajer 
au  suppliant,  qui  est  leur  seigneur  et  qui  a  droit  de  banalité,  les  dioit» 
de  mouture  des  grains  qu'ils  y  ont  portés,  avec  amende  telle  qu'il  nous 
plaira  de  l'arbitrer  ;  leur  faire  défenses  d'aller  à  l'avenir  moudre  en  d'an- 
tres moulins  qu'en  celui  de  ladite  seigneurie,  sous  pei»  e  de  s:isiede 
leurs  grains,  d'amende  ou  de  telle  autre  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner; 
qu'il  sera  permis  au  dit  sieur  de  Beaumont  de  &ire  publier  et  afficher, 
à  la  porte  de  l'église  du  dit  lieu,  l'ordonnance  qui  interviendra,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore. 

La  dite  requête  signée  du  suppliant,  au  bas  de  laquelle  est  notre  or 
donnance,  en  date  du  trois  du  présent  mois,  portant,  soit  communiqué 
au  dit  Joseph  Roy,  pour  y  fournir  de  réponses  et  en  venir  pardevant 
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nous  le  jeudi  quinzième  du  même  mois  ;  auquel  jour,  les  parties  ayant 
comparu,  a  été  dit  par  le  dit  Joseph  lloy  pour  ses  défenses  : 

Que  le  moulin  de  la  seigneurie  de  Beauraoni  n'étant  pas  en  état  de 
faire  «le  bonnes  farines,  par  le  défaut  des  moulanijes,  le  dit  sieur  de 
Beaumout  avoit  bien  voulu  permettre  à  ses  habitans  de  moudre  ailleurs 
que  dans  le  dit  moulin  banal  ; 

Que  ce  n'étoit  qu'en  vertu  de  cette  permission  verbale  que  lui  défen- 
deur avoit  reçu  lesditi?  habitaus  à  moudre  dans  son  moulin,  sans,  qu'il 
les  V  out  attirés  ; 

Qu'il  étoit  d'autant  plus  persuadé,  qu'il  ne  feisoit  rien  en  eela  contre 
]«  gré  du  dit  ftieur  de  Beaumont  ; 

Qîie  le  ditdéfen  leur,  qui  est  son  habitait,  i.'a  jamais  fait  moudre  se» 
crains  dans  le  moulin  banal  :  le  dit  sieur  de  Boauinont  lui  ayant  tou- 
jo'.irs  laissé  la  liberté  d^'aller  moudre  où  bon  lui  f^enibleroit,  pan^e  qu'il 
connoiasait  le  mauvais  état  de  son  moulin  où  il  n'y  a  point  de  brancard; 

Qu'au  surplus,  dès  que  le  dit  sieur  de  lîeaumont  n'approuve  pas  que 
ses  hîibitans  aillent  moudre  au  moulin  du  dit  défendeur,  il  n'y  en 
ret-evra  <lorénavant  aucuns,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  permission  par 
écrit  du  dit  sieur  de  Beaumont;  parties ouï^'s,  et  tout  considéré: 

Nous  faisons  défenses  au  dit  Joseph  Roy  de  recevoir  à  moudre,  dans 
îe  moulin  qu'il  a  nouvellement  fait  bâtir  sur  la  seijrneuri^  de  la  Dame 
de  Viîii'ennes,  aut^un  de.-^  habitaus  do  la  soisrneurie  de  Beaumont,  si  ce 
n'e^t  du  (consentement  par  éciit  du  dit  sieur  de  Boaumont,  et  ce  à  peine 
de  dix  livres  d'amende. 

Faisons  pareillement  défenses  anx  dits  habitans  de  Beaumont,  et  sous 
îe^s  rnOmes  peines,  d'aller  moudre  ailleurs  que  dans  le  moulin  banal  de 
la  dite  seigneurie. 

Enjoiijrnons  au  dit  sieur  do  Beaumont  de  faire  mettre  son  moulin  ba- 
nal en  état  de  faire  de  bonnes  farines,  et  d'y  avoir  un  brancard  et  des 
poids  étalonnés.     Mandons,  etc^ 

Fait  à  Québec,  le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  trente-twîa. 

Signé  :  HOCQUART, 
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Ordonnanrf^  (j  n  a'fforisc  le  .]fis.^'onnaire  de  Str.  Croi.r^  à  fairt  nv 
I'Jl<rtii)u  de  Tf'f'Ur  à  Fi.iùt.tl  ht»  sw  or  de  Fravcrs  Biron  (t  de  d^piric 
jd<fn('-Aiip</f(j{fe  Ahtl,  et  à  procider  à  la  veut:',  de  ses  bitiis  ;  du  don- 
z'thne  février^  mil  sept  cent  trente-quatre. 

CILLES  lïO(^(^UAin\  ETC. 

*■  (rdonnance  sur  th\\  èîe  pu'M-méo  par  Fr;invois  Ivron,  habiîant  <Î*j  Pi;:;'u'. 
"  pTt...->t»  S'" -('n»ix.  tfinlaiitc  ù  et'  (iiTii  ^oit  com-ii/^,  ù  !li'f;tit  dt-  jn::<  pur  î*  ' 
**  Ii«  u::,  (|M»>'ijii'un  (U'Viiit  (jui  il  puisse  faire  f.in*  t^lr  cfuin  «)«•  îiiPMi-  à  pf:.  r'- 
**  ii.'i"- lir  i"i  t't  (le  «ii'fi.'r.'  ?.Lu-i<>-Ai;î:t'  ;.;.:  •  AIk  1,  pn:ir  oiisuitr  élivir.  e»- 
"  ù  .'iîj'.c  i. taire  tles  Liens  do '.a  cOiiiUiUiiaaié.'' 

OrùomiHncr,  -^-^^^  la  iv<|i,Aa-  Xoi:s  avons  aiitori>ê  ai  connnis  le  Kévérniti  T^ie 
'^2  Fol.  IvlVo.  '  i^^'U.s-liyaciiithe  l/uiii»'>iiil,  rcr(>J.ot,inr'>:t>iiiianv  (ie  la  Utic  ]i:îU'.-m  «.f 
Sto.  Ui\>lx,  pour  l'aire  réleetion  <le  lulelle  eu  question,  à  retFet  ùe  (]u<.»i  il 
sera  as^t^iiblé  })ardevant  lui  le  nomhre  de  sept  pareus,  ou  à  défaut 
d'iiciix,  <U'.s  amis  du  dit  mineur,  Icstjiiils  prêteront  K^rnient  (le,  Lien  v: 
îid'  K'iiicîiî,  en  leur  àine  (.t  (■4)îiSk*i*'nce,  donner  leurs  avis  sur  ÎV.v-'îion  à 
iaire  <i'i;îi  lu.rtir  rt  .  M:j:*'j:v'-triUiir  va\  «iit  luiiu-ur;  ]«:'^'J\.^!s  ti-'iur*: 
sub:<t,^ -tti.t'ur  ai'isi  t  ihs.  (.^r  ;.près  a\Hir  «'KHi-itté  ivs  diu-s  eliari-r-.  m\''- 
rout  au><i  seimeiit  iKî  tidèîeiiu*nt  s\'U'«|uittt'r,  eliacuu  à  leur  t'irard,  •.• 
Kur  devoir  dr.iis  les  l\)rie;!oijs  de  K'urs  dites  ebarifes  : 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  aveo  uotro  présente  ordonnance,  rapp^r^ 
au  greife  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  y  être  déj)Osé  le  i>lust6î  (^ù^ 
l'aire  se  pourra; 

Et  rinvontnire  qui  sera  fait,  ensuite  de  la  dite  élection  de  ttiteîle,  v  -  ' 
1  ieiis  de  l.-i  coniiunnauté  d'entre  le  suj»p!:ant  et  sa  déi'unte  il^innif,  ik-r.t 
lait  clos  en  justice  dans  les  troi.>^  mois  de  Tordonnauce.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sej)t  cent  trente-quatre. 


Signé:  HOCQUAKT. 


Ordonnance  qui  autorise  le Rêvératd  Pire  Lonls-IIi/acluthe  JjutiiCfiiii 
Jiécollet,  à  faire  une  J:Jl<ctum  de  Tutelle  aux  enjansmimursdeja^ 
Pf<  rre  L*  mire^  et  à  procéder  à  VJuvi  ntalrc  de  leurs  biua  ;  du'  donziiî.t^ 
;V ;•;*/(/*,  mil  ^(pl  ant  Irentc-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

'*  Onno.vNA.vcE  sîjt  rH(p  êt«^  présnit/'t*  pnr  la  nomn:«^e  Chorpt.  veuve  do  ri«i.  ' 
"  I.tiiiire.  Nival!:,  hnliiîMiî  de  !:i  paioiN^e  de  S'e. -Croix,  Irii.ianti'  à  vf  ^'\\]\  «l't 
*•  (('ii.Mr*^,  à  (.l'faut  d«*  i!i::o  £*!ir  h>  liei.x,  (ji  iim'un  devant  (pn  elln  p-ii^;e  i  r  " 
*'  faire  éle(ti(ni  dn  tMtiilr  à  .ts  iiiiiit  urs  il'ollo  ot  d?i  dit  défunt  Lrmire.  p-ii^i 
"  eiiMiilc  êdie  protédé  ù  l  inventaire  de»  biens  de  ]cur  communauté.  " 

Ortloni  anccs  TTU  la  requête  :  Nous  avons  commis  et  autorisé  le  Révérend  Pèro 
*i*  K^?^'i^^'  ^  Louis-TIyacinthe  Dumesuil,  réeollet,  missionnaire  de  ladite  paroisse, 
j)our  faire  Félection  de  tutelle  en  question,  à  Teffet  de  quoi  il  sera  a.s>eni- 
blé  pardevant  le  dit  Révérend  Père,  le  nombre  de  sej>t  jîarens,  ou  à 
défaut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  parens  et  amis  assem- 
blés prêteront  serment  de,  bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  cons'M'eni  e, 
donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrooré-tuteur  aux 
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,  dits  mineurs,  et  les  dits  tuteur  et  subroii^é-tuteur  ainsi  t  lus,  et  après  ;iv.>ir 
ac<*t'ptù  les  dite^  (;h;ir'^«s,  j»r.*»ter()Ut  au>  i  s^nneu',  d.*  tid^diMiient  s\'i  - 
quitter,  clia^nui  à  leur  é,^,u'il,  dedeur  devoir  dons  lo-i  k.!u-lions  des  dil's 
charofes  : 

pJt  sera  le  dit  acte  i\<^  tutelle  avtv*.    la    pn'si'::*e  ordonna:! -e  d6]»086  an 
gr«ît}c  de  la  prévûté  de  cedo  ville,  le  plus  iùt  ipu»  taire  se  pourra; 

En  la<pielle  prévôté  sera  fait  elorf  l'InvoïKaire  ^la.is   u*.^  trol.  ni*)!s  1.' 
ronJonnanee.     Mandons,  cte. 

Fait  à  Québec,  le  dou/ièiue  févru^r,  mi!  Sfpt  eoîit  triMi.e-  {ua:i'.'. 

s:-.]é:  II')-")rAUT. 


T' ^)i'''s''/i'cr  if  It  1)1}  '  l'p  / iw  (!  lu  (\'f  >>/ /  /  , /,  /r.s'  ('unt,(t:^\  !>  fl  .'.', 
de  Cotif^'  >-s/o:i  fl  dernier.'.^  Qfi(t''ii'C  .s'  dm  r;  </.'>■  et  r>  é/'<  v,  d  /jui,  fa'iir 
par  eux  d^  h  f'i'rc,  it'i^oris"  Ii  d'f*'  J)iiii:>'  h  i^< >'.•.<" r^re  l<  /''/rnet! 
des  arrr/'a'/'  s  d"S  (Ht.^  r";/s'  (  f  rriit('s\j>is'/.t''t!  r(>fi^''rri  a  '  '  <//■  -'j  aiin\  c'.v  ; 
du  dix-h'iilP'iP''  iinirs^  itiil  sept  C' ut  Irtuh-q'idtrc, 

GILLES  nOCQUAIlT,  ETC. 

SL^R  la    re<juûte    à    nous  présentéo    par   la  Datiez  v^Mive  AuIm'tI,  pir'-'^N  nmn.^ii 
la'(uelle  elle  nous  aurait  exposé  <pi\'U  vertu  d<*  l'aiTét  iju'elle  a  oblo-^jf'^'  v  \^'(^^y^ 

nu    au    conseil  supérieur,   en  date  du  (""),  «'lie  désiroralî.   " 

travailler  au  recouvremont  des  arréraj^es  des  cens  et  rentes  dus  parles 
tenanciers  de  Ta  terre  et  seipjneurie  de  Demaure,  avant  la  saisie  réelle 
faite  de  la  dite  terre  })ar  les  Dames  Keli<,neuses  de  Tllôtel-Dieu  de  ce'.to 
\'ille,  et  qu'avant  présenté  au  greffe  du  dit  conseil  la  jx-rsonne  du  sieur 
Aubertde  la  Chesnaye,  pour  caution  de  la  remise  qu\*lle  doit  faire  au 
dit  greffe,  des  deniers  provenants  des  dits  cens  et  rentes,  le  dit  sieur  de  la 
Chesnaye  aurait  été  reçu  pour  caution,  par  acte  du ; 

Concluant  la  dite  Daine  Aubert,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  aecordi'r 
notre  ordre  pour  ol)lio^er  les  dits  habitans,  s»m  tenanciers,  à  lui  repré- 
senter, ou  au  dit  sieur  de  la  Clu'^naye,  cluirL;é  de  sou  ])OUvoir,  leurs 
contrats  ou  billets  de  concession  et  les  quiîtan-  es  ipi'ils  peuvent  av(»*ir 
des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  avant  la  dite  saisie  rt'elle,  pour  la 
mettre  en  état  de  compter  avec  les  dits  habitans  et  |>ouvoir  j>oursuivre 
le  payement  des  arrérages  qu'ils  se  trouveront  lui  devoir,  et,  faute  par 
eux  de  représenter  les  <lits  contrats,  billets  et  dernières  (pjittances,  Pau- 
toriser  à  poureuivre,  par  les  voies  de  droit,  le  payement  des  dits  arré- 
rages jus<pies  à  concurrence  de  vingt-neuf  années. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requt^te,  ordonnons  à  tous  les  habitans 
de  la  dite  seigneurie,  aussitôt  la  notification  du  présent  ordre,  de  repré- 
senter au  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  leurs  dits  contrats,  billets  de  conces- 
sion et  dernières  (piittances  des  arrérages  des  dits  cens  et  rentes,  et, 
faute  par  eux  de  les  représenter,  autorisons  le  dit  sieur  de  la  Chesnaye 

(*)  Nota. — Cet  ariêt  est  entré  dans  un  des  Résistres  du  Conseil  Supérieur, 
(1733  et  1734,)  au  Folio  96  Ro.,  8ôU8  la  date  du  18  janvier,  1731. 
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à  poursuivre  le  payement  des  dits  arrérages  jusques  à  concurrence  de 
vingt-neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Orf^onnance  qui  autorise  le  Curé  de  Bertkier  à  faire  une  Election  de 
Tutelle  aux  enfans  mineurs  des  feu  Arbourg  et  Fréjean^  safemme,  et 
à  procéder  ensuite  à  r Inventaire  de  leurs  biens  ;  du  vingt-sepHetni 
mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

"  Ordonnakcc  surroquête  présentéo  par —-^—.  habitant  de  Berthier, 

*•  t«'ii.i.iiit<  à  ce  qiril  soit  comrniA.  à  «léfaiit  de  yigo  sur  1«*«  lieux,  quelqu'un 
*•  d<*v}vBt  <]Mi  il  puisai'  fa're  faire  élection  de  t  itelie  aux  mineurs  de»  feu  Arboarg 
•*  et  Fiéjcan,  sa  femme.  *' 

Ordoniinncff  T7" 

9»  F^?  »ftV^        ^  l'exposé  en  la  présente  requête  et  y  ayant  égard  : 

Nous  avons  permis  au  suppliant  de  faire  assembler  pardevant  le  sienr 
Grenet,  prêtre,  faisant  les  fonctions  curiales  à  Berthier,  sept  paren» 
des  dits  mineurs,  tant  du  c/>té  paternel  que  du  c6té  maternel,  pour  leur 
élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur. 

Autorisons  le  dit  sieur  Grenet  à  prendre  et  recevoir  le  serment  des 
dits  parens,  en  tel  cas  requis,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience, 
procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineura, 
comme  aussi  après  la  dite  élection,  prendre  et  recevoir  du  tuteur  et 
subrogé- tuteur  élus,  les  serments  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  con- 
science, faire  leur  devoir  es  dites  charges.. 

Autorisons  en  outre  le  dit  sieur  Grenet,  à  faire  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  les  dits  feu  ^Arbourg  etFrojean,  sa  femme,  en  se  feisant 
assister  de  deux  habitans  pour  apprécier  les  dits  biens;  dans  lequel 
inventaire  sera  fait  mention  des  dettes  actives  et  passives,  pour,  le  tout 
fait,  être  rapporté  par  le  dit  sieur  Grenet  au  greffe  de  la  prévôté  de  cett^ 
ville,  pour  la  sûreté  des  dits  mineurs  et  décharge  du  tuteur,  et  pour  y 
être  déposé.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-?ept  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  . 


Nota — Cotte  r  donnance  n'a  pn«  éé  signée  par  rintendimt;  on  soppow 
«|uVIIe  il  é*é  nns^ée  inappciçie,  att«  ndi  qu^olle  nuit  tout-à-fait  au  bat  do  U 
pu  go  du  Ri^gistre. 
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Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Belair,  condamne  par 
défaut  ses  Censitaires  h  lui  payer  tous  les  arrérages  de  cens  et 
rentçs  seigneuriales  qu'ils  lai  doivent,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains 
et  de  leurs  meubles  ;  du  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
quatre. 

m 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7  U  notre  ordre  du  seize  mars  dernier,  étant  au  bas  d'un  état  conte-  Ordonnancei 
f  nant  les  noms  des  habitans  du  tief  de  Belair,  qui  doivent  des  arré-^'  Fol  29  Vu 
rages  de  rentes  aux  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  propriétaires  du  dit  fief, 
à  cause  des  terres  que  les  dits  habitans  possèdent  en  icelui,  par  lequel 
ordre  nous  aurions  enjoint*  aux  dits  habitans  de  payer  ineessannnent  les 
dits  arrérages  qn'ils  doivent  aux  dits  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  sinon  de 
venir  pardevant  nous  le  trente-un  du  précédent  mois,  dix  heures  du 
matin,  pour  dire  les  raisons  de  leur  reliis. 

Entre  les^juels  habitans,  compris  dans  le  dit  état,  une  partie  aurait 
satisfit  à  ce  qu'ils  doivent  d'arrérages  aux  dits  demandeurs,  avant 
l'échéance  de  notre  dit  ordre,  et  les  autres  ne  s'étant  point  mis  en  devoir . 
d'y  satisfaire,  et  n'ayant  point  comparu  pardevant  nous,  ainsi  qu'il  leur 
était  enjoint,  savoir  :  Charles  Gandin,  fils,  la  veuve  et  héritiei-s  de  Jean 
Chaillé,  Pierre  Lefebvre,  le  nommé' Gignac  et  Pierre  Sylvestre,  les  dits 
sieurs  Du  Sault  et  Del isle  nous  auraient  requis  défaut  portant  profit,  et  qu'il 
nous  plût  condamner  les  dits  défaillants  au  payement  des  dits  arrérages 
de  rente  par  eux  dus,  et  ce,  dans  tel  délai  et  sous  telle  peine  qu'il  nous 
plaira  ordonner. 

Nous  avons  donné  défaut  aux  dits  sieurs  Du  Sault  et  Delîsle,  detnan- 
deurs,  comparants  contre  les  dénommés  ci-dessus,  non  c(mij»arants  sur 
notre  dit  ordre,  et,  pour  le  profit  du  dit  défaut,  les  avons  condamnés  à 
payer  tous  les  arrérages  de  roiites  qu'ils  se  trouveront  devoir  aux  dits 
demandeurs,  et  ce,  dans  huitaine  pour  tout  délai  ; 

A  l'eflfet  de  quoi  nous  leur  enjoignons  de  représenter  leurs  dernières 
quittances  et  de  venir  compter  avec  les  dits  demandeurs  à  la  première 
réquisition,  le  tout  à  peine  d'être  contraints  par  toutes  voies,  même  par 
saisie  de  leurs  grains  et  meubles.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  en  Vlsle  cT  Orléans,  à 
procéder  à    P  Election  de  Tutelle  des  en/ans  mineurs  de  feu  Joseph 
'  Faucher  ;  du  septième  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Elizabeth  Gerbert.  veuve  Ordonnancée 
de  défunt  Ger\^ais  Foucher,  vivant,  habitant  de  la  Ste.-Famille,  ten-^®  f^L35^' 
dante  à  ce  qu'il  nous  plaise  autoriser    le  sieur  Pichet,  notaire  en   l'Isle     * 
d'Orléans,  pour  être  pardevant   lui  procédé  à  l'élection  d'un  tuteur  et 
8ubrogé-tuteur  aux   deux  mineurs  de  feu  Joseph  Foucher,  son  fils,  et 

o2 
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d'Ans^élique  Lemnine,  à  TotTet  de  venir,  par  les  dits  mineurs,  à  la  suc- 
cession du  mari  de  la  suppliante,  décétlé  il  y  a  environ  dis-huit  mois,  et 
qui  n*a  laissé  qu<^  des  entans  majeurs  qui  demandent  aujourd'hui  à  la 
sui)])Iiante  de  procéder  aux  partages  des  biens  de  la  comumnauté  d*entre 
le  dit  feu  Gervais  Foucher,  leur  père,  et  la  dite  suppliante,  et  que  les 
dits  petits  enfans  de  la  suppliante-^  qui  représentent  leur  père,  Joseph 
Foueher,  n'ont  point  de  tuteur  ni  de  subrogé-tuteur  ;  à  quoi  avant 
égard: 

Nous  avons  commis  et  autorisé  le  sieur  Pichet,  notaire  en  Tlsle  d'Or- 
léans, aux  tins  d'icelle,  à  l'eliet  de  quoi  il  sera  apsend)lé  pardevant  lui,  le 
nombre  de  parens  ou  d'amis,  à  défaut  des  dit-s  parens  qui  manqueront, 
pour  rern])iir  le  nombre  de  sept,  lescpiels  proccdetoiit,  devant  le  dit  sieur 
Picljet,  à  Télection  d'un  tuteur  et  subiogé-luteur  aux  mineurs  de  Joseph 
Foueher,  en  la  manière  accoutumée  ; 

Autonsons  le  dit  sieur  Pichet  à  premlre  le  serment  des  dits'  parens, 
tuteur  et  subrogé-tuteur  en  tel   cas  requis,  dont  ef  du  tout  il  dressera 
j>rocès-ver])al,  pour  être  ensuite  déposé   au  gieile  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  dans  quinzaine  pour  tout  délai.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugcmeiii  qui^  en  homolo^jnant  un  Ains  de  parens,  permet  à  un  TuUur 
de  vendre  les   Biens  de  sa   PupHlc  pour   sa   siibôL-lancc ;  du   vingi- 

deuxihne  avril,  mil  sept  cent  trente-quai re. 

i 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-^fagdeîaine  Lépinay,  veuve 
^*>  Fol  47  Ko  '  Morin,  contenant  qu'elle  serait  restée  veuve  avec  onze  enfî^ns,  du 
nombre  desquels  est  uno  fille  appelée  Marie-Thérèse  Morin,  âgée  (io 
vingt-deux  ans,  qui  est  si  incommodée  et  depuis  si  longtemps,  que  la 
suppliante  a  épuisé  toutes  ses  ressources  pour  la  faire  subsister  jusques 
à  ce  jour,  et  se  trouve  elle-même  réduite  à  la  dernière  extrémité  ; 

Que  comme  la  dite  mineure  a,  de  sa  part  à  elle  échue,  dans  la  suc- 
cession de  son  défunt  père,  un  terrain  de  vingt-quatre  pieds  et  demi  de 
large,  sur  vingt-cinq  arpens  de  profondeur,  pour  toutes  choses,  -et  que 
la  suppliante,  sa  mère  et  tutrice,  ne  peut  plus  la  faire  subsister,  elle 
nous  aurait  requis,  au  dit  nom,  qu'il  nous  plût  l'autoriser  pour  faire 
vendre,  par  trois  publications,  en  la  manière  accoutumée,  la  dite  part 
de  terre  appartenante  à  la  dite  mineure,  et^  à  cet  etiet,  commettre  eî 
subdéléguer  le  sieur  Curé  de  Beauport,  pour  être,  pardevant  lui,  fait 
une  assemblée  des  parens  pour  donner  leurs  avis,  serment  d'eux  piéaln- 
blement  pris,  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  faire  la  vente  de  la  dite 
portion  de  terre,  pour  faire  subsister  la  dite  mineure  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  dix- 
sept  du  mois  deniier,  par  laquelle  nous  aurions  subdélégué,  commis  et 
autorisé  le  sieur  Poulin,  prêtre,  curé  de  Beauport,  pour  être  pardevant 
lui  procédé  à  la  dite  assemblée  de  parens  et  d'amis,  à  défaut  de  quel- 
ques-uns des  premiers  ; 
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Lesquels,  apn  s  sonnent  pn'alaMt ment  pris  «riconx  par  lo  <îit  sieur 
Curé,  iloîineroiit  Icins  avis  sur  la  iu''«(^r^ité  qu'il  y  a  ou  nou,  (l<*  vrn«lre 
le  foiicis  en  (jucstion,  pour  le  dit  avis  ù  nous  rapporté,  éîre  or<loinié  e»; 
qu'il  appartiendra  ; 

Le  procès-verbal  de  lVlS^emî)l^^e  des  dits  pareiis  et  anii^',  fnite  en  eon- 
séqueiicc  dit  notre  dite  ordonnance,  panlevant  le  «lit  sieur  I*ou!'U,  le 
onze  du  présent  mois,  par  Utpud  il  e.'-t  dit  (jue,  le  dit  jour,  Nofl  Mai^- 
lou,  piroeureur-fiseal,  Ignace  Lt'pinay,  oni'le  et  subiouv-tuteur,  Jean 
Turi^rou,  Noél  (drou,  l'ierre  J*arent,  père,  et  ricrio  l'aront,  tils,  et 
Adrien  Turotoi),  se  sont  a-send)lés  en  la  mai- on  euriale,  et  (praprès 
serinent  pris  d'eux  préa'alilenieiit  ])ar  ledit  sivur  l'oulin,  au  dtVir  do 
noire  ilit*'  oidonr.ruue,  ^Is  ont  di'claré  (pfil  l'tait  de  n{'4«*^siîé  d*'  iairo 
vendre  la  ]>art  de  tture  a])parttnanîe  à  la  dite  Marie-Thérè>e  Morin, 
pour  aider  à  la  faire  subsister  dans  son  infirmité  ; 

Auquel  |»rofès-verbal  d'avis  de  parens,  ont  siirné  les  di's  Noël  Mail- 
lon, Jt-an  Turi;;tM)ii,  et  U\<  dits  l^iene  Tarent,  ,père  et  fils,  avec  le  dit 
sieur  l'uiilin;  et  !w  d;:s  Ii;*i]a*'f  Ltpiuay,  Xot'l  (iir«<u  <'t  Adri^  n  Turi^^eon 
ont  déflaré  ne  savoir  >ii;iier  de  c  ensuis,  siii\ant  l'onionnaïue. 

Nous,  en  ]ioînolon;aant  h*  dit  a\is  die  ]>ar<iis  ei-d«'.vsus,  avons  permis 
et  peniietton/;  à  la  dite  veuve  Morin,  au  dit  nom  de  mère  et  tutnce  do 
la  dite  Marie-Thérèse  Morin,  sa  fille  miîi<nue,  de  faire  vendre  ])ar  trois 
publieations  et  en  la  manière  aeeoutumée,  la  dite  part  de  terre  de  vinp^- 
quatre  pieds  et  demi  de  lanceur  sur  vini^t-einq  arpens  de  profondeur, 
appartenante  à  la  dite  mineure,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé 
à  la  faire  subsister,  et  à  la  s(KdaLr<'r  dans  les  infirmités  qu'elle  a  von- 
tractèes,  :\  la  <  li  ^.:^-c  néannioin  •  que  la  djte  nièr<'  (*i  tutriee  continuera 
de  nourrir  et  entretenir  sa  dite  fille  et  ])upi Ile,  jus(pies  à  sa  majorité, 
même  jusques  à  parfaite  guérison.     Mandons,  ete. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  UOCQUART. 


Jug^'ment  (jni^a  la  rcqn':lo  du  Schjneur  de  Snini-Pkrre  les  Bccquets, 
rc'rjtif  pijs'i'nr.'i  ternit  à  son  Domahie^  faute  2xir  les  Concessionnaires 
cfy  avoir  tenu  feu  et  Heit^  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  gtiatriè- 
me  mai  y  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordionnance  du  vingt-trois  juin,  mil   sept   cent  trente-trois,  Orilonnaiirp» 
rendue  sur  requête  k  nous  présentée  par  le   sieur  Louis   Lévrard,  de  1734,  Vol. 
propriétaire   du  fief  et  seigneurie   de   St.  Pierre  les  Becquets  :  la  dite  ^^' ^"^'^^^'^' 
requête   tendante   afin   de   réunion  au  domaine  du  suppliant,   de  phi- 
siviurs   teïTos  par  lui   concédées  depuis  mil  sept  cent  vingt-se{)t.  dans 
le  dit  fie^  à  différents  habitans,  et  ce,  attendu  que  les  dits  habitans  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent   point  en   valeur,  aux  termes 
(le  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

Notre   ordonnance  portant  que   les   dénommés  en  la   dite  requête, 
savoir:  Joseph  Couturier,  Antoine  Courville,  Joseph  Baril,  Pierre  Baril, 


300  JUSTICE. —  Ordonnances  des  IntendatïS  du  Canada^  1734, 

Jean  Courtois,  Jean  Tollier,  Gabriel  ToUier,  Augustin  Dubut,  Etienne  La- 
fond,  Pierre  Lafond,  Augustin  Moran,  Pierre  Dubois  et Cail- 
lou, tous  concessionnaires  de  terres  situées  sur  le  dit  fief,  y  tiendront 
feu  et  lieu  dans  le  tenne  et  délai  de  six  mois,  pour  toute  préfixion,  pas- 
sé lequel  temps,  il  sera  par  nous  prononcé  définitivement  sur  la  réunion 
des  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Lévrard,  sur  les  certificats  des 
sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  du  dit*  lieu  ; 

La  notification  et  publication  faite  de  la  dite  ordonnance,  à  la  porte 
de  Téglise  pnroissiale  de  Ste.  Anne,  près  Batiscan,  le.ciimanclie  vingt- 
huit  juin,  mil  sept  cent  trente-trois,  par  le  nommé  Koy,  lieutenant  de 
milice; 

Autre  publication  faite  de  la  dite  ordonnance,  à  la  porte  de  l'église 
du  dit  fief  de  St.  Pierre,  le  vingt-neuf  du  dit  mois,  par  le  sieur  François 
Gariépy,  capitaine  d'une  compagnie  de  milice  de  Ste.  Anne  ; 

Une  troisième  publication  de  la  -môme  ordonnance,  faite  à  Batiscan, 
issue  de  messe  paroissiale,  le  cinq  juillet  au  dit  an,  par  Joseph  Rouil- 
lard,  huissier  royai. 

Et  attendu  que  le  délai  porté  par  notre  dite  ordonnance  est  expiré, 
et  vu  le  certificat  des  sieurs  Voyer,  prêtre,  curé  de  Ste.  Anne,  qui  des- 
sert, p.-ir  voie  de  mission,  la  chapelle  de  St.  Pierre  les  Bec.queîs,  et 
Pierre  Biisson,  faisant  les  fonctions  de  capitaine  de  milice  du  dit  fief  de 
St.  Pierre,  en  date  du  vingt  mars  dernier  :  les  dits  sieurs  Voyer  et  Bris- 
son  par  nous  commis  d'offîte,  pour  vérifier  Texposé  en  la  requête  du  sup- 
pliant, suivant  notre  ordonnance,  en  date  du  seize  février  dernier;  sa- 
voir si  les  dits  habitans  dénommés  en  la  dite  requête,  tiennent  feu  et 
lieu  sur  leui-s  terres,  et  en  donner  leurs  certificats  ; 

Le  dit  certificat,  contenant  que  les  nommes  Augustin  Moran,  Antoine 
Courville,  Joseph  Baril,  Jean-Baptiste  Tellier,  Gabriel  Tellier,  Etienne 
Lafond  (qui  a  vendu  à  Spenard  et  à  qui  Spenard  à  rétrocédé),  Pit^rre 
Dubois,  Pierre  Baril, (iaillou,  Augustin  Dubut  et  Charles  Pé- 
pin, n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concéuées 
dans  le  dit  fief,  depuis  <ju*ils  les  possèdent,  ni  depuis  notre  dite  ordon- 
nance du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois;  mais  que  Jean 
Courtois  à  bâti  depuis  notre  dite  ordonnance,  et  que  Joseph  Couturier* 
commencé  de  bâtir  et  continue  actuellement,  ce  que  n'ont  potnt  fait  tous 
les  autres  qui  se  sont  contentés  de  faire  quelques  travaux,  les  uns  plus^ 
les  autres  moins  sans  tenir  feu  et  lieu. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  dits  Augustin  Moran,  Antoine  Courville,  Jo- 
seph Baril,  Jean-Baptiste  Tellier,  Gabriel  Tellier,  Etienne  Lafond,  (ré- 
trocession n  aire  de  Spenard,)  Pierre  Dubois,  Pierre  Baril, Cail- 
lou, Augustin  Dubut  et  Charlea  Pépin,  bien  et  duement  déchus  de  la 
propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Lévrard,  et 
situées  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Pierre  les  Becquets,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre 
dite  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois,  et  icelles 
/  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Lévrard. 
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Et  sem  la  présente  ordonnaxjoe  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore,     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  c^nt  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Dautray  et  Lanoraye^  réunit 
à  son  J)omaine  plusieurs  Terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d*y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  quinzième 
juin,  mH  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Neveu,  seigneur  et  OrdonnMiccB 
propriétaire  des  fiefe  de  Dautray  et  Lanoraye,  contenant  que,  (sur^  f^?^ro^' 
les  représentations  qu'il  nous  aurait  faites  par  requête,  en  mil  sept  cent     *  ^  ' 
trente-un,  que  plusieurs  habitans,  auxquels  il  aurait  concédé  des  terres 
dans  les  dites  seigneuries,  en  mil  sept  cent  onze  et  en  mil  sept  cent  dix- 
huit,  auraient  négligé  d'y  tenir  feu  et   lieu  et  de  les  mettre  en  valeur 
depuis  le  dit  temps,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  savoir,  de   la   seigneurie  Dautray  :  Oabriel  (îilbert 
dit  Lasonde,  Gilles  Gilbert,  Antoine  Gaudry,  la  veuve  et  héritiers  d'Au- 
gustin Lasablonnière,  François  Lanctot,  père,  Jean    Rochon,    François 
Lanctot,  fils,  le  nommé  Dubuc  et  Jacques  Coscîhon;  et  de  la  seigneurie 
de  Lanoraye:  les  héritieis   de   feu  Pierre  Guignard,  St.-Germain  dit 
Gazaille,  le  nommé  Honoré,  André  dit*  St.-André  et  Jean  Gratiot,)  il 
nous  aurait  plû  rendre  notre  ordonnance  en  date  du  huit  mars,  mil  sept 
cent  trente-un,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  notre  dite  ordonnance,  jusques  à  pareil  jour  de 
l'année  mil  sept  cent  trente-deux,  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus 
dénommés,   qui  ont  pris  des  concessions  dans  les  dites  seigneuries  de 
Dautray  et  de  Lanoraye,  seraient  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les 
mettre  en  valeur,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  que  nous  les  déclarerions 
déchus  de  toute  propriété  des  dites  concessions  et  terres,  et  icelles  réu- 
nirions au  domaine  du  dit  sieur  Neveu  ;  laquelle  ordonnance  aurait  été 
lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de  l'église  de  Lanoraye  et  Dautray, 
issue  de  messe  paroissiale,  le  dimanche  deux  novembre,   mil   sept  ('ont 
trente-deux,  par  de  Lafosse,  huissier,  et  aurait  aussi  été  particulièrement 
notifiée  à  la  veuve  d'Augustin  Lasablonnière,  en  son  domicile,  en  la  sei- 
gneurie de  Contrecœur,  et  au  nommé  Rochon,  père,  aussi  à  son  domi- 
cile, en  la  seigneurie  de  la  Chesnaye,   par  Saulquin,  huissier,  les  vingt- 
quatre  janvier  et  onze  février,  mil  sept  cent  trente-trois,  à  ce  qu'ils  n'en 
prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Que  depuis  notre  dite  ordonnance,  ainsi  publiée  et  notifiée,  cinq  des 
dits  habitans  ci-dessus  se  sont  mis  en  règle,  savoir:  Gabriel  Gilbert  dit 
Lasonde,  Gilles  G'ibert,  Antoine  Gaudry,  le  nommé  Dubuc  et  Jean  Gra- 
tiot, et  les  autres  n'ont  tenu  compte  de  profiter  du  délai  que  nous  leur 
avions  accordé  pour  tenir  feu  et  Heu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en 
valeur,  savoir,  de  la  seigneurie  de  Dautray  :  la  veuve  et  héritiers  d'Au- 
gustin Lasablonnière,  François  Lanctot,  père,  Jean  Rochon,  François 
Lanctot,  fils,  Jacques  Coschon  ;  et  de  la  seigneurie  de  Lanoraye  :  St- 
Germain  Gazaille,  le  nommé  Honoré,  André  dit  St-Andrô,  et  les  héri- 
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tiers  (le  feu  Pierre  Oiiignard,  ainsi  qu'il  appert  par  les  certificats  dos 
sieurs  curé  et  capitaiue  de  milice  des  dites  seigneuries  de  Dautray  et  de 
Lanoraye,  en  date  des  deux  et  six  du  présent  mois,  que  le  su]>pliant  nons 
aurait  représentés,  nous  requérant  qu'attendu  que  le  dit  délai  j>orîé  par 
notre  dite  ordonnance  du  huit  mars,  mil  sept  cent  trente-un,  est  expiré 
depuis  longtemps,  il  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des  terres  des  dits 
habit  ans  à  son  domaine  ; 

Et  vu  les  certificats  des   dits   sieurs  Mercier,  curé,  et  Jean-Baptist« 
Gaignard,  capitaine,  ci-dessus  datés  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  Neveu,  les  terres 
des  dits   particuliers  ci-dessus,  savoir  :  de  la  veuve  et  héritiers  d'Augus- 
tin  Lasablonniére,    une  terre  de  quatre  arpens   de  front  ;  de  François 
Lanctot,  père,  une  idem  de  quatre  arpens  ;  de  Jean  Rochon,   une  idem 
de  huit  arpens;  de  François  Lanctot,  fils,  une  idem  de  trois  arpens;  de 
Jacques  Coschon,  une  idem  de  trois  arpens  ;  toutes  les  dites  terres  sises 
en  la  seigneurie  de  Dautray;  et  dans  la  seigneurie  de  Lanoraye:  de  Sf.- 
Germain   Gazaille,   une   terre   de   trois   arpens   de  front;  du  nommé 
Honoré,  une  idem  de  trois  arpens  ;  d'André  dit  St.- André,  une  idem  dq 
quatre    arpens,  et   des  héritiers  de   feu  Pierre  Guignard,  une  terre  de 
trois  arpens  de  front,  sise  au  lieu  dit  Lapointe,  joignant  Louis  Durand, 
père,  d'un  coté,  et   Louis  Durand,  fils,  de  l'autre,  et  une  autre  terre  de 
six  prpens  et  un  quart  de  front,  sise  au  lieu  dit  ^-ulgairement  L'abbatia, 
qui  avaient  été  concédées  au   dit  feu   Pierre  Guignard  et  sa  femme,  et 
qui  ont  passé   par   héritage  aux  nommés  Jean   Rondeau,  Jean-Baptiste 
Guignard  et  aux  enfans  de  Jean-Baptiste  Piètre  dit  Courville,  pour  leurs 
parts  comme  héritiers  du  dit  Pierre  Guignard. 

En  conséquence  avons  déclaré  les  dits  particuliers  ci-dessus,  déchus 
de  toute  propriété  des  dites  terres,  faute  par  eux  à^j  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  les  temps  ordonnés,  tant  par  le 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  huit  mars, 
mil  sept  cent  trente-un  ; 

Permettons  au  dit  sieur  Neveu  de  concéder  les  dites  terres  à  d'autres 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

%Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  paroissiale  des  dites  seigneuries,  à  ce  qt» 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui ^  a  la  requête  des  Seigneur,  Curé  et  MargttlUhrs  de  Ter- 
febonne,  ordonne,  que  V Etat  estimatif  pour  la  Bâtisse  de  V Enlise  sera 
exécuté,  et  qui  condamne  les  dits  Habitans  a  fournir  chacun  leur 
quote-part  ;  du  dix-septihinejuin,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

'*  Ordonnance  élftiit  an  bas  d*inie  r»Hiuôte  prés*  nt<^t*  par  lo  sionr  L«f  n^  do 
'•  Ste-Clatro.  le  sieur  BoMSaiideau,  curé,  les  Marguillicrs  anciens  et  nhuTWi«x 
"  de  la  paroisse  ti^  Terrebonne." 

VU  la  présente  requête,  l'état  de  répartition  y  joint  et   le   plan  de  Ordcnnancc» 
l'église  de  Terrebonne  par  nous   paraphé  ne  varietur,  et  tout  ^^^'^V\^in^\ 
miné  :  ' 

Nous  ordonnons  que  le  dit  état  de  répartition  arrêté  le  quinze  de  ce 
mois  par  le  sieur  Lopage  de  Ste.-Ciaire,  soigneur  et  patron  de  la  nite  seigneu- 
rie de  Terrebonne,  le  sieur  Boutfandeau,  curé,  les  marguilliers  anciens 
et  nouveaux  et  autres  habitans,  aura  sa  pleine  et  entière  exécution,  et, 
en  consô(juence,  que  tous  les  habitans  fourniront  suivant  le  dit  état,  leur 
quote-part  en  pierre,  chaux,  bois  de  charpente,  planches,  ina<îriers  et 
trois  livres  en  argent  ou  en  journécvS,  pour  parvenir  à  Tédification  et  per- 
fection de  la  dite  église  dans  le  courant  de  cette  année  et  la  prochaine, 
le  tout  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  ;  et,  faute  par  les  dits 
habitans  du  dit  Terrebonne  de  satisfaire  à  leur  dite  quote-part  dans  les 
temps  qui  leur  seront  marqués,  permettons  aux  dits  marguilliers  de 
faire  fournir  les  dits  matériaux  et  journées  à  leurs  dépens,  dont  ils  seront 
remboursés  sur  Tétat  qui  en  sera  drcv^sé  par  le  dit  sieur  Curé  et  le  Capi- 
taine do  la  Cote  du  dit  lieu. 

Mandons  au  premier  huissier  ou  sergent,  mémo  non  royal,  sur  ce  re- 
quis, de  faire,  pour  l'exécution  de  la  présente,  tous  actes  nécessaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juin,  mil  sept  cent  trentre-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Abrat,  Curé  de  la  Baie- Saint- Paul, 
h  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  Mineurs  Rousset,  et  à  procéder  à 
rinventaire  et  Vente  de  leurs  Biens  ;  du  vingt-unième  août,  mil  sept 
cent  trentre-quatre. 


V 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

(Ordonnance  étant  au  bas  d'une  requête.) 
U  l'exposé  en  la  présente  requête  et  y  ayant  égard  : 


Nous   avons   permis  au   suppliant   de  faire  assembler,  pardevant  le  Ordonnance! 
aieur  Abrat,  prêtre,  faisant  les  fonctions   curiales   à  la  Baie-St.-Paul.  ^®  ^^^,^»  ^^'* 
sept  parens  des  dits  mineurs,  tant  du  coté  paternel  que  du  côté  ma-y^j' 
temel,  pour  leur  élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteui'; 
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Autorisons  le  dit  sieur  Abrat  à  prendre  et  recevoir  le  serment  des  dits 
parens  en  tel  cas  requis,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscienc3,  pro- 
procéder à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
comme  aussi,  après  la  dite  élection,  prendre  et  tecevoir  du  tuteur  et 
subrogé-tuteur  élus,  les  serments  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscien- 
ce, faire  leur  devoir  es  dites  charges  ; 

Autorisons  en  outre  le  dit  sieur  Abrat,  à  faire  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  feu  Rousset  et  la  dite  veuve  Louise  Tremblay,  pour, 
après  ledit  acte  de  tutelle  et  inventaire  faits  par  le  dit  sieur  Abrat,  et 
par  lui  envoyés  et  déposés  au  grefie  de  la  prévôté  de 'cette  ville,  être 
ensuite  procédé,  en  vertu  de  l'acte  de  dépôt  au  dit  grefie,  à  la  vente  des 
biens  meubles  spécifiés  au  dit  inventaire,  par  tel  habitant  du  lieu  que 
le  dit  sieur  Abrat  jugera  le  plus  capable,  en  observant  toutefois  de  faire 
mettre  afliche  à  la  porte  de  l'église  du  iieu,  et  publication  d'icelle,  con- 
tenant que  la  dite  vente  se  fera  à  la  requête  du  tuteur  élu  en  présence 
du  subrogé-tuteur,  le  jour  marqué,  et  aussi  en  présence  du  dit  sieur 
Abrat; 

De  laquelle  vente  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera  pareillement 
déposé  au  grefl^e  de  là  prévôté,  et  ce  pour  sûreté  des  parties  et  dédiai 
ge  du  tuteur  et  subrogé-tuteur,  le  tout  pour  éviter  à  frais  et  conserver  le 
bien  des  dits  mineurs,  suivant  l'exposé  en  la  dite  requête.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  août,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

'  Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  VIsJe-Jésus,  réunit  à  leur 
Domaine  plusieurs  terre»,  faute  par  les  Concessionnaires  d*y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  neuvième  Février,  mU 
sept  cent  trente-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  premier  Avril,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

23  F^^l^V^^    V    rendue  sur  la  requête  du  sieur  François-Elzéar  Vallier,  au  nom  et 

'       '         *  comme  procureur  du  Séminaire  de  Quélec,  par  laquelle,  avant  foire  droit, 

nous  aurions  ordonné  que  faute  par  les  nommés  Lapensée,  père  et  fils, 

Drapeau,  Berthiaume,  Paris  et  autres  concessionnaires  de  terres 

en  la  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  de  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  Roi,  du  six  Juillet,  mi!  sept  cent  onze,  et  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres  dans  le  ternie  et  délai  à  compter  du  premier  Avril,  mil  sept  cent 
trente-quatre,  jusqu'au  premier  Janvier  de  la  présente  année,  et  le  dit 
temps  passé,  il  seroH  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des 
dites  terres  au  Domaine  des  dits  seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  sur  les  certifi- 
cats des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie  ; 

La  publication  de  notre  ordonnance  faite  à  la  porte  de  l'église  pa- 
roissiale de  la  dite  côte,  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de  milice  du 
Ken,  le  onze  Avril,  mil  sept  cent  trente-quatre  ;  , 

Autre  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  nenr  Yallier,  an  nom  «t 
comme  supérieur  du  dît  séminaire  de  Québec,  par  laquelle  il       "" 
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conclu  à  ce  qu'attendu  que  le  déltii,  afconié  aux  dits  habitans  ci-des^^us, 
par  notre  dite  ordonnance,  est  expiré,  et  que  les  dits  habitans  n'ont  point 
\'\r.  f'^v  ?•  Ile  m;"  î.u'.'s  t  .-.c.'^  ."•  i  (jîfil  j  v.oit  par  !^-  ^n'iiW  \\\-.l  i  '/ii:4 
€t  du  Capitaine  de  la  dite  côte,  joint  à  la  dite  requête,  il  noua  plaiso 
prononcer  définitivement  sur  la  demanée  en  réunion  des  dites  terres  aa 
Domaine  du  dit  séminaire,  conformément  à  la  dite  Déclaration  du  Koî 
et  à  notre  dite  ordoimance  ci-dessus,  en  conséquence,  pcnnettro  au 
•Bupplinnt  de  concéder  les  dites  terres  à  d'autres  habit<ins. 

Vu  le  cortilî/at  des  si-nirs  Poulin,  p^^trc,  curé,  et  Charles  Dazé,  capi- 
taine de  risle-Jésns,  en  date  du  vin;;t-quatro  Janvier  dernier,  par  lequel 
ils  attestent  que  les  dits  Jean-François  et  Joseph  Lapensée,  père,  la 
veuve  Landerveau,  les  nommés  Latlèciio,  Dmpeau,  Saint- Pierre,  Noël 
Gallien,  Pierre  lîoiuiiis,  Jean  Doyon,  Joseph  Laionjjée,  la  veuve  Broui^ 
let,  les  nommés  Hourgu*i;non  et  Paris,  ])oss>dent  dos  concessions  dan» 
la  dite  seigne;nio  de  Tlsle-Jésus  depuis  hien  des  années,  et  qu'ils  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  ;  et  tout  considéré  : 

Nous,  eh  exécution  de  l'arri^t  du  c.ouseil  d'état  du  roi,  du  six  Juillet, 
mil  sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  le^  terres  do  tous  les  dé- 
nommés ci-dessus,  au  Domaine  des  sc'i^iunus  de  la  dife  Is!o-Jésus,  et 
îcelles  leur  permettons  de  concéiler  à  d'autres  habitans  'pour  Icî  fairô 
valoir. 

ïlt  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  acfcou^ 
tumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec-,  le  n'3uf  Février,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé:  HOCQUART  '♦ 


JugemeiU  qui  réunit  plusieurs  terres  au  Domaine  du  Fief  de  Tonfutn- 
cour  t^  faute  par  les  Concessionnaires  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  Ub 
avoir  mises  en  valeur  ;  du  dix-huitième  Jain^  mil  sept  cent  trente-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  René  Godefroy  de  Ton-  Ordonnanoei 
nancourt,  seigneur  du  dit  lieu,  contenant  qu'il  auroit  accordé  dans^**  ^"^•'^'  J*^ 
-eon  dit  Fief  de  Tonnancourt,  depuis  nombre  d'années,  des  concessions*^' 
sur  lesquelles  la  plupart  des  concessionnaires  ne  font  aucun  défricha 


Joseph  Girardj 

Jean  Girard,  les  nommés  Bertrand,  Lefebvre,  Belisle,  Bonnefont,  Denoa- 
cours-DelisIe,  Antoine  Bouton,  Jonn-Baptiste  Juttra  et  Maurice  D^ry, 
ce  qui  étant  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  au  bien  de  cotte 
colonie,  et  trèspréjudicûabb  au  suppliant  qui  a  fait  et  fait  encore  de» 
dépenses  considérables  pour  la  construction  et  entretien  d'un  moulin  à 
eau,  qui  ne  lui  a  donné  jusques  ici  aucun  profit  ; 

Le  suppliant  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  à  tous  les 
concessionnaires  dénom  nés  ci-dessus,  de  défri;'her  incessamment  lee 
terres  à  eux  ci-devant  concédées,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  icelle»,  ^on&r» 
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mément  aux  clauses  de  leurs  contrats,  et  que  faute  par  eux  d'y  satîsfiiire 
dans  le  temps  qu'il  nous  plaiioit  leur  fixer,  leuis  dites  conce^.ous  seront 
et  detueureiont  réunies  au  Donaine  du  dit  suppliant,  pour  par  lui  ea 
disposer  comme  il  avisera  Ion  être  ; 

La  dite  requête  signée  **  Godefroy  de  Tonnancourt,"  an  bas  de  laquelle 
est  notie  ordonnance  en  date  d\\  premier  Mai,  mil  sept  cent  tiente-quatre, 
portant  que  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  publication  o'iielK 
pour  toute  préfixion  et  délai,  tous  les  babitans  y  dénommes  foi  ont  tenus 
de  metUe  en  valeur  les  dites  tenes  à  eux  concédées  dans  le  dit  Fief  de 
Tonnancourt,  et  d'y  tenir  ieu  et  lieu,  passé  lequel  temps  il  seiapar  nom 
procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites  tenes  ay  Domaine  du 
suppliant,  sur  les  certiiicatH  des  sieurs  Cuié  et  Capitaine  de  miJceda 
dit  lieu»  a'il  y  en  a  d'établi,  sinon,  de  la  côte  et  paroisse  plus  piocbaioe; 

La  pntlication  hhe  de  la  dite  ordonnance  par  Petit,  buissier  rojal, 
le  trente  dit  mob  de  Mai  au  dit  an  ; 

Les  certificats  tant  du  Révérend  Père  Augustin  Quintal,  missionnure^ 
faisant  les  ionctions  curiales  en  la  ville  des  Trois-liivièies,  que  eu  sieur 
Laframboise,  capitaine  de  milice  de  la  dite  Ville  et  Banlieue,  en  date  du 
dix  du  présent  mois,  par  lesquels  il  appert  que  tous  les  babitans  ci- 
dessus  dCnommé»,  ne  tiennent  point  leu  et  lieu  sur  les  dites  tenes  qui 
leur  ont  été  concédce^»  dans  le  dit  Fief  de  Tonnancourt,  et  n'y  re- 
ndent pas  : 

Noos,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze» 
avons  réuni  et  réunissons  au  Domaine  du  suppliant  les  tenes  des  dits 
paiiicuLei s  ci-dessus,  situées  dans  le  dit  Fief  de  Tonnancouit,  savoir: 
de  Betlenois  Ange,  de  Fi-ançois  Clair,  de  Jean  Leclerc,  de  Maurice  Déry, 
de  Jean-lf  aptiste  Duplessis,  d'Alexis  Lélourneau,  de  Jean  Précour,  de 
François  Girard,  de  Josepb  Girard,  de  Jean  Girard,  de  Bertrand,  de 
Leiebvre,Belisle,  de  Denoncours-Delisl<>,  de  Bonnement,  d'Antoine  Bouton 
et  de  Jenn-Uaptiste  Juttra  ;  en  conséquence  avons  déclaré  tous  les  dits 
partîenliers  décbus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  faute  par  eux  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  les  temps  or- 
donnéSy  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  oidoii' 
nance  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Tonnancourt  de  concéder  les  dites  terres  à 
d'antres  babitans  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  ia  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accon- 
.  tnmée»  issue  de  messe  paroissiale,    à    ce  que  personne  n'en  ignoija» 
Mandons»  etc. 

Sidt  à  Québec,  le  dix-buit  Juin,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUAmr. 
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Jujernsnt  fui  réunit  «»  Domaine  dujîef  St.  Jeim  eu  Binère  du  Loup 
pliiiiut'4  i^rtu,  fj,iU2  par  les  C<*ncejt9ionnaires  de  l:i  avoir  fni»M  é% 
valiur  et  d'y  auoir  tenu  Jeu  et  lieu  ;  du  viaji'kuitième  Décembre^  mil 
4ept  cent  treiUe<inq, 

GILLES  HOCQUART,  ETa 

I 

VU  notre  «rdonaance  du  viogt  Juillet,  mil  sept  oent  treate-qtiatre,  Ordoimtacea 
rendue  sur  la  requke  des  DâineA  aupérieare  et  dépcmitaire  de  U^  I^^^T!^ 
Communauté  des  Ur^uliMes  des  Trols-iiivièret,  au  nom  ei  ooiume  pro-  ' 
priétaires  du  Set'  Siint-Jeao  ou  Rifiène-du-L«up  :  la  dite  requête  eonte- 
naut  (^u^elles  auraient  coacôdé  dans  le  dit  liefj  des  terres  à  p<,u»;eurH  ha- 
bitans  enlre  autres,  aux  nommés  Paillé,  Pémse,  Ohrôtieu  et  à  la  veu?« 
SaintrGerm  lin  ;  lesquels  a^auraient  tenu  ix>mpte  de  mettre  les  dites 
terres  ea  valeur  et  d'y  tenir  feu  et  lieu  daas  Tan  et  joar,  aux  tenues  da 
j'arrèt  dit  conseil  d'état  du  Eoi,  du  six  Juillet,  mil  septoeat  onse;  nous 
requérant  les  dites  D.iHies  qu'il  bous  plftt,  en  exéeution  du  dit  arrêt  dt 
«onseil  d'état,  prononcer  la  réuDron  des  dites  terres  à  leur  domaine  ; 
x>ar  laquelle  ordoananœ  nous  aurioas,  avant  faire  droite  accordé  aux  dits 
nabitans  ci-dessus,  le  terme  et  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la 
public^tivB  d'icelle,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  passé  Lequel 
temps,  et  faule  pur  eux  d'y  avoir  satisfait,  il  serait  par  bous  pro<*édi 
défiuitivemôBt  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  suppliante^ 
car  les  certiicats  des  sieurs  curé  et  capitaiae  de  milice  du  dit  heu  ; 

La  publication  de  notre  dite  ordonnance  étant  enftuite,  faite  à  la  Ri- 
vière du  Loup,  issue  de  messe  pai^Issiale,  le  vingt-deux  Aot&t  eoenivaat; 

Le  oertificat«des  siears  Pocqveleau,  prêtre,  missionnaire,  et  LaloB^ré^ 
iieuteanut  de  milice,  en  date  du  vingt-sept  Août  dernier,  par  leiiuel  ils 
attestent  ^ue  les  dits  Jacques Cbrétiea,  Charles  Paillé,  et  la  veuvedo  Jeam 
Oerson  dit  Su-GermaÎB,  désignée  sous  le  nom  de  feu  son  «aari,  n'ont 
point  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées dniw  ledit 
fief  de  Saint-Jean,  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance. 

Nous,  &isant  droit  sur  la  demande  des  dites  Dames  Religiensea,  es  dits 
aeins,  et  «n  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil 
sept  cent  onae,  avons  réuui  et  réunissons  au  domakie  du  dit  fief  de  Sl* 
Jean,  les  terres  qui  ont  été  oottcédéesdans  Le  dit  fief,  aux  dLts  Jacques 
Ohrétien,  Charles  Paillé  et  k  feu  Jean  Oerson  dit  Saint-Germain,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  ieu  et  lieu  dans  le  délai  porté  :par  notM  dite  of- 
dennance  dn  vingt  Juillet,'  œil  sept  cent  trente  quatre,  duement  notifiée^ 
«t  avons  déclaré  les  dits  habitans  dé<:hus  de  toute  ppopriôté  sur  ioelle& 

Permettons  anx  dites  Dames  4e  les  «oncéder  à  d'antres  habitana  iâna 
qu'elles  aviseront 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  en  la  manière  aeeoutnroôe 
aux  y  dénommés,  k  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance.  Man* 
«deas,  «te 

Fait  k  Québec,  le  vingt-Luk  Décembre,  mil  sept  oent  tpente-cm^ 

Signé:  HOCQUAEIL     . 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du   Seigneur  de    Contrecœur^  réunit  à  sou 

Domaine  plusieurs  terrca,  faute  par  lea  ConceftaitiTtvains  d^y  moir  Unu 

J'ca  cl  lieu  et  ita  avoir  //«m^  t/«  laltur  daim  le  tUHpa  ^rtjij^t  j-uf  uiu 

^  ordonnance  datée  du  ^\  J/ÎMt,  1734  ;  du  vimjt-kuitilme  JjéciVtbre^mil 

9ept  cent  trente-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

t 
Ordoanances  T/U  la  r^qnêteà  nous  présentée  par  François-Antoine  Pécandy,  imyer, 

de  1735,  Vol.  V    sei^ieur  de  Contrecoeur,  capitaine  d'une  compagnie  des  tiou}  es  ilu 
^»        ^       détficlienient  de  la  marine  en  ce  pays,  contenant  que  s«ur  ks  lepu^en- 
tations  qu'il  ivou.s  auroit  faites  par  8a  requête  du  ti ente-un  Mîd,  mil  Hpt 
cent  tr^nte-qiwtve,  que  les  nommes  Angélique  Ganeau,  JofcjjIi  Ltonard, 
Léonard  Clia»penticr,  Duplanty,  Etienne  Allai: e,  et  la  Dame  de  liej.en- 
ti^ny,  auxquels  il  auroit   été   concédé  des  terres  dans  la  dite  Fe;f{HMirie 
depuis  plusieurs  années,  auroient  nécrijgé  d  y  tenir  fou  et  lieu  et  de  les 
mettre  en  valeiir,  aux  ternies  de  Tarrèt  du  conseil  d'état  du  Loi,  «lu  six 
Juillet,   mil  sept  cent  onze,   il   nous   auioit   plu    rendie  notie  okIod- 
nance  «n  date  du  trente-un  Mai,  mil  sept  cent  trente-quatre,  par  hu^relle 
nous  aurions  ordonné  que  faute  })îir  les  dits   halitans  ci-dc>sus  déixin- 
més,  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  teries  et  les  avoir  mises  en  valeur 
dans  un  an,  à  compter  de  la  notiiication  qui   leur  seroit- faite  ce  notre 
dite  ordonnance,  jmur  toute  prétixion  et  délai,  et  le  dit  tèm|  s  pïit>>é,  ^u'il 
seroit  par  nous  ])rocédé  définitivenu'ut  à  la  réunion  de  leuis  dites  teires 
au  domaine  du  dit  sieur  de  Contrecœur,   sur  les  certifitats  dos  ri;rô  et 
capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie;  les<]uels  dits  liabitar.s  iicHieu- 
reront  déchus  de  la  propriété  des  dites  teries,  et  icelles  réunies  ku  do- 
maine du  dit  sieur  de  Contrecœur;  laquelle  ordonnance  auroit  été  lue, 
publiée  à  la  jK)rte  de  l'cgliv^e   du  dit  Contren  œur  par  trois  diniandi^'s 
conséenitifs,  issue  de  messes  paroissiales,  jiar  le  capitaine  de  Uiilice  dt?  la 
dite  soigneuriô,  ainsi  qu'il  paroitpar  le  certificat  du  sieur  Jorian.  prcire, 
missionnaire,  et  du  dit  capitaine,  en  date  du  vingt-trois  Juin,  luil  sept 
cent  trente-quatre. 

Et  comme  les  dits  habitans  n'ont  tenu  compte  de  profiter  du  délai 
que  nous  leur  aunons  accordé  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres 
et  les  mettre  en  valeur,  ainsi  qu'il  appeil  par  le  ceMtificat  des  dits  curé  et 
capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date  du  liuit  Juillet  dernier, 
à  nous  représenté  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  il  requiert  qu'attendu 
que  le  dit  délai,  porté  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mai, 
mil  sopt  cent  trente-quatre,  est  expiré  depuis  longtemps,  il  nous  plaise 

Î)rononcer  la  réunion  des  terres  des  dits  habitans  à  son  domaine  ;  mx 
es  dits  certificats  susJatés  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrôt  du  consoil  d'état  du  Koi,  du  dit  jour  six  Juillet,  mil 
sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  de 
Contrecœur,  les  terres  des  dits  habitans  ci-devant  dénommes,  en  consé- 
quence déclarons  les  dits  habitans  ci-de\^sus,  deVhus  de  toute  propriété 
des  dites  terres,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  heu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  les  temps  ordonnes,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mai,  mil  sept 
cent  trente-quatre. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Contrecœur  de  concéder  les  dites  (erres  à 
d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté» 
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Et  sara  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée»  en  la  manière  ac- 
coutiHUje,  à  lîi  pQ.te  de  rôi^'ise  paroissiale  de  la  dite  aoifjneurie,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Quobecî,  le  ving-t-huit  Dér.embre,  rail  s«pt  cent  trente-fJaq. 

Signé  :  IIOCQUAUT. 


Jwjemtnl  qnî^  sur  ane  conte  station  dis  h'ihïtans  dr  la  Srit/nenri"  de  Bon- 
ck^rûUl\aa  mijet  de  la  Conmane,  aur  f^rppcl  d'au  Juf/em  nt  du  subie- 
Ijf/ué  d^  V Int'iidant  à  M'Hitréaly  met  la  dite  ap/xllution  au  nfant  et 
confiriae  le  dit  Ju'jtment  ;  dd  dix-huitième  Février^  mil  s(pt  cerU 
tr  dut: -six, 

{\v!ft  — M  ^s-jcnr?»  Virrior.  pr-e-rfru-ir*'.. «'•'•. il,  rt  O.iîiio,  prt  fTw  en  cbcf  J;i  cdij- 
teii  »  i\»t»/.e  li'.  uj.)  'l^<  p  )'ii"  a8o.-M.s  uih  au  j  ijivaï  *  t  il"  Ci'tt.'  ail'.iirc.) 

GILLES  liOCQUAliT,  ETC. 

ENTRE  Jean  Bouflier,  éruyer,  «lourde  Monbnin,  nppolant do  Pordon- OrdonnaBc*^ 
iiau  :e  du  siour  Micbol,  C'>;a:nis>ai:v  do  la  M  ir!n«^  notre  subdélJ'iifué  1:®  K'^lJ^J?^ 
a  Montro;iJ,  eu  d;\te  du  vinirl  •>*  i',   uni  sept  cent  tr(Mit(*-{-nî{|,  comparant       v 
par  le  s'e.i  •  Jo^.îpîi  Boi'lie;    Dcinoy-*,    sou  ti!s,    porlour  du  ^louvoir  dn 
dit  si«îur  M  >ub:*un,   en  date   du  vini^t-sept  J»uvi*M'  dernier,   d*Hue  ]»art; 
Et  Ja.-  jues  L"î)eau  et  K  ififue  i^Mu**.*:^,   syndics  do  la  commune  de  Hou- 
cberville,  intimé»,  le  dit  .fu'Mjucs  Lcbeau  présent  en  personne,  et  le  drt 
Deniers  comparant  par  ('barles  Uainville,  d'autre  part. 

Vu  le  dit  acte  d'assemblée  des  babitnnsct  antres,  ayant  droit  à  la  dite 
commune  d*»  15oiK-he:ville,  en  date  du  dix  neuf  Mai,  mil  sept  cent  treute- 
cini|,  par  le;juel  il  a  été  convenu  rpu»  les  liabitations  de  deux  arjK^ns  de 
front  sur  vinirt-ciiu]  arju»ns  de  profondeur,  mettront  trente  betes,  tant 
chevaux  que  bœufs,  iiiontoiis  et  co 'bons,  dans  la  dite  commune,  el  que 
ce:ii  (pli  pos-i 'nieront  des  jjirt»  de  terre  et  qui  auront  droit  dans  la  co.ii- 
muue  n'y  mi^Uront  Je  bestiaux  qu'au  jn'orata,  et  pourvu  (ju'ila  tiennent 
feu  et  lieu  sur  leurs  dites  jtarts,  confoiinément  à  rordonnam-e  ile  M.  de 
Champiiçiiy,  du  dix-buit  Aoftt,  mil  six  cent  quatre-vin^rt-dix-buit,  et  (juo 
les  bestiaux  seront  nourris  «ur  les  ]>arts  de  terre  divisét^s,  sain  qu'il  soit 
permis  à  tous  les  di:*  ba'»it?ins  dV  mettre  aucuns  bestiaux  outre  ceux 
qui  seront  à  eux  en  j)ropre  ;  et  que  si  les  bc'tes  ou  bestiaux  ne  sonrt  pas 
aux  propriétaire-  des  dites  j)arts,  lisseront  mis  à  l'amende,  cxinlormément 
à  notre  ordonnance  du  six  Juillet,  mil  *Kq»t  cer.t  trente-quatre; 

L'ordonnance  du  dit  sieirr  Michel,  notre  subdélés^né,  ci-dessus  datée, 
étant  au  b:is  du  dit  acte  d'assemblée,  par  laquelle  il  aurait  a{»prouvé  le 
résultat  d'icelle  et  aurait,  (conforn)ément  à  Tordoiinance  de  mon  dit  s'eur  ' 
de  Champigrny,  ci-Jevant  intendant  eu  ce  pays,  en  datedn  dix-liuil  Août, 
mil  six  cent  quatre-vino^t-dix-buit,  et  à  celle  par  nou«  reiï  kie  le  dix  Juil- 
let, mil  sept  cent  trente),  ordonné  qu'à  la  diligence  des  dits  syndicfl  le 
dit  résultîU:  Je  la  dite  îussemblée  aurait  son  entière  exécution,  aux  }>einet 
portées  par  les  dite:*  ordonnances; 

La  sigu'ficîatîon  des  dits  acte  d'assemblée  et  ordonnance  du  dU  sieur 
Miche',  faite,  à  1  »  re(pi6te  des  dits  8yndi<-s,  par  Gironard,  buiss'or  de  la 
jurisiictiou  de  Montréal,  tant  au  nommé  Josej)h  Rocbert,  fermier  dn  dit 
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•îeur  Monbra»,  la  vingt-wn  ^fai,  mil  sept  cent  trente-cinq,  q«*audit8ÎfTïr 
Monbrun,  le  vingt-c':U(|  Juin  snivaivt,  avec  (  oruuiandenieDt,  t  ouioruié- 
ment  mux  dites  ordonnances,  douter  les  animaux  et  bestiaux  qu^i!»  ont 
fait  metire  dans  la  dite  c&iuinuue  an-de.à  de  ceux  qu'ils  ont  droit  d'j 
mettie  \ 

L«  requête  à  nous  présentée  par  le  dk  «îeur  Monbnm,  le  qnîuze  Juil- 
let, au  dit  Rtt  mil  sept  cent  tienle-ciiiq,  tendante,  pour  les  lai^ouf  v  c  »n- 
tenuer^  à  ce  qu^il  nou»  plaise,  (  vu  notre  drie  ordoniiam  e  du  dis  Joillely 
Biil  8ipt  cent  trente  ;  ht  dite  asf«einblce  faite  par  les  dits  habitant  de 
Bouche. ville,  susdatce  et  approuvée  i>ar  notre  dit  subdclcgué,   le  vingt 
du  raOme  moi»,  )  le  lecevoir,  en  tant  que  lesoin  est  ou  Feiait,  »ppeh:nt 
de  la  dite  approbation,  tenir  son  appel  ])our  bien  re'evc,  Ini  peiuieître 
de  faire  assigiiei*  les  dits  Jacques  Lebeau  et  Etienne  Demeis,  sjnfii*'»  de 
la  dite  commune,  ag  saant  pour  les  autios  habitans  du  dit  Buu*  Lervilie^ 
pour  voir  dire  et  orcîonner  que,  Sîins  avoir  l'gard  à  la  dite  prdiendoe  as- 
•euiblée  et  à  Tapprobalion  du  résultat  d'icel  e,  nolie  dite  ordoi.nanc e  du 
dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,  soniia  son  p'ein  et  entici*  etîit  ;  qne  les 
dits  syn«  i  s  seront  condamnas  en  dix  livres  u^iuîende,  en  ronî'nnnité  de 
la  dite  o  don  lance,  en  tous  dc[;etis,  dommages  et  intérêt»  souiie:ls  et  à 
BOtttlVir^     on.*  avoir  pris  et  garriô  les  bestiaux  du  dit  rppelî:nt,  et  qu'il» 
seront  coi.i^a.nnCs  j  ar  provision  à' lui  rendic  et  restivner  Ks  aniendc» 
^l'ila  ont  cté  asse:ost»dVxîger  de  lenr  autorité,  et  à  te!îe  auîieawcnde 
et  peine  quM  non»  plairait  ordonner,  pour  la  voie  de  fait  et  la  tî  me  rite 
et  Lardiesse  de  leur  entreprise,  et  les  contlamner  aux  dépens  et  notara- 
ment  an  voj)î'ge  du  fils  du  dit  ap[>elant,  îmL  exprt s  en  »ette  ville  pour 
venir  réclamer  notre  justice  ;  la  dite  requête  »igné  du  tils  du  dit  ap- 
pelant ; 

Notre  ordonnance  étant  f  nstrîte,  en  date  du  dît  jour  quinze  Juillet, 
mil  sept  cent  tiente-<cinq,  portant^  soit  communiqué  aux  syndics  ce  la 
commune  de  Boucherville,  pour  les  parties  en  venir  devant  nous  le  dix 
'"  '  -Janvie:'  de  la  présente  année,  et  cependant  que  notre  dite  o  donnance 

du  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,  sera  exécutée  eu  tout  son  contcan, 
ave(r  défenses  aux  dite  syndics  de  troubler  le  dit  sieur  Mo«brun  dans  la 
jouissanv'e  du  droit  de  commune  à  lui  appartenant,  comme  étant  aux 
droits  du  feu  s!eur  Boucher,  son  père,  sou»  les  peine»  j.oitces  par  la  dite 
ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit  appel-ant  aux  dits  syndics  de  la  dite 
commune,  par  Marchand,  huissier,  le  sept  Sei)tembrc  dernier,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  le  dix  Janvier  suivant,  pour  répondie  et  piocéder 
sur  les  tins  et  conclusions  de  la  dite  requête  ; 

Un  écrit  à  nous  présenté  par  les  dits  ^ndics,  intitulé  :  "  Mémoire 
'•*  pour  les  habitans,  syndics  et  procureurs  de  la  commune  de  Toucher- 
*  ville,  diemandeurs,enexpli(!î.t  ou  de  l'ordonnance  rendue  à  Montréal  le 
**  dix  Juillet,  mil  sept  cent  tiente,**  ledit  écrit  sans  date,  et  comroBniquô 
•de  la  main  à  la  main  an  dit  siei?r  Desnoys,  faisant  pour  le  dit  appelant, 
par  leuuel  les  dits  syndics  concinent  à  ce  qu'en  expliquant  notie  ordon- 
nance du  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente^  il  soit  dit  et  ordonné  que  si  les 
«io-seigneurs  mettent  dan»  la  commune  les  animaux  de  leur»  fermes  sûses 
^ans  la  devanture,  et  du  premier  rang  seu'einent,  ce  que  les  habitans 
n'espèrent  pont,  parce  que  les  dits  <  o  seigiïeurs  n'y  ont  point  do- droit,  le» 
<lits  habitaus  seront  déchaigés  parement  et  simplement  des  corvées  por- 
tées par  Pacte  de  donation,  du  vingt  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt,  et 
qu'il  sera  fait  défenses  aux  habitans  du  secomtet  troisième  rang  de  ne 
f  iUs  à  Tavenir  mettre  aucune  bote  dans  la  dite  commune,  sous  les  peises 
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po^tiea  par  no3  crjonnances,  et  condamner  le  dit  sieur  Monbran  et  au- 
tre i  e.i  tous  dépens,  frais  de  voyage,  séjour  en  cette  ville  et  retour  des 
dits  syn  lic:s  au  lieu  de  leur  demeure,  avec  dô&nses  de  troubler  0t  em- 
p5;;Iiei'  lei  dits  habitans  daus  la  jouissance  de  la  dite  commune  ; 

L'écrit  de  roponsj  du  dit  appelant,,  à  nous  présenté  le  seize  du  présent 
mo!s  et  s'.g.ij  du  dit  s.eur  Dosuoys,  au  dit  nom,  par  lequel  il  pei'Siste 
daus  le*  co.i  î  uV.on-»  par  lui  ci-devant  prises  par  sa  requête  d^appei,  et  ea 
ou:re  à  ce  q'Vil  nous  p'.aise  lui  accorder  une  satisfaction  convenable  qui 
8e.'ve  d*ii<,(i  uple  d.ia3  \a  suite  aux  hablums  pour  les  contenir  dans  It 
respa  «t  qu'ils  doivent  à  no  \  ordonnancées  et  à  leu.-s  seigneurs,  et  prévenir 
pir  là  le)  invj  tes  i'6\t6roe.«  auxquelles  se  voient  continuellement  expo- 
sées des  pi.-sonnes  et  une  famille  qui  s^occupent  uniqnement  de  leurs 
devoirs,  etc.  ; 

Aiira  c  ;rit  intitulé  :  *'  Sacon  l  mémoire  par  adition,  pour  les  habîtana^ 
"  syjl  es  et  p-'o.îjrears  de  la  dite  co;nmune  do  Boucherville,"  par  lequel 
îLs  pi.'s.s^jn:,  vl  ms  [q\  coiuluV.ons  pur  eux  prises  par  leur  pramier  m6- 
m}>e,  et.  ajoj:e:»t  que  qumi  ils  ont  avancé,  daus  leur  dit  premier 
mlvnjire,  qui  les  coso  j;:ie;i.*s  n'ont  joui  de  ladite  commune  que  depuis 
mil  sept  ci.i:  trenre,  ils  n'ont  point  prétendu  dire  que  c^étîiit  les  co-nei- 
gnjj.-8  q  li  Oit  des  ter/es  sur  la  devanture,  mais  bien  ceux  du  second 
ran  x  et  ceux  de  i'Is.e  Suinl-Jo.seph,  qui  est  le  sieur  de  Lapernôre  ; 

Aitre  ôjrlt  du  dit  app3hnt,  intitulé  :  "  Réponses  au  second  mémoire 
**  pir  aJitiou  das  dits  syndics,  etc.,"  à  nous  présenté  le  dix-sept  du  pré- 
Beut  in>  s,  et  si^.ié  du  tils  du  dit  appelant,  concluant  à  ce  que,  sans  avoir 
égiriaux  coi-..usio.n  pris3s  par  les  dits  syndics,  par  leu. s  premier  et 
S3  ;o  I  i  mé  n  >iros,  il  lui  soit  fait  droit,  tant  pour  ce  qui  regarde  la  coa* 
cess.oa  de  l'Islet-à-Picard,  que  pour  la  voie  de  fait  des  di ta  habitans,  etc. 

A'itre  écrit  sigîié  du  dit  Charles  Rainville,   an  dit  nom,  intitulé: 
**  Hjpjnssîs  de*  hibitaiis  de  IJoutîlierville,"  à  un  écrit  qui  leur  a  été  com- 
mua jué,  ayant  pour  titre  :  "  liépouses  de  Jean  Bouclier,  écuyer,  sietir  ' 
de  Mj  i  iran,"  e:  co  n  njn;ant  par  ces  mots  :  Sur  le  premier  et  second                    ^ 
article  djs  dlUs  réponses^  tic. 

Vu  aussi  la  ctop'e  collationnée  par  Lo'senu,  notaire  au  dit  Boucher- 
ville,  le  quatre  Ju.n,  mil  S3pt  cent  trente-cinq,  du  contrat  de  la  corn  nu  ne 
du  dit  Bju  '.borville,  du  huit  Juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt,  parleqnel 
le  tej  sie.ir  B>u  'hQc^  se'gneur  du  dit  lieu,  confîéle  aux  habitsma  de  la 
dite  aeigaeurie  l'Isle  app<3lée,  '*  Tlsle  à  I:;  Commune,"  nve^  l'Islct  nommé 
Saint-P.erre,  pour  servir  de  commune  pour  ceux  du  premier  rang,  hi 
long  de  la  rivière  de  la  dite  seigneurie,  sans  que  ceux  qui  re  loubîoront 
par  derrière  y  puissent  rien  préten  Ire,  se  réservant  néanmoins,  le  dit 
sieur  Bousber,  de  prendre  tout  le  bois  dont  il  aura  besoin,  et  de  mettre 
ses  bestiaux  dans  les  dites  Is!e  et  Islet,  et  ceux  de  son  fils  Grosbois  ;  pour 
jouir  p  ir  les  dits  habitans  des  dites  communes  à  perpétui  é,  pleinement 
€t  paisible.nant  en  pure  roture,  aux  charges,  clauses  et  conditions  j 
■  énoncées  ; 

Un  contrat  de  confîession,  en  parcherain,*faît  par  le  dît  feu  sieur  Bou- 
clier aux  sieurs  de  Monbrun  et  de  Laperrière,  ses  enfans,  le  deux  Juillet^ 
Bail  six  c^nt  quatre-vingt-treize,  de  six  arpens  de  terre  de  front  dans  la  *" 

dite  seij^eurie  do  Bou  -herville,  sur  deux  lieues  de  profondeur,  à  titre 
de  fief  noble  s  ins  justice,  dont  la  devanture  est  sur  le  fieuve  ;  par  lequel 
contrat  il  paroit  qu'il  avoit  été  antérieurement  accordé  à  Pierre  Picarâ| 
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une  concession  dans  la  dite  seigneurie  de  Boucherville,  et  qu'une  partie 
d'icelle  étoit  comprise  dans  le  dit  fief  concédé  aux  dits  sieurs  Monbrun 
cj  Laperrière,  le  dit  jour  deux  Juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize, 
et  que  les  parties  étoient  convenues  que  le  dit  Picard  jouiroit  de  sa  dite 
concession  conforniéraont  à  son  contrat  ; 

L'Ordonnance  de  M.  de  Cliampigny,  ci-devant  Intendant  de  ce  pays, 
en  date  du  dix-huit  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  ponant  rè- 
glement pour  la  dite  commune  de  Boucherville  ; 

Copie  du  contrat  de  vente  de  Tlslet-à-Picard,  ci-devant  appelé  Flsledes 
trois  Frônes,  fuite  par  François  Picard,  habitant  du  dit  I>ouchei*vi]le,  et 
Marie  Favereau,sii  femme,  aux  dits  sieurs  Monbrun  et  Laperrière,  le  vingt- 
cinq  Mai,  mil  sept  cent-un  ;  lequel  François  Picard  avoit  acquis  la  dite 
laie  de  Pierre  Picard,  par  contrat  du  seize  Juin,  mil  six  cent  quatre- vingt- 
c*x-buit,  qui  en  étoit  en  possession  dès  le  trente  Mars,  mil  six  cent  quatre- 
TÎngt-quatre  ; 

Une  ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  du 
seize  Juin,  mil  sept  cent  neuf,  rendue  sur  les  reprcseiïtiitions  du  sieur 
Monbrun,  ûiisant  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  habitans  ayant  droit 
à  la  commune  du  dit  Boucherville; 

Notre  ordonnance  du  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,  qui  ordonne 
rexécution  t!e  l'ordonnance  de  M.  de  (/hamj>igny,  en  fonne  de  règlement, 
confinne  les  héritiei-s  du  feu  sieur  Boucher  dans  le  droit  à  la  commune, 
H  maintient  incidemment  le  sieur  de  Laperrière  dans  la  posses'^ioii  et 
l'asage  dV  envoyer  ses  bestiaux,  avec  défenses  à  tous  les  habitans  de  la 
devanture  do  la  dite  seigneurie,  de  troubler  à  l'avenir  les  héritiei-s  oa 
aynns  cause  du  dit  fou  sieur  Bou(  lier,  dans  l'usage  qu'ils  ont  de  la  dite 
commune,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  et  défenses  en  outre  aux  dits 
habitans,  et  sous  les  mômes  peines,  d'introduire  les  bestiaux  des  parti- 
euliers  dans  la  dite  commune,  autres  que  ceux  qui  y  ont  droit; 

L'Acte  d'assemblée  des  dits  habitnns,  avant  intérêt  dans  la  dite  com- 
mune,  du  huit  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux,  portjnit  nomination  des 
dits  Le  Beau  et  Demeis  pour  Syndi(s  de  la  dite  commune,  au  basdufjuel 
cstnotie  ordonnance  du  vingt-quatre  Juillet,  au  dit  an,  portant  homolo- 
gation du  dit  acte  d'as^sembUe  et  de  l'élection  des  dits  deux  Syndics,  et 
qui  règ!-e  l'amende,  contie  les  contrevenants,  à  six  livres  par  bête,  a])pli- 
cable  à  l'cntietien  de  la  dite  commune,  en  outie,  déclare  la  dite  în.eiide 
do  six  livres  encourue  contre  tout  habitant  qui,  n'ayant  point  droit  à  la 
dite  cojïimune,  y  aura  introduit  ses  animaux,  et  ce,  pour  chaque  bote, 
au  cas  qu'il  vienne  à  les  ré<  lânier,  et  autorise  les  dits  Svndics  à  faire 
vendre,  trois  jouis  après  la  ]>ublication,  les  animaux  trouvés  dans  la  dite 
commune,  qui  ne  seront  point  récâmés  par  les  ])roj)riétaires  qui  se  trou- 
Teront  n'y  avoir  aucun  droit,  pour  le  prix  en  provenant:,  ainsi  que  le 
produit  de  la  dite  amende,  être  employé  à  l'entretien  de  la  dite  commune; 

Autre  ordonnance  par  nous  rendue  le  six  Juillet,  mil  sept  cent  trente- 
quatre,  qui,  en  ordonnant  l'exécution  de  celle  de  M.  de  Champîgny,  fait 
défcnsi'S  aux  habitans  du  premier  rang,  de  mettre  d'autres  bestiaux  dans 
•  la  commune  que  ceux  qui  seront  élevés  et  nourris  sur  les  concessions 
.qu'ils  habiteiont  ou  qu'ils  tiendront  à  fei me  d'autres  habitans  du  pre- 
mier rang,  et  à  ceux  des  r  utrcs  rangs  de  la  dite  seigneurie  d'yen  mettre 
aucims,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants;  en- 
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8eml)l6  le  plan  de  la  dite  seigneurie  de  Boucherville,  produit  par  les  dit» 
Syndics  :  toutes  les  dites  pièces  ci-dessus  et  plan  de  nous  paraphés  ee 
joiud'huy  ;  et  après  avoir  entendu  les  dites  parties  que  nous  avions 
remises  à  ce  dit  jour,  tout  vu  et  considéré  : 

Noua  avons  reçu  appelant  le  dit  sieur  Monbnin,  de  Tordonnanoc  du 
sieur  Michel,  notre  suhdéicgué,  en  date  du  vingt  Mai,  mil  sept  <ent 
trente-cinq,  et,  faisant  droit  sur  Fappel,  avons  mis  Tappellation  et  ce  au 
néant,  cmendant,  avons  liéclaré  Tacte  d'assemblée,  du  dix-neuf  Mai,  mil 
sept  cent  l rente-cinq,  nul  et  de  nul  cft'et,  sauf  aux  intéresse  s  en  In  dite 
commune  à  se  pourvoir  pardevant  nous  pour  les  nouveaux  rcglemcus 
qu'ils  cioiront  convenables  pour  l'utilité  de  la  dite  comnnine  ; 

Ordonnons  que,  tant  notre  ordonnance  du  dix  Juillet,  mil  sept  cent 
trente,  que  celle  de  M.  de  Champîgny,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays, 
du  dix-huit  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  seront  exécutées  en 
tout  leur  contenu  ;  en  consé<|Uence,  et  en  expli(juant  en  tant  que  de 
besoin  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente, 
avons  réglé  que  le  sieur  Monbrun  jouira  du  droit  de  commune  pour 
toutes  les  fermes  qu'il  a  établies  ou  qu'il  établira  dans  les  fiefs  ou  terres 
provenant  de  la  succession   du   feu   sieur  l^oucher,   son   ]>ère,  ainsi  que 

Sour  les  fcrniv's  établies  dans  l'Islct-îi- Picard,  éîo'gné  du  llenve,  au  dire 
es  parties,  dans  sa  plus  grande  distance,  de  trente  à  trente-un  arpens, 
attendu  que  cette  concession  a  été  la  première  et  l'unîijue  (|ui  subsistoit 
lors  de  la  concession  faite  aux  sieurs  Monbrun  et  Laperrière  par  le  feu 
sieur  Boucher,  leur  père,  le  deux  Juillet,  mil  six  cent  quntre-vingt-tieize. 

Doclaron*^  le  dit  droit  transmissible  aux  hoirs  et  héntiersdu  dit  sieur 
Monbrun  seulement,  sans  (ju'il  jniisfe  passer  à  ceux  à  qui  le  dit  sieur 
Monbrun,  ses  hoirs  et  héritiers  le  concéderont,  vendront  ou  échangeront 
en  tout  ou  j)artie  :  bien  entendu  néanmoins  que  le  droit  de  connnune, 
en  tous  les  cas,  restera  aux  propriétaiies  de  la  devanture  du  dit  tief  pour 
les  tiente  à  trcntc-un  arpens  ci-dessus  de  piofondeur. 

Condamnons  les  Syndics  à  rendre  et  restituer  au  dit  sieur  Monbrun 
l'amende  qu'ils  ont  exige e  iîidûment  :  sur  le  surplus  des  demandes  res- 
pectives des  parties  et  sur  les  dommages  et  intérêts  nous  les  avons  mis 
bora  de  cour  :  dépens  compenses.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Février,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  gui  ordonne  qu^un  habitant  de  Ckamhly  sera  mis  en  possession 
(Tune  Urre  qu'il  a  acquise  en  la  dite  seigneurie^  en  jiayant  les  lods  et 
ventes  et  les  cens  et  rentes  depuis  son  acquisition^  et  qui  condamne  le 
Sdgneur  à  lui  ensaisiner  sœi  contrat  ;  du  premier  Mars^  mil  sept  cent 
trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Noël  Toupin,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  Ordopnnnce» 
deux  Août,  mil  sept  cent  trente-cinq,  comparant  en  personne,  d'une  j]j  v^^^ônv 
part;  et  le  sieur  Boucher  de  Niverville,  seigneur  de  Chambly,  défen- "  * 
deur,  d'autre  part,  comparant  par  le  sieur  (irandmenil  fondé  do  son 
pouvoir. 

q2 
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Vu  la  requête  du  dit  Toupin  tendante,  pour  les  raisons  y  contenuef^  à 
ce  qu^il  nous  plaise  le  inaiiiienir  en  po^essioii  d^uiie  terre  ue  trois  ai},en3 
de  f  ont  sur  trente  de  prof  >nileur,  située  dans  la  seigiïeurie  de  CLaiublj, 
quMI  a  a<'<|uise  du  noiuniô  Ignace  Martin,  par  contrat  passé  devant 
Adheinar,  notaire  à  Montréal,  le  Lu^t  Juin,  mil  hept  cent  ti ente-deux, 
au  juel  Ignae  Martin  la  dite  terre  avoit  été  vendue  par  le  dit  s  eur  de 
Nivervil.e,  par  contrat  passé  devant  le  dit  Me.  Adliemar,  le  v.ngt-uenf 
Mai,  mil  sept  cent  vln^ft-hult.  (Certe  terre  n'ayant  pas  due  être  compribe 
dans  la  réunion  qui  a  été  fiite  de  plusieurs  autres  au  donia.ne  uu  dit 
«ieur  de  Nivemlie,  par  notre  ordonnance  du  vingi-sept  Juillet,  mil  sept 
cent  trenîe-iieux,  puisqu'elle  n'a  voit  point  été  <onréUie,  offrant  le  sup- 
pliant de  payer  les  cens  et  rentes  dues  au  dit  sieur  de  Niverviiie.) 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requôte,  en  date  du  deux 
Aoû,  mil- sept  cent  tren'.e-cinq,  poitant,  soit  communiqué  au  sieur  do 
Niverviiie  pour  y  répondre  et  en  venir  devant  nous  le  dix  Janvier  lots 
prochain  ; 

La  si  îjni  fi  cation  des  dites  requôte  et  ordonnance  faite,  au  domici'e  du 
dit  sieur  de  Niverviiie,  par  Saulquin,  huissier  de  la  jurisdiction  ue  Mont- 
réal,^ le  vingt-huit  Novembre  dernier,  avt;c  assignat.ôn  à  comjiaioir  au 
dit  jour  dix  Janvier,  pardevant-nous,  à  Québec; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  dix  Janvier  dernier,  portant  de 'art  au 
1 
ni 

dit  ^:eur  ae  i^tivervine  sera  reass.gue  pour  en  venir  parucvHiii-iiuusQans 
un  mois,  à  co.npter  du  jour  de  la  signification  du  d  t  défaut,  et  con- 
damne le  dit  sieur  de  Niverviiie  aux  dépens  et  fiais  de  voyage  du  dit 
Toupin  ; 

La  signification  faite  du  dit  défaut,  au  domicile  du  dit  sieur  de  Nîve^ 
ville,  pMr  le  dit  Saulquin,  huissier,  le  vingt-huit  du  dit  mois  de  Janvier, 
ave(}  assignation  à  comparoir,  du  dit  jour  en  un  mois,  pardevant-uous. 

Vu  aussi  le  contrat  de  vente  faite,  au  dit  Ignace  Martin  par  ^es  sieup 
et  Dame  de  Niverviiie,  de  la  terre  en  question,  passé  pardevaut  Adhemar 
le  vingt-neuf  Mai,  mil  sept  cent  vingt-huit  ; 

Autre  contrat  de  vente  de  la  même  terre,  par  le  dit  Ignace  Martin  aa 
dit  Noël  Toupin,  passé  devant  le  même  notaire,  le  huit  Juin,  mil  sept 
cent  trente-deux  ; 

Notre  ordonnance  de  réunion  de  plusieurs  terres  au  Domaine  du  dit 
sieur  de  Niverviiie,  en  date  du  vingt-sept  Juillet,  au  dit  an  :  celle  du  dit 
Ignace  Martin  y  comprise  ; 

Un  dire,  par  lequel  le  dit  Toupin  nous  représente  que  le  dit  sieur  de 
Niverviiie  a  fait  prendre,  sur  le  terrain  dont  est  question,  quantité  de 
bois  de  chêne  et  de  pin  pour  les  bordages  et  planches,  ce  qui  wroit 
fiicile  à  voir  par  les  lignes,  demandant  à  être  dédommagé  d^un  tort  aussi 
grand  que  Test  celui  de  déuuer  une  terre  do  bois,  et  qui  est  proche  de 
doux  moulins  à  scie  ; 

Plusieurs  certificats  par  lesquels  il  apport  que  le  dit  Toupin  s'est  pré- 
senté au  dit  sieur  do  Niverviiie  pour  lui  payer  les  cens  et  i entes  et 
droits  «eignouriaox  ; 
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Un  écrit  du  dit  sieur  de  Nivervil!e»en  forme  de  lettre,  à  n«)us  présenté 
par  le  s'eur  de  (irandinenil,  compHraiit  pour  le  dit  sieur  de  N»verville, 
suivant  sou  j)ouvcir  y  onoucô,  et  si'rvaut  de  défense-  à  ht  requête  du 
dit  Toupin,  hvxm  un  acte  d'abandon  de  la  tene  en  question,  8ous  seing 
privé,  p;tr  le  no  inné  Paul  LnjK>rte,  nui  en  étoit  le  premier  concession- 
naire, entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Niverville,  pour  les  arrérages  de 
rente  par  lui  dus  ; 

Parties  o\\\i%  le  dit  sieur  de  Niverville  comparant  comme  dessus,  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons,  du  consentement  du  dit  sieur  Grandmenil,  au  dit  nom, 
ordonné  que  !e  dit  Toup'.n  sera  m. s  en  possession  de  la  dite  Xiivxfi  par 
îui  acquise  du  dit  Ignace  Martin,  yn  par  lui  payant  les  lo.N  et  ventes, 
cens  et  rentes  depuis  son  acquisition,  dûs  au  dit  s.eur  de  Nivervilîe; 
lejuel  se/a  tenu  de  lui  eusals.nor  son  contrat  à  la  picmière  ie<|U*sition 
qui  lui  en  se.M  fiite:  les  dits  lois  et  ventes,  cens  et  rentes  conipenscs 
ju^q  l'à  due  i;o:i  :Ui*.e:i  îe.  avei  la  soinrao  <lo  trente  i/res,  à  la  juel  e  nous 
avons  liquidé  les  dépens  et  frais  de  voyages  obtenus  par  le  <ii*.  Toupin 
contre  ie  dit  sieur  de  Niverville,  par  no'ie  ordonnatu-e  du  dix  Janvier 
dernier,  lo.is  les  autres  déj)ens  contpenscS.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  UOCQUART. 


Jajem'^ni  qm^  sur  la  requHe  des  Seigneurs  et  du  Fermur  de  la  seigneurie 
et  terre-fern^"*.  de  Mingan,  fait  défenses  au  sieur  Brouague  it  tous 
autres^  de  ne  traiter  qu'aulx  les  Sauvages  qui  se  trouveront  sur  la  coH' 
cession  de  cj  djrnîer  ;  du  deuxième  Mai,  mil  sept  cent  trente-six^ 

GILLES  nOCQTJART,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Volant  d'IIaudehourg,  Ordoniiiiicei 
V    contenant  qu'étant  sur  le  point  de  partir  pour  le  poste  de  Miniraii  J^  lT^«y«' 
dont  il  est  proprietîuie,  tant  jianequ  il  a  épouse  la  Denio  selle  Mane 
Mai-s,  veuve  «lu  feu  sieur  Joîliet  Mingaii,  que  i)Our  l'avoir  ali'ermé  pour 
neuf  années  du  sieur  François  Bissot,  bourgeo.a  de  cette  ville,  par  acte 

piirdevant  Me.  Harolet,  notaire,  er  date  du Mars  dernier,  il  auroit        * 

appris -que  le  sieur  Martel  de  Brouague  aurait  formé  le  dessein  de  s'ar- 
rêter et  de  faire  descente  au  poste  de  Mingan  pour  aller  depuis  le  dit 
poste  jus(|u'à  Labrador  en  canot,  afin  d'avoir  lieu  de  faire  la  traite  le 
long  de  son  chemin  et  de  débaucher  les  sauvages  du  dit  poste  de  Min- 
gan pour  se  les  attirer  à  Labrador,  <re  qui  ne  lui  serait  pas  difficile  k 
faire,  d^où  il  arriverait  que  le  poste  de  Ming.m  se  trouverait  vide  de 
sauvages,  et  que  le  suppliant,  qui  est  obligé  de  faire  de  gros  frais  pour 
s'équiper  dans  le  dit  poste,  se  trouverait  hors  d'état  do  satis&ire  à  set 
engagemens  ; 

Pourquoi  il  nous  aurait  requis  qu'il  noua  plût  faire  défenses,  au 
dit  sieur  de  Brouague  et  à  tous  autres,  de  faire  aucunes  traites  au 
dit  lieu  de  Mingan  et  dépendances,  et  de  débaucher  les  sauvages  du  dit 
poste  pour  les  attirer  à  Labrador  ou  ailleurs,  sous  telle  peine  et  amende 
^u'il  nous  plaira  arbitrer,  et  pennettre  au  suppliant  de  fkire  lire,  publier 


316  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1736. 

et  afïît'îior  rordonnance  qui  interviendra,  partout  où   besoin  sera,  à  c« 
que  personne  n'en  j)uîsse  prétendre  cause  d'ignorance  ; 

La  requête  signée  "  Volant  d'IIaudebourg/*  au  bas  de  laquelle  est 
notre  ordonnance  en  date  du  dix-neuf  Avril  dernier,  portant,  soit  com- 
inuni(ju6  au  sieur  de  Brouague.  pour  en  venir  devant  nous  le  len demain, 
dix  heures  du  matin  ; 

La  signification  des  dites  re(]uête  et  ordonnance,  faite  au  sieur  de 
Brouaguc  par  Cl  «ssc,  huissier,  en  tiate-du  vingt  du  dit  mois  d'Avril, 
ave^t  assignation  à  comparoir  pardevant-nous  au  dit  jour,  etc. 

Les  parties  ayant  com]>aru,  icelles.  ouï's,  et  après  (pie  pnr  le  dit  sieur 
de  l^roungue  a  été  dit  <pril  nVnrend  point  traiter  avec  d'autres  s:iuvHges 
qu'ave.î  ceux  qui  sont  et  qui  viennent  sur  sa  concession  et  sur  ccile  ap- 
partenant, au  sieur  la  Valterie,  à  vingî-deux  lieues  de  hi  Haie  riieîy- 
pe:n'.x,  (pril  a  art'crmée  du  dit  sieur  hi  Valterie.  et  que  ce  n'est  unique- 
ment (pie  pour  arriver  plustôt  chez  lui  qu'il  prend  le  parti  de  s'y  rendre 
en  chaloupe. 

Nous  avo'îs  donné  acte  au  s'our  Volant  de  la  déclaration  du  dit  sieur 
de  l>rourigue,  en  conséquence,  faisons  défenses  au  dit  sieur  de  Hioiiague 
et  à  tous  autres  de  traiter  avec  les  sauvages,  autres  <pie  ceux  <^ui  .-<.- tiou- 
veront  sur  leui-s  concessions,  à  peinj  de  tous  déj)ens,  domuntges  et  inté- 
rêts.    Mamleuis,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  Mai,  mil  s{q>t  cent  trente-six. 

Signé  :  UOCQUART. 


Jugement  ([ui  déclare  les  offres  faites  par  Pierre  Lanouctie  a  Mr.  de  la 
Pérade^  siif/neur  de  Stc.  Anne^  bonnes  et  ralablfS,  et  qur^  fonte  far  le 
dit  seif/neur  d\tcc(ptcr  du  dit  lAino'iette  les  loh  tt  rentes,  ciusct  mites 
et  irrérages  dUcellis^  c>'  dernier  en  sera  bim  et  valabhmnit  d(charpt\ 
et  la  présente  lai  tiendra  lieu  de  titre  cnsaisiné  ;  du  treizième  Octobre^ 
mil  sept  cent  trente-six, 

GILLES  UOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  T^U  la  requête  à  nous  présentée   par  Pierre  Lanouette,  habitant  de 

24Poll21V(j     '     Sainte-Anne,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu 

'  le^  offres  et  sommations  y  jointes  et  les  réponses  du  sieur  de  la  Pérade, 

il  nous  pîai^^  déclarer  les  (dites  offres  bonnes  et  valables,  ordonner  que 

dans  huitaine  de  ce  jour,  le  dit  sieur  la  PoraJesera  tenu  de  les  accejUer, 

à  la  déduction  toutefois  de  la  somme  do  trente-trois  livres  douze  sois  s.i 

deniers  qu'il  doit  au  suppliant  pour  frais  (lue  nous  hr  avons  ci-devaut 

adjugés;  ordonner   pareillement  que  le  dit  sieur  de  la  Pérade  ro«evra 

les  chapons,   poulets  et   bled  en  conformité  des  dites  offres  ;  qu'il  géra 

tenu  aussi  d'ensaisiner  le  contrat  d'acquisition,  faite  par  le  supî»liant  dô 

la  terre  en   question,  du  vingt  Septembre,  mil  sept  cent    vingt-troi»; 

'  qu'à  faute  par  lui  de  le  faire,  notre  ordonnance  du  vingt-cinq  Septembre 

dernier  vaudra  ensaisinement,  et  que  faute  aussi  par  le  dit  sieur  de 

la  Pcrado   de   recevoir  la  dite  somme  à  lui  offerte,  à  la  déduction  ci- 
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dessus,  et  les  dits  cens,  chapons,  poulets  et  bîed,  le  suppliant  en  sera  dé- 
cliarj^ô  à  pur  et  à  plein  (*),  et  condaninev  le  dît  si<Mir  la  Pérado  fiux 
fict-.i  ilv*  ^"Wig-j,  .■>vjour  ct  i^viMii  un  dil  Lauv»uctte  «^uii  vui.>  |»iauîi  ;. «^ai- 
der, etc. 

La  signification  fîdte,  au  dit  sieur  la  Péracîe  de  notre  ordonnance  du 
vlnirt-cinq  Septembre  dernier,  par  Tollet,  huissier,  le  huit  du  présent 
mois  ; 

L,'**  offres  fa!le^  p.nr  le  dît  Lanouette  an  dit  sieur  la  Pcrade,  par  lo  dit 
P«)l!eî,  huissier,  en  date  du  dit  jour  huit  du  présent  mois,  <j(»  lui  payer 
com})t;uit,  en  exôcutiou  de  notre  dite  ordonnance,  savoir  :  la  ?omme  do 
cont  seize  livrer  treize  sols  (piatre  deniei*s  |>our  lo  !s  et  ventes  de  la  terre 
ac.jui>e  }mr  le  «lit  Lnnouctte  <h*s  sieur  et  l)amt?  l>orvillifrs,  les  arivra<i^es 
de  rente  de  la  dite  terre,  <le  treize  années,  à  compter  du  viuirt  Scptend.re, 
mil  scj)t  eeiit  vin:^i-Uo:s,  (date  du  contrat  de  la  dite  a«<juisltioi.)  i-onsls- 
taat  le>  dits  arrérai^es  en  viiiirt-six  chapons,  treize  poulels,  six  minots  et 
demi  de  h!ed  et  une  livre  six  sols  de  cens,  en  déduisant  néanmoins,  sur 
la  dite  somme  ci-dessus,  celle  do  trenle-trois  livres  douze  sols  six  denier» 

Çoiir  dépens  p:ir  nous  adjuijfés  au  dit  Lanouette  contre  le  dit  sieur  de  la 
^érale,  jmr  notre  ordonnan  e  du  vin2:t  Février,  mil  scj)t  cent  tu-nte-uu, 
et  sans  pré'udicc  d'autres  dépens  aussi  adjuiris  au  «lit  Lanouette,  par 
arrêt  du  con^^eil  supérieur,  du  vinort-quatre  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
deux,  qui  n\>nt  ]>oint  encore  été  taxis  ;  dcman«!ant  le  dit  Lanouette,  en 
conséquence  de  ses  dit'»8  offres  au  iiit  sieur  la  Péraiîe,  à  ce  qu'il  eut  à 
lui  en^iisiîier  son  contrat  et  le  recevoir  à  passer  tout  prcs<»nîement  titre 
nouvel  de  la  dite  torrre,  etc.; 

La  répol^se  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  signée  de  lui,  faite  au  dit  huis- 
sier à  Tin-stant  d.»s  <lites  offres,  par  laquelle  il  dit  (jue  le  dit  Lanouette  a 
bien  été  treize  ans  sans  vouloir  le  connaitre])our  seiirneur  fleTlsIe  Saint- 


s:(,'ur  ue  la  i  craue  le  ou  jour,    ei  qu  ii  les  accejnera  oans  le  iem|)j 
jugera  à  propos,  et  ([U^il  ne  recevra  ni  eliapons  ni  poulets  ni  bled  ; 

Autre  exploit  d'«)ffres  ûiiteslc  dit  jour  après  midi,  ])ar  le  dit  Lanouette 
au  dit  sieur  de  la  Pérade,  par  le  même  liuissier,  portant  sommation  de 
recevoir  Pargent.  chapons,  poulets,  ble  1  et  cens  comme  il  est  porté  aux 
précédentes  otf.es  faites  le  dit  jour  parle  mùme  huissier,  dont  le  dit  sieur 
de  la  Pérade  a  prolesté  de  nullité  ;  déi'lararft  le  dit  Lanouette  (|u'il  par- 
tira le  lendemain  pour  Québec;  en  protestant  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  pour  son  départ  do  Saiiite-Anne,  séjour  à  Québec  et  retour; 

Autre  réponse  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  faite  au  dit  huissier  à  Tinstant 
de  la  signification  de  la  dite  seconde  sommation  ;  par  laquelle  réponse  le 
dit  sieur  la  PéraJe  dit  qu'il  n'a  point  d^iutre  réponse  à  faire  au  dit  La- 
nouette quiî  celle  qu'il  a  faite  ci-(ievant  ;  que  si  au  cas  qu'il  accepte  notre 
dite  ordonnance,  qu'icelui  Lanouette  payera  les  chapons  Fur  le  pied  de 
quinze  s  >ls  pièce  ;  que  le  dit  Lanouette  peut  aller  trouver  M.  l'Intendant, 
que  la  chose  lui  fera  plaisir  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  et  en  exécution  de  notre  dite  or- 


r*)  A  p'ir  e'  à  plein,  locution  adverbiale  qui  êignitie  :  sant  aucunr  réserve,  corn- 
fl  kmenty  cnti' rement. 
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donnanco  du  ving:-tflnq  Septembre  dernier,  avons  déclaré  les  dites  offre* 
ci-dessas  énonocen  bonnes  et  valabies,  en  conséquence  ordonuoD»  que 
faute  'par  le  dit  sieur  la  Pérade  d'accepter  les  dits  ioJs  et  ventes,  arréra- 
ges de  rente  et  les  dits  cens  à  lui  otierts  par  le  dit  Lanouette,  d*aiijoar- 
d*hui  à  la  Saint-Martin  prochaine,  et  le  dit  temps  passé,  le  dit  Lanouette 
en  sera  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé  du  pa<«sé  jusqu'au  dit 
jour  Saint-Mai-tin  prochain  ;  et  lui  vaudra,  tant  notre  dite  oidonnan^ro 
<lu  vmgu-H'in(|  Septembre  dernier,'que  la  présente,  titre  nouvel  et  euaaisi- 
nemenu     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  requête  le  Sieur  FrançTis-Antoine 
de  Pécaady  de  Contrecœur^  sngneur  en  partie  d^'JSsr haillons,  et  qui 
maintient  le  Sievr  Françoin  Courtois  dans  la  propriité  tt  jouissojfcê 
de  la  terre  à  lui  concédée  aux  term£Sy  cens  et  rentes  portés  en  ion  Cen- 
trai ;  du  dixième  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnaiioet   l^NTRE  le  sieur  François- Antoine  de  Pécaudy,  écnyer,  seigneur  de 
fr  iSfàr^'  ■  *  Contrecœur,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  des  troupes 
•  'de  la  marine  entretenues  par  Sa  Majesté  en  ce  pays,  et  propriétaire  de 

partie  de  la  seigneurie  d'Eschaillons,  demandeur  aux  fins  de  sa  requête 
de  nous  répondue  le  dix-huit  Septembre  dernier,  comparant  par  Me.  de 
Latour,  notaire  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  son  procureur,  d'une 
part  ;  et  François  Courtois,  habitant  de  la  dite  seigneurie  d'ËschaiUons, 
défendeur,  comparant  en  personne,  d'autre  pai't 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  con- 
tenant entre  autres  choses,  que  par  le  partage  qui  a  été  fait  de  la  sei- 
gneurie d'EschaillouH,  il  lui  est  échu  seize  arpens  huit  perches  de  fiort 
pour  sa  part,  desquels  le  suppliant  ayant  pris  possession,  il  aurait 
trouvé  que  François  Courtois  jouis  «lit  de  dii  arpens  huit  perches  de 
terre  de  front  sur  environ  quarante  de  profondeur,  et  aurait  le  dit  sup- 
pliant, prétendu  que  le  titre  de  concession  qui  a  été  acx'ordé  au  dit 
Courtois  seroit  défectueux  ou  nul  de  dro  t,  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  justifié 
ue  Piejre  Maillot,  par  qui  il  a  été  consenti,  fût  fondé  de  la  procuration 
u  feu  sieur  Pierre  de  St.  Oura  ;  , 
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Qu'il  ne  parait  point  que  le  dit  sieur  de  St.  Ours  ni  c^eux  qui  sont  à 
son  lieu  et  place,  aient  approuvé  directement  ni  indirectement  la  dite 
cencession,  approbation  qui,  selon  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  surait  été 
nécessaire  à  cause  de  la  quotité  des  rentes  qui  s'y  trouvent  différentes 
de  celles  des  autres  habitans  ; 

Enfin  qu'en  examinant  le  dit  contrat  de  concession,  on  voit  que  le  dit 
Maillot  n  a  entendu  concéder  que  trois  arpens,  puisque  le  teime  de  situés 
qui  se  trouve  au  dit  contrat  placé  après  ces  autres  termes,  entre  lis  con- 
cessions de  Baptiste  Lihceuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  qui  sont  écrits 
par  une  main  et  d'une  encre  différentes  du  reste  de  l'acte,  suppose  un 
nombre  d'arpens  qu'on  devait  exprimer  dans  le  blanc  qu'on  avait  iaisBé^ 
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lesquels  n^ayant  point  été  énoncés,  la  quotité  de  la  rente  les  doit  fixer, 
TU  quM  ^^y  a  riçu  qui  marque  qu*on  ait  voulu  favor.ser  le  dit  C'ourtois, 
concluant  ie  dit  sieur  do  Contrecœur  à  ce  que  le  dit  Couilols  poit  con- 
damné au  payement  des  arrérages  de  rente  des  dits  dix  a^pens  huit 
perches  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  depuis  le  tem|)8 
qu'il  en  jouit,  sur  le  même  pied  des  autres  hahitans  de  la  dite  seigneurie 
d'ËBi'hai lions,  et  au  surplus  déclarer  le  dit  prétendu  contrat  de  cou- 
coi^ion  nui  de  droit,  comme  consi'nti  par  une  personne  qui  u*avoit 
aucune  piocuration,  pouvoir  ni  ordre  de  le  faire,  et  qu*i)  parait  d'ailleurs  , 

qu'elle  n'entendait  concéder  que  le  nombre  d'arpens  que  la  reute  tix^e 
par  le  contrat  peut  faire  présumer,  si  l'on  prend  pour  rtg  e  les  autres 
concessions  de  la  dite  se  gneurie,  avec  dépens  :  la  dite  lequète  signée 
^Contrecœur,''  au  bas  de  laquelle  est  notie  ordonnance  eu  date  du  dix- 
huit  Septembre,  mil  sept  cent  trente-sept,  portant  soit  communiqué  au 
dit  François  Courtois,  pour  y  fournir  de  rc]>onse9,  et  en  venir  pardevant- 
nous  le  dix  du  présent  mois,  dix  heures  du  matin  ; 

La  signification  d'icelle  faite  au  dit  Courtois  le  treize  Octobre  suivant, 
par  le  ca})itaine  de  milice,  et  certifiée  par  le  sieur  Abrat,  prétie,curé  de 
la  dite  seigneurie  ; 

Les  pièces  jointes  à  la  dite  requête,  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 
une  déclaration  d<  nn3e  au  sieur  de  Contrecœur,  par  le  dit  Maillot,  en 
présence  du  capitaine  de  milice  du  lieu  et  d'un  autre  habitant,  le  treize 
Octobre  dernier,  et  reçue  par  le  dit  sieur  Abrat,  par  laquelle  le  dit 
Maillot  déclare  qu'il  n'a  jamais  été  procureur /les  sieurs  de  St.  Ours,  et 
qu'il  n'a  jamais  fuit  faire  de  contrat  de  concession  à  aucun  habitant  ;     ^ 

Un  contrat  de  concession  passé  pardevant  Michel  Roy,  notaire  en  la 
jurisdic.tion  et  seigneurie  de  Ste.-Anne,  le  dix  Octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  par  lequel  le  feu  sieur  Pierre  de  St.  Ours,  seigneur 
du  dit  lieu  d'Ëschaillons,  donne  à  titre  de  cens  et  rentes  foncières  à  Jean- 
Baptiste  Leboeuf,  une  terre  et  concession  au  dit  lieu  d'Ëschaillons,  de 
quatre  ai-pens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  moyi  nnant  un  sol 
tournois  de  rente  par  arpent  de  terre  ou  de  bois,  d'un  chapon  vif  par 
chaque  arpent  de  front  ou  trente  sols  en  argent  pour  valeur  de  chaque 
chapon,  et  de  six  deniers  de  cens,  etc. 

Autre  contrat  de  concession  passé  pardevant  François  Trottin,  notaire 
royal  en  la  jurisdiction  des  Trois-liivières,  Ste.-Anne  et  les  Grondines,  à 
Jean-Baptiste  Leboeuf,  fils,  par  le  même  sieur  Pierre  de  St  Ours,  d'une 
habitation  de  cinq  arpens  de  front  en  la  dite  seigneurie  d'Ëschaillons 
sur  quarante  de  profondeur,  moyennant  quatre  livres  de  rente  se'gneu- 
riale  en  argent,  cinq  deniers  de  cens  et  trois  chapons  vife,  en  plume,  ou 
leur  juste  valeur  en  argent,  etc  ; 

Autre  contrat  aussi  produit  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  de  la  con- 
cession faite  au  dit  François  Courtois,  défendeur,  par  le  dit  Pierre 
Maillot,  au  nom  et  comme  procureur  du  sieur  Pierre  de  St  Ours  d'Ës- 
chaillons, du  terrain  et  terre  qui  se  trouvera  de  front  entre  les  concessions 
des  nommés  Baptiste  Leboeuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  situés  en  la 
dite  seigneurie  d'Ëschaillons,  sous  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  et 
d'héritafire  non  rachetable  à  toujours,  de  quatre  chapons  vifs,  ou  leur 
juste  valeur  en  argent,  et  six  livres  en  argent,  et  un  sol  marqué  de  cens 
pour  toute  la  dite  concession,  etc.  :  le  dit  contrat  passé  paixlevant  Daniel 


320  JUSTICE, — Ordonnances  des  InUndans  du  Canada^  1738. 

Nonnandin,  notait o  royal  aux  Trois-Rivières,  le  dix-sept  Janvier,   mil 
sept  cent  vinn-t-qimtre  ; 

Un   écrit  de  réponses  du  dit  Co'irtois  à  la  requête  du  dit  sieur  de 
Contrée  œur,  par  letjuel  il   expose,  entre  autres  choses,  que  le  sieur  de 
Contrec-œur  nVst  ])oint  fondé  à  faire  perdre,  à  lui  répondant,  une  partie 
de  sa  terie  ni  à  lui  augmenter  ses  rentes,  qu'il  a  toujours  bien  paytes 
suivant  les  quittances  qu'il  rapporte,  dont  plusieurs  sont  signe  es  du  dit 
Maillot,  comme  procureur  des  seigneurs  du  dit  lieu  d'Eschaillons  ;  qu'il 
jouit  de  sa  terre  depuis  quatorze  ans  avec  un  contrat  ;  que  le  terrain  est 
d'une  mauvaise  qualité,  et  qu'il  s'y  tiouvait  beaucoup  de   roches  et  de 
mauvais  bois  lorsqu'elle  lui  a  été  concédée,  comme  il  ott're  de  le  justifier, 
s'il  était  nécessaire,  par  le  rapport  des  anciens  habitans  qui  savent  Ie3 
travaux  <pi'il  lui  a  fallu  faire  pour  en  mettre  une  partie  en  valeur  et  en 
ôter  les  roches;  qu'il  n'aurait  pas  pris  cette  terre  sans  la  modicité  <îe  la 
rente  qu'on  lui  a  consentie  par  son  contrat,  et  a  ajouté,  qu'à  IVgard  des 
noms  qui  se  trou^ent  dans  le  contrat,  placés  après  ces  mots  :  te  Urrain 
et  terre  qui  se  trouvera  de  front  entre  les  concessiovs  des  nommés  etc^ 
que  le  sieur  de  Contrecœur  relève  et  prétend  avoir  été  écrits  d'une  autre 
main  e-  d'une  autre  encre  que  le  reste  du   contrat,  dans  les  biai  es  qui  y 
avaient  été  laissés  à  renq)lir,  on  n'en  peut  conclure  autie  chose  sinon  que 
le  dit  Maillot,  au  nom  qu'il   agissait  de  jnocuieur  du  dit  feu  sieur  de  St 
Ours,  ne  se  souvenait  [ms  des  noms  des  deux  h^ibitans  dont  les  terres  de- 
vaient servir  de  borne  à  celle  qu'il  concé-tlait  au  rc  pondant^  lois  de  la  pas- 
sation du  contrat,  et  que  les  dits  noms  ont  été  remplis  par  le  clerc  da 
notaire,  ce  qui  v^st  une  presomjttion  d'autant  plus  naturelle,  que  Ton  n'a 
j)oint  in<|uiété  le  dit  répondant  sur  l'étendue  du  front  de  sa  terie  depuis 
qu'il  la  ])ossède,  requérant  à  cet  égard,  jjour  plus  grande  preuve  de  5on 
avancé,  qu'il  noi:s  ])laise  ordonner  que  la  minute  du  dit  contrat  ou  copie 
d'icelle,  dnement  collationnée  par  le  greftier  de  la  jurisdictiou  desTto's- 
liivières,  déjiositaire  des  minutes  du  dit  feu  Me.  NounanJin,  notaire, 
seront  ra})portées,  et  a  conclu  verbalement  le  défendeur,  à  <  e  que  le  dit 
sieur  de  Contrecœur  soit  débouté    c  s;i  demande,  et  lui,  défendeur,  main- 
tenu en    la   possession  et  jouissance  de  sa  terre  aux  termes  de   son 
contrat. 

Vu  aus>i  les  pièces  à  nous  rapportées  et  représentées  par  leditdéfei- 
deur  au  nombre  de  cinq,  -savoir  : 

Une  expédition  du  contrat  de  concession  faite  par  le  dit  Pierre  Maillot, 
au  nom  et  comme  procureur  du  dit  feu  sieur  Pierre  de  St.  Ours,  au  dit 
défendeur,  le  dix-sept  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  du  terrain  et 
terre  qui  se  trouvera  de  froi.t  entre  les  concessions  des  nommés  Jean- 
3 Japtiste  Leboeuf  et  Jean  Courtois,  vson  frère,  etc.;  laquelle  expédition 
est  semblable  en  tout  à  celle  produite  par  le  siem  de  Contrecœur  ; 

Une  quittance  des  cens  et  rentes  payés  par  le  défendeur,  en  date  dn 
huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois,  signée,  "  Pierre  Mailhot,  pour 
M.  Deschaillons"  ; 

Autre  quittance  aussi  signée,  "  Pierre  Mailhot,  pour  M.  Deschaillona^i 
du  onze  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-qiiatro^  des  mêmes  cens  ei 
rentes  payés  par  le  dit  défendeur  ] 
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Autre  quittance  donnée  au  dit  défendeur  par  ]e  dit  Maillot,  ûiiaant 
pour  M.  de  Contrecœur,  en  date  du  huit  Septembre,  mil  sept  cent  trente- 
six,  de  la  somme  de  vingt-quatre  livres  pour  cinq  années  d'arrérages  d% 
la  dite  rente  ; 

Un  billet  du  dit  sieur  de  Contrecœur,  en  date  du  treize  Octobre,  mil 
sept  cent  trente-sept,  portant  :  "  Je  tiendrai  compte  à  François  Courtoiâ 
d*une  ordonnance  de  vingt-quatre  livres  que  fai  reçue  de  Jean  CourtoU, 
wn  ffhre  '*  ; 

« 

Les  parties  ayant  comparu  comme  dessus,  icellea  entendues  contra- 
dictoirement,  et  tout  considéré  ; 

Nous  avons  débouté  le  demandeur  des  fins  de  sa  requête,  en  conaé- 
quence,  avons  maintenu  le  défendeur  dans  la  propriété  et  jouissance  de 
la  terre  à  lui  concédée  aux  ternies,  cens,  rentes  et  redevanres  portées  an 
dit  contrat  du  dix-sept  Janviei,  mil  sept  cent  vingt-quatre.  Maudon»,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Janvier,  rail  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  UOCQUART. 


Jugement  qui  déboute  le  Sieur  François  Gossclin^  habitant  de  Beaumont, 
des  fins  de  sa  requête^  et  qui  nuùntient  le  Sieur  Pierre  Neau  dit 
Renaud  en  la  possession  et  joui.'isafice  d'aune  Pèche  qu'il  s^est  réservée 
par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre  qu'ail  a  consenti  au  dit  OoMselin  ;  du 
douzième  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  François  Gosselin,  habitant,  demeurant  en  la  seigneurie  de  Ordommaoei 
Beaumont,  deman  leur  aux  tins  de  sa  requête  de  nous  répondue  lejj®  p^^T!^ 
▼ingt-un  Novembre  dernier,  comparant  par  Me.  de  Latour,  son  prociF 
reur,  d'une  part  ; 

Et  Pierre  Neau  dit  Renaud,  habitant  de  la  dite  o5te  et  eigneorio, 
défendeur,  comparant  en  personne,  d'autre  part 

Vu  la  requête  du  dit  Gosselin,  contenant  en  substance  qu'il  aurait 
acquis  de  Pierre  Neau  une  terre  et  habitation  située  en  la  seigneurie  de 
Beaumont,  de  trois  arpens  de  front  sur  le  fleuve  St.-Laurcnt,  et  de  qua- 
rante de  profondeur,  sur  la  devanture  de  laquelle  terre  ayant  voulu 
établir  une  pêche,  il  aurait  été  troublé  par  le  dit  Neau,  son  vendeur, 
sous  prétexte  que  ce  dernier,  par  le  contrat  de  vente  qu'il  a  consenti  au 
suppliant,  se  serait  réservé  la  dite  pêche,  qu'il  prétend  lui  appartenir 
en  vertu  de  la  dite  réserve  ; 

Le  dit  Gosselin  soutenant  par  sa  requête  que  le  droit  de  pèche  étant 
une  pure  grâce  émanée  de  la  bonté  du  Roi,  on  ne  peut  par  auoune  sti- 
pulation le  séparer  d'une  ten*e  à  laquelle  il  est  attaché  ; 

Concluant  le  suppliant  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  j^rc 
venir  pardevant-nous  le  dit  Neau,  pour  voir  dire  qu'il  lui  sera  fait  dé- 
fenses de  troubler  le  dit  suppliant  dans  sa  pèche,  sous  les  peines  qn'il 
nous  plaira  ordonner  ; 

m2 
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Notre  ordonnance,  étant  .ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
WÊL  Novembre  dernier,  portant  :  Viennent  les  parties  devant  nous  le 
douM  Janvier  ensuivant,  neuf  heures  du  matin. 

Les  parties  ayant  comparu  conune  dessus,  a  été  dit  par  le  dit  Neau, 
QU^avant  de  passer  le  contrat  de  vente  de  la  terre  en  question  an  dit 
ttoMolin,  il  lui  avait  expliqué  nettement  qu'il  se  réservait  le  droit  de 
p4che  qu'il  avait  sur  la  dite  terre,  avec  un  chemin  pour  y  aller  et  venir 
dans  les  temps  convenables  ;  qu'il  ne  la  voulait  vendre  qu'à  cette  con- 
dition ;  que  le  dit  Gosselin  l'ayant  acceptée,  le  contrat  avait  été  ûdt 
sous  cette  réserve,  en  conséquence  de  laquelle  le  dit  Neau  avait  fait 
meilleure  composition  au  dit  Gosselin  du  prix  de  la  dite  terre  ;  que 
pour  cette  pèche  il  paye  le  onzième  poisson  au  seigneur,  de  laquelle 
rétribution  le  dit  Grosselin  n'a  point  été  chargé  par  le  contrat  de  vente  ; 
^u'au  surplus  il  veut  bien  encore  reprendre  sa  terre  et  rembourser  au 
t  Gosselin  le  prix  qu'il  a  reçu  de  lui,  si  ce  dernier  ne%8e  trouve  pas 
oontent  de  son  acquisition  ; 


l 


Ck>noluant  le  dit  Neau,  par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  main- 
ttfiir  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  pèche  en  question,  aux  termee 
du  dit  contrat  de  vente,  avec  défenses  au  dit  Gosselin  de  l'y  troubler 
sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  parties  ouïes,  et  vu  le  dit 
Qontrat  passé  devant  Me.  Pichet,  notaire  en  l'isle  d'Orléans,  le  sept  Oc- 
tobre, mil  sept  cent  trente-trois,  par  lequel  le  dit  Neau  vend  au  dit 
Vrançois  Gosselin,  une  terre  et  habitation  sise  en  la  seigneurie  de  Beau- 
mont,  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  de  trois  arpens  trois  perches  et  douze 
pieds  ou  environ  ae  front,  sur  la  profondeur  de  quarante  arpens,  sans 
aucune  chose  en  réserver,  excepter  ni  retenir  que  le  seul  droit  de  pêche, 
•wr  la  grève  de  la  dite  terre,  porté  au  titre  de  concession,  et  un  chemin 
de  med,  du  chemin  du  roi  pour  aller  à  la  dite  grève,  le  long  de  la  terre 
de  Fierre  Garant,  et  un  autre  chemin  pour  aller  à  une  cavée  qui  est 
dans  le  pied  de  la  côte,  avec  ime  place  pour  mettre  les  agrès  de  la  dite 
pè(die  au  dessus  et  hors  des  grandes  mers,  etc.,  moyennant  le  prix  et 
somme  de  quatre  cents  livres  ;  tout  considéré  : 

Novs  avons  débouté  le  demandeur  des  fins  et  conclusions  de  aa  re- 
quête, et  avons  maintenu  le  défendeur  en  la  possession  et  jouissance  de 
la  pècke  qu'il  s'est  réservée,  aux  termes  du  contrat  de  vente  ci-dessus,, 
avec  défenses  au  demandeur  de  l'y  troubler,  sous  les  peines  de  droit  ; 

Avoms  donné  acte  au  dit  demandeur  de  l'offre  &ite  par  le  défeudeor 
de  reprendre  sa  terre,  en  remboui*sant  le  prix  qu'il  en  a  reçu,  ce  que  le 
dît  demandeur  sera  néanmoins  tenu  d'accepter  dans  quinzaine  de  la  no- 
tî&catioa  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel  tempe^ 
il  B*y  isara  plus  reçu.     Mandons,  etc. 

fait  à  Québec,  le  douse  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé  :  HOCQUAET. 


JUSTICE. — Ordomuineeê  des  Tntendans  du  Canada,  1738.  323 

Jugement  qui  accorde  au  Sieur  Jean  DesrockeSj  habitant  de  Demaure, 
un  délai  de  huit  jours  pour  exhiber  le  Titre  de  sa  Terre,  et  qui  le 
condamne  à  payer  une  année  d^arrérages  à  raison  d'un  sol  par  arpent 
en  super ficiCy  et  cTun  chapon  par  arpent  de  front  sur  trente  de  profon- 
deur ;  du  quinzième  janvier  y  nUl  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordre  du  huit  du  présent  mois,  obtenu  par  le»  Dames  Eeli-  9'^**'îf  **S?2 
gieuses  de  THôtel-Dieu  àe  Québec,  comparantes  par  M.  Pillard,  ^  j-^i  3$  gi' 
leur  procureur,  pour  faire  comparaître  pardevaBt-uous  les  nommés  Jean 
Desroches,  Antoine  Rasset,  Gilbert  et  Galemeau,  tous  habitans  de  la 
aeigneurie  de  Demaure,  appartenante  aux  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu, 
pour  se  voir  condamner  à  payer  aux  dites  Dames  Religieuses  les  cens  et 
rentes  quMls  leur  doivent,  et  les  droits  seigneuriaux  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  dans  le  cas  :  le  dit  ordre  duement  notiûé  aux  y  dénommés. 

Le  dit  Jean  Desroches  ayant  compara  seulement,  nous  aurait  requis 
de  lui  accorder  un  délai  pour  faire  la  recherche  du  titre  de  «a  terre, 
suivant  lequel  titre,  il  prétend  ne  devoir  pas  payer  des  rentes  si  fortes 
que  celles  que  les  dkes  Dames  Religieuses  lui  demandent;  à  quoi  ayant 
égard: 

Nous  avons  accordé  au  dit  Desroches  le  délai  de  huitaine,  a  compter 
de  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  pour  rapporter  le  prétendu 
titre  en  question,  passé  lequel  temps,  «t  faute  par  lui  d'y  avoir  satis- 
fait, nous  Pavons  condamné,  dès  a  présent  comme  dès  lors,  à  payer 
Tannée  d'arrérages  qu'il  doit,  à  raison  d'un  sol  par  chaque  arpent  es 
superficie,  et  d'un  chapon  pour  chaque  arpent  de  trojàt  sur  trente  arpenc 
de  profondeur; 

Et  avons  accordé  déli&ut  aux  dites  Dames,  comparantes  eomme  des- 
sus, contre  les  dits  Rasset,  Gilbert  et  Galemeau  non  comparants,  et, 
pour  le  profit,  ordonnons  qu'ils  en  viendront  pardevant-nous  aussi  hui- 
taine  après  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  passé  lequd 
temps,  et  faute  d'avoir  comparu,  ils  seront  tenus  de  payer  leurs  rentes 
aux  dites  Dames,  sur  le  pied  ci-deasus  réglé.    MMidoits,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  tcente-huit 

Pour  copie, 

Signé  :  HOOQU  ART. 


Jugement  qui,  sur  un  rapport  dexperts,  enjoint  au  Sr,  CoutUardy  Sei- 
gneur de  Beaumonty  détablir  incessamment  dans  le  Moulin  de  la  dite 
Seigneurie,  un  bon  Meunier,  etjusques  à  ce,  permis  à  ses  habitans  de 
porter  moudre  leurs  grains  ailleurs  ;  du  douzième  mars,  mii  sept  ceat 
trente-huit 

•GILLES  HOCQUART,  ETa 

ENtve  les  habitans  de  la  seagneurie  de  Beaomont,  demandeurs,  com-^^^^^**'^^^ 
parants  par  Charlss  Lecourt,  l'un  d'eux,  d'une  part;  ^  FofésVi" 
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Et  le  sieur  Charles  Couillard,  seigneur  du  dit  lieu  de  Beaumont,  dé- 
fendeur, d'autre  part 

Vu  notre  ordonnance  du  treize  févTier  dernier,  portant  que,  sur  ce 
qui  a  été  convenu  entre  les  p«nrties  de  s'en  rapporter  à  deux  personnes 
expérimentées  pour  juger  si  le  meunier  qui  est  actuellement  au  moulin 
de  la  dite  seigneurie  est  bon  fannier  ou  non,  nous  lelir  avon!»  donné 
acte  de  la  nomination  faite,  savoir:  par  le  sieur  de  Beaumont,  du 
nommé  Joseph  Nadeau,  et  par  les  demandeurs,  de  la  personne  du 
nommé  François  Foumier;  lesquels  expert»  prêteront  préalablement 
serment  devant  le  sieur  Curé  de  Beaumont,  de  bien  et  fidèlement 
examiner  si  le  meunier  d'aujourd'hui  est  capable  ou  non,  dont  ils 
dresseront  leur  procès-verbal  pour,  icelui  à  nous  rappoilé,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra,  et  au  cas  que  les  dits  experts  ne  fussent 
pas  du  même  avis,  ils  en  choisiront  un  tiers  qui  prêtera  aussi  préala- 
blement serment  de  donner  fidèlement  son  avis  sur  la  capacité  ou  non- 
capacité  du  dit  meunier  en  question,  pardevant  le  même   sieur  Curé  ; 

Et  sur  la  nouvelle  demande  que  les  dits  habitans  ont  faite  à  ce  que 
le  meunier  du  dit  moulin  soit  tenu,  non-seulement  de  moudre  le  bled 
des  habitans,  mais  aussi  les  autres  menus  grains:  le  sieur  de  Beaumont 
étant  convenu  de  la  justice  de  cette  demande,  et  y  ayant  consenti, 
nous  en  avons  donné  acte  aux  demandeurs,  et  ordonné  en  consé- 
quence que  les  menus  grains  seront  également  moulus  au  dit  moulin 
comme  les  bleds; 

La  prestation  de  serment  faite  devant  le  sieur  Chasle,  prêtre,  curé  de 
Beaumont,  le  vingt-trois  du  dit  mois,  par  les  dits  Joseph  Nadeau  et 
François  Foumier,  ex[)erts  nommés  par  les  parties  ; 

La  dé(^laration  faite  par  les  dits  Nadeau  ejt  Foumier,  le  même  jour  : 
par  laquelle  il  appert  que  le  dit  meunier  de  Beaumont,  nommé  Hébert 
Beaumont,  n'est  point  du  tout  farinier,  ce  que  les  dits  arbitres  disent 
savoir  par  expérience  de  plu^ieur8  années  ; 

Signification  des  dites  ordonnance,  prestation  de  serment  et  déclara- 
tion des  arbitres  ci-dessus,  faite  au  dit  sieur  de  Beaumont,  à  la  requête 
•    des  dits  habitans,  par  Jacques   Viel;  parties  ouïeF,  savoir:  le  dit  sieur 
de  Beaumont,  en   personne,  et  les  dits   habitans,  comparants   comme 
dessus,  par  Charles  Lecourt,  l'un  d'eux,  porteur  do  pièce»; 

Et  vu  notre  ordre  du  quatre  du  présent  mois,  pour  faire  comparaître 
ledit  sieur  de  Beaumont,  à  l'efl^et  d'établir  à  son  moulin  un  bon  meu- 
nier, ou  permettre  à  ses  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur  semblera, 
tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  établi  incessamment  un  meunier,  bon  feri- 
nier,  au  dit  moulin  de  Beaumont,  antre  que  celui  qui  y  est  actuellement, 
et  jusqu'à  ce,  permis  aux  dits  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur  sem- 
blera.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-Iiuit 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  commet  le  Sr,  Caston^arf^  missionnaire  à  la  Grande- 
Anse,  pour  faire  une  Election  de  tutelle  aux  mineure  Joseph  iJubé, 
procéder  à  V Inventaire  de  leurs  Bîens^  et  f)OHr  faire  décider  ê'il  ne 
leur  serait  pas  plus  profitable  de  vendre  leur  terre  que  de  la  leur  con^ 
êerver  ;  du  septième  juin,  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUAUT,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-UrRule  Morîn,  v<^iive  de  ^Honn«Bce« 
Joseph  Dubé,  habitant  de  la  (Jrande-Anse,  seigneur  de  la  Po  ^i^'^re,  ÎJg  .:  j  ♦  ^^ 
par  laquelle  elle  nous  expose  qu'il  y  a  <|uatre  ans  quVlle  e^t  restéeyj^ 
veuve,  chargée  de  deux  petiu  entans;  qu'elle  se  trouve  dans  une  pau- 
vreté des  plus  grande»,  et  qu'il  u'y  a  j>our  tout  bien  de  fia  communauté 
avec  le  dit  feu  Dubé,  son  mari,  qu'une  terre  de  quatre  arpens  de  tVont 
très-peu  avancée,  sise  dans  les  derrières  de  la  dite  seigneurie  de  la  Po- 
catière,  et  qui  n'est  propre  qu'à  recueillir  quelques  gros  foin»  pour 
nourrir  des  betes  à  (îornes  ;  que  depuis  son  v»*uvage  elle  n'a  pa«  été  en 
état,  et  Test  moins  encore  aujourd'hui,  do  la  cultiver,  de  manière  que 
cette  terre  non-seulement  ne  lui  donne  aucun  profit  par  «a  mauvaise 
qualité,  mais  encore  lui  est  à  charge  et  à  ses  mineure,  par  les  cens  et 
rentes  à  (jiioi  elle  est  sujette,  et  qui  absorberont  en  très-peu  de  temps 
ce  qu'on  en  [>ourrait  retirer  en  la  vendant  présentement  ;  nous  représen- 
tant la  dite  veuve,  pour  justifier  son  avancé,  le  certificat  du  «ieur  Cas- 
tongay,  prêtre,  missionnaire  du  dit  lieu. 

Pourquoi  la  dite  veuve  Dubé  nous  aurait  requis  à  o-e  qull  nous  plût 
commettre  une  personne,  au  dit  lieu  de  la  Orande-Anse,  pardevant  la- 
quelle elle  pût  faire  a^embler  les  j>arcns  de  ses  dit«  mineurs,  tant  pa- 
ternels que  maternels,  en  no  nbre  suffisant  pour  leur  être  élu  un  tuteur 
et  un  subrogé-tuteur,  n'étant  p;i8  en  état  dc^  faire  aucune  dépense  jwur 
procéder  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  être  par  la  dite  assemblée  d<m- 
né  avis,  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  aux  dit*  mineurs  de  vendre  la 
dite  terre  que  d'en  laisser  accumuler  les  rentes  qui  l'absorberaient  tota- 
lement, et  en  ce  cas  consentir,  j)ar  le  dit  tuteur  pour  les  dits  mineurs, 
à  la  dite  vente,  si  c'est  leur  plus  grand  avantage,  ou  s'j  opposer  s'il  y  % 
raison»  pour  agir  au  contraire. 

Nous,  ayant  égard  à  la  f«ituation  et  à  la  demande  de  la  dite  venve 
Dubé,  et  sans  tirer  à  cx^tn^^équence,  avons  commis  et  commettons  le 
fiieurCastongay,  prêtre,  millionnaire  du  dit  lieu  de  la  Grande- Anse, 
pour  faire,  pardevant  lui,  la  dite  assemblée  de  parensdes  dits  mineurs, 
en  la  manière  ac^coutumée,  auxquels  parens  il  fera  prêter  serment  de 
Boramer,  en  leur  âme  et  conscnenc^,  un  tuteur  et  un  subrogé-tut^eur  aux 
dits  mineurs,  pour  régir  et  gouverner  leurs  biena  et  personnes; 

Et  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus  prêter  aussi  serment  de  bien 
et  fidèlement  s'acquitter  des  dites  charges,  ensuite  de  quoi  le  dit  sieur 
Ca<itongay  fera  l'inventaire,  en  présence  des  dit«  tuteur  et  subroijé- 
tnteur,  des  meubles  qui  peuvent  être  en  nature,  ensemble  dee  dette» 
actives  et  passives  de  la  (lite  communauté,  serment  préalablement  pria 
de  la  dite  veuve  Dubé,  comme  elle  n'a,  directement  ni  indirectement 
rien  détourné  des  dits  meubles  et  effets,  sous  les  peines  de  droit;  et 
fiommera  deux  habitans  experts  qui  prêteront  aussi  préalablement  ser- 
inent pardevant-lui,  pour  faire  l'estimation  de  la  dite  terre  en  question, 
ainsi  que  des  dits  meubles,  et  recevra  pareillement,  le  dit  sieur  Castongay, 
l'avis  de  la  dite  assemblée,  pour  savoir  s'il  est  plus  avantageux  aux  dita 
nûneurs  de  vendre  la  dite  terre  que  de  la  gardar; 
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Dont  et  du  tout  le  sieur  Castongay  dressera  prpcès-rerbal,  pour  icelai 
à  nous  rapporté,  ainsi  que  les  actes  de  tutelle  et  inventaire,  être  ordon- 
né ce  qu^il  appartiendra*    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  juin,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  Seigneur  de  Saint-Micheî,  réunit  trtizt 
Terres  a  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  «fU  vingtième  décembre^  mil 
sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Ordomuinoe*  TTTT  notre  ordonnance  du  vingt-deux  janvier  dernier,  rwjdue  sur  les 
do  1738,  ▼(  1,  V  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Huguefi-Jacqoes 
^'  Péan,  écuyer,  sieur  de  Livaudière,  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Su 

Louis,  najor  de»  ville  et  (Gâteau  de  Québec,  seigneur  de  St.-Michel,  par 
laquelle  nous  aurions  ordonné  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de 
St-Michel,  tiendraient  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  ci-de- 
vant concédées,  et  seraient  tenus  de  les  mettre  en  valeur  dans  le  délai 
de  huit  mois,  à  compter  de  la  publication  et  notification  de  notre  dite- 
ordonnance,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  eux  de  s'y  être  conformés, 
fl  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs  dite» 
terres  au  domaine  du  dit  sieur  Péan,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé 
et  Capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  ils  n^aurout  tenu 
feu  et  lieu  sur  icelles  dans  le  dit  délai  ; 

La  notification  et  publication  faite  de  la  dite  ordonnance,  par  trois 
dimanche»  consécutife,  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  St.-Mîchel, 
ainsi  qu'il  appert  par  le  certificat  signé,  "  Mercier,  prêtre,  missionnaire  ^ 
et  "  Louis-Marie  Fortin,"  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  en  date  du  six 
avril  dernier. 

Et  attendu  que  le  délai  porté  par  notre  dite  ordonnance  est  expiré,. 
et  vu  le  certificat  signé  des  dits  sieurs  Mercier  et  Fortin,  en  date  du  six 
de  mois  :  le  dit  certificat  contenant  que  les  concessionnaires  mentionnée 
et  dénommés  dans  notre  dite  ordonnance,  n'ont,  depuis  la  dernière  pu- 
blication qui  a  été  faite  le  six  avril,  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées,  et  n'y  ont  point  résidé. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'étant  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  nonamés  Jean  Vallière,  Augustin  Boulet,  le  nom- 
mé Fontaine,  le  nommé  Rouleau,  habitant  de  St.  Laurent,  Nicolas 
Chamborlan,  Pierre  Mercier,  Jean-Baptiste  Dupont,  Joseph  Fougère, 
Etienne  Lessard,  Pierre  Bemier,  Jacques  Surcelier,  Joseph  Beaudouin 
et  Antoine  Quéret  dit  Latulippe,  bien  et  duement  déchus  de  la  proprié- 
té des  terres  à  eux  concédées  par  les  sei^^rneurs  antécesseurs  de  la  dite 
^seigneurie  de  St.-Michel,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notie  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt* 
deux  janvier,  et  icellos  avons  réun'es  au  domaine  du  dit  sieur  Péan  ; 


JUSTICE.— Ord<mnance9  des  Intendans  du  Canada,  1YS0.  3JJ7 

Lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  liabitans  conformômeni 
aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  acoonta- 
mée  à  ce  qu'aucon  des  dits  habitans  n'en  prétende  cause  dMgnoran<se. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  décembre,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  Habitans  de  la  Seigneurie  Notre-Dame 
des  Anges  à  fournir,  h  leurs  frais  et  dépens,  à  leurs  Seigneurs,  Cof^ 
de  leurs  Contrats  de  concession  et  autres  de  leurs  propriétés,  àpiii$te 
de  trois  livres  d^amende  ;  du  vingtième  avril,  mÛ  sept  cent  trente- 
neuf 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à   nous   présentée  par  le  Père  d'Hou,  procureur  des  OrdrmnaoDat 
Révérends  Pères  Jésuites  de  Québec,  contenant  que  le  nommé  An-  d«  1T80,  V«I. 

toine  Rivard,  habitant  de ,  refuse  de  fournir  à  ses  frais  uno  copfo^''»*^®**^*^ 

du  contrat  de  concession  d'une  terre  à  lui  donnée,  sans  apporter  d'autres 
raisons  de  son  obstination  sinon  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  quoique  la  Cou- 
tume de  Paris  en  déclare  expressément  l'obligation,  et  que  ce  mauvais 
exemple  a  déjà  porté  plusieurs  autres  habitans  à  en  faire  de  raômo, 
nous  requérant  le  dit  Père  d'Heu,  au  dit  nom,  à  ce  qu'il  nous  plaise 
ordonner,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris  observée  en  ce  pays,  que 
le  dit  Antoine  Rivard  et  tous  les  autres  habitans,  fourniront  à  leurs  mût 
des  copies  de  leurs  contrats  de  concession,  sous  les  peines  portées  contre 
les  réfractai res  ;  à  quoi  ayant  égard  : 


Nous  condamnons,  tant  le  dit  Antoine  Rivard,  que  tous  les  autres 
bitans  de  la  dite  seigneurie,  de  fournir  au  dit  Père   d'IIeu,  an  dit  n 


noBXf 
copie  de  leurs  contrats  de  concession  en  bonne  et  due  forme,  et  ce,  dans 
un  mois  pour  toute  préfixion  et  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  notre  présente  ordonnance,  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  seront  refiisans  :  la  dite  amende  applicable  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  et  dont  le  recouvrement  se  fera  à  kt 
diligence  du  marguillier  en  charge  qui  s'en  chargera  en  recette.  Mao- 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  avril,  >nil  sept  cent  trente-neu£ 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugemeiit  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Neuville^  condamne  us 
Cetifilaires^  qui  n'ont  ni  titres  ni  billeiSy  à  faire  passer  incessamment 
des  Contrats  de  concession^  et  à  lui  en  fournir  copies  ;  du  quatrième 
mal^  mil  sept  cent  irente-neyf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

?'^'ÏÏ?"ïfi  Q^^  ^®  ^^^  ^^"®  *  ^^^  représenté  par  le  sieur  Desmeloises,  capitaine 
V  Fol  isVo!  ^  d*un©  compa^ie  du  détachement  de  la  marine,  seigneur  de  Neuville, 
qu'il  n'a  pu  parvenir,  jus<]u'à  présent,  à  connoître  la  quantité  de  terre 
en  front  et  en*  profondeur  que  possèdent  la  plupart  des  habitans  de  sa 
dite  seigneurie,  conséquemment  des  redevances  de  cens  et  rentes: 
quelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années  des  terres  sans  aucun 
titre,  et  d'autres  refusant  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leur» 
contrats  de  concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  le  dit  repré- 
sentant à  ce  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Noue  ordonnons  à  tous  les  Labitans  tenanciers  et  censitaires  du  dit 
sieur  Desmeloises  qui  possèdent  des  terres  dans  sa  dite  seigneurie,  sans 
titres  ni  billets,  de  faire  passer  incessamment  des  contrats  de  leurs  dite» 
terres  et  d*en  fournir  copies  au  dit  sieur  Desmeloises  ; 

Or  lonnons  en  outre  aux  habitans  du  dit  Neuville  qui,  ayant  des  con- 
trats, n'ont  point  encore  fourni  copie  d'iceux  au  dit  sieur  Desmeloises^ 
d'exhiber  leurs  contrats  primitifs  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
sera  faite,  et  de  fournir  pareillement  la  dite  copie  en  bonne  et  due  forme, 
dans  un  mois  pour  toute  préfixion  et  délai,  le  tout  à  peine  d'amende 
arbitraire  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Desme- 
loises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  diti 
habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-nehfl 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  un  Habitant  de  Chamhly  à  tenir  feu  et  lieu  sur 
sa  terre^  h  peine  de  réunion  dHcclle  au  Domaine  de  la  dite  Seigneu- 
rie ;  du  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  trente^neuf 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Oj^BBamies  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Cournoyer,  capitaine 
m  173J>.  VqL  O  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marine,  entrete- 
'^ *  ^*' **  "^  nue  pour  le  service  du  Roi  aux  Trois-Rivi ères,  propriétaire  d'une  sei- 
gneurie sise  en  la  Rivière  Chambly,  que  le  nommé  Jean  Maret,  fils,  à 
qui  il  a  concédé,  depuis  plusieurs  années,  une  terre  dans  sa  dite  sei- 
gneurie, ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  et  n'y  a  fait  jusqu'à 
présent  aucuns  défrichemens  ni  bâtimens,  ainsi  qu'il  appert  par  les  cer- 
tificats ci-joints  des  sieurs  de  la  Jemmeray,  prêtre,  missionnaire  de  la 
paroisse  de  Saint-François-Xavier  de  Vei chères,  et  de  Jean-Baptiste 
Maret^  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date   des  vingt-qua- 
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tre  juin  et  vingt-cinq  août  derniers,  depuis  que  la  dite  terre  hii  a  été 
concédée;  nous  requérant  le  dit  sieur  de  Coumoyer,  qu'il  nous  plût,  (en 
exécution  de  Tarrèt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  qui  a  été  dûment  publié  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie), 
réunir  à  son  domaine  la  dite  terre  et  lui  permettre  de  la  concéder  à 
d'autres. 

Nous,  avant  faire  droit,  onlonnons  que  le  dit  Maret  tiendra  feu  et  lieu 
sur  la  dite  terre  qui  lui  a  été  concédée  par  le  dit  sieur  de  Cournoycr,  en 
l'année  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  y  fera  dos  défricliemens  et  <U'serts 
dans  le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  notification  de  la  présente 
ordonnance,  pour  toute  préfîxion,  pa,ssé  lequel  temps,  faute  par  le  dit 
Maretil'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  dans  le  dit  délai,  il  sera 
par  nous  prononcé  définitivement  sur  la  réunion  demandée  par  le  dit 
«eur  de  Cournoyer,  de  la  dite  terre  à  son  domaine. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  au  dit  Maret  ou  à  son  domi- 
cile.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Etat  de  Répartition^  dressé  dans  un^  assem- 
blée des  habitans  de  la  Ckesnat/e,  pour  la  bâtisse  d^un  Presbytère,  et 
qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  fournir  chacun  leur  quote-part  ;  du 
quatorzième  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 


s 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

UR  la  requête  à  nous  présentée  par  messire  Joseph  Lacombe,  prêtre,  Ordonnancet 
curé  de  la  Chesnaye,  contenant   que  messire  Normand,  vicaire- de  1739,  Vol. 
général  de  ce  diocèse,  auroit,  dans  sa  visite  du  deux    mai    dernier,    or-?7*         *^ 
aonnô  qu'il  serait  bâti  un  presbytère  au  dit  lieu  de  la  Chesnaye  ;  que  le 
suppliant  aurait  convoqué  à  cet  effet  une  assemblée  générale  de  tous  les 
habitans,  pour  délibéier  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  construction  du 
dit  presbytère,  et  quç  dans  la  dite  assemblée   il  auroit  été  arrêté  qu'on 
nomraeroit  cinq  habitans   pour  être  dressé  par  eux  une  répartition  juste 
de  ce  que  chaque  habitant  de  la  Chesnaye  seroit  tenu  de  fournir  pour  sa 
quote-part  de  la  somme  de  deux    mille  cinq  cents  livres  ;  à  la(pielle  se 
monte  le  devis  qui  eu  avoit  été  fait  en  présence  des   dits  habitans  et  le 
suppliant;  laquelle   répartition   auroit  été  duement  faite  par  les  syndics 
nommés  dans  la  dite  assemblée,  signée  et  arrêtée,  comme  il  appert  par 
l*état  de  répartition  joint  à  la  dite  requête  ; 

Et  comme  le  suppliant  a  lieu  d'appréhender  que  quelques  habitans 
reculent  au  payement  des  sommes  pour  les(juelles  ils  sont  employés  au 
dit  état,  pourquoi  il  nous  requerroit  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  (pie 
chaque  habitant  du  lieu  de  la  Chesnaye,  dépendant  du  district  de  la 
paroisse,  fournira  sa  quote-part  suivant  le  dit  état,  et  que  les  syndics 
nommés  seront  autorisés  à  poursuivre  ceux  qui  n'y  satisferont  pas,  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Vu  un  extrait  de  l'ordonnance  du  sieur  le  Normand  ci-dessus  certifié 
•conforme  à  son  original  par  le  dit  sieur  Lacombe,  le  deux  de  ce  mois  ; 
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Jje  procès-verbal  d'assemblée  des  habitans  de  la  Chesnaye,  cd  date  du 
quinze  août  suivant,  ensemble  l'état  de  répartition  dressé  en  conséquence 
le  dit  jour  :  les  dits  procès-verbal  et  état  de  répartition  par  nous  para- 
phés ne  varietur  ; 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  le  procès-verbal  d'assem- 
blée des  dits  habitans,  du  dit  jour  quinze  août,  que  l'état  de  répartition 
dressé  par  eux  le  môme  jour,  pour  être  exécutés  en  tojit  leur  contenu, 
en  conséquence  ordonnons  que  chaque  habitant  du  dit  lieu  de  la  Ches- 
naye, dépendant  du  district  de  la  dite  paroisse,  sera  tenu  de  fournir  sa 
quote-part  conformément  au  dit  état  de  répartition  montant  à  deux 
mille  cinq  cent  trente-une  livres  cinq  sols. 

Autorisons  les  syndics  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  habitans  qui 
refuseront  de  satis£ure,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  . 


Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  Domaine  des  Seigneurs  de  risle- 
JésuSy  faute  par  ^s  Concessionnaires  d^icelles  d*y  avoir  tenu  feu  et  lien 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  vingt-unième  décembre^  mil  sept 
cent  trente-neuf 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  Q^R  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Elzéar  Vallier, 
de  1739,  Vol.  U  prêtre,  supérieur  du  Séminaire,  et  en  cette  qualité,  seigneur  de  l'Isle- 
27,  Fol.  143     Jésus,  contenant  que  le  Séminaire  auroit  concédé  depuis  un  temps  con- 
°'  sidérable^  des  terres  dans  la  dite  Isie,   à  la   côte  de  Saint-Ferréol,  aux 

nommés  Jean  Baptiste  Papineau,  Charles  Le  Blanc,  Louis  Lemay,  Jean- 
Baptiste  Thecle,  Jean-Baptiste  Dubay,  Joseph  Le  Blanc,  Joseph  Roger, 
Pierre  Papineau  dit  Montigny,  Jean-Baptiste  Périllard,  Françoii 
Thecle,  Louis  Tourval,  François  Poitevin,  Antoine  Guérin,  Joseph 
Guérin,  Louis  Rouillé,  Pierre  Fleury,  Jean  Martin  dit  Larrivée  et  Jean 
Paquelin  dit  Gautreau,  lesquels  se  seroient  obligés  de  tenir  feu  et  lieu 
sur  les  dites  terres  dans  l'an  et  jour,  suivant  les  intentions  de  Sa 
Majesté  ;  < 

Que  cependant  les  dits  habitans  ont  négligé  d'accomplir  leur  dit  en- 
gagement, ce  qui  porte  un  tort  considérable  à  la  dite  seigneurie  de 
l'Isle-Jésus,  et  à  l'agrandissement  de  la  colonie  ; 


Pourquoi  le  dit  sieur  Vallier,  au  dit  nom,  nous  requerroit  à  ce  qu'il 
nous  plaise  ordonner  que  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  pour  être  concédées  à  d'autres  haW- 
tans,  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  l'état  des  habitans  ci-dessus  dénommés,  au  bas  duquel  est  le  certi- 
ficat des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé  de  l'Isle-Jésus,  et  Charles  Da«é, 
capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  qui  certifient  que  les  dits  habitans,  aux- 
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quels  il  a  été  concédé  des  terres  dans  la  dite  Isle,  n'y  tiennent  point  feu 
et  lieu  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-trois  octobre  dernier. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête  et  en  exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  d^état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onzo,  avons  déclaré  et 
déclarons  les  concessionnaires  ci-dessus  dénommés,  dûment  déchus  de  la 
propriété  de  leurs  dites  terres  sises  dans  la  dite  Isle-Jésus,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  Tan  et  jour,  aux  termes  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  ; 

Permettons  au  dit  sieur  Vallier,  au  dit  nom,  de  concéder  les  dites 
terres  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  dite  seigneurie  de  l'IsleJésus,  en  la  manière  accoutu- 
mée, afin  qu'aucun  des  habitant  y  dénommés  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  décembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  . 


Ordonnance  qm  autorise  le  sieur  Janneau^  notaire  à  la  Rivière- OuellCy 
à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  mineurs  de  feu  François  Sirois  ; 
du  vingt-troisième  janvier^  mil  sept  cent  quarante, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

*■ 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  François  et  Jean  Sirois,  mineurs,  Ordonnançât 
le  premier,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  et  l'autre  de  vingt-deux,  demeu-g®  p^l^oR 
rans  à  la  Rivière-Ouelle,  contenant  qu'ils  seroient  orphelin^  de  père  et  de     * 
mère,  et  qu'ils  seroient  demeurés  avec  leur  belle-mère,  de  qui  il    seroit 
né  aussi  plusieurs  enfans  du  sec-ond  mariage  do  défunt  François  Sirois, 
leur  père,  avec  leur  dite  btlle-raère  ; 

Que  les  supplians  se  voyant  en  âge  de  connaître  les  biens  qui  ont  pu 
rester  après  le  décès  de  leur  dit  déftint  père,  ils  souhaiteroient  que  les 
dits  biens  fussent  mis  entre  les  mains  d'un  tuteur  qui  pourroit  leur  en 
répondre,  n'ayant  en  ce  p^ys  aucun  parent  du  cêté  de  leur  défunt  père, 
et  ceux  du  côté  de  leur  défunte  mère  n'ayant  jamais  voulu  prendre  fait 
et  cause  pour  les  supplians,  ainsi  que  pour  deux  de  leurs  sœurs  aussi 
filles  mineures  ;  requérant  les  dits  r5irois  qu'il  nous  plaise  commettre  le 
sieur  .J anneau,  notaire,  établi  à  la  Rivière-Ouelle,  pour  faire  l'élection 
d'un  tuteur  et  subrogé- tuteur  aux  dits  supplians,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  dites  deux  sœurs  aussi  filles  mineures,  tous  quatre  enfans  du  dit 
défunt  François  Sirois  et  Marie-Anne  Boutot,  leurs  père  et  mère,  pour 
ensuite  être  procédé  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
peuvent  se  trouver  revenant  des  dites  successions. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  Me.  Janneau,  no- 
taire au  dit  lieu,  pour  taire  l'élection  de  tutelle  en  question  ; 

Autorisons  le  dit  Me.  Janneau  à  nommer  préalablement  un  procureur 
du  Roi  de  sa  commission,  qui  no  soit  point  parent  des  parties  intéressées, 
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pour,  à  sa  requête,  être  procédé  à  la  dite  élection  pardevant  le  dît  Me. 
janneau  ;  à  Peffet  de  quoi  il  sera  asserablé  le  nombre  de  sept  parens  du 
côté   mfïternel  ou  à  défaut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs  ;    le<^ quels 

Î)rôteront  serment  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  donner 
eurs  avis  pour  réle(îtion  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits 
mineurs;  lesquels  tuteur  et  subro<^é-tuteur  élus,  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  bien  s'acquitter,  chacun  à  leur 
égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  des  dites  charges. 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec  notre  présente  ordonnance,  rapporté 
au  greffe  de  la  prévoté  de  cette  ville,  pour  y  être  déposé  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  l'inventaire  qui  sera  fait  ensuite  de  la  dite  élection  de 
tutelle,  des  biens  revenant  des  dites  successions,  sera  fait  clos  en  justice 
dans  les  trois  mois  de  l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-tiOis  janvier,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  plusieurs  Propriétaires  de  terres  des  en- 
virons de  Nicole  t^  de  conppT  aucun  Chêne  sur  les  dites  Terres,  sout 
peine  d'^amende  et  de  confiscation  des  bois  coupés  ;  du  septième  février^ 
mil  sept  cent  quarante, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances     4  YANT  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  la  Rivière  Godefroy,  le  long 

«S  vW  V  ^'*^^  '^^^  Saint-Paul  et  aux  Outardes  et  sur  les  concessions  des  nom- 

'  *  mes  Fleurent,  Dargi  et  Cardin,  et  aux  environs  jusqu'à  la  Rivière  Xico- 

let,  sur  la  devanture  et  dans  les   profondeurs,  une  quantité  de  chênes 

assez  considérable,  propres  pour  la  conrtruction   des  vaisseaux  du  Roi; 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  sus-nommés  et 
à  tous  autres  propriétaires  de  terres  ^i'ies  aux  dits  endroits  et  environs, 
de  couper  ni  de  faire  couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres  jusqu'à  ce 
que  nous  en  avions  fait  faire  la  visite  et  que  nous  avions  fait  marquer  et 
retenir  ceux  des- dits  chênes  qui  se  trouveront  propres  pour  la  construc- 
tion des  vaisseaux  du  Roi,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  confisca- 
tion des  bois  coupés  et  do  dix  livres  d'amende  pour  chaque  pie<l  d'arbre 
de  chêne  qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupé  :  la  dite  amende  applicable 
aux  dénonciateurs. 

Mandons  aux  Juges  des  lieux,  OflSciers  de  milice  ou  autres  qu'il  ap- 
partiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance 
qui  sera  lue, publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir  ou 
Dotre   subdélégué  des  contraventions. 

Fait  et  donné  aux  Trois-Rivières,  le  sept  février,  mil  sept  cent  qua- 
rante. 

Signé  :  HOCQUART, 
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Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  sieur  de  Conrnoycr  la  terre  de 
Jtan  Maret  dit  Lé pine^  faute  d* y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  Tavoir 
mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit  ;  du  vingt-huitiimc  juillet^  mil 
sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-sopt  niai,  mil  sept  cent  trente-neuf, Ordonnancei 
porlnni,  avant  faire  droit,  que  Jean  Maret  dit  Lé])ine,  fils,  tiendra  *j£  _\'',^^'^î** 
feu  et  heu  sur  la  terre  a  lui  cont-odee,  en  i  année  nnl  sept  cent  vinj^ft- 
sept,  par  le  sieur  de  Cournoyer,  seii^neur  et  propriôtairo  (Tune  soipfnonrie 
sit*e  en  la  liivièré  Cliand)ly,  et  y  fera  des  drfricljeniiîris  et  déserts  dans 
le  délai  de  liuit  mois,  à  eojnj)tt»r  de  la  notification  de  notre  dite  ordon- 
nance pour  toute  préfixion,  passé  lequel  tenij)S,  et  faute  par  le  dit  Maret 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  dit  délai,  il  sera  par  nous 
prononcé  définitivement  sur  la  réunion,  demandée  par  le  dit  sieur  de 
Cournoyer,  de  la  dite  terre  à  son  domaine  ; 

La  signification  faite,  de  notre  dite  ordonnance,  le  cinq  juin  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  trente-neuf,  par  Decoste,  huissier  à  Montréal,  au 
domicile  du  dit  Maret. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  de  la  Jemmeray,  prêtre,  euré  de  Ver- 
chères,  desservant  la  dite  Itivière  de  Cliamhly,  en  date  du  trois  de  ce 
mois,  et  celui  du  sieur  Joseph  Guion,  second  capitaine  des  milices  du  dit 
Verchères,  en  date  «lu  trois  juin  dernier,  par  lesquels  il  paroit  (pie  le  dit 
Maret,  fils,  n'a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  dit 
sieur  do  Cournoyer,  ni  tait  aucun  défrichement  sur  icelle  ; 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  cons^'il  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sc])t  cent  onze, 
avons  déclaré  le  dit  Maret,  fils,  hien  et  dûmtifit  déchu  de  la  propriété 
de  la  torre  à  lui  concédée  dans  la  dite  Rivière  Chanihly,  faute  par  lui 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  sa  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  jn'escrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre 
ordonnimce  du  dit  jour  vini^t-sept  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf,  et  icelle 
dite  terre  avons  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  Cournoyer,  avec  per- 
mission de  la  concéder  à  qui  hon  lui  semhlera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui^  sur  la  Requête  du  Seigneur  de  Sœilanges^  réunit  plU' 
sieurs  terres  a  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d^icellea 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  préfixé  ;  du  quinzième  avrilj 
mil  sept  cent  quarante-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  quarante,  ren- ^^oniiaiicei 
due  sur  requête   à  nous  présentée   par  le  sieur  Chevalier  de  Lon-^?  l^f^A-ii? 
•1  v.  •         î>  Il  j     j   X     r  ^11    29,  Fol.  23  Bo. 

gueuil,  capitaine   d  une   compagnie   des   troupes  du  détachement  de  la 

marine,  propriétaire  de   la  seigneurie  de  Soulange*,  icelle  requête  ten- 
dante à  un  de  réunion  des  terres  qu'il  a  concédées  aux  nominés  Fran^ 
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çois  Réaume,  Etienne  Bray,  Jacques  Jénosse,  André  Lalonde,  Joseph  et 
François  Rousson,  le  nommé  Lamarine,  Noël  Gatien,  Philippes  Delisle, 
Joseph  Gautier  et  Joseph  Normand,  et  ce,  attendu  que  les  dits  habitans 
n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  n'y  font  aucuns  travaiix  ainsi  qu'ils  y  sont 
obligés,  dans  l'an  et  jour,  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  âi 
juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  même  ne  payent  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Notre  dite  ordonnance  par  laquelle,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite 
requête,  nous  avons  accordé  aux  concessionnaires  ci-dessus  dénommés 
jusqu'au  dix  octobre  de  l'année  mil  sept  cent  quarante,  pour  par  eux  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Longueuil  ;  et  faute  par  les  dits 
habitans  de  ce  faire  dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé,  il  sera  par  nous 

Erocédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  sieur 
ongueuil,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  ou  missionnaire  et  capitaine 
de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  les  dits  habitans  n'auront  tenu 
compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  ni 
tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres  ; 

Le  certificat  du  Père  Bernardin  de  Ganncs,  récollet,  alors  mission- 
naire au  dit  lieu,  du  dix  juillet  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante, 
comme  il  a  publié  par  trois  dimanches  consécutifs  icelle  ordonnance, 
savoir,  les  vingt-six  juin,  trois  et  dix  juillet  de  la  dite  année  mil  sept 
cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  Barbel,  récollet,  missionnaire  au  dit  lien 
de  Soulanges,  et  celui  du  sieur  Jean-Baptiste  Montreuil,  capitaine  de 
milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-six  mars  dernier,  signé  de  Charles 
Parent  et  Jacques  Soucheron,  témoins  :  le  dit  capitaine  ne  sachant 
signer;  par  lesquels  il  paroit  que  les  nommés  Lamarine,  François  Rous- 
son, Jacques  Jénesse,  Noël  Gatien,  et  Joseph  Gautier,  ci-dessus  dénom- 
més, qui  possèdent  dés  terres  dans  la  dite  seigneurie,  n'y  tiennent  point 
feu  et  lieu  et  n'ont  fai^aucuns  découverts  sur  leurs  concessions. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  dits  Lamarine,  François  Rousson,  Jacques 
Jénesse,  Noël  Gatien  et  Joseph  Gautier,  ci-dessus  dénommés,  bien  et 
dûment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  dans  la  dite 
seigneurie  de  Sonlanges,  foute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lien  et 
d'avoir  mis  leurs  dites  terres  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notreordonnance  du  dit  jour  vingt- 
trois  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  dite  sei^eurie,  issue  de  grand'messe,  à  ce  qu'aucun  des 
habitans  y  dénommés  iren  prétende  cause  d'ignorance.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  quarante-im. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  condamne  les  Hahitans  de  la  Pointe-à-la- Caille,  qui  n'ont 
point  fourni  leur  quote-part  pour  la  Bâtisse  du  Presbytère,  à  la 
payer  sur  le  pied  de  quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front  ;  du 
dix-huitième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Gilles  Hocquart,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Germain  Tanon,  habitant  de  Ordonnance» 
St-Thomas,  Pointe-à-la-Caille,  au  nom  et  conmie  syndic  nommé,  gj  poî^'l  Eo 
par  assemblée  du  neuf  avril  dernier,  conjointement  avec  Charles  Bellan- 
ger  et  Guillaume  Boulé  :  (la  dite  assemblée  convoquée  par  le  sieur 
Jorian,  curé  du  dit  lieu,  en  la  manière  accoutumée,  à  Peffet  de  sta- 
tuer sur  les  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  paroisse  de  St.- 
Thomas),  que  quelques  jours  après  la  dite  assemblée,  visite  aurait 
été  faite  du  dit  presbytère  par  les  nommés  François  Posé,  charpen- 
tier, Jean  Michon,  menuisier  et  Ëustache  Silvestre,  maçon,  dont  il 
fat  dressé  procès-verbal  que  le  dit  sieur  Jorian  aurait  entre  ses  mains  ; 
que  la  plus  grande  partie  des  habitans  assemblés,  aurait  déterminé 
alors  de  faire  faire  les  dites  réparations,  lesquelles,  en  conséquence  de 
la  dite  assemblée  et  du  procès-verbal  de  visite,  auraient  été  achevées  en 
entier  Pété  dernier,  sans  que  nous  ayons  homologué  Fétat  de  répartition 
qui  fut  dressé  dans  le  temps;  mais  à  présent  que  le  presbytère  est  en 
état,  et  le  curé  logé  par  les  soins  du  dit  Tanon  et  de  ses  adjoints,  le  dit 
sieur  Curé  refuse  de  faire  les  poursuites  pour  faire  payer  ceux  qui  sont 
reliquataires,  disant  qu'il  ne  veut  plus  s^en  mêler. 

Pourquoi  nous  requerrait  le  suppliant,  es  noms,  qu'il  nous  plaise, 
fvu  Pacte  d'assemblée,  l'état  de  la  dépense  qui  a  été  faite  et  l'état 
ae  répartition  qm  fut  dressé  alors,  où  chacun  des  habitans  est  taxé  à 
quatorze  sols  par  arpent  de  front),  ordonner  l'exécution  du  dit  état  de 
répartition,  et,  en  conséquence,  condamner  ceux  qui  sont  en  demeure 
de  leur  quote-part  à  la  lui  payer,  au  dit  nom,*  sur  le  pied  de  quatorze 
sols  par  arpent,  comme  il  fut  déterminé  alors. 

Vu  la  copie  du  dit  acte  d'assemblée,  signée,  "  Jorian,  prêtre,"  et  les 
dits  états  de  dépense  et  de  répartition  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  avons  homologué  et  ho- 
mologuons, en  tant  que  de  besoin,  les  dits  acte  d'assemblée  et  état  de 
répartition  ; 

Ordonnons  que  ceux  des  habitans  de  St.-Thomas  qui  sont  en  demeure 
de  fournir  leur  quote-part  pour  les  réparations  fait^  au  presbytère  du 
dit  lieu,  seront  tenua  de  la  payer  sur  le  pied  de  quatorze  sols  par  arpent, 
ainsi  qu'elle  avait  été  réglée,  et  ce,  entre  les  mains  du  dit  Tanon,  es 
noms,  à  quoi  contraint  par  toutes  voies.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  janvier,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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.  Jugement  qui  défend  aux  hahitans  de  Beauport^  de  passer  sur  le  Do- 
maine du  sieur  Duckesnay^  et  qui  leur  ordonne  de  passer  par  Canàen 
chemin,  sans  cependant  couper  ni  enlever  aucun  bois  le  long  d'icelui  ; 
du  huitième  Mars,  mil  sept  c&nt  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnancea  Q^R  la  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  Jucliereau,  écuyer, 
de  1742,  Vol.  U  seigneur  de  Beaupoit,  contenant  que  dans  sa  seigneurie  il  se  serait 
30,  Fol.  23  Vo.  réservé  un  domaine,  au  bout  duquel  il  aurait  accordé  plusieurs  conces- 
sions, et  que  pour  faciliter  ses  tenanciers  dans  les  voyagea  qu'ils  pou- 
vaient avoir  à  taire  pendant  Phi  ver,  de  leurs  concessions  en  cette  \ille, 
il  leur  aurait  été  accordé  un  chemin,  dont  une  petite  partie  était  sur  le 
fief  du  sieur  de  la  Valterie,  et  le  reste  sur  le  domaine  du  suppliant  ;  le- 
quel chemin  aurait  été  pratiqué  par  les  dits  habitans  pendant  plus  de 
quarante  ans  ;  que  depuis  trois  ans,  ou  environ,  les  dits  habitans  ne 
trouvant  plus  de  bois  à  prendre  à  droite  et  à  gauche,  comme  ils  avaient 
fait  pendant  le  temps  qu'ils  pratiquaient  ce  chemin,  et  détruit  de  bois 
plus  de  cent  arpens  de  terre  en  superficie,  et  trouvant  que  le  chemiD 
était  trop  loug  pour  faire  leur  même  commerce  sans  être  surpris,  se  se- 
raient avisés  de  pratiquer  un  autre  chemin  dans  le  milieu  du  domaine 
du  suppliant,  où  ils  font  des  coupes  et  enlèvement  de  bois  comme  ils 
avaient  fait  dans  leur  ancien  chemin  ;  que  si  cela  était  toléré  le  do- 
maine du  suppliant,  avant  peu,  se  trouverait  entièrement  détruit  de  boia, 
d'autant  que  les  dits  habitans  ne  font  d'autre  commerce  que  celui  d'ap- 
porter et  vendre  des  bois  en  cette  ville,  conservant  celui  qu'ils  ont  sur 
leurs  terres  pour  leur  utilité  particulière,  ce  qui  contraindrait  avant  pea 
le  sup{)liant  d'acliCter  du  bois  pour  son  besoin,  s'il  n'était  pourvu. à  TiD- 
juste  enlèvement  du  sien. 

Pourquoi  conclut  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  à  tous  habitans  de 
la  seigneurie  de  Beauport,  de  passer  dans  la  suite,  en  quelques  saisons 
que  ce  soit,  dans  le  chemin  qu'ils  ont  fait  depuis  trois  ans,  ou  environ, 
dans  le  milieu  du  domaine  du  suppliant,  sous  peine  de  telle  ameude 
u'il  nous  plaira  arbitrer,  et  ordonner  qu'ils  pratiqueront,  comme  ils  ont 
ait  pendant  plus  de  quarante  ans,  l'ancien  chemin  qui  leur  a  été  aeconlé 
pour  faciliter  l'entrée  et  sortie  de  leurs  terres,  et  leur  faire  aurai  défenses 
d'enlever  ni  couper  aucun  bois  sur  les  terres  qui  se  trouvent  de  côté  et 
d'autre  de  ces  anciens  chemins,  à  peine  d'amende  suivant  les  ordonnan- 
ces, et  que  ce  qu'il  nous  plaira  ordonner  sur  la  présente  requête,  sen 
lu,  et  publié  à  la  porte  de  l'église  du  dit  Beauport,  issue  de  messe  pa- 
roissiale, à  ce  qu'aucun  dos  dits  habitans  n'en  ignore  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  faisons  très-expreases  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans  de 
la  seigneurie  de  Beauport  de  passer  dorénavant,  en  quelques  saisons 
que  ce  puisse  être,  dans  le  chemin  par  eux  pratiqué  dans  le  miliea  du 
domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Duchesnay,, 

Ordonnons  aux  dits  habitans  de  pratiquer  à  l'avenir  l'ancien  chemiii 
qui  a  été  ouvert  pour  leur  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  de  leurs  terres  ; 
leur  défendons  pareillement  d'enlever  ni  de  couper  auttun  bois  sur  lei 
terres  qui  se  trouvent  de  côté  et  d'autre  du  dit  ancien  chemin,  à  peine 
d'encourir  l'amende  portée  par  les  ordonnances  rendues  à  ce  sujet 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'égliM 
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paroissiale  de  Beauport,  issue  de  grande  messe,  pour  que  tous  les  dîto 
nabitans  du  dit  Beauport  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance, 
liandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Beauport,  réunit  une  terre  à 
son  Domaine,  faute  par  le  Conceeeùmnaire  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ; 
du  quntHème  Avril,  mil  eept  cent  quarante-deux* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  Quarante,  rendue  Ordoannww 
sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  JucnereaUf  ^cuyeF,ij  ??ljj^* 
eieur  Ducbesnay,  seigneur  de  Beauport  et  de  Saint-Jean>Baptiste,  par 
laquelle  ordonnance,  noua,  avant  &ire  droit,  avons  accordé  à  Ursule  Jelji 
veuve  de  Jean  Dauphin,  à  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  ]e  terme  et  délai, 
à  compter  du  dit  iour  dix-huit  Mars,  mil  sept  cest  quarante,  jusques  au 
premier  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  pour  par  la  dite  veuve  ou  set 
néritiers  se  conformer  à  Farrèt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juilleti 
mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  faute  par  la  dite  veuve-  Dauphin 
ou  ses  héritiers  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  Bur  la  terre  qui  a  été  concédée 
au  dit  Dauphin,  par  le  feu  sieur  Ducbesnay,  il  serait  par  nous  procédé 
définitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  domaine  du  dit  sieur  DuchesnaVi 
et  la  dite  veuve  Dauphin,  ses  bériti^^  ou  ayans  cause,  déclarés  déchus  de 
toute  propriété  sur  la  dite  terre,  et  qu'il  serait  donné  copie  de  notre  or- 
donnance à  la  dite  veuve  ou  héritiers,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  par  tel 
huissier  ou  ofiScier  de  milice  sur  ce  requis^  lesquels  en  feraient  leur 
rapport; 

La  notification  de  notre  dite  ordonnance  faite  à  la  dite  veuve  Dauphin, 
par  le  sieur  François  Guimont,  tnajor  dti  milice,  au  Cap  St-Ignace,  U 
trente  Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  Guion  Frenay,  prêtre,  curé  de  Tancienn^ 
Lorette,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  par  lequel*  il  parait  que  depuis 
dix-huit  mois  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  il  n'a  aucune  connaissance 
que  la  veuve  Dauphin  ait  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  qu'elle  tient  an 
dit  tteur  Duchesnay  ; 


Autre  certificat  du  sieur  Noël  Beaupré,  capitaine  de  milice  de  la  dite 
paroisse,  en  date  du  même  jour,  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait 
Que  depuis  mil  sept  cent  onze,  personne  n'a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre 
ae  la  dite  veuve  Dauphin,  située  dans  la  seigneurie  de  St^-Jean-Baptlste, 
appartenant  au  dit  sieur  Duchesnay  ; 


Et  l'acte  passé  devant  Michon,  notaire  à  la  Rivière^u-^ud,  le  dix-neuf 
Juillet,  mil  sept  cent  quarante,  par  lequel  la  dite  Ursule  Jely,  veuve 
Dauphin,  lors  femme  de  Louis  Jolet,  de  lui  autorisée,  Thérèse  Dauphin, 
veuve  de  feu  Etienne  Boyer,  et  Françoise  Dauphin,  femme  de  Claude 
Ci^lot,  de  lui  aussi  autorisée,  toutes  deux  filles  du  dit  défunt  Jean  Dau- 
phm  et  de  la  dite  Jely,  sa  veuve,  ont  volontairement  fait  abandon, 
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cession,  transport  et  délaissement  d^ane  terre  et  concession  de  trois  sr- 
pens  de  û'ont  sur  trente  de  profondeur,  sise  en  la  seignenrie  de  Si-Jean- 
Baptiste,  icelle  concession  dépendante  du  dit  sieur  Duchesnay,  pour  1a 
dite  terre  être  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  consesUBt 
que  le  dit  sieur  Duchesnay,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  en  jouissent  comme 
bon  leur  semblera,  et  que  le  contrat  de  concession  de  Ui  dite  terre 
demeure  nul. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  p^r  Sa  Majesté,  et  en  exécn- 
tion  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onxc, 
avons  déclaré  la  dite  Ursule  Jely,  veuve  Daupbin,  ses  héritiers  ou  ayass 
cau8«,  bien  et  duëment  déchus  de  la  propriété  de  la  terre  à  eux  con- 
cédée dans  la  dite  seigneurie  de  St-Jean-Baptiste,  faute  par  eux  d'j 
Hvoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avcnr  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  ordoD- 
nance  du  dit  jour  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  et  icelle  dite 
ferre  avons  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  avec  permioioD 
de  la  concéder  à  qui*  bon  lui  semblera.  •  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Avril,  mil  sept  cent  quarant«^eiix. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  pour  faciliter -ie  Seigneur  de  Vtncennei  à  par  ter  foi  et  km- 
mage^  condamne  tous  ses  Censitaires  à  lui  représenter  leurs  titres  m 
vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres;  du  vingt-sixième  Juin^milse^ 
cent  qtusranie-deux. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  pur  Nicolas  Boisseau,  greiEer  en  cEef 
de  la  prévôté  de  cette  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  la  procom- 
**•  ■*  *^Ttion  dé  Dame  Marguerite  Forestier,  veuve  de  feu  Jean-Baptiste  Bissot, 
écujer,  sieur  do  Vincennes,  oflScier  dans  les  troupes  de  la  marine  en  ce 
pays,  tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  communauté  de  biens  avec  le  dit 
défunt  sieur  de  Vincennes,  que  comme  faisant  pour  les  en^Mis  issus  de 
leur  m^iriage,  et  en  cette  qualité,  propriétaire  du  fief,  terre  et  seigneorie 
de  Vincennes  vulgairement  appelée  de  Montapeine,  par  laqaeUe,  pour 
les  raisons  y  contenues,  le  dit  sieur  Boisseau,  es  noms^  conclut  a  ceqn^ 
BOUS  plaise  ordonner  à  chaque  tenancier,  censitaire  de  la  sei^eurie  de 
Vincennes,'  d'exhiber,  lors  de  son  transport  sur  les  lieux,  les  titres  de 
propriété  des  terres  qu'il»  y  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  d'en 
passOT  titre  nouvel  ;  comme  aussi  d'enjoindre  à  ceux  qui  n'ont  point 
encore  de  coiitrats  de  concession  en  forme,  d'en  prendre  du  suppliant, 
es  nomsj  immédiatement  après  la  publication  de  l'ordonnance  qui  iater- 
viendra,  et  à  ceux  dont  les  terres  ne  seront  point  alignées  et  bciné«,eD 
«  tout  ou  partie,  de  les  faire  mesurer  par  l'arpenteur  qui  sera  choisi  par  le 

suppliant,  es  noms,  à  peine  contre  les  renisants,  de  telle  amende  qu'il 
nous  plaira  arbitrer,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  ordon- 
ner en  outre,  que  la  dite  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  la  manière 
aK^cdutumée,  le  tout  afin  de  pouvoir  mettre  la  dite  Dame  de  Vincennes 
en  état  de  rendre  et  porter  au  roi  la  foi  et  hommage  dont  elle  est  tenne 
envers  Sa  Majesté,  et  de  fournir  au  papier-terrier  du  domaine  de  Sa 
Majesté  en  ce  pays,  l'aveu  et  dénombrement^  et  déclaration  nécessaire» 
pour  raison  du  dit  fieL 
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Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnoih  à  toua  habitans 
tenanciers  et  censitaires  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Vincennes,  commu- 
nément  appelée  de  Montapeine,  de  représenter  au  sieur  Boisseau,  es 
noms,  les  titres  de  propriété  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  dites  « 

terres  ; 

Quant  à  ceux  des  dits  habîtans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres  de 
concession  en  forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  pardevant  le  notaire 
dont  le  dit  siçur  Boisseau,  es  noms,  sera  accompagné,  immédiatement 
après  la  publication  de  notre  présente  ordonnance  ;  comme  aussi  enjoi- 
gnons à  ceux  des  dits  habitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore 
bornées,  de  les  faire  aligner  et  borner  par  tel  arpenteur  juré,  le  tout  à 
peine  contre  les  contrevenants  ou  refusants,  d'amende  arbitraire  et  de 
tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Boisseau,  es  noms. 

Et  sera  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  à  ce  qu'aucun  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Mouta- 
peine  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUABT. 


Jugement  quî^  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Vlsle-Jésuêj  réunit  des 
arrière- fief  s  et  terres  en  roture  à  leur  Domaine,  faute  par  les  Conces- 
sionnaires d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  deuxième  Août,  mil  sept  ceni 
quarante-deux» 

OILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU"  k  requête  à  nous  présentée  par  M.  Balthasar  André,  prêtre,  OrdoniiaïKMii 
procureur  des  sieurs  ^ecclésiastiques  du  séminaire  des  missions  étran- *^®  ^^**'  ^^' 
çères,  établi  à  Québec,  propriétaires  de  la  seigneurie  de  Tlsle-Jésus,  **' 
<K)ntenant  que  par  notre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent 
quarante-un,  nous  aurions  ordonné  que  Messieurs  Desehaillons,  de  Cerry 
d'Argenteuil  et  la  Dame  veuve  Youville,  tiendraient,  dans  l'an  du  jour  de 
la  signification  de  notre  dite  ordonnance,  feu  et  lieu  sur  les  fiefs  et  terres  à 
eux  concédés  par  le  dit  séminaire  dans  la  dite  seigneurie  de  risle-Jéeue, 
«avoir  :  au  dit  sieur  Desehaillons,  une  terre  de  six  arpens  de  front  sur 
quarante  arpens  de  profondeur  ;  au  dit  sieur  Cerry,  six  autres  arpeni 
sur  soixante  de  profondeur,  en  fief,  et  la  dite  Dame  de  Yeuville,  douze 
arpens  de  front^  ans»  sur  soixante  de  profondeur,  savoir .:  six  arpent 
en  fief,  et  six  autres  en  roture,  fauté  de  quoi  les  dits  fiefe  est  terres  se- 
raient réunis  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  llsle-Jéeus;  et  conclut 
îe  dit  siewr  André,  am  dit  nom,  à  œ  qu'il  nous  plaise,  vu  le  certificat  des 
«leurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  du  vingt-un 
Juillet  dernier,  ordonner  que  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie,  pour  par  le  dit  suppliant,  es  noms,  les  concéder  à 
d'autres  qui  les  mettront  en  valeur. 

Vu  aussi  notre  dite  ordonnance  d«  dit  jour  quatorze  Mars,  mil  sept 
cent  quarante-un,  par  laquelle,  après  avoir  entendu  la  Dame  de  Cerry, 
comparante  pour  son  man,  qui  nous  a  représenté  son  titre  de  oonoessioii, 
en  date  du  premier  Septembre,  mil  «ept  cent  trente-neuf;  tout  coji- 
AÎdéré: 
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» 

Noua,  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieur  André,  au  dit 
nom,  aurions  ordonné  que  (faute  par  le  dit  sieur  de  Ceny  de  se  confor- 
mer à  Farrèt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
et  de  tenir  ou  faire  tenir  feu  et  lieu  sur  son  dit  fief  dans  le  terme  et  délu 
d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  ordonnance,  et 
le  dit  temps  passé,)  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réuiu<m 
du  dit  fief  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Plsle-Jésus,  sur  le?  certificats 
des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  il 
n'aura  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance,  aurions  dooné 
défaut  contre  le  dit  sieur  Deschaillons  et  contre  la.  dite  Dame  YotiviUe, 
non  comparants,  et  pour  le  profit  d'icelui,  déclaré  le  dit  jugement  ocnh- 
mun  avec  eux,  et  en  conséquence  ordonné  qu'ils  feraient  tenir  feu  etHea 
dans  le  délai  accordé  par  la  dite  ordonnance,  sous  les  peines  y  portées, 
et  serait  la  dite  ordonnance,  signifiée  aux,  parties  intéressées,  en  leon 
domiciles,  pour  qu'elles  n'en  prétendent  cause  d'ignorance  ; 

La  signification  de  notre  dite  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur 
An  Iré,  au  dit  nom,  tant  au  dit  sieur  Deschaillons,  qu'au  dit  ^eur  de 
Cerry,  en  leurs  domiciles,  par  Dubreuil,  huissier  au  conseil  supérieur  W 
trente  du  dit  mois  de  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

Autre  signification  de  la  dite  ordonnance  Êiite,  à  la  même  requête,  à 
la  dite  Dame  veuve  Youville,  en  son  domicile  par  Guignard,  huissier  à 
Montréal,  le  dix  Juin  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

Et  le  certificat  des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé*  de  la  dite  seigneurie  de 
l'Isle-Jésus,  et  Charles  Dazet,  capitaine  de  milice  d'icelle,  en  date  du 
vingt-un  Juillet  dernier,  par  lequel  il  parait  que  les  fiefs  et  terres  qoe 
possèdent  les  dits  sieurs  Deschaillons,  Cerry  et  Dame  veuve  Youville,  De 
sont  point  cultivés,  et  que  personne,  pour  les  dits  sieurs  et  Dame,  ne 
tient  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,'  mil  sept  cent  onze» 
avons  déclaré  les  ditfe  sieurs  Deschaillons,  Cerry  et  la  dite  Dame  veuve 
Youville,  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  des  fiefs,  terres  à  eux 
concédés  dans  la  dite  sei^eurie  de  l'Isle-Jésus,  &ute  par  eux  d'avoir 
tenn  ou  fait  tenir  feu  et  heu  sur  les  dits  fiefs  et  terres,  et  iceux  mis  en 
Taleur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que 
par  notre  ordonnance  dft  dit  jour  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-un ; 

Et  iceux  fiefe  et  terres  avons  réunis  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
de  l'Isle-Jésus,  en  conséquence,  permettons  aux  dits  deurs  ecclésiastiques 
du  séminaire,  propriétaires  de  la  dite  Isle-Jésus^  de  concéder  les  dits 
fie&  et  terres  à  qui  bon  leur  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  Août,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART; 
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JugtmerU  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  (f<  la  Seigneurie  Si,  Michel 
de  la  Darantaye^  faute  par  V acquéreur  d^icelle  (Ten  avoir  payé  les 
Lods  et  ventes  et  les  Cens  et  rentes  ;  du  septième  Mai,  ^lil  sepi  cent 
quarante-trois. 

GILLES  nOCQUAET,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Ilufijucs-Jacques  Péan,  écuyer,  Ordonuaucci 
sieur  de  Livaudière,  major  des  ville  et  château  de  Québec,  seigneur ^^  v\\i^ 
et  propriétaire  de  la  seigneurie  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  conK^nant     *   "  * 
que  Sébastien  Nollet  et  Magdelaino  Parent,  auraient  acquis  de  Louis 
Tremblay,  le  douze  Octobre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  une  terre  sise  au 
troisième  rang  de  la  dite  seigneurie,  de  trois  arpens  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  bornée  d*un  c6té  à  François-CMiarles  Brisson,  d'autre 
coté  à  François  Alaire  ;  que  sur  la  dite  terre  les  dita  Nollet  et  »a  femme 
D^ont  fait  aucuns  travaux  ni  tenu  feu  et^  lieu  depuis  la  dite  année  mil 
sept  cent  trente-neuf;  que  cependant  il  avait  été  fait  autrefois  un  petit 
désert  sur  cette  terre,  mais  que  les  bois  sont  revenus,  .ainsi  qu*il  par«t 
par  le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine,  joint  à  la  dite  requête  ; 
que  même  ils  n*ont  payé  aucuns  lods  et  ventes  du  prix  qu^ils  ont  acquis 
û  dite  terre,  ni  les  cens  et  rentes  depuis  qu'ils  en  sont  poeeesseurs  ; 

Pourquoi  les  dits  Nollet  et  sa  femme,  (se  trouvant  hors  d'état  de  pou- 
voir faire  valoir  )a  dite  terre,  laquelle  d'un  autre  côté  se  trouve  obérée, 
tant  par  les  lods  et  ventes  qu'ils  doivent  au  suppliant,  que  par  les  cens 
et  rentes  de  la  dite  terre),  auraient  pris  le  parti  d'abandonner  au  sup- 
pliant la  dite  terre  en  entier  sans  aucun  dédommagement,  suivant  qu'il 
appert  par  l'acte  passé  devant  Me.  Pinguet,  le  dix-sept  Avril  dernier, 
qu'il  nQus  a  représenté,  et  conclut  le  dit  suppliant  à  ce  que,  vu  le  dit 
abandon  «usdaté,  ainsi  que  le  dit  certificat,  il  nous  plaise  prononcer  la 
réunion  de  la  dite  tene  au  domaine  de  sa  seigneurie,  pour  par  lui  la 
concéder  à  quelqu' autre  habitant  plus  laborieux  qui  la  fera  valoir  suivant 
les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  le  dit  acU  d'abandon  passé  devant  Pinguet,  notaire,  le  dîx-sept 
Avril  dernier,  par  lequel,  pour  les  raisons  énoncées  au  dit  acte,  les  dits 
NcHet  et  sa  femme  de  lui  autorisée,  ont  cédé,  transporté,  délaissé  et 


abandonné  des  maintenant  et  à  toujours,  avec  garantie,  tolîdaîrement 
l'un  pour  l*autre,  et  l'un  d'eux  seul  pour  le  tout,  sans  division  ni  discus- 
sion, renonçant  aux  dits  bénéfices,  au  dit  sieur. Péan,  à  ce  présent  et 
atteeptant  la  susdite  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  arpens 
4e  profondeur,  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Michel  de  la  Durautaye,  au 
troisièuie  rang  d'îcelle,  bornée  comme  dessus,  ainsi  que  la  dite  terre  se 
poursuit  et  comporte,  sans  aucun  défrichement  ni  bâtiment  sur  icelle, 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  énoncé  par  le  dit  acte  ;  et  en  outre,  le  dft 
abandon  fait  aux  conditions  seulement  que  les  dits  Nollet  et  sa  femme 
ieront  déchargés  envers  le  dît  sieur  Péan  de  tout  ce  qu'ils  lui  peuvent 
devoir  à  cause  des  lods  et  ventes  de  leur  dite  acquisition  ainsi  trans- 
portée, comme  ai>ssi  de  tous  arrérages  de  cens  et  droits  seigneuriaux  ; 
au  moyen  de  quoi  le  dit  sieur  Péan  pourra  jouir,  faire  et  disposer  de  la 
dite  terre  abandonnée,  ses  hoirs  et  ayans  cau«e,  ainsi  que  bon  lui  sem- 
blera en  vertu  du  dit  acte  ; 

Et  le  certificat  des  sieurs  Lacome,  prêtre,  curé,  et  Louis-Marie  Fortin, 
capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  en 
date  du  vingt-six  du  dit  mois  d'Avril,  par  lequel  il  parait  que  personne 
n'a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  du  dit  Sébastien  Nollet  ;  .que  la  dite 
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terre  est  toute  en  bois  debolit,  et  que  les  bois  sont  repoussé»  dans  un 
petit  désert  qui  y  avait  été  fait  autrefois. 

* 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécn- 
tion  de  l'arrêt  du  conseil  d'état^  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  avwas 
déclaré  les  dits  Nollet  et  sa  femme,  leurs  hoirs  et  ayans  cause^  bien  et 
dnement  déchus  de  la  propriété  de  la  dite  terre  ci-dessus,  faute  par  enx 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  prescrit  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  et  icelle  dite  terre  avons 
réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Péan,  auquel  nous  permettons  de  la  con- 
céder à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  Mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUARJ. 


Jugement  qui  réunil  une  terre  au  Domaine  de  la  seigneurie  de  Sord 
faute  par  le  Cmicessîonnaire  d'^en  avoir  payé  les  Cens  et  rénte^^et  de  %e 
ravoir  pas  habitée  depuis  12  à  15  ans  ;  du  cinquième  FuiUety  mil 
sept  cent  quarante-trois, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Onîommnces  T/^U  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sienr 
de  J743,^  Vol.  y  (Je  Cbapts,  lieutenant  d'une  compagnie  dea  troui>es  du  détachemenl 
31,  Fol.. 58  Ro.^^  ]j^  marine,  entretenue  pour  le  service  du  Roi  en  ce  pays,  su  nom  et 
comme  ayant  épousé  Dame  Elizabeth  de  Ramezay  et  encore  se  faisant 
et  portant  fort  pour  M.  de  Ramezay,  Damoiselle  Louise-Geneviève  de 
Ramezay,  tous  enfans  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay,  vivant,  gouverneur 
pour  le  Roi  en  cotte  ville,  et  de  feue  Dame  Charlotte  Denis,  contenant 
que  le  sieur  Lafosse  aurait  joui  d'une  terre  située  dan»  la  seigneurie  de 
Sorel,  joignant,  au  sud  ouest,  à  la  terre  de  l'église  de  la  dite  paroisî^e,  et 
au  n>rd  est,  à  celle  du  nommé  Liifleur  ;  sur  laquelle  terre  le  dit  Lafosse 
n'a  fait  aucun  désert  ni  donné  du  découvert  a  ses  voisins  ni  fiait  coni- 
truire  aucuns  bâtiments  ;  qu'au  contraire  il  l'aurait  laissée  accumuler  d» 
cens  et  rentes  seigneuriaux  depuis  nombre  d'années,  lesquels  le  dit 
Lafosse  se  trouve  hors  d'état  do  payer,  pourquoi  ij  aurait  fait  aux  héri- 
tiers dos  dits  feu  sieur  et  Dame  de  Ramezay,  a^  nom  et  comme  seigneurs 
et  proj>riétaires  do  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  un  abandon  de  \%  dite 
terre  en  leur  faveur,  de  lui  signé,  en  date  du  dix  Mars  dernier,  pour  en 
faire  faim  la  réunion  à  leur  domaine  ;  ^  vertu  du  quel  abandon  le  dit 
suppliant,  es  noms,  désirant  faire  réunir  la  dite  terre  au  domaine  de  la 
,  dite  seigneurie  de  Sorel,  il  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  abandon  et  les 
certificats  joints  à  la  dite  requête,  il  nous  plaise  ordonner  que  la  dite 
terre  sera  réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  par  les  proprié- 
taires d'icelle  en  faire  et  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

• 

Vu  aussi  l'acte  sous  seing  privé,  en  date  du  douze  Mars  dernier,  signé 
du  dit  Lafosse,  par  lequel  il  cède  et  abandonne  aux  héritiers  des  dits 
feu  sieur  et  Dame  de  Ramezay,  la  terre  que  la  dite  feue  Dame  lui  avait 
concédée  en  la  seigneurie  de  Sorel,  joignant  au  sud-ouest,  à  la  terre  de 
l'église  et  au  nord-est,  à  celle  du  nommé  Lafleur,  et  ce,  moyennant  <jue 
les  dits  héritiers  le  tiendront  quitte  des  ai  rérages  des  cens  et  rentes 
de  la  dite  terre,  qji'il  leur  doit  depuis  mil  sept  cent  trente  ;  et  s'obligo 
de  remettre  aui^  dits  héritiers  les  pièces  concernant  la  dite  terre  en  cas 
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de  contestation,  dont  et  de  laquelle  terre  il  fait  démission  au  profit  des 
dits  héritiers,  pour  la  réunion  en  être  faite  à  leur  domaine  ; 

Le  certificat  du  Père  Ambroise,  récollet,  missionnaire  de  la  paroisse 
de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  en  date  du  neuf  Mai  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  la  terre  en  question,  a|)partenant  au  dit  Lafosse,  n^a  point  été 
habitée  depuis  un  an  et  demi  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  et  qu'il  ne 
parait  pas  même  qu'elle  ait  été  occupée  depuis  douze  à  quinze  ans  ; 

Et  autre  certificat  du  sieur  Pierre  Lamy,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  lui  signé  et  non  daté,  par  lequel  il  parait  que 
la  dite  terre  en  question  n'a  point  été  habitée  depuis  quatorze  à  quinze 
ans  ;  à  quoi  ayant  égard,  tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  don^é  par  Sa  Maiest^,  avons  réuni 
et  réunissons  la  dite  terre  en  question  au  domaine  de  fa  dite  seignevirie, 
faute  par  le  dit  Lafbsse  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  travaux, 
aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept 
cent  onze,  avec  permission  aux  dits  héritiers  Ramezay,  propriétaires  de  • 
la  dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  concéder  à  d'autres.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  cinq  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Avii  de  parens  qui  autorise  un  mineur  a 
vendre  une  terre^  pour  les  deniers  en  provenant  être  appliqués  sur  une 
autre  ;  du  trentième  Aoât^  mil  sept  cent  quarante-trois^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Fortin,  voyageur,  mineur  Ordonnancet 
de  vingt-quatre  ans  ou  environ,  contenant  qu'étant  dans  le  dessein  ^  1743,  Vol," 
de  se  fixer  un  établissement  sur  une  terre  de  quatre  arpens  de  front  à     *  ^w'eKo. 
lui  concédée  dans  la  seigneurie  de  Berthier,  il  désirerait  vendre  et 
aliéner  cinq  perches  de  terre  de  front  sises  à  la  seigneurie  de  Beaupré^ 
à  lai  échues  par  le  décès  de. feu  son  père  ;  mais  que  comme  il  est  encore 
mineur,  l'acquéreur  qui  se  présente  ne  veut  acheter  du  dit  suppliant 
qu'avec  l'autorisation  de  ses  parens,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'attendu 
que  tous  ses  parens  sont  résidans  à  St.-Joachim,  et  qu'il  en  coûterait 
pour  les  faire  venir  en  la  prévôté  de  cette  ville,  il  nous  plaise  autoriser 
et  subdéléguer  M.  Portneu^  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  à  l'effet  de  faire    . 
assembler  devant  lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux,  des 
amis  du  dit  suppliant,  serment  préalablement  par  eux  prêté,  pour  déli- 
bérer si  le  -suppliant  demeurera  par  eux  autorisé  à  vendre  îes  cinq 
perches  de  terre  de  front  qu'il  a  au  dit  lieu  de  St-Joachim,  à  la  charge 
^ue  les  deniers  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés,  tant  à  bâtir 
maison  et  grange  sur  la  terre  à  lui  concédée  en  la  dite  seigneurie  de    . 
Berthier,  qu'à  faire  défricher  la  dite  terre,  et,  à  cette  fin,  autoriser  par 
les  dits  parens  le  suppliant  à  passer,  conjointement  avec  son  épouse, 
contrat  de  vente  des  dites  cinq  perches  de  terre,  pour  le  dit  avis  de 
parens  à  nous  rapporté  pour  ITiomologuer  et  en  ordonner  le  dépêt  où 
il  appartiendra  :  la  dite  requête  signée  "  Joseph  Fortin"  ; 
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Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-neuf  Mai  dernier,  par  laqnell» 
nous  aurions  autorisé  M.  Portneu^  prêtre,  curé  de  St-Joachim^  à  Véhi 
de  ûdre  assembler  devant  lui  le  nombre  de  sept  parens  ou  amis  du  dit 
Fortin,  pour  délibérer  sur  Fautorisation  en  question  si  faire  se  doit  ; 

L'Acte  d'assemblée  convoquée  par  le  dit  sieur  Portneu^  où  étaient 
Jean  Poulain,  Pierre  et  Jacques  Boucher,  Louis  et  Ignace  Paré,  Charles 
Cochon  et  Jean  Gagnon,  tous  parens  du  dit  Joseph  Fortin,  par  lequ^ 
il  parait,  après  serment  préalablement  par  eux  prêté  devant  le  dit  sieur 
curé,  qu'ils  ont  déclaré  que  la  vente  demandée  était,  à  leur  avis,  très- 
avantageuse  au  dit  suppliant,  et  qu'ils  la  croient  telle,  vu  que  cette  vente 
ne  se  faisait  que  pour  appliquer  les  deniers  qui  en  proviendront  sur  la 
terre  qu'il  possède  en  la  seigneurie  de  Berthier.    Dont  acte,  etc. 

Le  dit  acte  d'assemblée  en  date  du  dix-neuf  Juin  dernier,  signé 
"  Pierre  Bowher,"  "  Ignace  Paré,"  "  Louis  Paré,"  "  Gaghon"  et  "René 
Portneuf^  prêtre." 


\ 


% 


*    Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  acte  d'assemblée,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Ordonnons  qu'icehii  acte  que  nous  avons  paraphé,  sera  incessamment 
déposé  en  l'étude  de  M.  Boisseau,  notaire,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  Août,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  HOCQUAET. 


Jugement  qui,  h  la  requête  du  Seigneur  de  Lothinihre^  réunit  à  son  Do- 
maine une  teire,  faute  par  le  Concessionnaire  d^ en  avoir  payé  les  Cens 
et  rentes  et  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dix-neuvième  Septembre,  wdl 

sept  cent  quarante-trois, 

• 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonninoea  T^NTRE  Monsieur  Eustache  Chartier  de  Lotbinière,  doyen  dîi  chapitre, 
31  Fotid Bo  ^  conseiller  au  conseil  supérieur,  demandeur  en  requête  de  nous  ré- 
'  pondue  le  jour  d'hier,  comparant  par  le  sieur  Michel  Chartier  de  Lotbi- 
nière, son  fils,  d'une  part  ; 

Et  Angélique  Houde,  veuve  de  feu  Alexis  Baudouin,  vivant,  habitant 
de  la  seigneurie  de  Lotbinière,  défenderesse,  présente  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  qu'il  aurait  concédé  au  dit  défunt  Bau- 
'  douin,  il  y  a  environ  dix-huit  ans,  une  terre  dans  la  dite  seigneurie  ;  que 

le  dit  Baudouin  n'aurait  jamais  tenu  ni  feu  ni.  lieu  sur  ladite  terre;  que 
même  il  l'aurait  abandonnée  depuis  le  dit  temps,  ce  dont  les  hab:tans 
voisins  se  plaignent  depuis  bien  des  ^nnées  ;  que  d'ailleurs  cette  veuve 
doit  à  présent  au  dit  demandeur,  trente-neuf  livres  quatre  sols  six  de- 
niers d'arrérages  de  rentes  de  la  dite  terre,  qui  est  plus  que  la  valeur 
d'icelle  ; 
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£t  comme  la  dite  veuve  est  actuellement  en  cette  ville,  et  qu'elle  est 
prête  à  nous  déclarer,  comme  elle  Va  déclaré  au  dit  demandeur,  qu'elle 
n'est  nullement  en  état  de  payer  ces  arrérages  et  encore  moins  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  pourquoi  elle  consent  qu'icelle  terre  soit 
réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie, — et  conclut  par  la  dite  requête 
à  ce  que,  vu  les  certificata  y  joints,  comme  la  dite  terre  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ou  quinze  ans,  il  nous  plaise  ordonner  que,  du  consente- 
ment de  la  dite  veuve  qui  ne  peut  ni  payer  les  arrérages  qu'elle  doit  de 
la  dite  terre,  ni  même  y  tenir  feu  et  lieu,  icelle  terre  sera  réunie  au  do- 
maine du  dit  demandeur,  pour  par  lui  en  disposer  ainsi  que  bon  lui 
semblera  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite^  du  dit  jour  d'hier,  portant  soit  com- 
muniqué à  la  dite  veuve  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui. 

* 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  Hypolite,  récollet,  missionnaire  de  la 
dite  paroisse  de  Lotbinière,  en  date  du  vingt  Août  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  la  lerre  de  la  dite  veuve  est  abandonnée  depuis  trois  ans  qu'il 
est  dans  cette  paroisse  ;  que  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  ce  dont  les 
toisins  se  plaignent,  on  ce  qu  ils  n'ont  pas  de  découvert  ; 

Et  autre  certificat  de  Joseph  Lemay,  capitaine  de  milice  de  la  dite 
seigneurie,  en  date  du  trente  du  dit  mois  d'Août,  (*)  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ans, 

Oui  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  la  dite  veuve  nous  a  été 
déclaré  qu'elle  n'est  pas  dans  la  situation  de  payer  les  arrérages  de  la 
terre  en  question,  ni  même  d'y  tenir  feu  et  lieu,  pourquoi  nous  demande 
acte  de  ce  qu'elle  déclare,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfant  mineur, 
qu'elle  abandonne  entièrement  la  dite  terre  au  dit  demandeur,  pour 
icelle  être  réunie  à  son  domaine. 
• 

Nous  avons  donné  acte  à  la  dite. veuve  Baudouin  de  sa  déclaration  ; 
en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  la  dite  terre  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  pour  par  le  dit  demandeur  en  disposer 
ainsi  que  bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  Seigneur  du  Fief  Saint-Denis,  condamne 
tous  ses  Censitaires  à  lui  exhiber  leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et 
borner  ;  du  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

m 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph-Charles  Juchereau,  écuyer,  Ordonn^ncei 
sieur  de  St.-Denis,    et  consors,  héritiers  de  défunte  Dame  Marie ^®  l^i^sYti 
Giffard,  au  jour  de  son  décès,  veuve  de  Nicolas  Juchereau,  écuyer,  vivant,     ' 
seigneur  de  St.-Denis,  et  en  cette  qualité,  propriétaires  et  seigneurs  du 
dit  fief  de  St-Denis,  situé  dans  la  grande  côte  du  sud,  tendante,  pour  les 
nûsons  y  contenues,  au  papier-temer  du  dit  fief  de  St-Denis,  qui  con- 
tiendra les  reconnaissances,  déclarations  et  aveux  des  tenanciers,  déten- 

(*)  par  lequel  il  pofraii  que  la  dite  terre — Ces  mots  manquent  dans  le  Registre. 
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leurs  et  autres  redevables  de  droits  seigneuriaux,  en  conséquence  ordon- 
ner à  tous  les  habitans  du  dit  fîef  de  St.-Denis  de  fournir,  pardevant 
M.  Boucault  de  Gbdefîis,  notaire,  par  les  suppliants  à  ce  préposé,  leurs 
déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et 
profondeur  ;  la  quantité  de  celles  en  valeur  ;  les  bâtiments  dessus  con- 
struits ;  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et  à  cet 
effet,  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
leurs  terres. 

* 

Et  à  l'égard  des  terres  du  second  rang  du  dit  fief^  qui  ne  sont  point 
encore  alignées,  et  celles  qui  pourraient  se  trouver  ne  pas  l'être  dans  le 
premier  rang,  il  nous  plaise  ordonner  qu'elles  le  seront  par  tel  arpenteur 
par  eux  à  ce  préposé  ;  auxquels  alignements  et  bornages  les  habitans  de 
chacune  des  dites  terres  et  leurs  voisins  successivement,  à  fur  et  me^re, 
seront  tenus  de  se  trouver  présents,  et  qu'à  faute  par  eux  de  ce  faire,  soit 
par  refus  ou  autrement,  il  y  sera  procédé,  tant  en  présence  qu'absence. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans  du 
dit  fief  St.-Denis,  de  se  trouver  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué,  et  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  pour  fournir  pardevant  M.  Ëou- 
cault,  leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâtiments  dessus 
construits,  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et,  à  cet 
effet,  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
leurs  dites  terres  ; 

Et  quant  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres 
de  concession  en  forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  pardevant  le  dit 
M.  Boucault,  ou  autre  notaire  qui  leur  sera  indiqué  ; 

Et  à  l'égard  des  concessions  du  second  rang  du  dit  fie^  qui  ne  soDt 
point  encore  alignées,  ordonnons  que  chacune  des  terres  du  dit  fief  St- 
Denis,  au  second  rang,  qui  ne  sont  actuellement  ni  alignées  ni  boroé^ 
le  seront  dans  le  dit  temps  ci-dessus  désigné,  par  tel  arpenteur  qu'ils 
aviseront,  ce  qui  sera  fait  en  présence,  tant  de  chaque  habitant  posses- 
seur d'ioflles,  que  de  leurs  voisins  successivement,  à  fîir  et  mesure,  ou 
iceux  duement  appelés  ;  et  à  faute  par  les  dits  habitans  ou  leurs  voisins 
de  se  trouver  présents,  soit  par  refus  ou  autrement,  ordonnons  que  les 
dits  alignements  et  bornages  seront  faits,  tant  en  présence  qu'absence,  le 
tout  à  peine  contre  les  contrevenants  ou  refusants,  d'amende  arbitraire, 
et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  des  dits  suppliants. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, tant  a  la  porte  de  l'église  du  dit  fief  St-Denis,  qu'à  celles  des 
seigneuries  circonvoisines  où  il  pourrait  se  trouver  des  habitans  conces- 
sionnaires de  terres  dans  le  dit  fief  St.-Denis,  afin  qu'aucun  des  dits  ha- 
bitans n'en  prétende  cause  d'ignorance.*    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART, 
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Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des  kabitans  des  Ecureuils  # 
au  sujet  de  la  bâtisse  d'un  Presbytère,  et  qui  en  ordonne  Vexécution,  en 
conséquence,  condamne  tous  les  Habitans  h  y  contribuer  ;  du  vingt- 
septième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  recjuôtè  à  nous  présentée  par  François  de  Sales  DuSault  et  Ordonnances 
Augustin  Trépagnyï,  au  nom  et  comme  syndics  nommés  à  la  con-  ^«  i^^^irX?'' 
duite  du  presbytère  à  bâtir  dans  la  paroisse  des  Ecureuils,  contenant     ' 
qu'en  conséquence  de  notre  ordonnance  du  vingt-cinq  Janvier  dernier, 
ils  auroient,  conjointement  avec  le  sieur  curé  du  dit  lieu,  dressé  un  état 
estimatif  de  ce  qu'ilcn  pourra  coûter  |>our  l'édification  du  dit  presbytère, 
et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  pa- 
roisse doit  fournir  pour  sa  quote-part  dans  cet  ouvrage  ;  pourquoi  ils 
nous  aupplieut  d'homologuer  les  dits  états  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  autoriser  les  suppliants  à  poursuivre,  par  les  voies 
de  droit,  ceux  des  habitans  de  la  dite  paroisse  qui  refuseraient  de  satis- 
faire à  leur  quote-part. 

Vu  aussi  notre  dite  ordonnance  du  vingt-cinq  Janvier  dernier,  étant 
au  bas  de  l'acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  des  Ecu- 
reuils, convoquée  par  le  sieur  Frichet,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  le  vingt- 
quatre  du  môme  mois,  par  la(iuelle  nous  aurions  homologué  le  dit  acte 
d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence 
aurions  autorisé  les  dits  Trépagny  et  Du  Sault,  syndics  nommés  par  le 
dit  acte,  à  dresser,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif 
de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  du  presbytère  en  question, 
et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite 
paK)isse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse,  eu  égard  à 
la  quantité  de  terre  que  les  dits  habitans  possèdent,  et  à  leurs  facultés, 
pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapportés,  être  or-  • 
donné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'E}tat  estimatif  de  ce  qu'il  en  coûtera  pour  le  dit  presbytère,  dressé 
en  conséquence,  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé, 
par  lequel  il  parait  qu'il  faut  srx  cent  quatre-vingt-cinq  livres  dix  sols  en 
■argent,  pour  la  main-d'œuvre  de  la  maçonne,  charpente;  menuiserie,  etc, 
et  en  outre  vingt-un  tonneaux  trois  quarts  de  pierre,  cinquante  barriques 
et  demie  de  chaux,  douze  mille  deux  cents  baixieaux,  trois  cent  quarante- 
neuf  planches,  deux  cent  quarante-un  madriers,  et  le  bois  nécessaire 
pour  la  charpente  ; 

Et  l'état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse 
doit  fournir  pour  sa  quote-part,  tant  eii  argent,  que  pierre,  ch  4ux,  plan- 
ches, madriers  et  bois  de  charpente,  conformément  au  dit  état  estimatif 
eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun  possède,  et  à  ses  facultés  : 
les  dits  états  en  date  du  vingt-quatre  de  ce  mois,  et  signés  du  dit  sieur 
Frichet  ;  et  tout  éonsidéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  lesquels  nous 
avons  paraphés  ;  en  conséquence,  ordonnons  que,  conformément  au  dit 
état  de  répartition,  tous  les  habitans  des  Ecureuils  y  dénommés,  fourni- 
ront les  articles  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  en  icelui,  tant 
eu  argent,  que  pierre,  chaux,  bardeaux,  planches,  niadriers  et  bois  de 
charpente  pour  la  construction  du  presbytère  en  question  ; 
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Autorisons  les  dits  Trépagny  et  Da  Sault,  syndics,  à  poursuivre  ceux 
d'entre  les  dits  habitans  qui  refuseraient  de  satisfaire  à  notre  présente 
ordonnance,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  définitifs  rendu  entre  ies  Sieurs  Oourdeaux,  propriétaires  dtt 
fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardihre  en  Vlsle  <f  Orléans,  et  le  Sieur  Nod, 
habitant^  propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dÊs  Fiefs,  et  qui  con- 
damne ce  dernier  à  payer  21  années  d'arrérages  de  Cens  et  rentes  à  la 
réduction  du  quart  ;  du  treizième  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  flNTRE  lés  sieurs  Jacques  et  Pierre  Gourdeaux  et  Demoiselle  Marie- 
33  F^l.^52  V  -^  Anne  Gourdeaux,  épouse  de  Nicolas-François  Langlois,  écuyer,  sei- 
'  ■'  'gneurde  Crebœuf,  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire  du  sieur  Jacques  Gourdeaux,  leur  père,  et  en  cette 
qualité  propriétaires  des  fiefe  de  Beaulieu  et  Lagrosardière,  situés  à  la 
pointe  de  l'Isle  d'Orléans,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le 
huit  Avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  et  défendeurs  à  la  demande  inci- 
dente de  Pierre  Noël,  ci-après  nommé  :  lé  dit  sieur  Jacques  Gourdeaux 
fondé  de  procuration  de  ses  dits  frère  et  sœur,  et  présent  en  personne, 
d'une  part  ; 

Et  Pierre  Noël,  habitant,  propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits 
fiefe,  défendeur  sur  la  dite  requête,  et  incidemment  demandeur,  suivant 
son  écrit  du  douze  du  dit  mois  d'avril,  aussi  présent  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  Pierre  Noël  tient  dans  le* 
dits  fiefs  de  Beaulieu  et  Lagrosardière,  plusieurs  terres  mentionnée^ 
dans  un  état  joint  à  la  dite  requête,  des  redevances  desquelles  le  dit 
sieur  Gourdeaux,  es  noms,  désirerait  compter  avec  lui,  ce  à  quoi  il  n'au- 
rait pu  parvenir  :  le  dit  Noël  lui  formant  plusieurs  diflîcultés  en  soute- 
nant que  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs, 
sont  sujets  à  ja  réduction  du  quart,  quoique  la  majeure  partie  des  con- 
cessions faites  ^  ses  auteurs  sont  des  années  mil  six  cent  cinquante-deux, 
et  mil  six  cent  .cinquan*te-neufl  et  désirerait  le  dit  sieur  Gourdeaux,  es 
noms,  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres  avec  le  dit  Noël  ; 
Pourquoi  conclut  à  (;e  que  vu  l'énumération  des  dites  terres,  contenue 
dans  un  compte  joint  à  la  dite  requête,  les  titres  de  concession  d'icelles, 
il  nous  plaise  ordonner  au  dit  Noël  de  venir  pardevant-nous,*  d'apporter 
les  titres  des  terres  qu'il  possède  et  dont  il  a  promis  justifier,  et  se  voir 
condamner  à  payer  au  dît  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  vipgt-quatre  années 
pour  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefe  de 
beaulieu  et  de  Lagrosardière,  en  deniers  ou  quittances,  aux  termes  des 
concessions  qui  lui  en  ont  été  faites,  ou  à  ses  auteurs,  en  outre,  à  passer 
titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres,  sinon  que  le  jugement 
qui  interviendra  vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance  au  dit  sieur  Gour- 
deaux, concluaht  en  outre  aux  dépens  ; 

il  .  Notre  ordonnance .  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Avril  de  la  dite 
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année  mil  sept  cent  quarante-un,  portant  soit  communiqué  au  dit  Noël 
pour  en  venir  pardevant-nous  le  mercredi  lors  prochain,  douze  du  dit    • 
mois,  et  serait  tenu  4e  dit  Noël  d'apporter  avec  lui  les  titres  en  vertu 
desquels  il  possède  des  concessions  dans  les  fiefe  de  Beaulieu  et  de 
Lagrosardîère  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  au  dit  Noël  par  Clesse,  huissier,  le  dix  du 
dit  mois  d'Avril,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
mercredi  douze  du  dit  mois,  pour  répondre  et  procéder  sur  et  aux  fins 
des  dites  requête  et  ordonnance  ; 

Un  écrit  de  défense  du  dit  Pierre  Noël  à  la  requête  du  dit  sieur 
Gourdeaux  non  signifié,  en  date  du  dit  jour  douze  Avril,  contenant, 
entre  autres  choses,  qu'il  doit  au  dit  sieur  Gourdeaux  pour  cens,  rentes 
et  redevances,  la  somme  de  cent  trente-neuf  livres  quatre  sois,  et  qua- 
rante-huit chapons,  mais  qu'il  lui  est  dû  par  ce  dernier  : 

lo.  Pour  ouvrages  faits  à  sa  maison,  la  somme  de  cent  vingt-sept 
livres  dix  sols,  suivant  le  mémoire  par  lui  représenté  dont  il  forme  sa 
demande  incidente,  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Gourdeaux  en  faire  faire 
l'estimation  par  experts  dont  les  parties  conviendront  ou  qui  seront  par 
nous  nommés  d'office. 

2o.  Pour  vingt  livras  de  lard  à  six  sols  la  livre. 

3o.  Pour  soixante  bottes  de  paille  à  dix  livres  le  cent. 

4o.  Et  huit  chapons  à  imputer  sur  les  quarante  dont  il  est  débiteui: 
envers  le  dit  sieur  Gourdeaux,  faisant  les  dites  quatre  sommes  celle  de 
cent  trente-neuf  livres  dix  sols,  et  huit  chapons,  d  où  il  résulte  qu'il  doit 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  quarante  chapons,  et  que  ce. dernier  lui  doit  six 
sols  en  argent  ;  que  lé  dit  Noël  rapporte  une  Quittance  générale  du  feu 
sieur  Gourdeaux,  père,  du  vingt  Novembre,  rail  sept  cent  seize,  qu'il  ne 
peut  donc  devoir  de  redevances  que  celles  échues  depuis  ;  qu'il  rapporte 
une  seconde  quittance  générale  du  sieur  Porlier,  frère  uténn  du  dit  sieur 
Gourdeaux,  gérant  pour  sa  mère,  procuratrice  de  son  mari,  père  du  dit 
sieur  Gourdeaux,  en  date  du  dix-huit  de -Novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  dans  laquelle  le  dit  Noël  est  tenu  quitte  de  toutes  redevances,  à 
1  exception  de  celles  de  la  terre  appelée  Dufort  ;  que  les  redevances  de 
toutes  les  terres  qu'il  tient  ne  courent  donc  que  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  à  l'exception  de  la  terre  Dufort,  dont  les  re- 
devances remontent  au  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize  ;  que  cela 
supposé,  il  s'agit  d'exposer  la  quantité  des  terres  que  Noël  possède  et 
les  redevances  dont  elles  sont  chargées  ;  qu'il  possède  : 

lo.  Trois  arpens  de  terre  de  front  chargés  de  vingt  sols  par  arpent 
et  de  trois  chapons  pour  les  quatre  arpens,  desquels  quatre  arpens  le  fils 
du  dit  NoëT,  chargé  des  arrérages  du  passé  et  de  1  avenir,  possède  un 
arpent  chargé  de  vingt  sols  et  un  chapon  par  an,  d'où  il  résulte  que 
le  dit  Noël  ne  doit  de  redevance  de  terre  que  trois  livres  de  carte  ré- 
ductibles à  quarante-cinq  sols. 

2o.  Un  arpent  de  fi*ont  faisant  partie  de  quatre  arpens  chargés  chacun 
de  vingt  sols  de  carte  réductibles,  et  d'un  chapon  par  an,  desquels  quatre 
arpens  il  en  a  vendu  trois  à  son  fils,  chargés  des  arrérages  du  passé  et 
de  l'avenir. 
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3o.  Deux  arpensde  front  d'une  terre  appelée  Jean  de  Paris,  à  douze 
deniers  de  carte  l'arpent  pour  toute  redevance. 

4o.  Cent  arpens  en  superficie  d'une  terre  appelée  Dufort,  chargée  d'un 
sol  de  carte  l'arpent  ;  qu'il  est  de  notoriété  publique  qpe  suivant  la 
Déclaration  du  Koi  portant  la  réduction  des  cartes  au  qnrfrt^  les  cens, 
rentes  et  obligations,  antérieures  à  cette  Déclaration,  qui  n'ont  point  été 
stipulées  payables  en  argent  tournois,  de  France,  ou  Parisis,  ont  subi  le 
sort  de  la  réduction  ;  que  le  titre  qui  concerne  la  terre  Dufort  consiste 
dans  un  contrat  de  soixante  des  cent  arpens  dont  cette  terre  est  com- 
posée ;  que  ce  contrat  ne  portant  pas  que  les  redevances  soient  payable 
en  argent  tournois,  elles  doivent  donc  ôtre  payées  en  cartes  ;  que  à 
soixante  de  ces  cent  arpens,  qui  composent  la  même  terre,  sont  paya- 
bles en  cartes,  peut- on  présumer  que  les  quarante  autres  arpens  soient 
payables  en  argent  tournois,  à  moins  que  l'on  ne  rapporte  un  titre  qui  le 
justifie?  que  quant  à  la -terre  de  Jean  de  Paris,  il  est  vrai  qu'elle  payait 
d'abord  dix  sols  par  arpent  en  superficie,  mais  que  le  sièur  Gourdeaui, 
père,  a  réduit  cette  redevance  à  douze  denier;?  qui,  n'étant  pas  stipulés 
de  France,  tournois  ni  parisis,  doivent  être  réduits  au  quart  ;  que  le  dit 
Noël  rapporte  quatre  contrats  qui  justifient  ce  feit 

Et  conclut  le  dit  Noël  par  son  dit  écrit,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte 
des  offres  qu'il  fait  de  donner  au  dit  sieur  Gourdeaux,  dans  la  saison 
convenable,  quarante  chapons,  et  à  ce  que  ce  dernier  soit  tenu  de  lui 
payer  six  sols  en  argent  pour  solde  de  tout  compte  ;  comme  aussi  de  ce 
qu  il  offre  d'aflSrmer  que  les  vingt-cinq  journées  de  hamois  et  seize  jour- 
nées d'homme,  par  lui  demandées,  lui  sont  dues,  si  mieux  n'aime  le  sieur 
Gourdeaux  aflfirmer  qu'il  n'a  donné  aucun  ordre  de  faire  les  ouvrages  en 
question,  et  qu'il  ne  doit  rien  des  vingt  livres  de  lard,  soixante  bottes  de 
paille  et  des  huit  chapons  demandés,  et  où  le  dit  sieur  Gourdeaux  con- 
viendrait de  l'ordre  par  lui  donné  au  dit  Noël,  et  disconviendrait  du 
prix,  en  ce  cas  ordonner  que  les  journées  de  hamois  et  d'homme,  seront 
estimée»  à  dire  d'experts,  dont  les  parties  cooriendront,  ou  qui  seront 
par  nous  nommés  d'oflSce,  pour,  leur  procès- verbal  fait  et  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  et  au  cas  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  affirme 
n'avoir  pas  donné  l'ordre  en  question,  et  n'avoir  pas  reçu  les  paille,  laid 
et  chapons  sus-énoncés,  le  dit  Noël  requiert  qu'il  lui  soit  donné  acte  des 
offres  qu'il  fait  do  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux  les  quarante  chapons 
en  question,  dans  la  saison  propre,  et  les  cent  trente-neuf  livres  quatre 
sols  de  redevances,  dans  un  an,  pour  tout  délai,  en  deux  payemens 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois  ;  comme  aussi  donner  acte  au  dit  Noël 
de  ce  qu'il  consent  de  passer  titre  nouvel  de  sept  livres  dix-sept  sols  de 
rente  d'anciennes  cartes  réduites  à  cinq  livres  dix-sept  sols  neuf  deniers 
argent,  et  deux  chapons  par  an  ; 

Autre  notre  ordonnance,  du  dit  jour  douze  Avril  de  la  dite  année,  mil 
sept  cent  quarante-un,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait 
délibéré  devant  nous  dans  huitaine,  à  compter  de  la  signification  de  la 
dite  ordonnance,  à  l'effet  de  quoi  les  dites  |)arties  seraient  tenues  dans 
le  dit  temps,  de  remettre  en  notre  secrétariat  les  titres  et  papiers  dont 
elles  entendaient  se  servir,  ainsi  que  leurs  demandes  et  défenses  respec- 
tives, pour  le  tout  par  nous  examiné  ôtre  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il 
appartiendrait,  dépens  réservés  :  la  dite  ordonnance  signifiée,  à  la  re- 
quête du  dit  sieur  Gourdeaux,  au  dit  Noël,  par  Thibault,  huissier,  le 
quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  avec  sommation  d'y  satisiaire  ; 

Le  compte  représenté  par  le  dit  sieur  Gourd^ux,  des  cens  et  rentes  et 
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autres  redevances  à  lui  dues  par  le  dit  Noël,  pour  les  terres  qu'il  possède 
dans  le  dit  fief  de  Beaulieu. 

» 

lo.  Pour  quatre  arpens  de  terre  bornés  au  domaine  de  Beaulieu  et  à 
deux  arpens  appartenants  au  dit  Noël,  chargés  de  vin^  sols  par  chaque 
arpent,  avec  un  double  de  cens  et  trois  chapons  vife,  Te  tout  payable  au 
jour  et  fête  de  St-Michel,  suivant  le  contrat  de  concession  faite  par  le 
feu  sieur  Gourdeaux,  père,  à  Gabriel  Gosselin,  le  trente  Novembre,  mil 
six  cent  cinquante-deux,  passé  devant  Audouart,  notaire  :  les  dites  rentes 
à  compter  du  vingt-neuf  Septembre,  mil  sept  cent  seize,  temps  auquel 
elles  ont  été  payées  par  le  dit  Pierre  Noël  au  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
ainsi  quMl  appert  par  sa  quittance  du  vingt  Novembre  de  la  dite  année, 
jusqu'au  dit  jour  vingt-neuf  Septembre  de  l'année  précédente,  mil  sept 
cent  quarante. 

2o.  Pour  cent  arpens  de  terre  en  superficie  appelés  les  terres  Dufort, 
chargés  de  douze  deniers  par  arpent  de  superficie,  suivant  deux  contrats 
de  concession,  dont  soixante  arpens  concédés  par  la  Dlle.  Ëléonore  de 
Grand-Maison  à  Jacques  Lévrier,  et  ratifiés  .par  le  dit  feu  sieur  Gour- 
deaux, suivant  l'acte  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trois  Avril,  mil 
six  cent  cinquante-deux  ;  et  les  autres  quarante  arpens,  ainsi  qu'il  appert 
au  contrat  de  vente  âdte  par  M.  Peuvret  et  son  épouse,  à  Gabriel 
Gosselin,  auteur  du  dit  Noël,  le  douze  Novembre,  mil  six  cent  soixante- 
onze,  représentant  le  sieur  de  Lauzon  de  la  Oettière,  qui  aurait  acquis  les 
dits  quarante  arpens  de  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  :  le  tout  énoncé 
dans  le  contrat  de  vente  par  eux  faite  au  dit  sieur  de  Lauzon,  passé 
devant  Rouer,  notaire,  le  trois  Mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,  dont 
l'expédition  est  rapportée  par  Noël  ;  les  dites  rentes  à  compter  du  pre- 
mier Octobre  de  la  dite  année  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  mil  sept  cent  quarante. 

3o.  Be  deux  arpens  de  front,  à  la  charge  de  dix  sols  par  arp«it  mk 
superficie,  et  trois  chapons  vifs  par  chacun  an,  et  trois  deniers  de  c«nt 
pour  tovte  la  dite  concession,  ainsi  qu'il  appert  au  contrat  de  coneeseion 
Êûte  à  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
le  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante-neu^  devant  Audouart,  notaire; 
laquelle  terre  le  dit  Noël  aurait  acquise  d'Antoine  Viçnault  et  Marie- 
Magdelaine  Pichet,  sa  femme,  es  noms  qu'ils  procédaient,  à  raison  de 
dix  sols  par  chaque  arpent  en  superficie,  ainsi  qu  il  est  énoncé  au  contrat 
dont  Noël  rapporte  Texpédition,  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  vingt- 
sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  dont  Ignace  et  François  Gosselin 
ont  fait  abandon  par  acte  passé  le  dit  jour,  aux  charges  susdites. 

Nota — Que  cet  article  rente  en  souffrance  pour  les  rentes  à  la  dite  raison,  jus- 
qu'à ce  que  Ton  soit  certain  de  la  superficie  de  la  dite  terre,  et  demande  seule- 
ment le  dit  sieur  Gourdeaux,  leâ  soixante-dousn^  chapons  et  les  trois  deniers  do 
cens  dus  pour  vingt-quatre  années  d'arrérages,  sauf  à  répéter,  et  sans  préjudice 
des  rentes  pour  lesquelles  le  dit  sieur  Gourdeaux  réserve  à  se  pourvoir  en  temps 
et  lieu. 

%o.  De  quatre  arpens  de  front,  à  la  charge  de  vingt  sols,  un  chapon 
et  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent,  ainsi  qu'il  appert  par  le  contrat  de 
concession  faite  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux  au  dit  Pierre  Noël,  et 
passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize  : 
les  dites  rentes  payables  à  la  Toussaint  de  chacune  année,  icelles  à 
compter  du  premier  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  précédente  mil  sept  cent  quarante. 


362  JUSTICE.— Ordtmnances  deê  Intendam  du  Canada^  1745. 

5o.  Et  deux  autres  arpens  de  terre  de  front  concédés  au  dit  Pierre 
Noël  par  le  dit  feu  sieur  Gourdêaux,  situés  au  dit  fie^  sur  le  fleuve  BL 
Laurent,  au  passage  du  sud  de  Plsle  d^Orléans,  à  la  charge  de  payer*par 
chacune  année  à  fa  Toussaint,  un  sol  par  chacun  arpent,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  au  contrat  de  concession  passé  devant  le  dit  Pichet,  notaire,  le 
dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  dont  l'expédition  est  représentée 
par  le  dit  Noël  :  les  dites  rentes  à  compter  du  dit  jour  dix-imit  No- 
vembre, mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour,  mil  sept  cent  quarante. 

Sur  le  montant  desquelles  rentes  et  redevances  ci-dessus,  le  dit  sienr 
Gourdêaux  convient  de  déduire,  pour  le  montant  de  la  quittance  dn 
sieur  Porlier,  du  dix-Huit  Novembre,  mil  sept  Cent  vingt-quatre,  d'une 
part,  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons  à  quinze  sols  pièce  ;  et 
pour  le  montant  des  journées  d'hommes  et  de  harnois,  ainsi  que  le  dit 
Noël  l'a  arrêté  avec  le  dit  sieur  Gourdêaux,  la  somme  de  cmqaante 
livres  ; 

El,  en  outrey  pour  éviter  à  difficulté  à  cause  de  la  quittance  du  dit 
m^mr  Porlier,  du  dit  jour  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre^ 
le  dit  sieur  Gourdêaux  convient  de  déduire  sur  le  restant  du  total  des 
dites  redevances,  celle  de  cinquante-sept  livres  douze  sols  pour  huit 
années,  à  compter  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  jusqu'au  dix- 
huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  date  de  la  quittance  du  dit 
sieur  Porlier,  y  compris  trente-deux  chapons  à  raison  de  quinze  sols, 
quatre  sols  de  cens  pour  les  cens  et  rentes  de  la  terre,  de  quatre  arpens, 
concédée  au  dit  Noël,  en  mil  sept  <;ent  seize,  par  le  dit  feu  sieur  Gour- 
dêaux, et  ci-devant  énoncée,  ce  qui  est  tout  Pavantage  que  peut  tirer  le 
dit  Noël  de  la  dite  quittance  du  dit  sieur  Porlier,  le  tout  sans  préjudice 
des  renies  dues  et  exceptées  pour  la  terre  de  deux  arpens  venant  de 
Jacques  Bemier  dit  Jean  de  Paris,  et  de  tous  autres  dus,  droits,  action» 
et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdêaux  :  le  dit  compte  en  date  du  vingt 
Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  et  signé  :  ^  Jacques 
Gourdêaux  "  ; 

Un  écrit  du  dît  sieur  Gourdêaux  servant  de  réponse  à  celui  du  dit 
Noël,  contenant,  en  autres  choses,  qu'il  ofire  de  tenir  compte  au  dit 
Noël  de  ce  qu'il  doit  sur  ce  que  ce  dernier  lui  doit,  mais  que  le  dit  Noël 
doit  se  ressouvenir  qu'il  est  convenu  avec  le  dit  sieur  Gourdêaux,  k  la 
somme  de  cinquante  livres  pour  le  prétendu  compte  de  journées  qu'il 
produit  ;  qu'au  surplus,  en  cas  de  déni  de  la  part  de  Noël,  le  dit  sieur 
Gourdêaux  se  réfère  à  ce  oui  sera  par  nous  ordonné  ;  que  quant  aux 
redevances  dues  par  le  dit  Noël,  pour  raison  des  terres  qu'il  possède,  le 
dit  sieur  Gourdêaux  n'a  établi  son  compte  qu'à  compter  de  mil  sept 
cent  seize  ; 

Qu'il  a  été  donné  par  le  feu  sieur  Gourdêaux,  son  père,  une  quittance 
générale  au  dit  Noël  qui  avance  mal-à-propos  que  celle  donnée  par  le 
sieur  Porlier,  en  mil  sept  cent  vingt-quatre,  est  générale  ; 

Qu'il  sera  aisé  d'en  décider  par  la  lecture  de  cette  pièc«  ; 

Que  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons,  y  énoncés,  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  un  acompte  de  ce  qui  est  dû  par  Noël,  sans 
que  cela  puisse  nuire  au  dit  sieur  Gourdêaux,  pour  sa  demande  formée 
depuis  mil  sept  cent  seize^  attendu  que  cette  quittance  ne  désigne  pat 
pour  quelle  année  sont  les  rentes  y  portées  ; 
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Que  le  dît  Noël  voudrait  payet  les  cens  et  rentes  qu'il  doit  au  deman» 
"deur,  à  la  réduction  du  qu^  fondé,  à  ce  quMldit,  sur  la  Déclaration  du 
Roi  qui  a  ordonné  la  réduction  des  cartes  au  quart,  disant  que  les  cens 
et  rentes  et  obligations  antérieures  à  mil  sept  cent  quatorze,  et  à  la  Dé- 
claratioti  du  Roi,  qui  n'ont  point  été  stipulées  ai;gent  tournois  au  pariais, 
ont  subi  le  sort  de  la  réduction  ^ 

Qu'on  convient  de  cela,  mais  que  cette  rédaction  n'a  son  effet  rétro 
actif  que  jusqu'à  l'établissement  des  cartes  en  ce  pays,  mais  non  pas  à 
un  temps  bien  antérieur  à  rétablissement  de  cette  monnoie,  ni  au  temps 
où.  l'argent  avoit  en  ce  pays  le  même  taux  et  la  même  valeur  qu'eB 
France,  comme  il  y  a  lieu  de  le  présumer  pour  les  années  mil  six  cent 
cinquante-deux,  mil  six  cent  cinquante-trois  et  mil  six  cent  cinquante^ 
neuf,  et  ce  qui  est  facile  à  connaître,  c'est  que  c'est  dans  ces  années  que 
la  majeure  partie  des  terres  que  tient  le  dit  Noël,  a  été  concédée  à  ses 
auteurs  ; 

Que  dans  les  deux  premiers  articles  où  le  dit  Noël  établit  les  terres 
qu'il  possède,  il  renvoie  le  sieur  Gourdeaux  à  se  faire  payer  par  ses 
en&ns  des  cens  et  rentes  de  quatre  arpens  qu'il  dit  leur  avoir  vendus,  et 
dont  il  les  a  chargés  des  arrérages  ; 

Que  le  dit  Noël  aurait  dû  en  donner  connaîssanc<î  au  dit  sieur  Gour- 
deaux,  ce  qui  n'a  point  été  fait,  sans  dmite  pour  le  frustrer  des  lods  el 
ventes  à  lui  dûs; 

Que  mal-à-propos  le  dit  Noël  prétend  le  renvoyer  sur  ses  en&ns,  s'il 
ne  justifie  de  sa  défense  ; 

Que  le  troisième  article  où  le  défendeur  déclare  tenir  deux  arpens  de 
terre,  venant  originairement  de  Jean  de  Paris,  et  qu'il  dit  n'être  chargés 
que  d'un  sol  de  carte  par  chaque  arpent,  fait  voir  qu'il  confond  grossioro- 
inent  cette  terre  avec  use  autre  de  deux  arpens  qui  a  été  concédée  an 
dit  Noël,  à  la  charge  d'un  sol  de  rente  par  chaque  arpent,  et  autreâ 
charges  énoncées  au  contrat  de  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur 
Gourdeaux,  père,  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre» 
mil  sept  cent  seiae,  dont  Noël  rapporte  l'expédition,  et  dans  lequel  il 
n'est  point  parlé  de  Jean  de  Paris  ni  d'aucun  autre,  ce  qui  justifie  la 
confusion  qui  a  été  faite  ; 

Que  la  demande  des  deux  arpens,  venant  de  Jean  de  Paris,  est  établie 
BUT  un  contrat  de  concession  du  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante- 
neu^  dont  Noël  rapporte  une  expédition  ;  qu'il  se  dément  lui-même  par 
le  contrat  de  vente  qui  lui  en  a  été  fait  et  dont  il  produit  une  expéditioui 
ayant  acquis  cette  terre  d'Antoine  Vignault  et  de  Mari(>-Magdelaino 
Rchet,  sa  femme  :  le  dit  Vignault  comme  tuteur  des  enftins  mineurs  de 
Gabriel  Gosselin  représentant  Bemier  dit  Jean  de  Paris,  et  cédés  au  dit 
Noël  à  raison  de  dix  sols  par  chacun  arpent  en  superficie,  et  de  trois 
chapons  vife  et  trois  deniers  de  cens  par  an,  suivant  le  dit  acte  du  dix- 
neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante-neuf  ;  que  lui  dit  sieur  Gourdeaux 
est  obligé  de  laisser  ce  dernier  article  en  souffrance,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
certain  de  la  superficie  de  la  dite  terre,  à  la  réserve  de  trois  chapons 
vi&  par  chacun  an,  dont  il  doit  être  payé  suivant  le  compte  qu'il 
produit  ; 

Que  le  (]^uatrième  article  regarde  les  cent  arpens  de  la  terre  appelé* 
tODuaunément  les  terres  Dufort,  pour  laquelle  le  dit  Noël  prétend  le 
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même  réduction,  ainsi  quMls  sont  désignés  dans  le  compte  fourni  par  ]• 
dit  sîeur  Gourdeaux  ;  que  le  dit  Noël  jouit  encore  de  deux  arpens  à  lui 
concédés  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux,  suivant  le  contrat  du  dix-buit 
Novembre,  mil  sept  cent  seize,  à  la  charge  d'un  sol  de  cens  par  chaque 
arpent  ;  de  laquelle  terre  le  dit  Noël  fait  confusion  avec  celle  de  Jean 
de  Pans  ;  que  cela  se  prouve  par  l'expédition  du  dit  acte  passé  dcTant 
Pichet,  notaire,*rapportée  et  produite  par  le  dit  Noël  ;  au'il  s'en  tient  à 
sa  demande  établie  par  le  compte  qu'il  produit,  et  justinée,  tant  par  le» 
pièces  qu'il  rapporte,  que  par  celles  produites  par  le  dit  Noël  ; 

£t  qa^au  cas  que  ce  dernier  disconvienne  de  ce  qu'il  est  cimyenu  avec 
le  dit  sieur  Gourdeaux,  d'avoir  arrêté  à  la  sonmie  de  cinquante  livres^ 
tout  ce  qui  fait  l'objet  de  sa  demande  incidente,  le  dit  sieur  Gourdeaux 
s^en  réfère  à  ce  qui  sera  par  nous  ordonné,  et  persiste  à  ce  que  Je  dit 
Noël  soit  condamné  à  lui  payer  le  montant  des  cens  et  rentes  des  terres 
quMl  possède^  et  compris  dans  le  compte  qu'il  produit,  sans  aucune  ré- 
duction, réservant  à  se  pourvoir  pour  raison  de  la  terre  de  deux  arpen» 
venant  de  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  et  sans  préjudice  de  tous 
autres  dûs,  droits,  actions  et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdeaux,  con- 
cluant aux  dépens  :  le  dit  écrit  en  date  du  vingt  Avril  de  la  dite  année, 
mil  sept  cent  quarante-un,  signé,  **  Jacques  Gourdeaux  "  et  non  signifié. 

Autre  écrit  du  dit  Noël  non  daté  ni  signifié,  intitulé,  '*  Débats  à  un 
prétendu  compte,  et  répliq^ues  à  un  écrit  de  réponses,"  contenant,  entre 
autre  chose,  que  la  quittance  du  sieur  Pprlier,  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  soit  générale  ou  non,  ce  ne  peut  être  le  sujet 
d'une  dissertation,  parce  qu'on  ne  compte  point  les  cens  et  rentes  par 
quittance  générale  ou  particulière,  (termes  nouveaux  et  inconnus  parmi 
1^  liabitans),  qu'on  ne  les  compte  que  du  jour  de  la  dernière  quittance  ; 
qu*oa  doit  au  moins  regarder  celle  du  sieur  Porlier  comme  telle,  pour 
les  terres  que  Noël  possède  relevant  du  domaine  de  Beaulieu,  à  l'excep- 
tion de  la  terre  dite  Dufort;  qu'on  {H'étend  que  pour  le  mémoire  rap- 
r^rté  par  le  dit  Noël,  et  des  articles  par  lui  den^ndés,  il  s'est  reetraint 
la  somme  de  cinquante  livres^  qu'il  dénie  ce  fait,  et  qu'il  offre  d'affirmer 
qu'il  a  dit  seulement  qu'il  s'y  restraindrait  si  le  sieur  Gourdeaux  accep- 
tait de  transiger  aux  conditions  qu'il  proposait,  ce  que  ce  dernier  ayant 
re^é,  les  partie»  restent  dans  tous  leurs  droits  ; 

Que  par  rapport  à  la  terre  de  deux  arpens  venant  originairement  de  Jac- 
ques Bernier  dit  Jean  de  Paris^  chargée  de  dix  sols  par  arpent  de  superfi- 
cie, cette  rente  ne  peut  être  considérée  comme  une  redevance,  mais  comme 
une  rente  rachetable  :  le  roi  permettant  seulement  de  CMicéder  les  terres 
et  non  de  les  vendre,  oe  qui  a  été  exécuté  par  le  remboursement  de  cette 
rente  fait  par  le  dit  Noël  au  sieur  Porlier,  gérant  pour  la  Dame  Gour- 
deaux, procuratrice  de  son  mari,  porté  par  le  contrat  du  seize  Juin,  mil 
sept  cent  dix-sept,  produit  pour  quatrième  et  dernière  pièce  sous  la  cote 
D,  lequel  annule  un  précédent  contrat  de  concession,  à  l'exception  du  cens 
d'un  sol  par  arpent  et  d'une  quittance  de  la  rente  de  vingt-cinq  livres 
de  cartes  simples  ;  qu'il  est  bien  énoncé  que  c'est  pour  la  rente,  dont  la 
t^rre  de  Jean  de  Paris  est  chargée,  que  le  remboursement  est  &it  ;  qu'on 
défie  de  prouver  que  cette  même  terre  ait  été  chargée  d'autre  rente  que 
de  ces  dix  sols  par  arpent  en  superficie,  qu'il  renvoie,  pour  les  cens  et 
rentes,  à  l'exécution  d'un  contrat  antérieur  du  dix  huit  Novembre,  mil 
sept  cent  seize,  par  lequel  cette  terre  n'est  charge  que  d'un  sol  par 
arpent  de  front,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  sieur  Porlier  par  sa  quittance 
du  dizrhuit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  qui  n'est  pas  contestée  ' 
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Que  le  sieur  Gourdeaux  a  donc  tort  de  ménag;er  ud  procès  par  la  réserve 
jn'il  annoQce,  et  de  se  prétendre  créancier  de  soixante-douze  chapons, 
:ette  terre  n^en  devant  pas  ;  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  ne  s'est  pas 
ip|)erçu  que  dans  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dit  jour  dix-huit  Ko- 
rerabre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  la  seule  terre  Dufort  est  réservée, 
que  par  conséquent,  pour  cette  terre,  on  doit  recourir  à  la  quittance  du 
sieur  Gourdeaux,  père,  du  \dngt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  et  que 
les  rentes  des  autres  terres  ne  courent  que  du  jour  de  la  quittance  du 
?ieur  Porlier:  le  sieur  Gourdeaux  consent  de  tenir  compte  au  dit  Noël 
des  journées  de  harnois,  mais  qu'il  ne  s'explique  pas  sur  les  huit  chapons 
que  Noèl  lui  a  payés  sans  quittance,  sur  les  vmgt  livret  de  lard  et  les 
soixante  bottes  de  paille,  qu'il  demande  sur  son  aJormation  ; 

Que  le  dit  sieur  Gourdeaux  lui  offre  la  somme  de  cinquante  livres  pour 
Jes  journées  de  harnois  et  d'hommes,  mais  qu'il  ne  s'en  contente  pas  et 
demande  le  contenu  en  son  mémoire;  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Gour- 
<leaux  le  payer  à  la  toise,  suivant  l'évaluation  qui  en  sera  faite,  et  l'esti» 
mation  du  prix,  par  experts  dont  les  parties  conviendront  oii  qui  seront 
par  nous  nommés  d'office,  et  conclut,  par  le  dît  écrit,  en  ce  qu'en  recti- 
liant  ces  conclusions  le  dit  sieur  Gourdeaux  soit  cx)iidamné  a  lui  payer 
pour  solde,  dnq  livres  quatorze  sols,  au  lieu  de  six  sols,  persistant  au 
«urplus  dans  ses  précédentes  conclusions. 

Un  e«mpte  par  débit  et  crédit  entre  les  parties,  non  daté,  par  lequel 
ie  dit  Noël  se  dit  reliquataire  envers  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  quarante 
ohapons,  et  qu'il  est  créancier  de  ce  dernier  d'une  somme  de  cinq  livres 
quatorze  sols,  ne  portant  les  redevances  de  ces  terres  que  jusqu'à  1  année 
mil  sept  cent  quaramte,  et  dans  lequel  il  ne  comprend  point  les  quatre 
arpens  qu'il  a  donnés  et  vendus  à  son  fils,  sur  lequel  il  renvoie  le  dit 
«ieur  Gourdeaux  pour  les  redevances  da  passé. 

Vu  austi  ks  autres  pièces  produites  par  les  parties,  savoir,  de  la  part 
du  dit  sieur  Gourdeaux:  Copie  collationnée  par  Monsieur  Boisseau,  greffier 
de  la  prévôté  de  Québec,  le  dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  de 
«oBtrat  de  concession  faite  par  le  feu  sieur  Jacques  Gourdeaux  à  Gabriel 
^/oaselin,  de  quatre  arpens  de  front  en  la  seigneurie  de  Beaulieu^  Isla 
d'Orléans,  sur  la  profondeur  qu'ils  peuvent  avoir,  à  la  charge  de  payer, 
au  j^ur  et  fôte  de  St-MicheL,  vingt  sols  par  chaque  arpent  de  front,  «t 
un  double  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  pour  toute  la  dite  concession  :  le 
dit  contrat  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trente  Novembre,  milaix 
cent  ciaquante-deux  ; 

Antre  c-opie  collationnée  par  le  dit  Monsieur  Boisseau,  le  dît  jour 
^Cx-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  de  contrat  de  concession  faite 
par  le  dit  sieur  Gourdeaux,  père,  à  Jacques  Bemier  dit  Jean  de  Paria, 
de  deux  arpens  de  front  sur  le  fleuve  6t.  Laureit,  joignant  la  terre  du 
<fit  Goaselin,  à  la  charge  de  payer,  par  ehacfun  an,  dix  «ois  par  chaque 
arpent  de  terre,  à  quoi  se  pourra  monter  la  dite  concession,  tant  enterrt 
déserta,  que  complantée  en  hauts  bois,  et  trois  chapons  vi&,  aussi  par 
ckacun  aa,  avec  trois  deniers  de  cens  pour  tonte  la  dite  concession  i  les 
dits  cens  et  rentes  payables  en  effets  du  crû  du  pays,  au  prix  courant:  le 
dite  acte  passé  devant  le  dit  Axidouart,  notaire.  Le  dix-neuf  Mats,  mil  six 
<'ent  cinquante-neuf. 

Ua  papier-terrSer  feit  par  Duquet,  notaire,  des  terres  de  la  seigneurie 
de  Beaulieu,  en  date  du  srx  Août,  mil  six  cent  soixante-huit  ;  un  contrat 
àt  concession  iaite  par  Le  dit  feu  aieor  Oourdeauz  au  dit  Pierro  Noël,  de 
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quatre  arpens  de  terre  de  front  au  dit  fief  Beaulieu,  du  côté  du  sud,  sar 
la  profondeur  jusqu'au  milieu  de  la  dite  Isle  d'Orléans,  à  charge  de  paj^ 
par  chacun  an,  au  jour  et  fête  de  la  Toussaint,  vingt  sols,  un  chapon  vif 
et  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent,  et  autres  clauses  insérées  au  dit 
acte,  icelui  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  seize. 

Autre  papier-terrier  fait  par  le'  dit  Pichet,  notaire,  le  vingt-huit  Mars, 
mil  sept  cent  trente-cinq,  à  la  requête  du  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms, 
et  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  vingt-quatre  Janvier  précédent,  dea 
terres  situées  dans  les  seigneuries  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardière. 

Et  les  pièces  du  dit  Noël,  savoir,  quatre  contrats  sous  la  cote  C,  con- 
cernant la  terre  de  Jean, de  Paris:  Le  premier,  de  concession  £aite  parle 
dit  feu  sieur  Gourdeaùx,  de  deux  arpens  de  terre  de  front,  au  passage 
du  sud  de  la  dite  Isle  d'Orléans,  sur  toute  la  profondeur  qui  se  trouve 
depuis  le  bord  du  fleuve  St.  Laurent,  jusques  à  la  ligne  qui  régnera  par 
le  milieu  de  la  dite  Isle,  de  pointe  en  pointe,  joignant  d'un  côté,  au  Nord- 
Est,  l'habitation  du  dit  Noël,  et  d'autre  côté,  au  Sud-Ouest^  les  terres 
appelées  les  terres  Dufort,  aussi  appartenant,  à  la  charge  par  le  dit  Noël 
de  payer  par  chacun  an,  au  jour  et  fête  de  la  Toussaint,  un  sol  par  cha- 
que arpent,  pour  tons  droits  seigneuriaux,  et  autres  charges  énoncées  au 
dit  acte,  icelui  passé  devant  le  dit  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  lî^ovembre, 
mil  sept  cent  seize. 

Le  second,  un  abandon  fait  par  Ignace  et  François  Gosselin  en  faveur 
du  dit  Noël,  de  tous  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  et  prétendre  en  une 
terre  sise  au  comté  St.-Laurent,  paroisse  de  St.-Pierre,  appelée  terre  de 
Jean  de  Paris,  contenant  deux  aq^ens  de  largeur  sur  la  profondeur  qu'elle 
peut  avoir,  désignée  par  Ic.s  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  dans  le 
contrat  de  concession  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  sus- 
mentionné, à  la  charge  par  le  dit  Noël  de  payer  dix  soLs  de  rente  par 
chaque  arpent  en  surpei-ficie,  dont  la  dite  terre  est  chargée,  arrérages  de 
rente  et  autres  dettes,  s'il  s'en  découvre,  dont  les  droits  et  prétentions  de* 
vendeurs  pourraient  ôtre  chargés,  icelle  terre  à  eux  et  à  leurs  co-héritiers 
échue  par  succession  de  défunts  Gabriel  Gosselin  et  Françoise  Lelièvre, 

leurs  père  et  mère,  qui  l'auraient  acquise  de Bernier,  ainsi  que  le» 

dits  vendeure  l'ont  déclaré  dans  le  dit  acte,  icelui  passé  devant  le  dit 
Pichet,  notaire,  le  vingt-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Le  troisième  contrat,  une  vente  faite  par  Antoine  Vîgnault  et  Marie- 
Anne  Pichet,  sa  femme,  tant  pour  eux  et  en  leur  nom,  que  cx)mme  tuteur 
(le  dit  Vignault,)  des  entans  mineurs  de  feu  Gabriel  Gosselin,  premier 
mari  de  la  dite  Pichet,  au  dit  Pierre  Noël,  des  droits  qu'ils  pouvaient 
avoir  et  prétendre,  et  leurs  dits  mineurs,  en  une  terre  et  habitation  sise 
au  comté  St.-T.aurent,  seigneurie  de  Beaulieu,  appelée  terre  de  Jean  de 
Paris,  désignée,  pour  les  tenants  et  aboutissants,  comme  au  contrat  de 
concession  du  dix-huit  Novetnbre,  mil  sept  cent  seize  sus-énoncé,  icelle 
terte  venant  originairement  du  dit  Jean  de  Paris,  ainsi  qu'il  est  plus  au 
long  expliqué  par  le  dit  acte  :  la  dite  vente  faite  à  la  charge  par  le  dit 
.  Noël  de  payer  les  dix  sols  de  rente  par  arpent  en  superficie,  dont  la  dite 
terre  est  chargée,  ensemble  les  arrérages  qui  pouvaient  être  dus,  et 
autres  dettes  dont  la  dite  terre  aurait  pu  être  tenue,  et  outre  ce,  pour  et 
moyennant  la  somme  de  trente  livres  :  le  dit  acte  passé  devant  le  dit 
Pichet,  notaire,  le  dit  jour  vingt-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Le  quatrième  et  dernier,  contrat  passé  devant  le  dit  Pi^«t,  le  seiae 
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Juin  suivant,  entre  le  sieur  Claude  Porlier,  marchand  à  Québec,  subs- 
titut de  Damoiselle  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  sieur  Jacques 
Oourdeaux,  père,  propriétaire  des  fiefs  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardiere, 
d'une  part,  et  le  dit  Pierre  Noël,  habitant  du  comté  St.-Laurent,  d'autre 
part  ;  par  lequel  il  parait  que  le  dit  sieur  Porlier,  au  dit  nom,  aurait  dit 
que,  Tannée  lors  dernière,  le  dit  sieur  Gourdeaux,  père,  aurait  passé 
contrat  avec  le  dit  Noël,  d'une  terre  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Beau- 
lieu,  appelée  terre  de  Jean  de  Paris,  aux  conditions  que  le  dit  Noël  lui 
ferait  construire  une  maison,  en  l'endroit  qu'il  lui  serait  indiqué,  en  la 
manière  porté*  au  dit  acte  ;  laquelle  aurait  fait  partie  des  terres  de 
Michel  Gosselin  et  de  Marie  Minville,  beau-père  et  belle-mère  du  dit 
Noël,  et  qu'étant  chargée  d'une  rente  considérable,  tant  pour  droits 
seî^euriaux,  que  pour  une  constitution  de  vingt-cinq  livres  de  rente 
racbetablo  ; 

Qu'après  le  décès  du  dit  Gosselin  la  dite  terre  aurait  été  réunie  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie  de  I^aulieu,  personne  ne  voulant  S|9 
chargïîr  d'une  si  grosse  rente,  ce  qui  aurait  été  cause  que  le  dit  sieur 
Gourdeaux  l'aurait  concédée  de  nouveau  au  dit  Noël  aux  conditions  ci- 
dessuis,  lequel  ayant  appris  que  quelques-uns  des  Gosselin  voulaient 
l'inquiéter,  espérant  avoir  droit  de  retirer  la  dite  terre,  n'y  ayant  aucun 
acte  de  réunion  d'icelle  au  domaine,  offrant  le  dit  Noël  de  payer  les 
arrérages  des  dites  rentes,  ce  qui  a  obligé  le  dit  Noël  À  demander  nullité 
du  dit  acte,  ou  que  le  dit  sieur  Gounleaux  lui  donnât  tout  assurances 
nécessaires,  et  qu'ayant  connu  par  la  suite  que  le  dit  acte  était  nul, 
d'autant  Due  la  réunion  avait  été  verbalement  faite,  ce  qui  aurait  été 
^ïause  que  les  parties  se  seraient  présentées  pour  passer  acte  de  nullité  ; 
c'est  pourquoi  le  dit  contrat  de  concussion  da  dit  sieur  Gourdeaux  au 
dit  sieur  Noël,  passé  par  le  dit  notaire,  en  date  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize,  du  consentement  du  dit  sieur  Porlier,  substitut  de  la 
dite  Damoiselle  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  dit  sieur  Gour- 
deaux, et  du  dit  Pierre  Noël,  demeurera  nul,  du  dit  jour,  à  l'avenir,  de 
même  que  s'il  n'avait  point  été  fait,  et,  en  conséquence  de  la  dite  nullité, 
le  dit  sieur  Porlier,  en  sa  dite  qualité,  aurait  reconnu  et  confessé  avoir 
eu  et  reçu  du  dit  Noël,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pour  le  rachat, 
fiort  principal,  estimation  et  amortissement  de  la  dite  rente  de  vingt-cinq 
livres,  ensemble  celle  de  deux  cent  vingt-cinq  livres  pour  les  arrérages 
depuis  neuf  années,  dont  le  dit  Porlier  tient  quitte  et  décharge  le  dit 
Noël,  ainsi  que  des  arrérages  du  passé  jusques  au  |our  du  dit  acte,  ce 
faisant,  que  le  dit  contrat  de  concession  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  seize,  de  la  dite  terre  de  Jean  de  Paris,  demeurera  nul  et  résolu,  et 
consent  que  mention  du  dit  acte  soit  £aita  sur  le  contrat  de  conce^ion« 

•Trois  contrats  sous  la  cote  D,  concernant  la  terre  dite  Dufort,  de  cent 
arpens,  possédée  par  le  dit  Noël  : 

• 

L,e  premier,  de  concession  faite  par  Damoiselle  Eléonore  de  Grand- 
maison  à  Jacques  Lévrier,  de  six  arpens  de  front  sur  dix  de  profondeur, 
sis  en  la  dite  îsle  d'Orléans,  à  la  charge  de  douze  deniers  pour  toutes 
rentes,  par  chaque  arpent,J3soit  en  labeur,  soit  en  pré,  et  deux  chajwns 
*  vife  ou  poulets  de  l'année  :  le  dît  acte  passé  devant  ^udouart,  notaire, 
le  trois  Avril,  mil  six  cent  cinquante-deux,  ensuite  duquel  est  la  ratifica- 
tion du  feu  sieur  Gourdeaux,  père,  alors  mari  de  la  dite  Damoiselle  de  . 
Orand-maison,  faite  par  le  même  notaire,  le  six  Décembre  de  la  môme 
année. 

Jjt  deuxième,  de  vente  faite  par  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  à  Louis 
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de  Lauzon  sieur  de  la  Cettière,  de  quatre  arpens  de  front  sur  dix  de  pro- 
fondeur, chargé»  de  cens  et  rentes  que  les  partie»  n'ont  pu  déclarer  :  Ii 
dite  vente  faite  pour  la  somme  de  quatre  cents  livres,  et  aux  condition* 
énoncées  au  dit  acte,  icelui  passé  devant  Rouer,  notaire,  le  vingt-tro» 
Mars,  n>il  six  cent  cinquante-sept. 

Le  troisième  et  dernier,  contrat  passé  devant  îtagect,  notaire,  le  doue 
Novembre,  mil  six  cent  soixante-onze,  par  lequel  Jean  Baptiste  PeoTitt 
sieur  de  Menu  et  son  épouse,  vendent  à  Gabriel  Gosselin,  ceBtarpeDsds 
terre  en  une  pièce,  dite  les  terres  Dufort  de  la  pojnte  de  Tlsle,  la  dite 
terre  chargée  de  cens  et  rentes  que  le»  partif*s  n'auraient  pu  déclare": 
la  dite  vente  laite  pour  et  moyennant  la  somme  de  »oixaBte-cinq  Utt» 
tournoi»,  de  rente  foncière  et  non  rachetable* 

Une  quittance  du  feu  sieur  Gourdeaux,  conçue  en  ces  tenues  : 

"  Je  soussigné  et  confesse  que  je  tiens  quitte  Pierre  Noël  de  toutes  îa 
**  fermes  de  la  terre  de  Beauheu  et  de  toutes  le»  affaires  en  général  que 
•*  nous  avons  eues  ensemble  jusque»  à  ce  jour,  sans  préjudice  aux  art» 
•*  que  je  lui  ai  fait  le  dix-huit  Novembre.  Fait  à  Québec,  le  ringt  No- 
•*  vembre,  mil  sept  cent  seize.     Signé  ;  "  Gourdeaux.** 

Antre  qidtta&ce  du  sieur  Porlier,  aussi  conçue  en  ces  termes  : 

"  J'ai  reçu  de  Pierre  Noël,  à  compte  des  terre»  qu'il  tient  de  la  seignen- 
•*  rie  de  Beaulieu,  huit  chapons,  et  me  doit  payer  Pargent  su^e  pied  du 
•*  régieraent  qui  sera  fait  à  vingt  sols  par  arpent  ou  à  quinze  sols.  A 
•*  Québec,  le  dix-neuf  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois,  ^ipé: 
•*  Porlier." 

Autre  quittance  du  dit  sieur  Porlier,  dont  la  teneur  suit  : 

**  J'ai  reçu  de  Pierre  Noël  pour  la  terre  qu'il  tient  de  la  seignenne  de 
•*  Beaulieu,  »ans  y  comprendre  la  terre  Dufort,  la  somme  de  huit  livr» 
**  et  huit  chapons,  dont  quittance.  A  Québec,  le  dix-huit  .Novembre, 
"  mil  sept  cent  vingt-quatre.  Signé  :  "Porlier"  et  k  c6té  est  écrit: 
**  Et  un  sol  pour  la  terre  nommée  Jean  de  Paris  " 

Une  quittance  du  dit  sîeur  Gourd  eaux,  en  date  du  dix-neuf  Novembre, 
mil  sept  cent  trente-neuf,  donnée  à  Pierre  Noël,  fils,  de  trois  livres  *» 
trois  chapons  pour  trois  années  de  rente  d'un  arpent  de  terre  qu^  a  ea 
de  son  père,  dont  quitte  pour  la  dite  année. 

Et  après  avoir  entendu  do  nouveau  les  parties  en  notre  aodienc*  de 
ce  jour,  vu  la. Déclaration  du  Rqi,  donnée  à  Versailles,  le  vingt-cinq  Mars, 
mil  sept  cent  trente,  rendue  en  interprétation  de  celle  du  cinq  im\\f^ 
mil  sept  cent  dix-sept,  par  laquelle,  (en  interprétant  Particle  neuf  de  U 
susdite  Déclaration,  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnances  de  M^eur^ 
Begon  et  Dupuy,  ci-devant  Intendants  en  ce  pays,  des  vingt-un  Juin,  in:l 
«ept  cent  vingt-trois,  seize  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  trè» 
Janvier,  mil  sept  fcnt  vingt-huit,)  il  est  ordonné  que  les  ceits,  rentes, 
redevances  et  autres  dettes  oui  ont  été  contractées  av»nt  Tenrégistremeut 
de  la  dite  Déclaration  du  dit  jour  cinq  Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  t< 
où  il  ne  sera  pas  stipulé  monnoie  de  France  ou  monnoîe  tournois  ou 
parisis,  seront  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  au 
quart,  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France, 
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6t  que  celle  où  il  sera  stipulé  tournois  ou  parisis,  seront  acquittées  sur 
le  pied  de  la  tndunole  de  France,  sans  aucune  réduction. 

Tout  considéré,  et  attendu  que,  dans  les  titres  des  terres  que  possède 
le  dit  Noël  dans  les  û^h  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardière,  il  D*est  point 
exprimé  monnoie  tournois,  de  France  ou  parisis  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  cens,  rentes  en  argent,  portés  aux  dits 
titres,  seront  réductibles  d'un  quart  ; 

En  conséqueiice,  condamnons  le  dit  Noël  à  les  payer  sur  ce  pied  an 
dit  sieur  Gourdeaux,  à  compter  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent 
vingt-quatre,  jour  de  la  quittance  donnée  par  le  dit  sit^ur  Porlier  au  dit 
Noël,  a  l'exception  néanmoins  de  la  terre  dite  Dufort  qui  y  est  réservée, 
et  des  cens  et  rentes  de  laquelle  dite  terre  le  dit  Noël  doit  tenir  compta 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  depuis  le  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize, 
jour  de  la  quittance  générale  du  feu  sieur  Gourdeaux,  pore,  le  tout  en 
deniers  ou  quittances,  sauf  au  dit  Noël  à  se  faire  faire  raison  par  son  fils, 
des  cens  et  rentes  de  quatre  arpens,  depuis  qu'il  les  lui  a  vendus  ou 
donnés  ; 

Déboutons  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  la  réserve  par  lui  "faîte  dans 
son  compte  du  vingt  Avril,  et  son  écrit  cfu  môme  jour,  pour  les  cens  et 
rentes  de  deux  arpens  qu'il  dit  avoir  été  concédés  à  Jean  de  Paria  en 
mil  six  cent  cinquante-neuf^  à  la  charge  de  dix  sols  par  arpent  en  super- 
ficie, et  dont  Noël  est  propriétaire,  attendu  qu'il  fait  un  double  em(>lot 
de  celte  terre  de  celle  concédée  au  dit  Noël  en  mil  sept  cent  seize,  qui 
est  la  môme,  laquelle  lui  a  été  abandonnée  par  les  descendants  du  dit 
Jean  de  Paris,  et  dont  il  a  payé  le  rachat  de  la  dite  rente  de  dix  sols  par 
arpent  en  superficûe,  et  neuf  années  d'arrérages  dos  dites  rentes,  au  sieur 
Porlier,  substitut  de  Dame  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  dit 
feu  sieur  Gourdeaux,  père,  suivant  que  le  tout  parait  par  les  trois  actes 
des  vingt-sept  Avril,  et 'seize  Juin,  nul  sept  cent  dix-sept,  ci-devant  men- 
tionnés, ce  faisant  : 

Ordonnons  que  le  dit  Noël  comptera  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  des 
cens  et  rentes  des  quatre  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs,  sur  le  pied 
ci-dessus  et  pour  chaque  année,  aux  termes  ci-devant  fixés,  ainsi  qu'il 
eusuit,  savoir  : 

lo.  Pour  la  terre  de  quatre  arpens,  concédée  à  Gabriel  Gosselln,  au- 
teur du  dit  Noël,  le  trente  Novembre,  mil  six  cent  cinquante-deux,  de  la 
somme  de  trois  livres,  trois  chapons  de  rentes  et  dix-huit  deniers  de  cens. 

2o.  Pour  celles  dites  Dufort,  de^cent  arpens  en  superficie,  concédées  en 
mil  six  cent  cinquante-deux  et  mil  six  cent  cinquante-trois,  de  la  somme 
de  trois  livres  quinze  sols  de  rente. 

3o.  Pour  celle  de  quatre  arpens,  concédée  au  dit  Noël,  le  dix-huit 
Novembre,  mil  sept  c^nt  seize,  de  la  somme  de  trois  livres  et  quatre 
chapons  de  rente  et  trois  sols  de  oens. 

4o.  Et  pour  celle  de  deux  arpens  ci-devant  concédée  à  J^ean  de  Paris, 
en  mil  six  cent  cinquante-six,  ensuite  au  dit  Noël,  en  mil  sept  cent  seize, 
et  par  lui  acquise  en  mil  sept  cent  dix-sept,  de  dix-huit  deniers  seulement. 

£t  sera  tenu  le  dit  Noël  de  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  des 
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dites  terres  au  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms^  sur  le  pied  ci-devant  ex^ 
pliqué,  et  de  lui  en  fournir  des  expéditions  en  forme  ou  de  déclarer  les 
portions  qu'il  en  aura  aliénées  ou  vendues,  faute  de  quoi  la  présente  or- 
donnance vaudra  titre  nouvel  et  f-econnaissance, 

Ordonnons  en  outre,  que  le  dit  Noël  tiendra  aussi  compte  au  dit^îeur 
Gourdeaux,  es  noms,  de  la  somme  de  six  livres  pour  les  rentes  en  argent 
des  huit  arpens  de  terre  qu'il  possède,  pour  Tannée  mil  sept  cent  vingt- 
trois,  ainsi  qu'il  est  réservé  par  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dix-neuf 
Novembre  de  la  même  année. 

• 

Avons  reçu  le  dit  Noël  incidemment  demandeur,  et  faisant  droit  sur 
la  dite  demande,  nous,  du  consentement  des  dites  parties,  condamnons  le 
dit  sieur  Gourdeaux  à  lui  tenir  compte  de  la  somme  de  soixante-dix 
livres  pour  toute  prétentions  du  compte  fourni  par  le  dit  Noël. 

Condamnons  en  outre  le  dit  sieur  Gourdeaux  aux  dépens  par  non& 
liquidés  à  dix-huit  livres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq.. 

Signé  :  HOCQUART- 


Jagtmtnt  r  ui  honioloptte  un  Acte  d'assemblée  et  un  Etat  de  répartitifm 
faits  par  les  Habitans  de  Saint-Roch  des  Aunais^  et  qui  les  condamne 
à  contribuer  à  la  bâtisse  d'un  Presbytère  /  du  dix^neuvième  Mai,  mt/ 
sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  El^C. 

Ordonnauces  T7U  notre  ordonnance  en  date  du  vingt-sept  Mars  dernier,  rendue  sur 
33  Fol  74  Eo  ^  ^^  requête  des  nommés  Jean  Morin,  Augustin  Lemieux  et  Franco» 
'Pelletier,  habitans  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  St.-Roch,  seigneurie 
des  Aunais,  pour  l'édification  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  par  la- 
quelle nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse 
dô  St.-Roch  s'assembleraient  à  l'endroit  qu'il  leur  seroit  indiqué,  attendu 
qu'il  n'y  a  point  encore  de  presbytère,  pour  en  présence  du  dit  sieur 
Duchouquet,  prêtre,  curé  de  Ste.-Anne,  desservant  la  dite  paroisse  de 
St.-Roch,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des  dits  marguilliers,  pro- 
céder à  l'élection  de  trois  ou  quatre  syndics  d'entre  les  principaux  habi- 
tans, dont  il  serait  dressé  procès-verbal,  lesquels  syndics,  ainsi  nommés 
et  choisis,  arrêteraient  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour 
la  construction  du  presbytère  en  question,  y  compris  la  somme  de  six 
cents  livres  pour  laquelle  le  dit  sieur  Duchouquet  s'est  obligé  de  payer 
les  maçons  et  pour  autres  ouvrages,  et  dresseraient  ensuite  un  second 
état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa 
quote-part  de  la  dite  bâtisse,  tant  en  argent,  pour  remplir  la  dite  somme 
de  six  cents  livres,  qu'en  matériaux  nécessaires,  suivant  leurs  biens  et 
facultés,  et  le  plus  équitablement  que  faire  se  pounait,  pour,  ledit 
procès-verbal  et  les  dits  états  à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il 
appai-tiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St-Roch,  con- 
TOquée  le  quinze  Avril  dernier,  en  présence  du  dit  sieur  Duchouquet,  do 
neur  Brisson,  lieutenant  de  milice,  attendu  l'infirmité  du  capitaine,  par 
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Tequeï  les  nommés  Jean  Gagnon,  Pierre  Morin,  Charles  J^elletier  et  Au- 
gustin Lemieux^  anciens  et  nouveaux  marguilliers  de  la  dite  paroisse, 
ont  été  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  du  presbytère  en  Question,  et 
ar  le  même  acte  les  dits  syndics,  présence  du  dit  sieur  Ducnouquet  et 
u  dit  Brisson,  ont  estimé  que  la  dépense  de  la  construction  du  dit  pres- 
bytère pourrait  monter  à  cinq  cepts  madriers,  quatre  cents  planches, 
quinze  mille  bardeaux,  trois  |)outre8,  neuf  lambourdes,  dix-huit  fillicres 
de  dix-sept  pieds,  et  dix-huit  de  vingt-six  pieds,  avec  les  étamperchea  et 
boulins  ;  et  qu'à  l'égard  de  l'argent  pour  rendre  le  dit  presbytère  parfait, 
il  a  été  convenu  que  chaque  arpent  de  front  concédé  serait  chargé  de 
trente  sols,  sans  préjudice  de  la  nourriture  des  ouvriers  et  manœuvres  : 
le  dit  acte  signé  :  "  P.  Morin,"  "  Jean  Morin,"  "  Joseph  Pelletier," 
**  Bernard  Pelletier,"  "  Augustin  Pelletier,"  et  "  Duchouquet,  prêtre,"  ; 

Et  l'état  de  répartition,  dressé  en  conséquence  par  les  mêmes,  de  ce 
que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  St.-Iloch  doit  fournir  pour  sa 
quote-part,  à  proportion  de  ce  qu'il  possède  de  terre  dans  la  dite  paroisse, 
montant  en  argent  à  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-neuf  livres  quinze 
sols,  à  raison  de  trente  sols  par  arpent  de  front  :  le  dit  état  en  date  du 
vingt-six  du  dit  mois  d'Avril  dernier,  et  signé  :  "  Pierre  Morin,"  "  Au- 
gustin Lemieux,"  "  Jean  Morin,"  et  "  Duchouquet,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  acte  d'assemblée  et 
état  de  répartition  ci-dessus,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  en  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  St.-Roch 
seront  tenus  de  fournir  pour  leur  quote-part,  les  articles  pour  lesquels 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de  répartition  que  nous  avons 
paraphé,  tant  en  argent  que  pierre,  et  autres  matériaux  nécessaires  pour 
le  dit  presbytère,  non  compris  la  subsistance  des  ouvrière  et  manœuvres, 
à  laquelle  les  dits  habitans  seront  également  tenus  de  pourvoir. 

Autorisons  les  dits  Gagnon,  Morin,  Pelletier  et  l>mieux,  syndics,  à 
poursuivre,  par  toutes  voies,  ceux  d'entre  des  dits  habitans  qui  seraient 
refusants  de  satisfaire  à  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  Mai,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  Dernuy,  réunit  deux  terres  à 
son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  cTy  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  treizième  Juillety  mil  sept  cent 
quarante-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-trois,  rendue  OrdonnaBoei 
sur  la  requête  de  Jacques-Pierre  Daneau,   éi-.uyer,  sieur  I^^^iuv,^?  ^^^^»  ^' 
lieutenant  d'infanterie,  propriétaire  d'un  fief  du  même  nom,  par  laquelle     »  ®  •''    ^ 
nous  aurions  ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  nommé,  Jacques  Meunier 
dit  Lapierre  et  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit  Lalumière,  tiendront  feu 
et  lieu  sur  les  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le  dit  sieur  Demuy, 
et  ce,  dans  un  an,  à  compter  du  dit  jour  six  Juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois, pour  toute  préfixion  et  délai,  conformément  à  l'arrêt  du 
conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  et 
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faute  par  les  sus-nommés  d^avoir  satisfait  dans  le  dit  tempe,  et  icelni 
passé,  il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  ao 
domaine  du  dit  sieur  Demuy,  et  iceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété 
sur  icelles,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la 
seigneurie  de  Boucherville,  comme  les  dits  meunier  et  héritier»  Petit 
n'auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  accordé  par  notre  dite  or- 
donnance, laquelle  serait  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  paroissiale 
de  la  dite  paroisse  de  Boucherville,  desservant  le  dit  fie^  et  ce,  par  trow 
dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  sus-nommés 
n'en  prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  d'Amable  Brugière,  huissier  de  Boucherville,  en  date  dn 
dix-huit  Août,  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-trois,  comme  il  a 
publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Le  certificat  du  sieur  Jacques  Réguindeau,  en  date  du  vingt-cinq  Juin 
dernier,  par  lequel  il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunier  dit  Lapierre  ne 
tient  point  feu  et  lieu  sur  la  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur  Demuy, 
au  quatrième  rang  de  sa  seigneurie,  et  que  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit 
Lalumière  ne  tiennent  pareillement  pomt  feu  et  lieu  sur  celle  concédée 
au  dit  défunt,  au  troisième  rang  de  la  dite  seigneurie  du  sieur  Demuy  : 
le  dit  certificat  signé,  "  C.  Racicot,"  et  "  Pierre  Bergeron,"  pour  le  dit 
Réguindeau,  capitaine,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

Et  autre  certificat  de  M.  Marchand,  prêtre,  curé  de  Boucherville,  des- 
servant le  fief  du  dit  sieur  Demuy,  en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  lequel 
il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunier  ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite 
terre,  et  que  les  dits  héritiers  Paul  Petit,  ne  tiennent  pareillement  point 
feu  et  lieu  sur  la  terre  concédée  au  dit  défunt  par  le  dit  sieur  Demuy. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  Jacques  Meunier  et  héritiers  Paul  Petit,  bien  et 
duement  dé'^hus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le 
dit  sieur  Demuy,  faute  par  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  da 
conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  six  Juillet,  mil  sept 
cent  quarante-trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur 
Demuy  ;  en  conséquence  lui  permettons  d'en  disposer  ainsi  que  bon  loi 
semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


V 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  nouveau  Seigneur  de  TerrebonMy  con- 
damne tous  ses  Censitaires  à  lui  exhiber  les  Titres  et  contrats  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et  à  lui  en  donner  des  Copies  ;  du 
vingtième  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

■  r 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  HUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Louis  de  le  Corne, 

»3  F  1  79  Ro*       é''uyer,  seigneur  de  Terrebonne,  capitaine  d'une  compagnie  du  déta- 

'      *         '  chement  de  la  marine  en  ce  pays,  que  plusieurs  de  ses  tenanciers  sont 
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en  deaieure  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de 
concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  dits  contrats,  nous  requérant 
qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ajant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  habitans,  tenanciers  du  dit  sieur  de 
la  Corne,  qui  ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  dans  le  dix  du  mois  de  Septembre  prochain,  à  peine  de 
réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Etat  de  répartition  fait  par  les  kahitans  de 
Sainte- G roix^  pour  la  bâtisse  d'un  Presbytère^  et  qui  en  ordonne  V ex- 
écution ;  du  onzième  MarSy  mil  sept  cent  quarante-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

rr  notre  ordonnance  du  dix-huit  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-  Ordonnances 
quatre,  étant  au  bas  d'un  acte  d'assemblée  des  habitans  de  Sainte-  \j^^y  \^\m 
Croix,  convoquée  par  le  sieur  Lataille,  prêtre,   curé  du  dit  lieu,  le  dix-  p^jj^  15  y^^  * 
huit  Octobre  précédent,  pour  l'édification  d'un  nouveau  presbytère,  en 
la  dite  paroisse,  en  pierre,  de  quarante  pieds  de  long  sur  vingt-six  de 
large,  de  dedans  en  dedans,  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions  homo- 
logué le  dit  acte  d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence  aurions  autorisé  les  nommés  Joseph-Charles  Hamel, 
Bernard  Vaillancourt  et  Jean-Baptiste  Legendre,  syndics  nommés  par 
le  dit  acte  d'assemblée,  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  à  dresser, 
conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en 
pourrait  coûter  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  et  un  autre  état  de 
répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  Ste.-Croix  devrait  fournir  pour 
cette  bâtisse,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  possèdent  les  dits  ha- 
bitans ;  pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapportés, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

Autre  notre  ordonnance,  en  date  du  quatre  Mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  la  plus  grande 
partie  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions,  entre 
autres  choses,  ordonné  que  le  plan  du  dit  nouveau  presbytère  à  con- 
struire, serait  réduit  à  trente-six  pieds  de  long  et  vingt-six  de  large,  de 
dedans  en  dedans,  et  le  dit  presbytère  serait  rendu  logeable  au  mois 
d'Octobre  prochain,  et  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dix-huit 
Décembre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  ci-dessus,  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  quant*  à  la  contribution  â  supporter  par  les  dits  habi- 
tans pour  le  dit  nouveau  presbytère  ; 

L'état  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjointe- 
ment avec  le  dit  sieur  curé,  des  sommes  d'argent  nécessaires  pour  la 
bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  à  celle  de  huit  cents  livres,  et  les  ma- 
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térianx  consistant  en  vingt-cînq  toises  de  pierre,  quatre-vingt-dix  barri- 
ques de  chaux,  trois  cent  soixante-dix  madriers,  cinq  cent  soixante  plan- 
ches, et  le  bois  nécessaire  pour  la  charpente  du  dit  presbytère  :  le  dit 
état  en  date  du  vingt  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  signé,  "  L»e- 
gendre  "  et  "  Lataille,  prêtre." 

Et  Pétat  de  répartition,  dressé  par  les  mêmes,  de  ce  que  chaque  habi- 
tant de  la  dite  paroisse  de  Ste.-Croix  doit  fournir  pour  sa  quote-part, 
tant  dans  la  dite  somme  de  huit  cents  livres,  à  raison  de  quatre  livres 
par  arpent  de  terre  de  front,  que  dans  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
dite  bâtisse  :  le  dit  état  en  date  du  dit  jour  vingt  mars,  mil  sept  cent 
quarante-cinq  et  signé,  "  Legendre  "  et  "  Lataille,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Ste.-Croix, 
fourniront  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  suivant 
qu'ils  sont  portés  dans  le  dit  état  de  répartition,  à  quoi  faire  les  dits  ha- 
bitans contraints. 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire,  contre  les  refusants,  toutes  pour- 
suites, pour  raison  de  leur  quote-part,  en  exécution  de  notre  présente 
ordonnance. 

Et  sur  ce  qui  nous  à  été  représenté  par  les  dits  syndics,  qu'ils  prévoient 
d'avance  que  la  sommé  de  huit  cente  livres,  portée  dans  l'état  estimatif 
ne  pourra  suffire  pour  payer  les  ouvriers  et  acheter  les  matériaux  portés 
au  dit  état,  nous,  en  ce  cas,  permettons  aux  dits  syndics  de  faire  dans  le 
temps,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  second  état  estimatif  et 
de  répartition  de  la  somme  qu'ils  jugeront  être  encore  nécessaire  pour 

Ï parachever  la  dite  bâtisse,  pour  le  dit  état,  à  nous  rapporté,  ètpe  homo- 
ogué  si  faire  se  doit  ; 

Et  sur  d'autres  représentations  qui  nous  ont  encore  été  faites  par  les 
dits  syndics  qu'ils  ont  déjà  perdu  beaucoup  de  temps  à  venir  en  cette 
ville  pour  poursuivre  la  dite  bâtisse  et  qu'ils  prévoient  qu'ils  seront  oWi- 
gés  de  faire  plusieurs  voyages,  ce  qui  leur  mit  un  tort  considérable,  et 
que  d'ailleurs  ils  contribuent  comme  les  autres  habitans  au  presbytère 
en  question,  nous  ordonnons  que  sur  la  masse  eh  argent,  destinée  pour  la 
dite  bâtisse,  il  sera  prélevé  les  journées  qui  seront  employées  par  les  dits 
syndics  dans  les  voyages  qu'il-?  ont  faits  ou  pourront  faire  hors  la  paroisse, 
pour  affaires  qui  regarderont  la  dite  bâtisse,  et  ce,  à  raison  de  trente 
sols  par  jour,  ce  qui  sera  justifié  par  état  des  dites  journées,  signé  et 
certifié  par  le  dit  sieur  curé.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  maintient  Augustin  Roy  dit  Loziers^  habitant  de  la  Po- 
catière,  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  pêche  à  Marsouins^  aux 
charges  et  conditions  insérées  en  VActe  d*accord  fait  entre  lui  et  1$ 
Sieur  Bauteuil,  seigneur  de  la  Focatiere  ;  du  dix-huitième  Mars, 
mil  sept  cent  quarante-six, 

GIU-ES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  sieur  Augustin  Roy  dît  Loziers,  capitaine  de  milice  de  la  Ordcimanc©» 
seigneurie  de  la  Pocatière,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  ^î^^^y  f  *«^ 
le  huit  Juillet  dernier,  d'une  part  ;  Fol.'24  Vo.  * 

El  Antoine  Gagnon,  habitant  du  dit  lieu,  défendeur,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requôte  contenant  que  par  notre  oi-donnance  du  trente-un 
Mars,  mil  sept  cent  trente-huit,  il  aurait  été  maintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  de  la  pêche  aux  marsouins  sur  le  fleuve  St-Laurent,  dans 
l'étendue  du  domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions insérées  en  Pacte  d'accord,  sous  signature  privée,  passé  entre  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  et  le  demandeur,  le  dix 
Février,  mil  sept  cent  trente-huit,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  le 
troubler  dans  l'exploitation  de  la  dite  pêche  à  marsouins  ; 

Qu'en  vertu  de  cette  ordonnance  le  dit  demandeur  aurait  fait  faire  la 
dite  pêche  sans  aucun  trouble  jusques  alors  que  le  nommé  Antoine  Ga- 
gnon, voisin  du  dit  domaine,  sans  aucun  titre,  se  serait  avisé  de  le 
troubler  et  de  tendre  sur  la  dite  pêche  environ  trois  ou  quatre  arpens, 
sans  permission  crt  contre  la  volonté  du  demandeur,  ce  qui  lui  fait  un 
tort  considérable,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 
pardevant-nous  le  dit  Antoine  Gagnon,  pour  voir  dire  et  ordonner  que 
le  demandeur  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  pêche 
en  question,  dans  l'étendue  du  domaine  de  la  Pocatière,  suivant  notre 
dite  ordonnance  et  l'acte  de  société  susdatés  ;  que  défenses  seront  faites 
au  dit  Gagnon  de  troubler  le  dit  demandeur  dans  l'exploitation  de  ladite 
pèche  et,  pour  l'avoir  fait,  se  voir  condamner  en  tels  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  nouis  plaira  arbitrer  et  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Juillet  dernier,  por- 
tant soit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  devant  nous  le  premier 
Août  suivant  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
demandeur  au  dit  défendeur,  par  Dionne,  huissier,  le  Quatorze  du  dit 
mois  de  Juillet,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
premier  Août  suivant  ; 

L'écrit  de  réponses  à  la  dite  lequête,  signifié  à  la  requête  du  dit  dé- 
fendeur au  dit  demandeur,  le  trente-un  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel 
le  défendeur  conclut  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  demande  du  dit 
Loziers,  dont  il  sera  débouté,  il  sera  permis  au  défendeur  de  faire  la  ten- 
ture de  la  pêcbe  à  marsouins,  ainsi  qu'aux  nommés  Joseph  Hayot  et 
St.-Amant,  ses  voisins,  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  suivant  leurs 
titres  de  concession,  préférablement  au  dit  demandeur  ;  que  défenses 
lui  seront  faites  et  à  tous  autres  envoyés  de  sa  part,  de  troubler  les  sus- 
nommés ni  leur  empêcher  la  tenture,  possession  et  jouissance  de  la  dite 
pêche,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  condamner  le 
demandeur  aux  dépens  ; 
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Notre  ordonnance  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  premier  Août, 
par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu^il  en  serait  délibéré  devant  nous 
dans  quinzaine,  pendant  lequel  temps  les  parties  remettraient  en  notre 
secrétariat  les  pièces  dont  elles  entendaient  se  servir,  et  serait  tenu  le 
dit  demandeur  de  rapporter  raccommodement  qu^il  dit  avoir  été  fait 
entre  le  sieur  Dauteuil  de  Mouceaux  et  plusieurs  habitans  de  la  dite 
seigneurie,  et  en  particulier  avec  le  défendeur,  au  sujet  de  la  devanture 
de  leurs  terres,  dépens  réservés  :  la  dite  ordonnance  notifiée  au  dit  dé- 
fendeur par  le  sieur  Bouchard,  officier  de  milice  du  dit  lieu,  le  premier 
Septembre  suivant 

Vu  récrit  d'observations  signifié  au  dit  défendeur,  le  cinq  du  dit  mois 
de  Septembre,  par  lequel  le  dit  demandeur  persiste  dans  ses  précédentes 
conclusions. 

Vu  aussi  un  billet  ou  convention  faite  entre  feu  M.  Dauteuil,  père,  et 
le  dit  défendeur,  en  date  du  seize  Octobre,  mil  sept  cent  trente-six,  par 
lequel  il  promet  vendre  an  dit  défendeur  deux  arpens  de  terre  de  front 
de  son  domaine,  sur  trente  de  profondeur  :  les  dits  deux  arpens  à  prendre 
au  dessus  du  chemin  du  Roi  et  ensuite  continuer  la  profondeur,  joignant 
la  dite  terre  d'un  côté,  au  sud-ouest,  à  Charles  Minville  et  d'autre  côté, 
au  nord-est,  aux  terres  du  dit  domaine,  non  concédées  ; 

La  dite  vente  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions  insérées  en  la 
dite  convention,  dans  laquelle  il  n'est  point  fait  mention  de  la  pèche,  ni 
de  la  grève,  et  est  seulement  dit  que  le  dit  Gagnon  prendra  contrat  des 
dits  deux  arpens  conformément  aux  autres  contrats  de  la  dite  seigneurie  ; 
la  dite  convention  signée,  "  Ruette  Dauteuil  "  ; 

L'Acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil,  fils  et  le  dit  deman- 
deur, le  dix  Février,  mil  sept  cent  trente-huit,  contenant  la  permission 
donnée  par  le  dit  sieur  Dauteuil  au  dit  demandeur  de  faire  la  pêche  à 
marsouins  sur  toute  l'étendue  de  son  domaine,  et  autres  conventions 
concernant  la  dite  pèche  ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
huit,  et  un  certificat  de  Joseph  Dioune,  notaire  à  la  côte  du  sud,  repré- 
senté par  le  dit  défendeur,  en  date  du  cinq  Août  dernier,  par  lequel  il 
atteste  qu'il  n'a  jamais  passé  d'acte  de  renonciation  ni  d'abandon  faite 
par  le  dit  défendeur  à  M.  Dauteuil,  de  la  devanture  de  la  terre  que  M. 
Dauteuil,  père,  lui  a  vendue;  tout  considéré,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  demandeur  en  la  possession  et  jouissance 
de  la  pèche  en  question,  dans  l'étendue  du  domaine  de  la  Pocatière, 
suivant  l'acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil  et  le  dit 
demandeur  ; 

Faisons  défenses  au  dit  Gagnon  et  à  tous  autres  de  le  troubler  dans 
l'exploitation  de  la  dite  pèche,  sous  les  peines  de  droit,  et  le  tout  sans 
préjudicier  aux  droits  que  Sa  Majesté  peut  prétendre  sur  la  dite  pèche. 

Condamnons  le  dit  défendeur  aux  dépens  liquidés  à  quatre  livres  dix 
sols.    Mandons,  etc. 


Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Mafô,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 
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JTzipement  qui  condamne  les  habitons  de  Neuville  à  exhiber  à  la  Dame 
Veuve  DesmeloiseSy  Seigneureeee  du  dit  lieu,  les  Titres  et  contrats  en 
tfertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres^  et  ceux  qui  n^ont  que  des 
billets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie  ;  du  quinzième  Sep- 
tembre, mil  sept  cent  quarante-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  la  Dame  veuve  du  sieur  Des-  Ordonnances 
meloises,  vivant,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  **®  *^^  ** 
marine,  seigneur  de  Neuville,  qu'elle  n'a  pu  parvenir  jusques  à  présent  Jj^j  7Q  Jq 
à  connoître  la  quantité  de  terres  en  front  et  profondeur  que  possède  la 
plupart  des  habitans  de  la  dite  seigneurie,  ainsi  que  les  redevances  à  elle 
dues  en  cens  et  rentes  :  quelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années 
des  terres  sans  aucun  titre,  et  d'autres  refusant  de  venir  compter  avec 
elle,  et  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de  conces- 
sion, ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  qu'il  nous  plaise  y  pourvoir  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans,  tenanciers  et  censitaires  de  la 
dite  Dame  veuve  Desmeloises,  qui  possèdent  des  terres  dans  la  dite 
seigneurie  sans  titres  ni  billets,  de  faire  passer  incessamment  des  contrats 
de  leurs  dites  terres  et  d'en  fournir  copies  à  la  dite  Dame  veuve 
IXesmeloises  ; 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neuville, 
d'exhiber  à  là  dite  Dame  veuve  Desmeloises,  à  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  par  elle  faite,  les  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils 
possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  Bt  d'aller  compter  avec  elle  ;  à  ceux 
qui  n'ont  point  de  contrats  de  concession,  et  de  lui  fournir  une  grosse, 
depuis  mil  sept  cent  quarante  inclusivement,  dans  un  mois  pour  toute 
préfixion  et  délai  :  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  la  dite  Dame  Desmeloises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dits 
habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Procès-verbal  et  un  Etat  estimatif  faits 
dans  une  assemblée  des  habitans  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablisse- 
ment de  leur  Presbytère  incendié,  et  qui  oblige  tous  les  Habitans  d^y 
contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  ;  du  quatrième 
Juillet,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T jTU  notre  ordonnance  rendue  sur  la  requête  à  nous   présentée  par  Ordonnance! 
V    M.  Jorian,   prêtre,  curé  de  Berthier,  en  date  du  vingt-sept  Jui*?7#i'^v^i**q- 
dernier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  FoL*11*3  Vo 
dite  paroisse  de  Berthier,  s'assembleraient  le  dimanche  suivant,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  pour,  en  la  présence  du  dit  sieur  Jorian,  du  ca- 
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Î)îtaine  de  milice  et  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse,  procéder  à 
'élection  de  deux  syndics  d*entre  les  principaux  habitans  du  dit  lieu, 
pour  la  conduite  du  rétablissement  du  presbytère  <}e  la  dite  paroisse  qui 
a  été  incendié,  dont  il  serait  dressé  procès-verbal  ;  lesquels  syndics, 
ainsi  nommés  et  choisis,  arrêteraient  1  état  estimatif  des  réparations  à 
faire  au  dit  presbytère,  et  dresseraient  en  conséquence  un  second  état 
de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote- 
part  dans  les  dites  réparations,  tant  en  argent,  qu^en  travail  ou  autre- 
ment, suivant  leurs  biens  et  facultés  et  le  plus  équitablement  que  faire 
se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendrait ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  faite  en  conséquence,  de  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  le  deux  de  ce  mois,  dans  laquelle 
Jean  Pruneau  et  Joseph  Dagneau,  habitans  du  dit  lieu,  ont  été  nommés 
et  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  des  dites  réparations  ; 

L'état  estimatif  dressé  par  les  dits  syndics,  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  rétablissement  du  dit  presbytère,  montant  à  la  somme  de  six  cent 
soixante-dix-sept  livres,  au  bas  duquel  état  est  une  répartition  de  cette 
8omme  sur  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  à  proportion  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  possède  de  terre,  et  à  raison  de  trois  livres  six  sols  par  chaque 
arpent  de  front,  attendu  qu'il  se  trouve  dans  la  dite  côte  deux  cent  cinq 
arpens  de  terre  de  front  habités  :  le  tout  en  date  du  trois  de  ce  dit  mois, 
signé,  "  Rousselot,"  pour  les  dits  Pruneau  et  Dagneau. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  procès-verbal  et  états 
estimatif  et  de  répartition  que  nous  avons  paraphés  ;  en  conséquence  : 

• 
Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Bertliier,  payeront 
en  argent,  travail  ou  autrement,  la  somme  de  trois  livres  six  sols  par 
chaque  arpent  de  terre  de  front  quMls  possèdent  dans  la  dite  paroisse,  et 
dont  il  sera  dressé  un  état  pai'  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le 
dit  sieur  curé. 

Autorisons  les  dits  Pruneau  et  Dagneau,  syndics,  à  faire,  contre  les 
habitans  refusants,  toutes  poursuites  pour  raioon  de  leur  quote-part  dans 
les  dites  réparations.    Mandons,  etc. 

# 

Fait  à  Québec,  le  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quarante-sept 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui^  à  ta  requête  des  Dames  Religieuses  Ursulines  des  Troit- 
Rivières^  réunit  une  terre  au  Domaine  de  leur  Seigneurie  de  là 
Rivière  du  Loup,  faute  par  le  CoTicessionnaire  et  ses  héritiers  de  Pavoit 
mise  en  valeur  ;  du  dixième  Aoât,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance!  ^7^  notre  ordonnance  du  trois  Mai,  mil  sept  cent  qaarante-six,  rendue 
de  1746  et  V.  en  faveur  des  Religieuses  Ursulines  des  Trois-Rivières  contre  quel- 
1747,  Vol.  34,  ques  habitans  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  qui  ne  tiennent 
Fol.  121  Ko.  pQJ,^^  fç^  Qi  ji^u  gur  1^  terres  à  eux  concédées  dans  la  dite  seigneurie, 
par  laquelle,  nous  aurions  accordé,  entr^autres,  à  la  veuve  et  héntiers  de 
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René  Cardinal,  le  terme  et  délai  jusques  au  premier  Mars  dernier,  pour 
par  eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet, 
mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  fçiutc  par  la  dite  veuve  et  héri- 
tiers Cardinal  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dite  terre  dans  le  dit  délai, 
il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  la 
dite  côte,  comme  la  dite  veuve  et  héritier»  Cardinal  n'auraient  tenu 
compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance,  et  iccux  déclarés  déchus 
de  toute  propriété  sur  la  dite  terre,  et  semit  notre  susdite  ordonnance 
lue  et  publiée,  par  trois  dimanches  consécutifs,  à  la  porte  de  l'église  de 
la  Rivière  du  Loup,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  habitans  y  dé- 
nommés n'en  prétendissent  cause  d'ignorance,  desq^ielles  publications  il 
serait  certifié  au  bas  de  la  dite  ordonnance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Lalongéo,  capitaine  de  milice  de  U  Rivière  dn 
Loup,  comme  il  a  publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimanche! 
consécutifs  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix-huit  Septembre  dernier. 

Vu  aussi  le  certificat  de  M.  Mercier,  prêtre,  euro  du  dit  lieu,  et  du  dit 
Lalongée,  capitaine,  comme  la  veuve  et  héritiers  du  dit  René  Cardinal 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dite  terre,  nonobstant  notre  dite  or- 
donnance :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-trois  Juillet  dernier* 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  la  dite  veuve  et  héritiers  Cardinal  bien  et  duement  déchu» 
de  la  propriété  et  jouissance  de  la  terre  concédée  au  dit  défunt  René 
Cardinal  dans  la  dite  seigneurie  do  la  Rivière  du  Loup,  faute  par  cui 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notr« 
ordonnance  du  dit  jour  trois  Mai,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  à  la  dite  veuve  Cardinal  à  ca 
qu'elle  n'en  prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarante-sept 

Signé  :  HOCQUAET- 


*  ■*  ■  ■■ 


Jugement  qui  réunit  uns  terre  au  Domaine  du  sieur  Lefhvrs^  Seigneuf 
en  partie  de  la  Baie  Saint* Antoine^  faute  par  le  Concessionnaire  d^y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  V avoir  mise  en  valeur  ;  du  cinquièmi 
Août,  mil  sept  cent  quarante-huit, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

XtV  notre  ordonnance  du  vin  >t  Août,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  Ordoni 
V  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis  Lefcvre,*^®  ^''^  ^jj; 
Seigneur  en  partie  de  la  Baie  St.-'Antoihe,  par  laquelle  dite  ordonnatico '^^  Fol.if  ■<»• 
nous  aurions,  entre  autres  choses,  accordé  au  nommé  Duclos,  concc»- 
sionnaire  dans  la  dite  seigneurie,  un  délai  jusques  au  premier  Novembre, 
mil  sept  cent  quarante-six,  pour  par  lui  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur 
la  terre  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Lefèvre,  passé  lequel  temps,  faute 
par  le  dit  Duclos  de  satisfaire  à  la  dite  ordonnar  3e,  il  sondt  par  non» 
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procédé  à  la  réunion  de  la  dite  terre  au  domaine  du  dit  sieur  Lefêvr^ 
aur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  pa- 
roisse, comme  le  dit  Duclos  n'aurait  tenu  compte  de  pr<^ter  du  délai  à 
lui  accordé  par  notre  susdite  ordonnance,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  la  <tiW 
terre,  et  serait  notre  dite  ordonnance  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  1» 
dite  paroisM  par  trois  dimanches  consécutifs. 

Le  certificat  de  publication  de  la  susdite  ordonnaroce  étaoït  ensuite, 
&ite  par  Joseph  Mauceau,  habitant  du  dit  lieu,  le  quinze  Mai^  mil  sesfi 
cent  quarante-six. 

Vu  aussi  le  certifiât  du  weur  Grabriel  Robida,  enseigne  de  milice  de 
la  dite  Baie  St.-Antoine,  attendu  que  le  dit  sieur  Lefèvre  est  capitaine 
de  milice  du  dit  lieu,  et  que  le  lieutenant  est  frère  du  dit  sieur  Leferre^ 
par  lequel  dit  certificat  il  appert  que  le  dit  Duclœ  n'a  point  tenu  feu  et 
lieu  sur  la  dite  terre,  et  n'a  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  dit«  ordon- 
nance, icdui  certificat  en  date  du  quinze  Février,  mil  sept  cent  quarante- 
huit  ; 

Et  autre  certificat  du  sieur  Cardin,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  en  date 
du  dit  jour  quinze  Février,  mil  sept  cent  quarante-huit,  par  lequel  il 
appert  que  le  dit  Duclos  n'a  point  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  ni 
tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  susdite  ordonnance  ;  . 

Et  le  dit  sieur  Lefèvre  nous  ayant  requis,  ru  les  dits  certificats  ci- 
dessus,  de  prononcer  la  réunion  à  son  domaine  de  la  terre  du  dit  DucIoa, 
pour  par  lui  en  disposer  comme  bon  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  sa  Sa  Majesté,  et  en  ex- 
écution de  l'arrêt  du  conseil  d^état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  ceit 
onze,  avons  déclaré  le  dit  Duclos  bien  et  duement  déchu  de  la  propriété 
de  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Lefèvre  dans  la  dite  sei- 
gneurie de  la  dite  Baie  St.-Antoine,  faute  par  lui  d'avoir  tenu  feu  et  lieu 
aur  icelle  et  l'avoir  mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit 
arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt 
Août,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  icelle  terre  avons  réunie  an  do- 
maine du  dit  sieur  Lefèvre. 

En  conséquence  lui  permettons  d'en  dî^Kwer  ainii  que  bon  lui  sem- 
blera.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Août,  mil  sept  cent  quarante^uît. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordùnrumee  qui  cmtorîse  une  mere^  tutrice  de  ses  enfcms,  à  vendre  vnc 
terre  appartermut  à  ses  dits  en/ans  mineurs,  et  qui  ordimne  que  ie$ 
deniers  en  provenant  seront  employés  à  Pacquisition  d*autres  r»- 
WMuhks  ;  du  dixième  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit, 

GILLES  nOCQUART,  ETC, 

OfAMHwiwM  TTTT  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Louise  St-Pierre,  veore  de 

^F^^lVo!  ^    Jacques  Gauvin,  habitant  de  la  paroisse  de  St-Roch,  tant  en  soa 

nom,  quo  c<Hnme  tutrice  de  deux  de  ses  en&ns  mineurs^  contenant  qu'elle 
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fierait  restée  veuve  avec  six  enfans,  dont  deux  mineurs  ;  qu'elle  aurait 
pour  tout  bien  deux  terres,  dont  une  en  valeur  et  l'autre  presque  en  boia 
debout,  de  quatre  arpens  de  front,  située  en  la  dite  paroisse  de  St.-Roch, 
au  second  rang  ;  qu'il  ne  lui  serait  resté  aucuns  meubles  ni  argent  suflS- 
sant  pour  payer  les  dettes  de  la  succession,  même  les  funérailles  de  son 
défunt  mari,  en  sorte  que  les  créanciers  la  menacent  de  lui  faire  vendre 
6a  terre  qui  est  en  valeur,  ce  qui  la  réduirait  elle  et  ses  enfans  à  la  der- 
nière mendicité,  et  ce  qu'elle  pourrait  éviter  si  elle  était  autorisée  à 
vendre  la  seconde  terre  ci-dessus,  dont  elle  espère  que  le  prix  qui  en  pro- 
viendrait serait  suffisant  pour  payer  ses  créanciers,  et  a  laquelle  vente 
quatre  de  ses  enfans  majeurs  consentent  ;  pourquoi  la  suppliante  conclut 
à  ce  qu'attendu  l'éloignement  des  lieux,  il  nous  plaise  autoriser  le  sieur 
Dionne,  notaire  royal,  résidant  à  Ste.-Anne,  à  faire  assembler  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  de^  dits  deux  mineui^p  Gauvin,  pour  donner  leurs 
avis  sur  le  contenu  en  la  dite  requête,  et  autoriser  la  suppliante  à  faire 
vendre  la  terre  ci-dessus  désignée  par  trois  simples  criées,  à  la  porte  de 
l'église,  attendu  son  peu  de  valeur,  pour  les  deniers  en  provenant  être 
employés  à  payer  les  frais  funéraires  de  son  défunt  mari,  et  autres  dettes 
de  la  communauté  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dit«  requête,  en  date  du  vingt- 
sept  Avril  dernier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que,  pardevant  le 
dit  Dionne,  notaire,  que  nous  aurions  subdélégué  à  cet  effet,  il  serait 
assemblé  le  nombre  de  sept  parens  ou  à  défaut  d'iceux,  des  amis  des 
dits  mineurs,  lesquels,  après  serment  prêté,  délibéreraient  sur  le  contenu 
en  la  dite  requête  et  donneraient  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite 
veuve  Gauvin,  de  vendre  la  terre  en  question  pour  payer  les  dettes  de  la 
communauté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  défunt  Jacques  Gauvin,  son 
mari,  dont  et  de  quoi  il  serait  dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur 
Dionne,  dans  lequel  il  serait  fait  mention  des  travaux  faits  sur  la  dite 
lerre,  et  auquel  il  serait  joint  l'état  des  dettes  de  la  dite  communauté, 
que  la  dite  veuve  Gauvin  entend  acquitter  sur  le  provenu  de  la  dite 
terre,  pour,  les  dits  procès-verbal  et  état  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  fait  en  conséquence,  devant  le  dit  Dionne,  à  la- 
quelle étaient  les  nommés  Jacques  et  Charles  Gauvin,  frères  dea  dits 
mineurs,  Jacques  Soulard,  cousin  germain,  le  sieur  Damours  de  Louvière, 
le  sieur  Olide  Kerverzo,  et  les  nommés  Joseph  et  Jean  Pelletier,  amis 
des  dits  mineurs,  appelés  à  défaut  de  parens,  lesquels,  après  avoir  été 
visiter  la  terre,  et  après  avoir  affirmé  par  serment  de  donner,  en  leur 
âme  et  conscience,  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite  veuve  Gauvin, 
et  ce,  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  ci-dessus,  ont  tous  unani- 
mement dit  qu'il  est  à  propos  que  la  susdite  terre  soit  vendue  pour  payer 
les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve  Gauvin  et  son 
défunt  mari,  pour  conserver  la  terre  sur  laquelle  est  logée  la  dite  veuve 
et  ses  enfans  ;  et  déclarent  que  sur  la  terre  que  la  dite  veuve  propose  de 
vendre  il  y  a  environ  de  terre  faite  pour  semer  à  la  pioche  quatre  minots 
de  bled,  et  environ  quinze  arpens  de  bois  abattu  et  brûlé  ;  et  en  outre, 
est  expliqué  que  les  dits  Jacques  et  Charles  Gauvin,  frères  des  dits 
mineurs,  consentent  à  la  vente  de  la  susdite  terre  pour  leur  avantage  et 
celui  des  dits  mineurs  :  le  dit  acte  d'assemblée  passé  en  la  demeure  de 
la  dite  veuve  Gauvin,  le  vingt-neuf  Juillet  dernier,  et  signé,  "  Joseph 
Pelletier,"   "  Damours,"  "  Olide  Kerverzo  "  et  "  J.  Dionne,  Nre."  les 
autres  parens  et  anA?  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

Et  le  procès-verbal  dressé  par  le  dit  Dionne,  notaire,  de  l'état  des 
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dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve  Gauvin  et  son 
défunt  mari,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze 
livres  deux  sols,  suivant  le  détail  porté  au  dit  procès- verbal,  ieeiui  feit 
en  présence  des  enfans  majeurs  et  mineurs  de  la  dite  veuve,  et  aussi  en 
présence  du  dit  Olide  Kerverzo  et  Joseph  Pelletier,  témoins  :  le  dit 
procès-verbal  en  date  du  dit  jour  vingt-neuf  Juillet,  et  signé,  "  Olide 

Kerverzo,"  "Joseph  Pelletier"  et  "Dioime." 

# 

Nous  avons  autorisé  la  veuve  du  dit  Jacques  Gauvin  à  faire  vendre  la 
terre  en  question,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  troi* 
simples  criées  qui  seront  faites  par  le  dit  Dionne,  notaire  et  huissier,  à 
la  porte  de  Féglise  de  la  dite  paroisse  de  St,-Roch,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  issue  do  messe  paroissiale,  et  d'en  passer  ensuite  contrat  de 
vente  au  profit  de  l'adjudicataire  d'icelle,  en  vertu  tant  du  dit  acte  d'as- 
semblée, que  nous  avons  paraphé,  que  de  notre  présente  ordonnance,  à 
la  charge  que  les  déniera  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés  à 
acquitter  les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve 
Gauvin  et  son  défunt  mari,  et  qui  sont  portées  au  procès-verbal  de  Tétat 
des  dites  dettes  ci-dessus,  et  de  nous  aussi  paraphé,  et  ce,  jusqucs  à  con- 
currence du  montant  de  la  dite  vente.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  Jiahitans  de  la  paroisse  S  t. -Pierre^  Rtvièrt- 
dii'Sud^  s* assembleront  pour  noîumer  des  Syndics  et  dresser  un  £tat 
estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  rcconairuction  d'^un  Presbytère 
en  la  dite  paroisse  ;  du  vingt-troisième  Octobre,  mil  sept  cait  quarante^ 
huit: 

François  Bigot,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils.  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 

Orâonnanee«  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Monsieur  Lacoudraye,  prêtre, 
^  FoL  11  Vo    ^    missionnaire  de  la  paroisse  de  St.-Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  con- 
'  'tenant  que,  par  Tincendio  arrivé  la  nuit  du  vingt-quatre  au  vingt-cinq 

Septembre  dernier,  le  presbytère  de  la  dite  paroisse,  bâti  en  bois,  aurait 
été  entièrement  consumé,  ce  qui  obligerait  le  suppliant  de  loger  ches 
nn  habitant,  k  une  distance  assez  considérable  de  l'église  pour  lui  être 
extrêmement  incommode  et  aux  habitans  ;  que  vu  la  nécessité  d'en 
bâtir  un  autre,  il  l'aurait  proposé  aux  habitans  dans  une  assemblée  qu'il 
a  convoquée  à  cette  fin,  le  dimanche  six  du  présent  mois,  à  quoi  la  plus 
grande  partie  des  habitans  aurait  consenti  ; 

Pourquoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordiDnner  que 
tous  les  liabitans  de  la  dite  paroisse  de  St.- Pierre,  s'assembleront  au  pre- 
mier dimanche,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  syndics,  lesquels 
arrêteront  l'état  estimatif  et  dresseront  ensuite  un  état  de  répartition  de 
ce  que  chaque  habitant  devra  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  do 
dit  presbytère,  tant  en  argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leur» 
biens  et  facultés. 

Kous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  par  le  dit  sieur 
cnré^  il  sera  incessamment  convoqué  une  assemblée  des  habitana  de  la 
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dite  paroisse,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  des  principaux  d'entre 
eux  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  lequel 
sera  construit  de  pièces  sur  pièces,  et  aura  trente-cinq  pieds  de  long  sur 
vingt-six  pieds  de  largo,  suivant  le  plan  qui  en  a  été  dressé,  et  de  nou§ 
paraphé  ; 

De  laquelle  assemblée  et  élection  il  sera  dressé  acte  par  le  dît  sieur 
curé  ;  lesquels  syndics  ainsi  élus,  dresseront,  conjointement  avec  le  dit 
sieur  curé  et  le  sieur  capitaine  de  la  côte,  un  état  estimatif,  tant  des  boÎB 
nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que  de  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  et 
autres  ouvrages,  et  dresseront  ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce 
que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  devra  fournir  pour  sa  quote- 
part,  tant  en  bois,  travail  qu'en  argent,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facul- 
tés ;  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  de  répar- 
tition à  nous  rapportés,  être  homologués,  si  faire  se  doit   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sept  cent  quarante-hnit 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  homologue  VActe  d'assemblée  et  VEtat  estimatif  des  Hahitanê 
de  la  paroisse  St.-Pierre,  Hlvière-du-Sud,  et  gui  les  condamne  à 
fournir  et  payer  chacun  six  livres,  par  cliaque  arjyeyit  de  terre  de  front^ 
pour  la  construction  de  leur  Presbytère  ;  du  neuvième  Novembre,  mil 
sept  cent  quarante-huit 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  Octobre  dernier,  rendue  sur  la  Ordonnanoefi 
requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,   curé  de  de  1749,  Vol. 
la  paroisse  de  St.-Pierre,  Rivière-du-Sud,  pour  l'édification  d'un  nouveau  '^^•^<*^*  ^^  *^°* 
presbytère  en  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que, 
par  le  dit  sieur  curé,  il  serait  incessamment  convoqué  une  assemblée  des 
habitans  de  la  dite  paroisse,  pour  procéder  à  l'élection  do  quatre  des 
principaux  d'entre  eux  poUr  syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit 
presbytère,  lequel  serait  construit  de  pièces  sur  piè(!es  et  aurait  trente- 
cinq  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivant  le  plan  qui  en  a  été 
dressé  et  de  nous  paraphé  ;  de  laquelle  assemblée  et  élection  il  serait 
dressé  acte  par  le  dit  sieur  curé  ;  que  les  dits  syndics  ainsi  élus,  dresso- 
roient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le  sieur  capitaine  de  la 
côté,  un  état  estimatif,  tant  des  bois  nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que 
de  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres  ouvrages,  et  dresseroient 
ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  oe  que  chaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devroit  fournir  pour  sa  quote  part,  eu  égard  à  leurs  bien» 
et  facultés,  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  a  nous  rapportés,  être  homologaés  si  faire  se  doit  ; 

L'Acte  d'assemblée,  faite  en  conséquence  .par  le  dit  sieur  curé,  des 
habitans  de  la  dite  paroisse,  par  laquelle  ils  ont  nommé  et  choisi  les 
nommés  Jean  Foumier,  second  capitaine,  Pierre  Morin,  fils  et  Michel 
6t  Gabriel  Cloutier,  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère  :  le  dit 
acte  en  date  du  vingt-sept  du  dit  mois  d'Octobre,  et  signé,  **  Jean 
Fournier,"  "  Pierre  Morin,  fils,"  et  plusieurs  autres  habitans  et  "  Lacou- 
<lraye,  prêtre  "  ; 


374  JU S TICE,-r- Ordonnances  des  Inicndans  du  Canada^  1748. 

L'Etat  estimatif  à  pnx  d'argent,  dressé  par  les  dits  sjudics,  coiijoint<^ 
ment  avec  le  dit  sieur  curé  et  le  sieur  Coutur^,  capitaine  d«  milice,  de 
ce  qu'il  eu  pourra  coûter  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  en 
total  à  la  somme  de  dix-huit  cent  soixante-une  livres  treize  soU  quatre 
deniers  :  le  dit  état  signé,  "  Jean  Foumier,"  "  Pierre  Morin,  fils,"  "  Mi- 
chel Cloutier,"  et  "  Lacoudraje,  prêtre"  ; 

Autre  acte  d'assemblée,  faite  par  le  dit  sieur  curé,  des  habitans  de  la 
dite  paroisse,  par  lequel  il  parait  qu'il  leur  a  été  proposé  c^  qu'ils 
trouveraient  plus  avantageux,  ou  de  founiir  les  matériaux  en  nature,  ou 
de  donner  toute  leur  contribution  en  argi^nt,  sans  être  embarrassés  de 
faire  aucunes  fournitures,  et  de  donner  le  dit  presbytère  à  l'entrepris^  à 
un  ouvrier  qui  s'obligerait  de  le  livrer  fait  et  parfait  dans  le  temps  qui 
seroit  porté  dans  le  marché  qui  scroit  fait  avec  eux,  et  autres  conditions 
expliquées  au  dit  acte  ;  et  après  avoir  considéré  qu'il  leur  seroit  difficile 
de  fournir  de  bon  bois  équarri  également,  si  on  le  distribuait  à  diffé- 
rentes |)ersonnes  ;  qu'ils  perd  roi  en  t  beaucoup  de  temps  pour  des  fourni- 
tures (le  peu  de  conséquence,  et  que  toute  leur  contribution  n'excèderoit 
pas  six  livres  par  arpent  de  front,  y  ayant  trois  cent  neuf  arpens  et  demi 
de  terre  dans  la  paroisse  ;  la  plus  grande  partie  des  ditshabitans  assem- 
blés auroient  répondu  qu'ils  consentoient  que  le  dit  presbytère  fut  donné 
à  l'entreprise,  ainsi  qu'il  leur  étoit  proposé,  et  qu'ils  foumiroient  toute 
leur  contribution  en  argent  sur  le  pied  de  six  li\'Tes  par  arpent  :  le  dit 
acte  en  date  du  premier  de  ce  mois,  et  signé,  "  Jean  Foumier,"  **  Pierr» 
Morin,  fils,"  et  autres  habitans,  et  "  Lacoudraye,  prêtre  "  ; 

Et  Li  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Lacoudraye,  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plut  homologuer,  tant  les  dits  actes  d'assemblées  ci-dessus, 
que  le  lit  état  estimatif  en  conséquence  ordonner  que  tous  le»  hahitans 
ae  la  dite  paroisse  fourniront  leur  quote-part  en  argent,  sur  le  pie  J  de 
six  livres  par  arpent  de  front  dont  ils  payeront  le  quart  huit  jours  après 
la  publication  de  notre  ordonnance  pour  donner  des  avances  à  l'en- 
trepreneur. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  les  dits  actes  d^assem- 
blées,  dos  dits  jours  vingt-sept  Octobre  dernier  et  premier  du  courant^ 
que  le  dit  état  estimatif,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur; 

En  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse 
de  St.-Piorre  payeront  leur  quote-part  en  argent,  pour  la  bâtisse  du  dit 
presbytère,  sur  le  pied  de  six  livres  par  chaque  arpent  de  front  des  terres 
qu'ils  possèdent. 

Leur  enjoignons  de  payer,  huit  jours  après  la  publication  de  notre 
présente  ordonnance,  le  quart  de  leur  quote-part,  pour  faire  des  avances 
a  l'entrepreneur  du  dit  presbytère,  avec  lequel  il  sera  passé  un  marché 
pour  la  dite  somme  de  dix-huit  cent  soixaçte-une  livres  treize  sols  quatre 
deniers,  avec  ce  qui  a  été  sauvé  de  l'ancien  presbytère. 

Autorisons  les  dits  Fournier,  Morin,  fils,  et  Cloutier,  frères,  syndics,  à 
faire  toutes  poursuites  contre  les  habitans  qui  refuseroient  de  payer  ce  à 
quoi  ils  seront  obligés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 
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J^ugement  qui  homologue  un  Acte  d^assemhlée  des  habitans  du  Château- 
nicher,  et  un  Etat  de  répartition  pouif  la  bâtisse  d^un  Presbytère  en 
la  dite  paroisse  ;  d\i  onzième  Novembre,  mil  sept  cent  quarante  huit 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  rordonnance  de  M.  Hocquart,  ci-devant  Intendant  en  oe  pap,  en  Ordonnance! 
date  du  premier  Juillet  dernier,  rendue  sur  la  requête  à  lui  présen* ^^  V^\s^v^' 
tée  par  le  sieur  Resche,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  du  Ohateau-Kicher,     *  ^  '       ^ 
tendante  à  la  bâtisse  d'un  nouveau  presbytère  en  la  dite  paroisse,  par 
laquelle  ordonnance  mon  dit  sieur  Hocquart,  sur  le  refus  fait  par  les  ha- 
bitans de  la  dite  paroisse, de  nommer  deux  syndics  pour  veiller  à  la  dite 
bâtisse,  aurait  nommé  d'office  les  ^nommés  Zacarie  Cloulier  et  François 
Verreau,  marguilliers,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et 
le  capitaine  de  la  côte,  dresseraient  les  états  estimatif  et  de  répartition  de 
ee  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  dans  la  dite 
bâtisse,  pour,  les  dits  états  rapportés,  ôtre  homologués  si  faire  se  doit  ; 

L'Etat  de  répartition,  dressé  en  conséquence,  de  ce  que  chaque  habi- 
tant doit  fournir  en  pierre,  planches,  madriers  et  autres  matériaux  né- 
cessaires à  la  dite  bâtisse,  non  compris  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  : 
le  dit  état  en  date  du  dou^e  du  dit  mois  de  Juillet,  et  signé,  "  Charles 
Gagnon,"  "  Verreau,"  et  "  Resche,  prêtre," 

Nous  avons  homologuô  et  homologuons  le  dit  état  de  répartition  pour 
être  exécuté  selon  sa  torme  et  teneur,  en  conséquence,  ordonnons  que 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  seront  tenus  de  fournir  incessamment 
leur  quote  part  de  la  pierre,  madriers,  planches  et  autres  matériaux  pour 
la  dite  bâtisse,  suivant  que  chacun  d'eux  est  porté  au  dit  état  de  nous 
paraphé. 

Autorisons  les  dits  Cloutier  et  Verreau,  syndics,  à  faire  toutes  pour- 
suites contre  ceux  qui  refuseront  de  se  conformer  à  notre  présente  or- 
donnance.   Mandons,  etc 

Fait  à  Québec,  le  onze  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit* 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  a  la  requête  du  Seigneur  de  Lauzon,  réunit  à  son  2)o- 
maine  huit  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d*y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit  ;  du  vingt 
quatrième  Décembre,  mit  sept  cent  quarante-huit, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  l'ordonnance  de  M.  Hocquart,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  en  Ordonnance» 
date  du  trente  Décembre,  mil  sept  cent  quarante  sept,  rendue  sur  la  *^®  r^f^MV 
requête  à  lui  présentée  par  le  sieur  Etienne  Charesf.,  seigneur  eu  partie     '   °  ' 
des  paroisses  de  St.-Joseph^  et  de  St.-Nicolas,  Côte  de  Lauzon,  contenant 
que  depuis  plusieurs  années  il  aurait  concédé  des  terres  à  divers  habitans 
cans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  savoir  :  à  défunt  Eustache  Deniers, 
einq  arpens  et  demi  sur  le  bord  du  fleuve,  dans  la  paroisse  St.-Nicolas  ; 
à  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  trois  arpens  au  second  rang  de  la  dite 
paroisse  ;  à  déftint  Nicolas  Demers,  quatre  arpens  aussi  au  bord  du 
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ûeuve,  dans  la  dite  paroisse  ;  à  Jean  Couture,  deux  arpens  et  demi  dans 
la  ])aroisse  St-Joseph,  au  secqpd  rang  ;  à  Jean  Levasseur,  dans  la  dite 
paroisse,  six  arpens,  à  la  Rivière  des  Etchemins  ;  à  Louis  Boulet,  trois 
arpens,  au  village  Ste.-Geneviève,  dans  la  dite  paroisse  ;  à  Pierre  Boulet, 
trois  arpens,  idem,  et  à  Antoine  Lachance,  trois  arpens,  idem  ;  et 
co,  suivant  les  contrats  et  billets  de  concession  qui  ont  été  demies 
à  chacun  des  sus-nommés,  qui,  loin  de  satisfaire  à  Tarrèt  du  conseil 
d'état  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  au  contraire,  se  contentent 
de  dépouiller  les  dites  terres  de  bois,  sans  tenir  ni  feu  ni  lieu,  ni  payer 
!e9  arrérages  de  rentes  qu'ils  doivent,  ce  qui  cause  d'autant  plus  de  tort 
au  suppliant  que  les  dites  terres  se  trouvent  ruinées  de  bois,  et  que 
d'4illeur8  il  ne  peut  les  concéder  à  d'autres  babitans  qui  les  demandent; 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  mon  dit  sieur  Hocquart,  ordonner 
que  les  nabitans  sus-nommés  tiendraient  feu  çt  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  dans  la  dite  seigneurie,  aux  termes  du  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  et  ce,  dans  trois  mois  pour  toute  préfixion  et  délai,  et  de  payer 
les  arrérages  de  rentes  qu'ils  aoivent  pour  raison  des  dites  terr^  feute 
de  quoi  et  de  ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  elles  seront  et 
demeureront  réunies  ^u  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et  les  propriétaires 
déchus  de  leurs  possessions  ; 

Par  laquelle  dite  ordonnance,  mon  dit  sieur  Hocquart,  n'ayant  auca- 
noment  égard  à  la  dite  requête,  aurait  accordé  aux  liabitans  ci-dessus 
dénommés  le  délai  de- huit  mois,  à  compter  do  la  dernière  publicaUon 
de  la  dite  ordonnance,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concé- 
dées par  le  dit  sieur  Charest,  ©t  faute  par  les  dits  habitans  d'y  avoir 
satisfait  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  il  serait  par  lui  procédé  défi- 
nitivement à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
do  Lauzon,  sur  les  certificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  de  milice  des 
paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St.-Nicolas,  seigneurie  de  Lauzon,  comme 
les  dits  sus-nommés  n'auraient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mis  leurs  dites 
terres  en  valeur  dans  le  délai  ci-dessus,  et  que  la  dite  ordonnance  serait 
publiée  à  la  porte  des  églises  des  dites  paroisses  de  St-Joseph  et  de  Sl- 
Î^Ticolas  par  dimanehes  consécutife,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que 
lei  dits  habitans  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Jean-François  Hamelin,  officier  de  milice  de  la 
Pointe  de  Lévy,  en  date  du  quatorze  Janvier  dernier,  comme  il  a  publié 
1 1  dite  ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  panasse,  par  trois 
dimanches  consécuti&  ; 

Autre  certificat  du  sieur  François  Frîchet,  capitaine  de  milice  de  SL- 
Nicolas,  en  date  du  dix-huit  Février  suivant,  comme  il  a  publié  la  dite 
ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  aussi  par  trois 
dimanches  consécutif  ; 

Le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  St.-Nicolas,  par  lequel  il 
parait  qu'il  y  a  plusieurs  terres  dans  la  dite  paroisse  qui  sont  abandon- 
nées depuis  plusieure  années,  par  les  propriétaires,  ce  qui  incommode 
fort  les  voisins  et  les  empêche  de  déserter  les  leurs,  à  cause  des  risques 
qu'ils  auraient  à  courir  faute  do  clôtures  et  do  découverts,  et  entr'autres^ 
celle  des  mineurs  d'Eustache  Demers,  laquelle  est  revenue  en  taillis; 
celle  de  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  et  celle  des  mineurs  de  Nicolas 
Domers  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-huit  Novembre  dernier,  et 
signé,  "  Blondeau,  prêtre,"  et  "  Frichet,"  capitaine  de  la  dite  paroisse  ; 
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Autre  certificat  du  sieur  curé  et  du  capitaine  en  second  de  la  paroisse 
de  la  Pointe  de  Lévy,  par  lequel  il  parait  que  les  terres  des  nommés 
Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  Pierre  Boulet,  et  Antoine 
Lachance,  bont  abandonnées  par  les  dits  propriétaires,  n'y  ayant  fiiit 
aucuns  travaux  :  le  dit  certificat  en  date  du  six  de  ce  mois,  signé,  "  Mer- 
cereau,  prêtre,"  et  "  E.  Bégin  "  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,  tendante  à  ce 
que,  vu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  llocquart,  et  les  certificats  ci- 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  nommés  Jean  Couture, 
Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  Pierre  Boulet,  Antoine  Lacliance,  les  hé- 
ritiers d'Eustache  Demers,  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  et  les  héntiers 
de  Nicolas  Demers,  d'avoir  satisfait  à  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur 
Hocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent  quarante- sept,  ni 
d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  con- 
cédées par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  qu'elles  seront 
et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  et 
les  propriétaires  déchus  de  leurs  possessions,  et  permis  au  suppliant  de 
les  concéder  de  nouveau. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  An- 
toine Lachance,  les  héritiers  d'Eustache  Demers,  Charles  Chalus  dit 
Lagrange,  et  les  héritiers  de  Nicolas  Demers,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Charest,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par 
l'ordonnance  de  M,  Hocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent 
quarante-sept,  et  icelles  terres  avons  réunies  an  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon. 

Permettons  au  dit  sieur  Charest  de  les  concéder  à  d'autres  habitans 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  dites  paroisses 
de  St-Joseph  et  de  St.-Nicola8^à  ce  qu'aucun  des  habitans  y  dénommés 
n'en  prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé:  BIGOT. 


Jugement  qui  condamne  les  Habitans  du  Cap  Saint-Ignace  h  payer 
les  rentes  quHls  doivent  au  sieur  Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnoie 
ayant  cours  en  ce  pays,  à  la  réduction  du  quart,  etc,  ;  du  quatrième 
Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  Louis  Guy  on  et  Joseph  Richard,  habitans  de  la  seigneurie  du  Ordonnanoea 
Cap  St.-Ignace,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  vingt  de  1749,  VoL 
Décembre  dernier,  présents  en  personne,  d'une  part  ;  ^^'  ^^*  ^^  ^' 
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Et  le  sieur  Vincelotte  Duhautmenil,  seigneur  en  partie  du  dit  Cap 
St-Ignace,  défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  les  demandeurs  sont  tenanciers  de 
la  dite  seigneurie,  avec  leurs  co-néritiers  et  consors,  aux  noms  desqueb 
ils  agissent,  de  sept  arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 
chargés  de  trente  sols  de  rente  réduite  par  arpent  de  front,  et  d'un  cha- 
pon par  arpent,  suivant  qu'il  appert  au  contrat  de  concession  consaiti 
par  la  dite  veuve  du  sieur  Charles  Amiot,  en  faveur  de  feu  Nicolas  Ga- 
mache,  auteur  des  demandeurs  et  consors,  pour  raison  desquelles  rede- 
vances ces  derniers  se  seraient  présentés  le  onze  Novembre  dernier,  pour 
payer  le  dit  sieur  Vincelotte,  qui  aurait  refusé  de  recevoir  les  rentes  de 
ia  dite  terre,  ainsi  que  les  chapons,  sous  prétextes  qu'ils  sont  tenus,  dit-il, 
de  payer  en  argent  monnoyé,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu,  attendu  que 
l'argent  sonnant  n'est  pas  assez  commun  en  ce  pays  ;  pourquoi  concluent 
les  dits  demandeurs,  à  ce  que,  vu  le  dit  contrat  de  concession,  passé  de- 
vant Becquet,  notaire,  le  dix  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze,  il  nous 
plaise  faire  comparoir  devant  nous  le  dit  sieur  Vincelotte,  pour  voir  or- 
donner qu'il  sera  tenu  de  recevoir  des  demandeurs  les  renteis  et  redevan- 
ces qu'ils  lui  doivent,  en  billets  ayant  cours  en  ce  pays  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt  Décembre  dernier, 
portant  soit  communiqué  au  sieur  Vincelotte  pour  en  venir  devant  nous 
ce  jourd'hui  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  sieur  Vin- 
celotte le  trente  du  même  moîs,  avec  assignation  à  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  le  contrat  de  concession  sus-daté,  par  lequel  la  dite  Dame  veuw 
Amiot,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  a  concédé  au  dit 
Nicolas  Gamache,  une  terre  de  sept  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, à  la  charge  de  payer  par  chacun  an  la  somme  de  quatoixe 
livres  en  argent  monnoyé,  et  sept  bons  chapons  gras  et  vife  de  rente 
seigneuriale,  et  deux  sols  de  cens  pour  toute  la  dite  concession. 

Parties  ouïes,  et  après  que  pM*  le  dit  défendeur  a  été  dit,  que  la  seule 
raison  pour  laquelle  il  a  refrisé  de  recevoir  des  demandeurs  les  rentes  de 
la  terre  en  question,  est  qu'ils  prétendent  les  lui  payer  à  la  réduction 
d'un  quart  ;  que  lui  demandeur  croit  être  fondé  à  demander  les  dites 
rentes  sans  réduction,  attendu  qu'il  est  exprimé  en  argent  monnoyé,  ce 
qui  équivaut  le  terme  d'argent  de  France  ;  pourquoi  conclut  à  ce  que 
les  dits  demandeurs  soient  tenus  de  lui  payer  les  dites  rentes  conformé- 
ment au  dit  contrat,  et  à  lui  fournir  des  chapons  gras  et  vife,  smvant 
icelui. 

Par  les  demandeurs  a  été  répliqué  que  les  anciennes.rentee  ont  été 
réduites  d'un  quart  par  difi'érentes  déclarations  du  Roi  ;  pourquoi  sou- 
tiennent que  ces  rentes  sont  dans  le  même  cas. 

Nous,  en  conséquence  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingt-cinq 
Mars,  mil  sept  cent  trente,  rendue  en  interprétation  de  celle  du  cinq 
Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  attendu  qu'il  n'est  point  exprimé  dans  le 
contrat  en  question,  que  les  rentes  seront  payées  en  monnoie  de  France 
ou  Tournois  ou  Parisis, 

Nous  ordonnons  que  les  dits  demandeurs  et  consors  payeront,  en  mon- 
noie ayant  cours  en  ce  pays,  les  rentes  qu'ils  doivent  au  dit  sieur  Vince- 
lotte, à  la  réduction  du  quart  ;  leur  ordonnons,  conformément  au  dit 
contrat)  de  fournir  des  chapons  gras  et  vife  ou  la  somme  de  vingt-deux 
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sols  six  deniers   en  argent  pour  chacun,  à  leur  choix.     Dépens  com- 
pensés.   Mandons,  «te. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  homologue  un  Acte  d^assemhlée  et  un  Etat  de  répartition 
faits  par  les  Hahitans  de  Saint- François  de   Sales,   Seigneurie  de 
Berthier, pour  la  bâtisse  d^un  Presbtgère,  et  gui  en  ordonne  T exécution; 
du  quatorzième  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC.' 

TrU  notre  ordonnance  du  quatre  Décembre  dernier,  rendue  sur  la  re- Ordonnance» 
V  quête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Pierre  Boulé,  àpitaine  de  milice  ^^  *''^^'  ^p^ 
de  la  paroisse  de  St.-François  de  Sales,  seigneurie  de  Bertliier,  par  laquelle  '  '^'•'"  *  *^ 
nous  aurions  ordonné  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  s^assembleraieut 
le  dimanche  lors  prochain,  au  presbytère  de  la  dite  seigneurie  de  Ber- 
thier,jpour,  en  présence  du  sieur  Jorian,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  du  dit 
sieur  Boulé  et  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  St.-François,  procé- 
der à  l'élection  de  trois  syndics  des  principaux  d'entre  eux,  dont  il  seroit 
dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur  Jorian,  lesquels  syndics  ainsi  nom- 
més et  choisis,  arrêteraient,  présence  du  dit  sieur  Jorian  et  du  dit  sieur 
Boulé,  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  en  bois,  dans  la  dite  paroisse  de  St-François,  et  dresseraient 
ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse,  tant 
en  argent,  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  et 
le  plus  équitablement  que  faire  se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  faite,  en  conséquence,  des  habitans  de  la  dite  pa- 
roisse de  St-François,  dans  laquelle  les  nommés  Pierre  Duchesne, 
Augustin  Dumas  et  Jacques  Gendron  ont  été  nommés  et  choisis  pour 
syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  :  le  dit  acte  en  date 
du  huit  du  dit  mois  de  Décembre,  et  signé,  "  Jean-Baptiste  Morin," 
"  Augustin  Gendron,"  et  "  André  Jorian,  prêtre  "  ; 

L'Etat  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjoin- 
tement avec  les  dits  sieurs  Jorian  et  Boulé,  par  lequel  il  parait  qu'il  en 
coûtera  pour  la  dite  bâtisse  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant  pour  les 
matériaux,  que  pour  la 'main-d'œuvre  ; 

Autre  acte  d'assemblée  volontaire  des  dits  habitans,  par  laquelle,  pour 
prévenir  les  diflScnltés  presqu'insurmon tables  qu'il  y  a  de  répartir  les  ma- 
tériaux du  dit  presbytère,  et  d'en  avoir  de  bons,  s'ils  sont  fournis  par  tant 
de  différentes  personnes,  ils  sont  tous  unanimement  convenus  qu'il  était  de 
leur  avantage  qu'ils  payassent  huit  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaque 
arpent  de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  paroisse,  pour 
toute  contribution  ;  que  par  ce  moyen  le  presbytère  serait  plustôt  fait 
et  plus  solide  :  le  dit  acte  en  date  du  onze  du  même  mois,  et  signé, 
"Jean-Baptiste  Morin,"  "Jean  Morin,"  "Augustin  Gendron,"  "Clé- 
ment Fortier,"  et  André  Jorian,  prêtre  "  ; 
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L'Etat  de  répartition  dressé  par  les  dits  sjmdics,  coDJoîntement  arec 
le  dit  sieur  Boulé,  capitaine,  et  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  St.-Pierre  de  la  Rivièrc-du-Sud,  attendu  la  mort  du  dit  sieur 
Jorian,  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  doit  foumÎQ  pour 
sa  quote-part  en  argent,  à  raison  de  huit  livres  cinq  sols,  par  arpent  de 
front  que  chacun  d'eux  possède  :  le  dit  état  montant  en  total  à  deux 
mille  trente  livres  six  sols,  six  deniers,  icelui  en  date  du  cinq  de  ce  mois» 
et  signé  du  dit  sieur  Lacoudraye. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  les  dits  deux  actes  d'as- 
semblée ci-dessus,  que  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition,  que  nous 
avons  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  con- 
séquence, ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St-François^ 
seront  tenus  de  fournir  leur  quote-part  en  argent  pour  la  dite  bâtisse, 
ainsi  qu'ils  sont  portés  sur  le  dit  état  de  répartition  ci-dessus  ; 

Leur  ordonnons  pareillement  de  payer  entre  les  mains  des  dits  syndics, 
au  plus  tard,  huit  jours  après  la  publication  de  notre  présente  ordon- 
nance, le  quart  des  sommes  que  cliacun  d'eux  doit  fournir,  afin  que  1« 
dits  syndics  soient  en  état  de  donner  des  avances  aux  ouvriers  avec  les- 
quels ils  feront  des  marchés,  conjointement  avec  les  dits  sieurs  Lacou- 
draye et  Boulé,  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire  toutes  poursuites  contre  les  dits  ha- 
bitans, pour  raison  des  sommes  qu'ils  doivent  payer  suivant  le  dit  état  ; 

Et  sera  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de 
de  l'église  de  la  paroisse  de  Berthier,  à  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neufl 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  condamne  les  Censitaires  de  la  Seigneurie  de  Beaupré 
d"* exhiber  à  leurs  Seigneurs  tous  leurs  titres  de  propriété^  pour  les 
mettre  en  état  de  connaître  les  lods  et  ventes  qui  leur  sont  dus  ;  du 
dixième  février,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  "IFU  la  requête   à  nous  présentée   par  les   supérieur  et  directeur  du 

*iR  v\^AA^^^'   '     séminaire   des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  contenant  que, 

•  ^'  comme  seigneurs  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  ils  ont  droit  de  lods  et 

ventes  suivant  la  Coutume  de  Paris  pour  toutes  les  ventes  qui  sont  faites 

des  terres  ou  partie  d'icelles,  •  accensées  en  la  dite  seigneurie  ; 

Que  c'est  presque  le  seul  droit  ou  seul  revenu  qu'ils  puissent  tirer, 
attendu  que  dans  la  distribution  des  terres  elles  sont  accensées  ou  con- 
cédées pour  des  rentes  très-modiques  ; 

Qu'ils  sont  encore  privés  de  ces  droits  de  lods  et  ventes,  qui  leur  sont 
légitimement  dus,  par  l'attention  des  particuliers  à  cacher  leurs  titres 
d'acquisition,   et  même  à  en  refuser  l'exhibition  et  une  expédition  aux 
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suppliât! ts,  ce  qui  cause   qu'ils   n'ont  pu  jusques  à  présent  connaître 
leure  droits,  ni  les  demander  ou  poursuivre  en  justice  ; 

Pourquoi  les  suppliante  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
chacun  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  propriétaire  de 
quelque  portion  de  terre  d'icelle,  sera  tenu  dans  un  mois,  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonnance,  d'apporter  aux.i&uppliante 
dans  leur  maison  du  séminaire  de  Québec,  ses  titres  de  propriété  des 
terres  qu'il  possède  on  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  do  la 
concession  qui  a  été  fait  de  la  dite  terre  ou  portion,  jusques  et  inclusive- 
ment à  l'acte  par  lequel  il  prétend  être  possesseur  et  propriétaire  ; 

Qu'il  sera  tenu  en  outre  de  fournir  aux  suppliants,  à  ses  frais,  une 
expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  contrats  de  mutation,  depuis  le 
contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui  ; 

Egalement  tenu  de  payer  incessamment  aux  suppliants  les  droite  de 
lods  et  ventes  qui  pourront  leur  être  dus,  saisine  et  amende  et  autres 
droite  ; 

Qu'à  faute  de  ce  faire,  et  à  cause  de  la  négligence  ou  refus  de  plu- 
sieurs, ils  y  seront  contrainte  par  saisie  de  leurs  terres  et  fruits  d'icellcs 
en  pure  perte  pour  les  dite  particuliers  et  au  profit  des  suppliante  ; 

Qu'ils  seront  obligés  de  payer  les  intérète  des  sommes  dues  pour  lods 
et  ventes  depuis  le  terme  de  vingt  jours  à  eux  donné  par  la  Coutu^Bo, 
pour  exhiber  lenrs  titres  d'acquisition. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habi- 
tons de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  d'apporter  aux  suppliante  en  leur 
maison  à  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  pos- 
sède en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la  concession  qui 
a  été  faite  de  la  dite  terre  ou  poitiou,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte 
par  lequel  il  prétend  ôtre  possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  ^  chacun  des  dite  habitans  de  fournir  aux 
suppliante,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dite  con- 
trate  de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui, 
à  peiûe  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusante,  sauf  au  surplus  aux 
suppliants  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  pour  le  payement  des 
lods  dt  v<?nte8  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des 
paroisses  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  issue  de  messe  paroissiale,  par  le 
premier  huissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas  ;  laquelle  publi- 
cation vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  les  dite  habitans  n'en 
prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix  février,  mil  sept  cent  quarante-neufl 

Signé  :  BIGOT 
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Jugement  qui  renvoie  les  Srs.  Dupéré  et  Lehel  de  leur  demande^  pré- 
tendant que  la  Pèche  de  François  Lévèque  de  Kamouraska^  s* étendent 
trop  au  large  et  qu^elle  pouvoit  causer  des  accidens  fâcheux  aux  petits 
Bâtimens,  etc,  ;  du  vingt-sixième  mars,  mil  sept  cent  quarante- 
neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  T7U  la  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  mars,  mil 
ffi  f'^? ^fiT  R  '  ®^P^  ^^^^  quarante-huit,  entre  le  sieur  Jean-Bapdste  Dupérey,  mar- 
'  ^  *  ^'  chand  en  cette  ville,  et  Jean  LeBel,  habitant  du  petit  Kamouraska,  de- 
mandeurs, et  François  Lévesque,  habitant  du  â}t  lieu,  dc*endeur,  par 
laquelle  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  en  sera  référé  devant 
nous,  attendu  que  la  grève  en  question  appartient  au  Roi,  dépens  ré- 
servés :  la  dite  sentence  non  signifiée  ; 

La  requête  présentée  à  M.  Hocquart,  ci-devant  intendant  en  ce 
pays,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, a  ce  que  vu  la  dite  sentence,  il  lui  plût  permettre  de  faire  assigner 
le  dit  Lévesque  pour  voir  adjuger  aux  suppliants  les  conclusions  par 
eux  prises  par  leur  requête  et  exploit  des  neuf  et  dix-huit  février  précé- 
dent, pour  le  soutien  desquelles  conclusions  ils  emploient  le  contenu  en 
leur  dite  requête,  et,  en  y  ajoutant,  ils  observent  que  s'il  était  pennk 
au  dit  Lévesque  de  tendre  sa  pèche  jusques  à  basse  mer,  qui  va  dans 
cet  endroit  deux  lieues  au  large,  il  pourrait  s'ensuivre  des  accidens 
très-fâ-cheux  par  de  petits  bâtimens  ou  chaloupes  qui  se  briseraient  ou 
tourneraient  par  cette  pêche  en  voulant  hâvrer  et  entrer  dans  Panse  par 
un  coup  de  mauvais  temps  ; 

L'ordonnance,  étant  ensuite,  du  six  avril,  mil  sept  cent  quarante-huit, 
portant  soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  le  mardi  lors  prochain, 
neuf  heures  du  matin  ; 

Signification  faite  du  tout,  à  la  requête  des  suppliants,  auditLévesqae 
parVallet,  huissier,  le  même  jour; 

-  Le  défaut  obtenu,  le  neuf  du  dit  mois,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel 
contre  le  dit  Lévesque,  à  lui  signifié  le  vmgt,  avec  assignation  à  com- 
paroir  le  mercredi  lors  suivant. 

Vu  aussi  la  requête  présentée  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel,  contenant  qu'il  a  toujours  été 
d'usage,  suivi  en  cette  colonie,  que  les  habitans  qui  ont  le  droit  de 
pêche  sur  leur  devanture,  tendent  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  in- 
commoder leurs  voisins  et  les  priver  des  petita  avantages  qu'ils  retirent 
de  leur  pêche  pour  leur  subsistance  ;  usage  si  justice  et  si  bien  établi 
que  s'il  en  était  autrement,  le  premier  habitant  d'une  concession  ten- 
drait sa  pêche  jusques  à  basse  mer,  et  priverait  tous  ceux  qui  le  suivent, 
d'un  profit  qui  doit  leur  être  commun,  surtout  dans  les  lieux  où  les  con- 
cessions forment  une  anse  ; 

Qu'il  se  trouve  cependant  le  nommé  François  Lévesque  qui,  par  une 
envie  qu'il  a,  veut  renverser  et  détruire  cet  usage  ; 

Que  pour  parvenir  à  ces  fins,  il  aurait  aflfermé  la  pêche  du  nommé 
Dumont,  habitant  du  petit  Kamouraska,  et  loin  do  se  contenter  de  ten- 
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dre  sa  pèche  comme  le  dit  Bnmont  avait  coutume  de  la  tendre  lui 
même,  ainsi  que  tous  les  autres  habitans,  ses  voisins,  aurait  au  con- 
traire fait  une  seconde  pôcbe,  ensuite  une  troisième,  et  ferait  des  pré- 
paratifs pour  en  faire  une  quatrième  qui  irait  presque»  à  llslet-aux- 
harengs,  suivant  le  plan  joint,  de  sorte  que  si  la  prétention  du  dit  Lé- 
vesque  avait  lieu,  il  boucherait  toutes  les  pèches  des  concessionnaires 
suivans,  qui  ne  pourraient  jouir  de  l'avantage  que  leur  donnent  leurs 
contrats,  dans  le  temps  que  le  dit  Lévesqne  ferait  seul  un  commerce 
considérable  de  poisson  ; 

Qu'enfin  si  on  autorisait  sa  prétention,  le  premier  habitant  du  petit 
Kamouraska  n'aurait  qu'à  suivre  son  exemple  et  tous  les  autres  n'au- 
raient qu'à  détendre  leurs  pèche  ; 

Pourquoi  les  suppliants  concluent  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  le  dit 
Lévesque  serait  tenu,  de  se  conformer  à  l'usage  établi  dans  cette  colo- 
nie pour  la  tenture  des  pèches  au-devant  des  concessions  des  habitans  ; 

Que  défenses  lui  seront  faites  de  tendre  plusieurs  pèches  les  unes  sur 
les  autres,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  tenu  de  tendre  la  sienne,  conformément 
à  celles  de  ses  voisins. 

La  dite  sentence  contenant  les  dires  des  parties,  par  laquelle  le  dit 
Lévesque  soutient  qu'il  n'a  jamais  tendu  de  pêche  qui  ait  pu  blesser  le 
droit  d'autrui,  l'ayant  seulement  fait  sur  le  terrain  qui  Im  appartient, 
comme  concessionnaire  du  dit  Dumont  ; 

Que  ce  qui  paraît  émouvoir  le  dit  sieur  Dupérey  et  le  dit  LeBel,  n'est 
que  la  figure  de  sa  pèche  dans  laquelle  il  se  trouve  plus  de  poissons  que 
dans  celles  de  ses  voisins  ; 

Que  d'ailleurs  les  pèches  en  question  peuvent  être  visitées  par  experts 
dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés  d'oflBce,  pour  voir  si  elles 
préjudicient  aux  droits  des  parties; 

Pourquoi  le  dit  Lévesque  demande  à  être  renvoyé  de  l'action,  et  le 
plan  figuratif  dts  lieux,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  renvoyé  le  dit  Lévesqne  de  la  deniande  contre  lui  for- 
mée, dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT, 


Jugement  qui  homologue,  tant  un  Acte  d'' assemblée  qu'un  Etat  estimatif 
faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  St,-  Vallier,  au  sujet  de  V érection 
d'un  Presbytère,  et   qui  condamne  les  dits  habitans  h  y  contribuer  ; 
du  dixième  juin,  mil  sept  cent  quaranie-neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC.;^ 

VU  notre  ordonnance  du  trente  mai  dernier,  rendue  sur  la  requête  à  Ordolamances 
nous  présentée  par  les  capitaine,  marguilliers  et  principaux  habitans  de  1749,  Vol. 
de  la  paroisse  de  St.-Vallier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  par^^'        . 
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M.  Leclerc,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse,  il  serait  convoqué  un« 
assemblée  des  pnncipaux  habitans  d  icelle,  lesquels  nommeraient  et 
clioisiraient  entre  eux,  trois  syndics  à  la  conduite  du  presbytère  à  con- 
struire dans  la  dite  paroisse,  dont  il  serait  dressé  acte,  lesquels  syndic» 
ainsi  nommés,  dresseraient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le 
capitaine  de  la  côte,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter 
pour  la  dite  bâtisse,  tant  en  argent  que  matériaux,  et  ensuite  un  autre 
état  de  répartition  de  ce  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  devraieot 
fournir  pour  leur  quote-part,  eu  égard  et  par  proiK)rtion  à  la  quantité 
d'arpens  de  terre  que  chacun  d'eux  possède,  et  à  leurs  facultés,  pour  le 
tout,  à  nous  rapporté,  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'acte  d'assemblée  des  principaux  habitans  de  la  dite  paroisse,  laite 
en  conséquence  le  huit  de  ce  mois,  par  laquelle  les  dits  habitans  ont 
nommé  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère,  les  nommés  Jean 
Morin,  Jacques  Moreau  et  Jacques  Asselin  :  le  dit  acte  signé  du  sieur 
Corivaux,  capitaine,  et  de  plusieurs  habitans,  ensuite  duquel  est  l'état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  pourra  coûter,  en  argent  seulement,  pour  la  dite 
bâtisse,  montant  à  la  somme  de  mille  cinquante  livres  : 

L'état  de  répartition  étant  au  bas,  par  lequel  il  parait  que  chaque 
habitant  de  la  dite  paroisse,  au  nombre' de  cent  soixante  et  sept,  doit 
payer  deux  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaque  arpent  de  front  de§ 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  qu'en  outre  ils.  fourniront 
deux  planches  au^i  par  arpent  de  front,  et  deux  madriers  seulement  par 
trois  arpens  aussi  de  front,  le  tout  à  proportion  de  la  quantité  d'arpens 
de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  dite  paroisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  lôs  curé,  capitaine  et  marguilliers  de 
la  dite  paroisse  de  St.-Vallier,  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  homo- 
loguer, tant  le  dit  acte  d'assemblée,  que  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  le  dit  acte  d'assemblée 
du  dit  jour  huit  de  ce  mois,  que  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition 
que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence,  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  four- 
niront leur  auote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  conformément 
au  dit  état  ae  répartition,  au  prorata  de  la  quantité*  d'arpens  de  terre  de 
front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Morin,  Moreau  et  Asselin,  sjmdics,  à  faire  tontes 
poursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer  les  dits  habitans  en  consé- 
quence de  notre  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  juin,  mil  sept  cent  quarante  nent 

Signé  :  BIGOT. 
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J'upement  qui  réunit  trois  Terres  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Port- 
J'oly,  faute  par  les  Concessionnaires  d*icelles  (Ty  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  >  du  troisième  Juiliety  mil  sept 
cent  quarante-neuf 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETa 

VU  Pordonnance  de  M.  Hocquart,  cî-devant  intendatil  eti  ce  pays,  ett  Ordonmiiicot 
date  du  vingt  novembre,  mil  sent  cent  quarante-sept,  rendue  Bur  \sk^  ll&f  V»L 
requête  à  lui  présentée  par  Dame  Angélique  Le  Gardeur,  veuve  de  fea?P»  ^'***  *^^ 
Pierre  Aubert,  écuyer,  sieur  de  Gaspé,  propriétaire  de  la  seigneurie  de 
Port-Joli,  par  laquelle  ordonnance  il  est  ordonné,  avant  faire  droite  qtw 
les  nommés  Pierre  Dancosse,  Noël  Leblond  et  Guillaume  Le  Normand, 
tîoncesaîonnaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie,  tiendraient  feu  et  lieti 
Bur  les  dites  terres,  et  les  mettraient  en  vaTeur  dans  le  terme  et  délai  de 
BÎx  mois,  à  compter  de  la  dernière  publication  de  la  dite  ordonnance, 
pour  toute  préfixion,  et  le  dit  temps  passé,  faute  par  les  dits  sus-nommé» 
d'avoir  satisfait  à  la  dite  ordonnance,  il  serait  procédé  définitivement  à 
la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Port- 
Joli,  sur  les  certificats  dos  dits  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dii 
lieu,  et  serait  la  dite  pnlonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  do  messe  paroissiale,  à  ce 
-que  les  susdits  habitans  n*en  ignorent  ; 

Le  certificat  du  sieur  Guillaume  Foumîer,  capitaine  de  milice  de 
î'Islet,  en  date  du  dix  mars  de  l'année  dernière,  comme  il  a  publié  la 
dite  ordonnance  à  la  porte  de  Téglise  de  la  dite  paroisse,  par  trois  di- 
manclies  consécutif  ; 

Autre  (jertificat  du  sieur  Dolbec,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Bon- 
secours,  en  date  du  vingt-quatre  novembre  dernier,  par  lequel  il  parait 
que  les  sus-nommés  ne  sont  point  établis  sur  les  dites  terres  à  eux  oon* 
cédées  par  la  dite  Dame  de  Gaspé  ; 

Et  un  autre  certificat  du  dit  sieur  Guillaume  Foumier,  capitaine  de 
milice  du  dit  lieu,  par  lequel  il  paraH  aussi  que  les  dits  sus-nommés  ne 
sont  point  établis  sur  les  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix'^epi 
juin  dernier,  signé,  "Guillaume  Foumier,  capitaine"; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  Gaspé,  tendante 
à  ce  que,  vu  l'ordonnance  de  mon  oit  sieur  Ilocquart,  et  les  certificats  ci- 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  feute  par  le»  dits  Pierre  Dancoasie,  ' 
Noël  Leblond  et  Guillaume  Le  Normand,  d'avoir  satisfait  à  l'ordonnance 
de  mon  dit  sieiur  Hocquart,  du  dit  jour  vingt  novembre,  mil  sept  cent 
ouarante-sept,  ni  d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  les 
aites  terres  à  eux  concédées  par  la.  suppliante,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
icelles,  qu'elles  seront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dive 
eeîgneune  de  Port-Joli,  et  les  propriétaires  déchus  de  leurs  possessioçt, 
et  permis  à  la  suppliante  de  les  concéder  de  nouveau. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six  juillet,  rail  sept  cent  onze,  avone 
déclaré  les  nommés  Pierre  Dancosse,  Noël  Leblond  et  Guillaume  Le 
Normand,  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  la  dite 
Dame  veuve  de  Gaspé,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  lee 
r  voir   mises  en  valeur  dans  les  temps  prescrits,  tant  par  le  dit  arrêt  drt 
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eoDseil  d'état  du  Roi,  que  par  Pordonnance  de  M.  Hocquart,  da  dit  jour 
viugt  novembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  icelles  terraB  avons  réu- 
nies au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Port-Joli. 

Permettons  à  la  dite  Dame  veuve  de  Ga^é  de  les  concéder  à  d^autre» 
kabitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

£t  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ao^ 
coutumée,  dans  la  dite  paroisse  de  St.-Jean,  issue  de  messe  paroisBiale^ 
à  ce  qu'aucun  des  habitans  susnommés  n'en  prétendent  cause  d^ig^o- 
ranee.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  juillet^  mil  sept  cent  quarante-neu£ 

Signé:  BIGOT, 


Jugement  qui^  à  la  requête  de$  Stigneun  de  Saint-Augnêttn  et  d*auirt9 
terrains  en  la  ville  de  Québec^  condamne  tous  les  Censiieùres  d*icfux 
à  leur  exhiber  leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  tirres^ 
ujin  de  mettre  les  dits  Seigneurs  en  état  de  connaitre  ce  gui  leur  est 
dû  pour  lads  et  ventes  ;  du  trente-unième  Juillet,  mit  sept  cent  çu^ 
tante-neuf. 

.    Jean-Victor  Varin,  Commissaire  de  la  Marine,  Ordonnateur  en 
Canada,  en  Tabsence  de  Monsieur  l'Intendant 

Ordonmttmcet  ^7^  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marié-Aodré  Regnard  Do- 
de  1749,  Toi.  f    plessis  de  Sainte-Hélène,*  Religieuse  Supérieure  du  Monastère  de 
J7,  Fol- 11  Ko- PHô tel-Dieu  de  la  Miséricorde  de  Jésus  établi  en  cette  ville,  et  Dame 
Marie-Joseph-Geueviève  Regnard  Duplessis  de  TEnfant-Jésus,  aussi  Re- 
ligieuse discrète  du  dit  Monastère,  et  dépositaire  du  bien  des  pauvres  du 
,     dit  Hôtel-Dieu,  contenant  oue,  comme  stipulantes  pour  les  dits  pauFres 
comme  propriétaires,  tant  du  fief  et  seigneurie  de  Saint-Augustia,  qae 
d'autres  parties  de  terrains  situéeren  cette  ville,  ils  ont  droit  de  lods  et 
▼entes,  suivant  la  Coutume  de  Paris  suivie  en  ce  pays,  pour  toutes  les 
terres  par  eux  concédées  à  titre  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  tant  ei 
la  dite  seigneurie  de  Saint- Augustin,  qne  sur  les  différens  terrains  qu'ils 
.  possèdent  en  cette  dite  ville  ;  mais  que  par  Tattention  que  la  plut 
grande  partie  des  acquéreurs  de  ces  terres  et  terrains,  soit  pour  le  (cet 
soit  pour  partie  d'iceux,  ont  à  celer  leuis  tities  d^acquisition  et  Bi^n:t  à 
en  refuser  l'exhibition  avec  copies  d*iceux  aux  suppliantes,  es  ncn:s,  les 
dits  pauvreb  n'ont  encore  pu,  jnsques  à  présent,  connaitre  leurs  droits  ni 
les  demander  ou  poursuivre  en  justice  ; 

Pourquoi  les  suppliantes  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
obacuB  des  habitans  et  particuliers,  tant  du  dit  St-Âugustin,  que  de  cettt 
ville,  propriétaires  des  terres  et  terrains  concédés  par  les  dits  pamr(^ 
sera  tenu  dans  un  mois,  du  jour  de  la  publication  ou  notification,  à  qm 
il  appartiendra,  de  notre  présente  ordonnance,  d'apporter  aux  supplienles 
es  nons,  en  leur  dit  Monastère  de  TEôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  les 
titr€s  de  piopriété  des  terres  ettcrrairs  qu'il  possède,  ttnt  en  ladite 
seigneurie  qu'en  cette  ville,  et  ce  depuis  le  contrat  de  la  ccnce^îcn  (^ti 
a  été  faite  des  dites  terres  et  teirains  ou  de  {oiticn  d*iccux,  jcfqtcs  et 
iaclusivexnent  à  l'acte  par  leqiiel  il  prétend  être  posseseeur  et  propriétaire  ; 
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Qu^il  sera  en  outre  tenu  de  fournir  aux  suppliantes,  es  noms,  à  ses 
frais,  une  expédition  en  forme  de  chacune  mutation  depuis  et  compris  le 
contrat  de  coupession,  comme  aussi  tenu  de  payer  aux  suppliantes,  èê 
noms,  et  imeessamment,  les  droite  de  lods  et  ventes  qui  pourront  être 
dûs  aux  dits  pauvres,  saisine,  amende  et  autres,  et  qu^à  faute  de  ce  faire, 
par  négligence  ou  refus  il  y  sera  contraint  par  saisie  des  terres  et  ter- 
rains qull  possède,  mêine  des  fruits  des  dites  terres  ou  terrains,  et 
lesquels  friats  seront  en  pure  perte  pour  les  dits  particuliers  au  profit 
des  dits  pauvres,  et  que  chacun  des  dits  habitans  ou  particuliers  sera 
pareillement  tenu  et  obligé  de  payer  aux  suppliantes,  es  noms,  les 
intérêts  des  sommes  dues  pour  lods  et  ventes  depuis  le  terme  de  vingt 
jours  à  lui  donné  par  la  Coutume  pour  exhiber  lea  titres  de  ses  acqui- 
sitions. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habitana 
et  particuliers,  tant  de  la  dite  seigneurie  de  St-Augustin,  que  de  cette 
ville,  propriétaires  des  terres  et  terrains  concédés  par  les  dit*  pauvres, 
•d'apporter  aux  suppliantes,  es  noms,  en  leur  dit  Monastère  de  rilôtel- 
Dieu  de  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  pos- 
sède, tant  en  la  dite  seigneurie  de  St.-Âugu8tin,  qu'en  cette  ville,  et  ce 
depuis  le  contrat  de  la  concession  oui  a  été  faite  de  la  dite  terre  ou 
portion,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte  par  lequel  il  prétend  être 
possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  et  particuliers  de 
fournir  anx  suppliantes,  es  dits  noms,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme 
de  chacun  des  dits  contrats  de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession 
H)u  Quittance  d'icelui,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusana, 
saut  au  surplus  aux  suppliantes  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires 
pour  le  payement  des  Ipds  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

• 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  paroisses  de 
eette  ville  et  de  St.- Augustin,  issue  de  messe  paroissiale,  par  le  premier 
huissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  laquelle  publication  vau- 
dra signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  et  partieoliera 
n'en  prétendent  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trente-un  Juillet^  mil  sept  ôent  qua- 
rante-neuf. 

Signé  :  VARIN. 


Jugement  qui  condamne  to^s  les  kàbitans  de  Plsle  d*  Orléans  à  exhiber 
à  leur  Seigneur  tQU9  leurs  titres  de  proprié té^  anciens  et  nouveaux,  pour 
le  mettre  en  état  de  porter  Foi  et  hommage  ;  du  vingtième  Août^  mil 
sept  cent  quarante-neuf, 

JEAJÎ^-VICTOR  VARIN,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jos^h-Ambroiso  Gaîl-  Ordoimaiieafl 
"lard,  prêtre,  seigneur  de  l'Isle  et  Comté  de  Saint-Laurent,  contenant^  £?îi^ 
qu'il  est  dans  la  nécessité  indispensable  de  rendre  au  Roi  la  foi  et  hom-    '      '       ** 
taage  suivant  les  clauses  énoncées  au  titre  de  concession  de  cette  sei- 
gaeurie,  qu'il  est  obligé  en  outre  de  £>urnir  son  aveu  et  dénombrement 
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suivant  la  Coutume,  et  dans  le  délai  fixé  par  îcelle  ;  qu'il  est  dans  Hm- 
possibilité  de  s^acquitter  de  ses  devoirs  attendu  que  depuis  Is  confectioii 
de  son  dernier  papier,  les  terres  ou  partie  d'icelles  ont  changé  plusieurs 
fois  de  possesseurs  ;  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  mutations  est 
inconnu  au  suppliant,  par  l'attention  que  les  particuliers  ont  eue  de  cacher 
leurs  titres  d'icelles  pour  s'exempter  de  payer  les  droite  de  quint,  relieC 
lods  et  ventes  et  autres  droits  dus  au  seigneur  suivant  la  Coutume  ;  ce 
qui  cependant  est  presque  le  seul  profit  qui  revient  au  dit  seigneur^ 
attendu  que  ces  terres  ont  accensé  au  plus  bas  prix  et  presque  pour  rien  ; 

Que  cette  obligation  de  rendre  la  foi  et  hommage  et  donner  au  Roi 
son  aveu  et  dénombrement,  met  le  suppliant  dans  l'indispensable  néces- 
sité de  recourir  à  notre  justice  ;  pourquoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  du  comté  de  Saint-Laurent  seront 
tenus,  dans  quinzaine,  du  jour  de  la  publication  de  notre  ordonnance, 
d'apporter  au  suppliant,  dans  son  mannoir  seigneurial  de  la  dite  sei- 
gneurie, les  titres  des  terres  qu'ils  possèdent,  et  ce,  depuis  et  compris  le 
contrat  de  la  concession  qui  en  a  été  faite,  jiisques  et  inclusivement  aux 
actes  par  lesquels  ils  sont  présentement  possesseurs; 

Qu'ils  seront  tenus  en  outre  de  forfrnir  au  suppliant,  à  leurs  frais,  une 
expé  lition  en  forme  de  chacun  des  dit«i  contrats  ou  quittance  d'icelui  ; 
qu'ils  seront  également  tonus  de  p^ïyer  incessamment  au  suppliant  les 
droit»  de  relief,  quint,  amendes  et  autres  droits  réglés  par  la  Coutume,  et 
que  la  publication  de  notre  ordonnance  qui  sera  faite  à  la  porte  de 
l'église  de  chacune  dos  paroisses  du  comté  de  Saint-Laurent  par  l'huis- 
sier du  dit  lieu,  vaudra  signification  à  domicile  de  chacun  des  dits 
habitans  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habitans 
du  comté  de  Saint-Laurent  d'apporter  au  suppliant,  dans  son  manoir 
seigneurial  de  la  dite  seigneurie,  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  de» 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la 
concession  qui  en  a  été  faite,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte  par  lequel 
il  prétend  être  possesseur  ; 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  de  ibumir  au 
suppliant,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  con- 
trats de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui^ 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans,  sauf  an  surplus  au 
suppliant  à  se  pourvoir,  par  les  voies  ordinaires,  pour  le  payement  des 
des  droits  de  relief  quint,  amende  et  autres  droits  réglés  par  la  Coutume. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  chacune  des  pa- 
roisses du  dit  comté  de  Saint-Laurent,  issue  Se  messe  paroissiale,  par 
l'huissier  du  dit  lieu  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  laquelle  pu- 
blication vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  n'eu 
prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  nngtième  Août,  mil  sept  cent  quarante-neuf, 

•Signé  :  VARIN. 


J  USTICjS, —  Ordonnances  des  Intendam  du  Canada^  1750.  <^9 

J'uijv.irxni  qui  houiolugue  an  Acte  d^assemblée  et  un  Etat  estimatif  faits 

par  les  hahitans  de  la  paroisse  de  Beaaport  au  sujet  des  réparations  à 

Juire  au  Presht/tère,  et  qui  les  condamne  tous  à  y  contribuer  suivant 

ieur9  Viens  et  facultés  ;  du  vtMgtihme  Avril^  mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  deux  Juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  rendue  OrdonnancM 
sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Chardon,  prêtre,  curé  ffr  ?^^  i%. 
do  Beauport,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  homologuer  l'acte  d'assemblée  ^^  J^  y^ 
des  habitans  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  vingt-troia  Mars  précédent, 
au  sujet  des  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  dite  paroirse,  et  d^une 
allonge  en  pierre  à  faire  à  icelui  ;  par  laquelle  ordonnance  noua  aurions 
homologué  le  dit  acte  d'assemblée  et,  en  conséquence,  aurions  autorisé 
Jacques  Lefèvre,  André  Marcou,  Joseph  Parant,  Paul  Rainville  et  Noël 
Giroux,  syndics,  à  faire  et  dresser,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé 
et  le  sieur  Maillou,  capitaine  de  la  côte,  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en 
pourrait  coûter  en  argent  et  matériaux,  tant  pour  les  réparation»  qu'il 
convient  de  faire  pour  rendre  l'ancien  presbytère  logeable,  que  ])our 
l'allonge  à  faire  en  pierre,  de  vingt-quatre  pieds  de  longueur  et  de  la'Ur- 
g-eur  du  dit  presbytère,  et  dresseroient  ensuite  un  état  de  répartition  d(i 
ee  que  chaque  habitant  devroit  fournir  pour  sa  quote-part,  tant  en  argent 
qu'en  matériaux,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facultés  et  le  plus  équitable- 
ment  que  faire  se  pourroit;  pour,  les  dits  étatô  estimatif  et  de  répartition 
à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit  ; 

La  convention  faite  entre  les  dits  fsyndîca,  en  présence  du  sieur  Du- 
chosaay  et  du  dit  sieur  Chardon,  et  Germain  Maillou,  et  Noël  Parent, 
entrepreneurs  et  adjudicataires,  tant  des  réparations  à  faire  au  vieux 
presbytère,  que  de  la  construction  de  Pallonge  du  nouveau,  conibrmé- 
ment  au  devis  signé  d'eux,  et  au  plan  qui  en  sera  dressé  par  l'architecte, 
pour  le  prix  et  somme  de  mille  neuf  livres  :  la  dite  convention  en  data 
du  premier  Janvier  dernier,  signé,  "  Germain  Maillou,"  "  Duchesnay," 
"  Pierre  Maheu,"  "  P.  Maillou,"  "  André  Marcou,"  "  Jean  Yallée,  huis- 
«ier,"  et  "  Chardon,  prêtre  "  ; 

L'Etat  de  répartition  dressé  par  les  dits  syndic»,  en  présence  du  si^ur 
r^uchesnay,  seigneur  de  la  dite  paroisse  et  des  sieurs  Chardon,  prêtre, 
curé  et  Maillou,  capitaine  de  milice  de  la  dite  c6te  de  Beauport,  de  ca 
que  chaque  habitant  doit  payer  pour  sa  quote-part  des  dits  ouvrages, 
montant  à  la  somme  de  raille  soixante-quatorze  livres  :  le  dit  état  en 
date  du  treize  de  ce  mois,  «igné,  "  Duchesnay,"  "  André  Marcou," 
**  Pierre  Maheu,"  "  P.  Maillou,"'"  Simon  Parent,"  çt  "  Chardon,  prêtre^" 

Xous  avons  homologué  et»homologaon8,  tant  la  dite  convention  du  dît 
jour  premier  Janvier  dernier,  que  le  dit  état  de  répartition  du  dit  jour 
treize  de  ee  mois,  que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur 
fbrnae  et  teneur,  en  conséquence  ; 

Ordonnons  que  les  hahitans  de  la  dîtô  paroisse  fourniront  leur  quote- 
part,  tant  pour  les  réparations  à  faire  au  dit  vieux  presbytère,  que  pour  la 
construction  de  la  dite  allonge,  conformément  au  dit  état  de  répartition  ; 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour 
i^ire  contribuer  les  dits  hahitans  en  conséquence  de  notre  présente  or-» 
doDXiance^    Mandons,  eta 
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Fait  à  Québec,  le  vingt  Avril,  nul  sept  cent  cisquante. 

Signé  r  BIGOT. 


Jugenwnt  qui  défend  aux  Aahitans  rfe  Si,-Auyu8tin  de  pêcher  mUevn 
qu'au  devant  de  leurs  terres  respectives^  et  de  ne  plus  s'attrouper  dans 
le»  prairies  du  Domaine  des  Pttuvres  ni  d'y  faire  du  feu  et  ccuser  Ut 
barricades,  à  peine  de  50lbs^  damende  ;  du  vingi-einquième  Maiy  mil 
sept  cent  cinquante, 

¥T.A]^Ç01S  BIGOT,  ETC. 

tinfomM£ce«  YfU  îa  requins  te  à  non»  présentée  par  Dame  Marie-Josépbe-Genevîèv» 
fL}^^2  f^qo  ^  Regnard  Du^lessis  de  l'Enfanta ésua,  Religieuse  dépositaire  du  bieo 
roL32Vo.  '^^  pauvres  de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  propriétaires  de  la  seigneurie 
de  Saint-Augustin,  contenant  qu'elle  auroit  pris  des  arrangemeus  avec 
le  nommé  Jean  Meunier,  habitant  du  dit'lieu,  pour  faire  faire  sur  sa  terre 
«ne  chaussée  qui  étoit  nécess^re  pour  la  conservation  du  moulin  qu^ 
y  ont,  et  à  Peffet  d'y  conduire  l'eau  de  la  Rivière  du  Cap  rouge  qui 
arrose  cet  endroit  y 

Que  depuis  cette  chaussée  bâtiei^  qui  fait  une  retenue  d^ean  qui  arrête 
îe  poisson  au  ba<*,  un  grand  nombre  d'habitan»  de  la  dite  Seigneorie,  au 
lieu  de  pêcher  chacun  devant  chez  eux  comme  ils  faisoient  auparavant» 
viennent  tous  y  faire  la  pêche  sans  laisser  au  dit  Meunier  la  liberté  de 
pêcher  ni  la  jouissance  de  son  terrain  ;  ce  qui  fait  un  lort  considérable  aux 
pauvres,  attendu  qu^ls  dégradent,  tant  leur  chaussée,  que  les  terres  voi- 
sines qu'ils  creusent  pour  y  chercher  de»  vers  qui  leur  servent  d^arppas 
pour  leur  pêche  ; 

Que  comme  les  pauvres,  seigneurs  de  Saint- Augustîi^  sont  seuls  e» 
llroit  de  jouir  de  la  place  et  terrain  qu'occupe  la  décharge  de  la  dite 
chaussée,  ils  ont  recours  à  nous  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  à 
tous  habitans  de  la  seigneurie  de  Saint- Augustin  de  venir  dorénavant 
feire  la  pêche  dans  la  Rivière  du  Cap  rouge,  à  Tendroit  de  H  chaussée 
bâtie  sur  le  terrain  du  dit  Jean  Meunier,  a  peine  par  les  contrevenan» 
de  payer  telle  amende  que  nous  jugerons  à  propos,  comme  auïsî  finre 
pareillement  défenses,  sous  les  menées  peines,  aux  habitans  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  de  plus  à  Tavenir  s^attrouper  dans  les  prairies  apparteDantes 
aux  dits  pauvres^  qui  donnent  le  long  de  la  dite  Rivière  du  Cap  rouge^ 
d'y  faire  du  feu  et  de  casser  les  barricades  qui  en  empêchent  Tentrée 
aux  animaux,  sans  quoi  les  dits  pauvres  courroient  risque  de  perdre  une 
grande  partie  des  fruits  et  revenus  de  cette  seigneurie  servant  à  leur 
subsistance  :  les  enfans  et  les  grandes  personnes  allant  toutes  les  fêtes  et 
dim  mches,  mêioe  pendant  le  serWce  divin,  jouer  dans  ces  prairies  dans 
le  temps  que  l'herbe  est  grande,  et,  dans  les  endroits  où  ils  se  mettent» 
Fherbe  est  tellement  foulée  qu'il  n'est  pas  possible  d'eç  recueillir  du 
foin,  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  aux  dits  pauvres  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  faisons  défenses  aux  habitans  de 
la  dite  seigneurie  de  Saint- Augustin  de  pêchw  ailleurs  qu'au-devant  de 
leurs  terres,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  Èvres  d^ameade 
applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  ; 

Faisons  pjareiUes  défenses^  sous  les  mêmes  peines^  aux  habitana  de  Vwk 


JITSTIOJS.— Ordonnancée  des  Tntendam  du  Canada,  1751.  391 

«t  de  Tautre  sexe  de  s'attroupen  à  l'avenir  dans  les  prairies  da  Domaine 
4es  dits  pauvres,  qui  donnent  le  long  de  la  Rivière  du  Cap  rouge,  d'y  faiw 
du  feu  et  de  casser  les  barricades  qui  empêchent  Teutrée  des  animaux. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  dite  paroi88«| 
issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  les  dits  habitans  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  eent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  9ur  la  représentation  des  Habitans  de  Beaupré,  les  dé- 
ekarge  de  la  Contrainte  portée  contr^eux  de  fournir  à  leurs  Seigneurs 
Copie  de  leurs  Titres  de  proprié *é  et  même  des  extraits  des  dits  titres, 
ttc,;  du  sixième  mars,  mil  sept  cent  cinqunnte-un. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  les   représentations   qui  nous  ont  été   faites  par  la  plus  grande  Oi-dannanc»! 
partie  des  habitans  de  la  Côte  de  Beaupré,  à  l'occasion  de  notre  or-  i/s/'^Voi^op 
donnance  du  dix  février,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  qui  les  oblige  à  p^j^  '54  y^^  * 
fournir  au  séminaire  de  Québec,  propriétaire  de  la  dite  Côte,  des  copiée 
coUationnées  et  en   bonne  ^  fonne  de  tous  leurs  titres  de  propriété  des 
terres  qu'ils  possèdent; 

Que  ces  copies,  qui  sont  considérables  par  le  nombre  de  contrats 
qu'ils  dut,  les  jettent  dans  de  grands  frais,  étant  obligés  de  les  faire 
faire  par  des  notaires; 

Que  le  dit  séminaire  n'étoît  point  en  droit  de  nous  faire  une  pareille 
demande,  n'étant  point  autorisé  par  la  Coutume  de  Paris  à  exiger  ces 
eopies  ni  même  des  extraits  des  contrats,  mais  seulement  à  contraindre 
fies  tenanciers  à  lui  apporter  et  exhiber  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
possèdent,  pour  en  prendre  telle  communication  qu'il  juge  à  propos, 
afin  de  connoître  ceux  qui  peuvent  lui  devoir  des  lods  et  ventes  ;  pour- 
quoi les  dits  habitans  nous  supplient  de  les  décharger  de  cette  obli- 
gation: 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  avons  déchargé  et  dé- 
diargeons  les  habitans  de  la  dite  Côte  de  Beaupré  de  la  contrainte  por- 
tée par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix  février,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf, de  fournir  au  dit  séminaire  copies  collationnées  de  leurs 
titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dit*  titres, 

En  coBséquen-'e,  les  déchargeons  pareillement  des  condamnations 
contre  eux  prononcées,  à  cet  égard  seulement,  par  les  sentences  du  juge 
de  la  dite  Côte  de  Beaupré,  sauf  au  dit  séminaire  à  se  pourvoir  ainsi 
<ju'il  avisera  pour  obliger  «es  tenanciers  à  apporter  et  exhiber  leurs  dits 
titres,  pour  connoître  ceux  qui  peuvent  devoir  des  lods  et  ventes,  et  les 
fiûre  condamner  au  payement  si  le  cas  y  échet. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
du  Chàteau-Kicher,  issue  de  grande  messe,  et  enregistrée  au  greffe  de 
^  jurisdiction  du  dit  lieu  ; 
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Enjoi^ons  au  procureur  fiscal  d*icelle  de  nous  en  certifier  dans  quin- 
^3iiie.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  six  mars,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la   requête   du    Scignettr  des    GrondîneSj  réunit  einq 
Terres  à  son  Domaine,  faute  par  les    Concessionnaires  cPieelUs  de  là 
avoir  mises  en  valeur  et  d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du   quatrième 
février,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnancev  TTU  notre  ordonnance,  en  date  du  quatre  février,  mil  sept  cent  cin- 
?î  i'7?îu^2  ^*  V  quante-un,  rendue  sur  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le 
7  Vo.  Mour  Kene  Amehn  dit  Laganniere,  seigneur  en  partie  de  la  seigneurie 

des  Grondines  :  la  dite  requête  contenant  qu'il  auroit  concédé  des  terres 
dans  la  dite  seigneurie  aux  nommés  François  Bninet,  Joseph  Cloutier, 
Grimard,  Montendro,  Joseph  Arcan,  Paul  Montauban  et  Charles  Man- 
ranger,  à  la  charge  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  Tan  et  jour,  et  aux  autres 
charges  énoncées  en  leurs  dits  contrats  ; 

Que  les  dits  sus-nommés  n'auroient  tenu  compte  d'y  tenir  feu  et  lieu 
^t  auroient  entièrement  abandonné  les  dites  terres,  ce  qui  est   contraire 
aux  régleraens  et  qui  cause  un  tort  préjudiciable  au  suppliant  qui   a  in- 
*     térèt  que  bs  dites  terres  soient  établies  ; 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  qu*il  nous  plût  rendre  notre  ordonnancei^  par 
laquelle  il  seroit  enjoint  aux  dits  habitans  sus-nommés  d'y  tenir  feu  et 
lieu  sous  tel  temps  qu'il  nous  plairoit  fixer,  faute  de  quoi  leurs  dite* 
t<irres  seront  réunies  au  domaine  du  suppliant,  y  ayant  un  temps  considé- 
rable qu'elles  leur  ont  été  concédées; 

Par  laquelle  dite  ordonnance  nous  aurions  accordé  aux  habitana  ci- 
dessus  dénommés,  le  délai  jusqu'au  premier  janvier,  mil  sept  cent  cin- 
quante-deux, pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le 
dit  sieur  Laganniere,  et  faute  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  tems  par  les 
dits  habitans,  et  icelui  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement 
à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Laganniere,  sur  les 
certificats  des  sieurs  Curé  et  capitaine  de  milice  de  la  paroisse  des  Gron- 
dines, comme  les  dits  sus-nommés  n'auroient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mi» 
leurs  dites  terres  en  valeur  dans  le  délai  ci-dessus;  et  que  la  dite  ordon- 
nance seroit  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  p*r 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
habitans  n'en  pussent  prétendre  cause  d'ignorance  ; 

Les  trois  certificats  du  sieur  Polet,  en  date  des  vingt-huit  février,  sept 
mars,  et  vingt-un  mai,  mil  sept  cent  cinquante-un,  comme  il  a  publié 
la  dite  ordonnance  à  la  porte  de  la  dite  église,  par  trois  dimanche» 
consécutifs  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Fili<m,  prêtre^  curé  de  la  dite  paraisse  des 
Grondines,  comme  il  n'a  aucune  connoissance  que  les  sua-nomméa 
aient  pris  des  mesures  pour  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance^  et  aient 


JUS TICK— Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1752.  3Ô3 

profité  du  délai  à  eux  accordé,  excepté  Paul  Montauban   etJosepli 
Arcan  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Montendre,  en  date  du  trente  janvier  dernier, 
comme  les  susdits  habitans  n'ont  pas  profité  du  délai  qui  leur  avoit  été 
accordé  par  notre  dite  ordonnance,  exiîepté  les  dite  Paul  Montauban  et 
Joseph  Arcan  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Lagannière,  tendante 
à  ce  que,  vu  notre  dite  ordonnance  du  quatre  février,  mil  sept  cent 
cinquante-un,  et  les  certificats  ci-dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que 
fiiute  par  les  dits  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Montendre 
et  Charles  Mauranger  d'y  avoir  satisfait,  ni  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur 
les  terres  à  eux  concédées  par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
icelles,  elles  seront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  seij[;neurie 
du  dit  sieur  Lagannière,  les  propriétaires  déchus  de  la  propriété  d'icelles, 
et  permis  au  suppliant  de  les  concéder  de  nouveau  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Mon- 
tendre et  Charles  Mauranger,  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Lagannière,  faute  par  eux  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  pres- 
crit, tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  ordon- 
nance du  quatre  février,  mil  sept  cent  cinquante-un,  et  icelles  terres 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sfeur  Lagannière,  lui  permettons  de 
les  concéder  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

• 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse 
des  Grondines  à  ce  qu'ancun  des  habitans  y  dénommés  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  février,  rail  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Soulanges^  réunit  deux 
Terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d^ icelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dixième  avril, 
mil  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  en  date  du  vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cin-  Ordonnances 
quante-un,  rendue  sur  la  requête  qui  nous  a  été  présentée   par  M.  de  1752,  53  et 
le  Chevalier  de  Longueuil,  propriétaire  de  la   seigneurie  de   Soulanges, '1^ »,  ^«   ^^' 
oontenant,  entre  autres  choses,  qu'il  auroit  concédé  à  Joseph   Chesnier, 
une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  \ângt  de  profondeur,  et  à  Antoine 
Gignac,  une  autre  terre  de  quatre  arpens  et  quatre   perches  de  front  sur 
la  dite  profondeur,  par  laquelle  ordonnance  nous   aurions    accordé  aux 
dits  Chesnier  et  Gignac,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  un  délai  jus- 
qu'au premier  mars  dernier,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
ooucédées  par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  et  à  faute  de  ce  fiaire 
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dans  le  dit  tems,  et  icelui  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  défînitire- 
ment  à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  da 
Longueuil,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de 
la  dite  paroisse  de  Soulangea,  comme  les  sus-nommés  n'auroient  ten« 
feu  et  lieu  sur  icelles,  et  que  la  dite  ordonnance  seroit  lue  et  publiéet,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
habitans  n'en  prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  Père  François  Qelas  Lestage,  récollet,  alors  missioii- 
naireau  dit  lieu,  en  date  du  deux  juillet  dernier,  par  lequel  il  paroit  que 
la  susdite  ordonnance  a  été  lue  et  publiée,  par  trois  dimanches  consécu- 
tif, à  la  porte  de  Téglise  paroissiale  de  la  seigmeuriede  Soulanges,  les 
six,  treize  et  vingt  juin  précédent; 

• 

Autre  certificat  du  Père  FrançoîsJoseph  Carpentîer,  aussi  récolleti 
missionnaire  en  la  dite  seigneurie  de  Boulanges,  comme  les  dénommés 
n'ont  point  profité  du  délai  qui  leur  étoit  accordé  pour  tanir  feu  et  liea 
sur  leurs  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  douze  mars  dernier; 

Pareil  certificat  du  sieur  Montreuil,  capitaine  de  milice  ;  tout  consi- 
déré : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  Tarrèt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  les  nommés  Joseph 
Chesnier  et  Antoine  Gignac  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  det 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  faute  par 
eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt 
du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit 
mai  dernier,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Che- 
valier de  Longueuil,  lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitansi 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
Soulanges,  à  ce  que  les  susdits  habitans  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT, 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  PlsU-Jésus^  réunit  à  leur 
Domaine  dix-neuf  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d^icelUs  d*ff 
avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  huitième  juillet^  mil  sept  cent  cinquante' 
deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTTJ  notre  ordonnance  du  vingt  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-un, 
54  ^'v^i  ^^9*  ^  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  les  ecclésiastiques  d« 
Foi.  34  Vo.  'séminaire  des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  seigneurs  de  l'isle- 
Jésus,  par  laquelle  nous  aurions  accordé  à  la  veuve  et  héritiers  François 
Dubois,  Joseph  Etier,  père,  Mathias  Fanef,  père,  Mayol  Oudin,  Adrien 
Monet,  François  Traversy,  Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Papineau,  Jeaa 
Lafoy,  les  héritiers  de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorgeville,  Michel  Jolj, 
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lierre  Martin,  François  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  Pierre  Girard,  François  Girard, 
Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin  et  Louis  Coutelet,  le  délai  jusques  au 
premier  janvier  dernier,  pour  par  eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les 
terrés  à  eux  concédées,  et  que  faute  par  les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant 
au  dit  arrêt  qu'à  notre  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé, 
il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs  dites 
terres  au  domaine  des  suppliants,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et 
capitaine  de  milice,  comme  les  dits  habitans  n'auraient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions 
ordonné  qu'icelle  serait  publiée,  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue 
de  grande  messe  paroissiale,  lesquelles  publications  seraient  certifiées  au 
bas; 

Les  certificats  comme  notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois 
dimanche  consécutif  ; 

Autre  certificat  de  M.  Denoyer,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  St.-Vin- 
cent  de  Paul,  et  du  sieur  Jean  Guinuon,  capitaine  de  milice  de  la  sus- 
dite paroisse,  en  date  du  neuf  mars  dernier^  comme  les  nommés  Adrien 
Monet,  François  Traversy,  Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Lafoy,  les  héri- 
tiers de  défunt  Alexis  Dazé,  Louis  Sorgçville,  Michel-Joly,  Pierre  Martin, 
François  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon,  Jean-Baptiste 
Papineau,  André  Parant,  Joseph  Bertliiaume,  Jean  Girard,  François 
Girard,  Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin,  Joseph  Chartran  et  Louis 
Coutelet,  n'ont  point  établi  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  quoi 
qu'ils  les  possèdent  depuis  plusieurs  années  ; 

Autre  certificat  de  M.  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  curé  de  la  dite 
paroisse  de  Ste.-Rose,  du  vingt-neuf  février  dernier,  comme  les  nommés 
Mathias  Fanef  et  la  veuve  François  Dubois  ne  se  sont  point  conformés  à 
notre  ordonnance  et  n'ont  point  établi  leurs  terres. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nommés  Adrien  Monet,  François  Traversy,  Louis  Mé- 
nard, Jean-Baptiste  Lafoy,  les  héritiers  de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorge- 
ville,  Michel  Joly,  Pierre  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
Jean-Baptiste  Papineau,  André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  Jean  Gi- 
rard, François  Girard,  Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin,  Joseph 
Chartran  et  Louis  Coutelet,  tous  de  la  paroisse  de  St.-Vincent  de  Paul, 
dans  l'Isle-Jésus,  et  les  nommés  Mathias  Fanef  et  la  veuve  François 
Dubois  de  la  paroisse  de  Ste.-Rose,  dans  la  dite  Isle-Jésus,  bien  et  due- 
ment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieurs  du  séminaire,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  mis  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  vingt  janvier, 
mil  sept  cent  cinquante-un  ;  lesquelles  dites  terres  avons  réunies  au  do- 
maine de  la  dite  Isle-Jésus. 

Permettons  aux  dits  ecclésiastiques  de  les  concéder  à  qui  bon  leur 
semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  des  églises 
de  chacune  des  deux  paroisses  ci-devant  mentionnées,  afin  qu'aucun  des 
dits  sus-nommés  n'en  prétendent  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 
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A  Québec,  le  huit  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT, 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Tonnancourt,  réunit  cinq 
terres  à  son  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dix-huitième  Juillet, 
mil  sept  cent  cinquante-deux, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances "TTU  notre  oixlonnance  du  treize  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-un, 
tl  ^v^?'^^QQ^  '  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  M.  de  Tannancoutt,  sei- 
Foi.  39  Ro.  g"®"*"  ^^  ^^^  ^^  ^^  nom,  par  laquelle  nous  aurions  accordé  aux  nommés 
Simon  Dufresne,  à  la  veuve  d'Antoine  Girard,  Louis  Michelin  dit  Sans- 
regret,  François  Thomas,  Jean  Duguay,  Lafleur,  Jean  Dupont^  Etienne 
Duval,  François  Pelligord  et  Pierre  Martin,  propriétaires  de  terres  à  eux 
ci-devant  concédées  dans  le  dit  fief  de  Tonnancourt,  le  délai  d'un  an,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  dite  ordonnance,  pour  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  et  que  faute  par  les  dits  habitans  de  ce 
faire,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs 
dites  terres  au  domaine  du  suppliant,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé 
et  capitaine  du  lieu,  et  aurions  ordonné  qu'icelle  ordonnance  serait 
publiée  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe  parois- 
siale, lesquelles  publications  seraient  certifiées  au  bas  ; 

Le  certificat  de  M.  Chéde ville,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse,  comm« 
notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutif  : 
le  dit  certificat  en  date  du  trente-un  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-un  ; 

Autres  certificats  du  sieur  Déry,  lieutenant  de  milice,  et  du  sieur 
Chédeville,  du  deux  Juillet  dernier,  comme  les  nommés  Simon  Dufresne, 
veuve  Antoine  txirard,  François  Thomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé 
Lafleur,  n'ont  tenu  ni  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres, 
et  n'ont  tenu  compte  de  satisfiûre  a  notre  susdite  ordonnance. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  rail  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nommés  Simon  Dufresne,  veuve  Antoine  Girard,  Fran- 
çois Thomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé  Lafleur,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  sieur  de  Tonnancourt^ 
faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  porté,  tant  par  le 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  treize  Mars, 
mil  sept  cent  cinquante-un,  lesquelles  terres  avons  réunies  au  domaine 
du  dit  sieur  de  Tonnancourt  ;  lui  permettons  de  les  concéder  de  nouveau, 
à  qui  bon  lui  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  afin  qu'aucun  des  sus-nommés  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.    Mandons,  etc. 
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A  Québec,  le  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui  maintient  Séraphin  Desrocher 8  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  deux  terres,  à  lui  accordées  par  Billet  de  Concession,  dans  la 
Seigneurie  de  Sorely  contre  la  prétention  qu^avoit  le  Gérant  de  la  dite 
Seigneurie  de  les  réunir  au  Domaine  Seigneurial  ;  du  quatorzième 
Mars,  mil  sept  cent  cinquante-trois, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  Sérapliin  Dcarochers,  habitant  de  la  paroisse  de  Plmmaculée  Ordonnances 
Conception,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  ringt-trois  ^^  ^^y^\  ^^>^ 
Février  dernier,  présent  en  personne,  d'une  part  ;  y^^  ^^  y^    * 

Et  le  sieur  de  la  Colonnerie,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay, 
défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  le  défendeur,  au  dit  nom,  veut  êter 
au  dit  demandeur  la  possession  et  jouissance  qu'il  a  de  deux  terres  en  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  contenance  de  trois  arpens  de  front  cha- 
cune, sur  vingt  de  profondeur,  sous  •  prétexte  qu'il  n'a  point  de  contrat 
de  concession  d'icelles,  et  qu'il  n'a  d'autre  titre  qu'un  billet  de  concession 
pour  chacune,  et  le«  proces-verbeaux  de  bornage  ;  sur  lesquelles  terres 
le  demandeur  a  toujours  travaillé  et  en  a  défriché  une  partie,  en  ayant 
joui  de  bonne  foi,  sans  aucun  trouble  ;  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  ordonner  que  le  dit  demandeur  soit  maintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  des  dites  terres,  conformément  aux  dits  billets  de  conces- 


sion ; 


Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt-trois  Février  der- 
nier, portant  soit  communiqué  au  sieur  de  la  Colonnerie,  au  dit  nom, 
pour  en  venir  devant  nous  le  samedi  trois  de  ce  mois  ; 

Le  défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  dit  demandeur  contre  le  dit  défen- 
deur, et  à  lui  notifié  pour  en  venir  pardevant-nous  ce  jourd'hui. 

Vu  aussi  le  billet  de  concession,  en  date  du  dix-neuf  Mars,  mil  sept 
cent  quarante-deux,  donné  au  dit  demandeur  par  M.  Denys  de  Ramesay, 
l'un  des  dits  héritiers,  d'une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  do 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  joignant  la  ligne  de  la 
seigneurie  de  St.-0ur8,  à  la  charge  de  quatre  livres  dix  sols  de  rente 
pour  toute  la  dite  terre  ;  • 

Autre  billet  de  concession,  en  date  du  deux  Février,  mil  sept  eent 
quarante-quatre,  donné  au  dit  demandeur  par  le  nommé  Antoine  Dû- 
tremble,  taisant  alors  les  affaires  des  dits  héritiers  de  Ramezay,  d'une 
autre  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  joignant 
celle  ci-dessus,  à  la  cnarge  de  quatre  livres  dix  sols  de  rente  pour  la 
dite  terre  ; 
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Les  procès-verbaux  de  bornage  des  dites  deux  terres  fiaits,  à  la  requête 
du  dit  demandeur,  par  Piladeau,  arpenteur  juré,  en  date  du  vingt-huit 
Juillet,  mil  sept  cent  cinquante -deux  ; 

Et  un  certificat  des  nommés  François  Pichet  dît  Dupré  et  Pierre 
Mucteil,  habitans,  en  date  du  onze  Novembre  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  le  dit  jour,  le  demandur  s^est  présenté  au  défendeur  pour 
payer  la  rente  des  dites  deux  terres,  et  qu'il  l'a  refusée,  attendu,  disait-il, 
que  les  dits  billets  de  concession  étaient  de  nulle  valeur,  et  que  le  de- 
mandeur a  fourni  une  lambourde  pour  Téglise  de  Sorel,  étant  regardé 
comme  habitant  du  dit  lieu. 

Parties  ouïes,  et  après  que  par  le  défendeur,  au  dit  nom,  a  été  dh 
qu'il  a  refusé  les  rentes  dû  dit  demandcir,  parce  que  depuis  que  les  dites 
terres  lui  ont  été  concédées,  il  n'y  a  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  même  fait  de 
travaux,  ce  qui  a  engagé  M.  de  Ramezay,  l'un  des  dits  héritiers,  à  les 
concéder  à  d'autres  ;  pourquoi  conclut  à  être  renvoyé  de  la  demande. 

Par. le  demandeur  répliqué,  qu'il  a,  de  temps  à  autre,  fait  quelques 
travaux  sur  les  dites  terres  qu'il  a  toujours  regardées  comme  lui  appar- 
tenant, et  qu'il  a  contribué  en  qualité  d'habitant  à  la  bâtisse  de  l'église 
de  la  paroisse,  ainsi  qu'il  parait  par  le  certificat  susdaté  ;  tout  considéré, 
et  faute  par  les  dits  héritiers  de  Ramezay  d'avoir  poursuivi  dans  le  temps 
convenable,  lu  réunion  à  leur  domaine  des  deux  terres  en  question  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  demandeur  dans  la  possession  et  jouis- 
sance des  dites  deux  terres,  conformément  aux  billets  de  concession  sus- 
datés,  dont  il  sera  passé  contrat  en  forme  à  ses  frais  et  à  la  première 
réquisition,  à  la  charge  néanmoins,  par  le  demandeur,  de  payer  en  de- 
niers ou  quittances,  les  cens  et  rentes  des  dites  terres,  à  compter  du  jour 
et  date  des  dits  billots  de  concession,  et  de  tenir  et  faire  tenir  feu  et  lieu 
sur  chacune  des  dites  terres  dans  le  dél^  de  six  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous  procédé  à  la 
réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  seigneurie, sur  les  certificats  des  sieurs 
curé  et  capitaine  du  lieu,  comme  le  dit  demandeur  n'aura  tenu  compte 
de  profiter  du  délai  à  lui  accordé  par  notre  présente  ordonnance,  et 
icelui  demandeur  déchu  de  toute  propriété  sur  les  sus-dites  terres.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

m 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,      "  BIGOT. 


Jugement  qui^  h  la  requête  du  Seigneur  de  Sarel^  réunit  une  terre  à  «on 
Domaine,  faute  par  le  Concessionnaire  d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du 
vingt'huitième  Âfai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-trois, 
do  1752,  ^  ^^  V  rendue  contradictoi rement  entre  Séraphin  Desrochers,  nabitant  de 
v\  94  Bo.'    ^  paroisse  de  l'Immaculée  Conception,  d'une  part  ; 
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Elt  le  sieur  de  la  Colonnerie,  bu  nom  et  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel,  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay, 
par  laquelle,  &ute  par  les  dits  héritiers  de  Ramezay  d'avoir  poursuivi 
dans  le  temps  convenable,  la  réunion  à  leur  domaine  de  deux  terres  ci- 
devant  concédées,  dans  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  au  dit  Desrochers, 
chacune  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  nous  au- 
rions maintenu  le  dit  Desrochers  en  la  possession  et  jouissance  des  dites 
deux  terres,  conformément  aux  billets  de  concession  par  lui  représentés, 
dont  il  serait  passé  contrat  en  forme,  à  la  charge  de  payer  les  cens  et 
rentes  des  dites  terres,  en  deniers  ou  quittances,  et  de  tenir  ou  faire  tenir 
feu   et  lieu  sur  chacune  des  dites  terres  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  dit  jour  quatorze  Mars,  &ute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé, 
il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  ciiré  et  capitaine  du  lieu,  comme 
le  dit  Desrochers  n'aurait  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  lui  accoixlé 
par  notre  dite  ordonnance,  et  i celui  Desrochers  déchu  de  tonte  propriété 
sur  les  dites  terres  ; 

Le  certificat  des  sieurs  Parent  et  Défont,  curé  et  capitaine  de  la  dite 
paroisse  de.  Sorel,  étant  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  par  lequ(  I  ils  cer- 
tifient que  le  dit  Desrochers  n'a  jamais  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur 
les  dites  deux  terres  qu'il  a  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  et  même  de- 
puis notre  susdite  ordotnance  qui  aurait  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  l'église  du  dit  lieu,  les  vingt-quatre  et  trente-un  Mars,  et  sept  Avril 
dernier. 

Vu  aussi  la  requôte  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Roch,  écuyer, 
•îeur  de  Ramezay.   seigneur  du  dit  lieu  de  Sorel,  major  de  la  ville  et 

Souvemement  de  Québec,  par  laquelle  il  conclut  à  v4i  que,  faute  par  le 
it  Desrochers  d'avoir  profité  du  délai  à  lui  accordé  par  notre  dite  or- 
donnance, pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  deux  terres  en  question,  et  vu  le 
certificat  susdaté,  il  nous  plaise  procéder  à  la  réunion  au  domaine  de 
Bofel  des  sus-dites  terres,  pour  par  le  dit  sieur  de  Ramezay  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Desrochers  bien  et  duement  déchu  de  la 
propriété  des  dites  deux  terres  à  lui  concédées  dans  la  dite  seigneurie 
de  Sorel,  faute  par  hii  d'v  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  porté  par 
notre  ordonnance  du  dit  jour,  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de 
Borel. 

Permettons  au  dit  sieur  de  ■  Ramezay  de  les  concéder  à  qui  bon  loi 
semblera. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  poite  de  l'église  du 
dit  lieu  de  Sorel,  issue  de  la  messe  paroissiale,  à  ce  que  le  dit  Desrochers 
n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  vingt-huit  Biai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 
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Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans  la  possessicm,  el 
jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise  de  Louis  Loziers,  auquel  elle  op» 
par  tenait  par  Billet  de  concession  du  Sieur  Dauteuil,  co-seigneur  delà 
Pocatière,  à  la  charge  d'en  prendre  Titre  de  concession  et  d*en  payer 
les  arrérages  de  rente^  etc,  ;  du  premier  Juin,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre* 

FRANÇX)IS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  Tj^NTRE  Jean-Baptiste  Dumont,  habitant  de  Ste.-Anne,  seigneurie  de 
54  ^'v^i  ^^9*  ^  ^^  Pocatière,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  seize  Fé- 
Fol.  96  Vo.    '  ^^®''  dernier,  comparant  par  le  sieur  Loziers,  fils,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Dionne,  notaire  au  dit  lieu,  au  nom  et  comme  étant  chargé 
des  affaires  de  la  dite  seigneurie,  défendeur,  présent  en  personne, 
d^autre  part  :    • 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu'il  serait  en  possession  depuis  six  ans, 
d'une  terre  de  quatre  arpens  de  front  sur  quarante-deux  de  profondeur, 
sise  au  second  rang  du  dit  fief,  sur  laquelle  il  est  établi  ;  nue  o€tte  terre 
lui  aurait  été  cédée  par  Louis  Loziers,  auquel  elle  appartenait,  par  billet 
de  concession  du  seize  Juillet,  mil  sept  cent  trente-un,  du  sieur  Dauteuil, 
co-seigneur  du  dit  fief  de  la  Pocatière  ;  .,ue  le  'emandeur  s'éi^nt  adressé 
au  défendeur,  au  dit  nom,  pour  avoir  un  titre  de  concession  en  forme,  il 
le  lui  aurait  refusé  ;  pourquoi  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  billet,  il  nous 
plaise  condamner  le  défendeur,  au  dit  nom,  à  lui  passer  titre  de  conces- 
sion en  forme,  de  la  terre  en  question. 

Notre  ordonnance,  étant  ensuite,  du  dit  jour  seize  Février  dernier, 
portant  soit  communiqué  au.  dit  Dionne,  au  dit  nom,  pour  en  venir 
devant  nous  le  neuf  Mars  suivant  ; 

Défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  demandeur  contre  le  défendeur, 
échéant  au  premier  Avril  aussi  dernier  ; 

Notre  ordonnance,  du  dit  jour  premier  Avril,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  défendeur  rapportera  Pordonnance  de 
M.  Bocquart,  ci-devant  Intendant,  qu'il  avait  citée,  et  que  les  parties 
ocmparaitraient  devant  nous  ce  jourd'hui,  neuf  heures  du  matin. 

Vu  le  billet  de  concession  en  question,  conçu  en  ces  termes  : 


ii 
(( 
«c 

Ci 


"  Je  concède  à  Louis  Loziers  une  habitation  de  quatre  arpens  do 
front  sur  quarante-deux  de  profondeur,  au  second  rang,  joignant  Fran- 
çois Paraais,  aux  charges,  conditions  et  redevances  des  autres  habitans 
de  ce  rang,  dont  il  prendra  contrat  en  forme,  et  en  donnera  grosse  au 
seigneur  à  ses  dépens.  A  la  Pocatière,  le  seize  Juillet,  mil  sept  cent 
trente-un.     Signé  :  "  Dauteuil." 


Ensuite  duquel  billet  est  la  cession  du  dit  Louis  Loziers,  en  faveur  du 
demandeur,  en  date  du  vingt-deux  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux, 
signé  :  "  Porlier,  prêtre,"  pour  le  dît  Loziers,  qui  y  déclare  ne  savoir 
signer  ; 

L'Ordonnance  de  M.  Hocqnart,  sus-mentionnée,  et  le  pouvoir  du  de- 
mandeur au  dit  Loziers,  signé  du  dit  sieur  Porlier,  en  date  du  vingt-huit 
Mai  dernier,  aux  fins  de  comparoir  pour  lui  pardevant-noos  ;  parties 
ouïes  : 
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Noua  ordonnons  que  le  demandeur  prendra  possession  de  la  terre  en 

3uestion,  conformément  au  dit  billot  de  concession  J  de  laquelle  terre  le 
it  Dionne,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  lui  passer  titixj  en  bonne  forme, 
&ute  de  quoi  notre  présente  ordonnance  en  tietidra  lieu,  en  tiéanmoina 
par  le  demandeur,  payant  au  dit  défendeur,  au  dit  nom,  les  cens  eu  entier 
et  rentes  de  lA  dite  tefre,  dequis  le  seize  Juillet,  mil  sept  cent  trente-nn, 
date  du  dit  billet,  »ur  le  pied  des  autres  babitans  du  même  rang  ; 

Et,  faute  par  le  dit  demandeur  de  payer  les  dits  cens  et  rentes  et  tenir 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  délai  de  deux  mois,  nous  le  déclarons 
dès  à  présent,  comme  dès  lors,  décbu  de  toutei^  prétentions  sur  la  sus- 
dite terre  ;  'dépens  compensés.    Mahdonâ,  eto* 

Fait  à  Quél>«c,  le  premier  Juin,  mil  sept  cent  cinquantc*quatre»  ' 

Signé  î  BIGOT, 

Pour  copie,  "         BIGOT. 


Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui^  à  ta  demande  du  Seigneur  de 
IfeuvUle,  établit  un  Bourg  dans  la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  de 
vingt-cinq  arpens  en  superficie  ;  dû  vingtième  Septembre^  mil  sept  cent 
cinquante-quatre» 

Le  Marquas  Duqûesnk,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en 
Canada,  Isl e-Roy aie,  Isle  Saint-Jean  et  autres  en  déjKindantes,  la  Louisiane 
çt  autres  pays  de  la  Nouvelle  France. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

T7TF  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Màrie-AngéUque  Chartîer  Or(!«aiiatie»i 
f    deLotbmière,  veuve  de  Marie-Nicolas  Renaud  Davenne,  écnyor^de  17aa.  a$«l 
sieur  Desmeloiscs,  vivant,  capitaine  d'infanterie,   propriétaire  de  la  sei- ^'   ^^}\^ 

reurie  de  Neuville,  contenant  qu  elle  désirerait  établir  un  bourg  dans 
dite  seigneurie,  sur  un  terrain  a  elle  appartenant,  de  vingt-cinq  arpens 
ou  environ  en  «uperflcie,  à  prendre  d'un  côté,  au  nord-eï*t,  à  la  terre  du 
nommé  Robitaille,  d'autre  côté,  au  8ud*ouest,  aU  nommé  Grégoire,  par- 
dovant,  au  bord  du  fleUve  St.-Laurent,  et  par  derrière,  jusque  Taligne^ 
inent  de  la  terre  de  François  Angers  ;  et  que  comme  l'établissement  de 
€6  bourg  est  pour  l'utilité  et  avantage  des  babitans  et  censitaires  de  la 
suppliante,  afin  d'y  placer  un  certain  nombre  d'ouvriers,  comme  forgerons, 
charpentiers,  menuisiers  et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir 
aux  dits  babitans  les  outils  et  instrumens  d'agriculture  et  autres  dont  il 
fie  peuvent  se  passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  ci» 
ville,  au  préjudice  de  leurs  travaux,  et  surtout  de  la  culture  et  défriche 
ment  des  terres,  la  suppliante  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et 
fixôr  le  dit  bourg  sur  le  terrain  ci'dessus  (désigné.        * 

Va  aussi  l'ordonnance  du  Roi,  du  vingt-huit  Avril,  rhîl  sept  cent  qua- 
fante-cinq,  par  laquelle,  article  ÎII,  Sa  Majesté  permet  aux  babitans  dei 
bourgs  et  villages,  alors  établis  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le  Gou* 
Vemeur  Général  dt  l'Intendant  eti  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisteementt 
^  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Km»,  afant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établîsson?;  paf 
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ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  sur  Ic.terndti  c^ 
vîngl-cinq  arpens  ou  environ  en  s^iperfi  îe,  appartenant  à  la.suppIîaDte  ; 
lequel  bourg  sera  borné  d*un  coté,  au  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare 
Il  terre  du  nommé  Robiiaille  d^avec  le  dit  terrain,  an  sud-ouest,  par  la 
ligne  de  la  terre  du  nommé  Grégoire,  pardevant,  an  âeuve  SU-Laorent^ 
et  i>ar  derrière,  à  U  ligne  qnî  borne  François  AngeiB. 


Dans  retendue  duquel  bourg,  nous  permettons  à  tous  babitana, 
§ans,  ouvriei  s  et  antres,  de  taire  tels  établissements  qu'ils  jugeront  & 
pi'opos,  sur  les  emplacements  qui  leur  seront  à  cet  efiet  Tendus  on  con- 
cédés, en  se  conforiuant  aux  réglemeus  et  usages  oïdinaires  de  la  vcûm 
et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera» 

Fait  et  dpnué  à  Québec^  le  vingt  Se[>tembre,  nil  sept  cent  ciaquaste- 
ffnatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copier        *^  BIGOT. 


Ordimnetnct  qui  permet  mt.  Sieur  LabrovcAc^  résidant  à  Çrespé^  de 
dre  poitsession  de  la  Grave  gui  est  sur  le  bout  de  la  Pointe-  Verie^  ep- 
par  tenant  au  Sieur  Barré^  et  d*e7i  Jouir  tout  le  temps  qu^il  foccwpira 
lui-même  et  non  autrement  ;  du  dixième  Octohre^  mil  sept  €€nt 

quante-quatre. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


hrroimsitces  T7U  notre  ordonnance  du  vingt-deux  Octobre  dernier,  rendue  sur  plu- 
lîJ*^^*?'^i*  ^    sieurs  cbefs  de  police,  concernant  la  côte  de  (lapé,  par  laquelle^ 


OrtfiwifMiBCCJ 
do 

IttûRo^    '     'attendu  que  Jean  Barré,  habitant  et  pêcheur  au  dit  lieu,  s^étaît  emparé 
iaus  aucun  droit,  de  plusieurs  graves  qu'il  avait  trouvées  toutes  Eûtes; 

Nous  avons  réglé  qu'il  en  choisirait  nne  seule,  à  son  optieu,  et  qot 
les  auties  «seraient  données  par  le  sieur  Bellefeuille,  notre  subdéicgné  à 
la  dite  côte,  aux  pêcheurs  qui  en  manqueraient. 

Et  étant  informé  que  le  dît  Barré  possède  tfoîs  graves,  dont  une  ser- 
font  à  sa  pèche,  et  les  deux  autres  qu*il  loue  aux  navires  qui  vienneat 
£<ire  la  pè.he,  on  aux  pôcheurs  du  dit  lieu^  et  le  dit  siear  Bellefeuille 
n'ayant  point  exécuté  notre  ordonnance  ; 

Nous  ordonnons  que  le  «eiir  Labrouche,  résidaut  en  la  d\\9  clM^ 
preudra  possession  de  la  grave  située  sur  le  bout  de  la  Pointe- Verte,  »p- 
pai-tenant  au  dit  Barré,  de  laquelle  grave,  le  dit  weur  Labrouche  jouira 
pour  sa  poche,  pendant  tout  le  temps  qu'il  l'occupera  par  luî-inème  et 
aon  autrement,  et  lorequ^l  cessera  de  l'occuper,  notre  dit  s^bdélégué  eu 
disposera  en  faveur  des  autres  pêcheurs  qui  en  aurout  besoiu. 

Ordonnons  au  dit  Barré  de  se  conformer  à  la  présente  ordonnanccv 
qui  sera  exécutée,  sous  peine  contre  lui  de  tous  dépens^  dommages  etia- 
lI^rêtA.    Mandons^  etc. 
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A  Québo;i,  le  dix  Ojtobi-e,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 
Pour  copie,  Signé  :  BIGOT. 


Jagement  ftû,  k  la  requête  du  Sngneur  de  Sord,  rêttnit  sept  terres  à 
son  Domaine,  faute  par  les  Cona ssionnaires  d^y  avoir  tenu  f vu  tt  lieu 
^iiisi  qu'Us  y  avoi^nt  été  condamnés  par  une  ordontiance  précédente  ; 
du  deuxième  Avrid,  mil  sept  cent  dnquante-^nq, 

JEAN-VICTOtt  VARIN,  ETC. 

VU  la  requête  présentée  à  M.  Bigot,  intendHot  en  cette  Colonie,  par  OrdoniMacc* 
M.   de  liamezay,   écuyer.   Chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint-  <*•  ï^i^'j^^* 
Louis,    major  des  place  et  gouvernement  de  Quél>ec,  et  seigneur  de  la     ' 
seigneurie  de  Sorel,  tendante,  })our  les  rai<^ona  y  contenues,  à  ce  qu^il 
plût  à  mon  dit  sieur  Tintendant  ordonner  que,  faute  par  les  nouimôs 
Vandet,  Be;ius5jour,  Pien-e  Bergeron,  Lalibôrté,  la  veuve  Vaiienée,  Gi- 
beau  et  Coquette,  tous  liahitans  de  la  dite  Seigneurie  de  Sorel,  d'avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  mis  en  valeur  leurs  terres,  les  dites  terres  soient  réunies 
au  domaine  du  dit  «leur  requérant  ; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  PIntendaot,  en  date  do  douze  Mars, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  portant  «jue  faute  par  !<»8  sus-nommés  de 
tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à-cux  concédées  p?ir  le  dit  sieur  de  lianie- 
zay,  à  compter  du  dit  jour  douze  Mars,  mil  sept  cent  cinqu:inte-quatre, 
jusqu'au  premier  N-ovembre  lors  prochain,  et  paîwô  le  dit  temps,  il  sera 
défiiiitiveaient  procédé  à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  de  ladite 
seigneurie,  sur  les  certiti.:ats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  comme 
les  susnommés  n'auront  tenu  ni  fait  tenir  îen  et  lieu  sur  icelles; 

Les  certificats  de  l'huissier  Pi  lotte,  en  date  des  deux,  neuf  et  seize 
Mars  dernier,  comme  il  a  publié,  les  dits  jours,  la  dite  ordonnance  à  haute 
et  inteliig.ble  voix,  issue  de  grande  messe  paroissiale:  les  dits  ceitificats 
«ignés,  *•  Fi  lotte,"  '*  Parant,  prèti-e,"  et  "  Ladécou  verte  Desfonds,  capi- 
taine de  milice." 

Autre  oertificîat  signé  do  dit  sieur  Parant  et  du  sieur.  Ladécouverte 
Desfonds,  «n  date  du  vingt-quatre  Mars  dernier,  comme  l'ordonnance  en 
question  a  été  publiée  par  trois  dimanclies  oonsécutits,  savoir,  la  pre- 
mière fois,  le  sept  Avril,  rail  sept  cent  cinquante-quatre,  et  les  deux 
autres  fois,  aux  deux  dimanches  suivans  ; 

Et  en  outre  que  les  habitane  susnommés  en  la  requête  du  dit  fiienr  de 
Ramezay,  ont  entièrement  abandonné  leurs  terres  qui  sont  demeurée» 
incultes  depuis  plusieurs  années  ;  qu''il8  n'y  ont  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni 
même  payé  aucuns  droits  à  l'église*;  tout  considéré,  et  faute  par  les  dits 
liabi tans  qui  sont  :  Vaudet,  lieauséjour,  Pierre  I3ergeran,  LaJiberté,  la 
veuve  Vadenée,  Gibeau  et  Coquette,  d'avoir  profité  du  délai  à  eux  ac- 
cordé par  mon  dit  «ieur  Tinteudant,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  : 

Nous  les  avons  déclarés  et  doclaJx>ns  bien  et  duement  dédius  de  la 
propnété  d'ic^elles,  en  conséquence  avons  réuni  et  réimissons  les  dites 
terres  sm  domaine  de  la  seigneurie  du  dit  sieur  de  Ramezay  ;  lui  donnons 
pouvoir  de  les  concéder  de  nouveau  à  qui  et  ainsi  quUl  appartiendra. 
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Mandons  au  sieur  Ladécouverte  Desfonds,  capitaine  de  milice  de  la 
paroisse  de  Sorel,  de  faire  publier  notre  présente  ordonnance  an  premier 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu^aucun  des  habitans  j  dé- 
nommés n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Montréal,  le  deuxième  Ayiil,  mil'sept  cent  cinquante-cinq. 

Signé  :  VARIN. 


Déferae  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-  Verte,  et  à  tous  autrti, 
d^exiger  aucuns  Droits  seigneuriaux  des  habitans  de  Paspéhiae^  m 
même  des  jBàtimens  français  qui  y  viennent  faire  la  Pèche  ;  du  vingt- 
troisième  Octobre,  mil  sept  cent  cinquante-cinq» 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

CKrdoDiiaiicoa  TL  est  défendu  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-Verte  de  la  Grande 

VflJ'^o  ^F^i*  ■*•  ^^^^^®>  ^^  ^  ^^^^  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux  des  ha- 
7  ajj^  '  ^  '  bitans  qui  sont  établis  à  Paspébiac,  ni  même  des  bàtimens  qui  y  viennent 
de  France  faire  la  pêche  de  la  morue  :  cet  endroit,  ainsi  que  la  pin» 
grande  partie  de  la  Baie-des-Chaleurs  étant  réuni  de  droit  au  domaine 
du  Roi,  et  oe,  à  peine  de  restitution  et  d'être  poursuivis  comme  concu»- 
nonnaires. 

Mandons  au  sieur  Bellefe^iille,  notre  dubdélégué  dans  ce  continent,  de 
faire  publier  la  présente  partout  où  besoin  sera,  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution. 

Fait  k  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sept  cent  cinquante-ônq. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  résilie  le  Contrat  de  concession  de  remplacement  iTAmabie 
Beaudry  en  la  paroisse  S t,- Charles  de  Chambly,  à  lui  concédé  par  h 
Sieur  Marchand,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  200  Ibs,  de  dommages 
et  intérêts  envers  le  dit  Beaudry  et  aux  dépens  ;  du  septième  Août, 
mil  sept  cent  cinquante-six, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Oréannaiïcet'riNTRE  Amable  Beaudry,  forgeron,  demeurant  en  la  paroisse  Saint- 
v^î.^^^'î??''*-^  Charles,  seigneurie  de  Chambly,  demandeur  en  requête  de  non» 
^  Hjj  '     ^  '  répondue  le  trente  Juillet  dernier,  présent  en  personne,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Joseph  Marchand,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  défendeur^ 
comparant  par  la  Damoiselle  son  épouse,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  contrat  passé  devant  Duvemaj^ 
notaire,  le  deux  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  le  dé^denr 
auroit  concédé  au  demandeur  un  emplacement  de  soixante-un  peds  de 
front  sur  cent  soixante-dix-neuf  de  profondeur,  à  la  charge  de  trente 
livres  de  rente,  et  de  bâtir  une  maison  sur  icelui  ;  qu'en  conséquence  le 
demandeur  y  a  construit  une  maison  dont  nous  avons  ordonné  la  d^no' 
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lidon,  attendu  la  contravention  à  l'ordonnance  du  Roi,  du  six  Février, 
mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui  défend  de  bâtir  sur  moins  de  terre  qu'un 
arpent  et  demi  de  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur  ; 

Que  le  sieur  Marcliand  qui  n'ignoroit  point  cette  ordonnance,  n'auroît 
pas  dû  obliger  à  y  contrevenir,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  bourg  érigé 
dam  la  dite  paroisse  ; 

Pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  appro- 
cher devant  nous  le  défendeur,  pour  voir  ordonner  qu'attendu  qu  il  a 
contrevenu  à  l'ordonnance  du  Roi,  en  concédant  une  petite  portion  de 
terrain,  et  en  obligeant  le  demandeur  à  y  bâtir  une  maison,  le  contrat  de 
concession  susdaté  demeurera  nul  et  résilié  ; 

Qu'en  conséquence  le  demandeur  sera  déchargé  des  clauses  et  con- 
ditions y  mentionnées  ; 

Qu'en  outre  le  défendeur  sera  condamné  à  rembourser  au  demandeur 
ce  qui  lui  en  a  coûté  pour  la  bâtisse  de  la  dite  maison,  à  dire  d'experts, 
et  en  quinze  cents  livres  dédommages  et  intérêts  pour  le  tort  qu'il  a 
causé  au  demandeur,  avec  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  trente  Juillet  dernier, 
port  mt  soit  communiqué  au  dit  sieur  Marchand  pour  en  venir  devant 
nous  ce  jourd'hui  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  défendeur 
par  LeBrun,  huissier,  le  trois  de  ce  mois,  avec  assignation  au  dit  jour; 

L'Ecrit  de  défenses  du  dit  sieur  Marchand,  contenant  entre  autres 
choses  que,  lorsqu'il  a  concédé  cet  emplacement  au  demandeur,  il  igno- 
roit  l'ordonnance  du  Roi  susdatée,  qu'il  devoit  même  d'autant  mieux 
en  ignorer  qu'elle  ne  le  regardoit  en  aucune  façon  :  la  punition  n'étant 
décernée  que  contre  les  habitans  qui  s'établissent  sur  moins  de  terre 
porté  en  la  dite  ordonnance  et  non  contre  le&  seigneurs  ; 

Que  le  demandeur  devoit  connoître  la  dite  ordonnance,  et  que  ce  n'a 
point  été  pour  l'induire  à  erreur  qu'il  a  été  obligé  par  le  contrat  de  bâtir 
une  maison,  que  ce  n'a  été  au  contraire  que  pour  lui  faciliter  les  moyens 
de  gagner  sa^vie  de  son  métier,  n'ayant  alors  aucun  endroit  pour  se 
retirer  ;* 

Pourquoi  conclut  le  dit  défondeur  à  ce  que  le  demandeur  soit  déclaré 
non  recevable  et  mal  fondé  en  sa  demande,  et  qu'il  en  soit  débouté  avec 
dépens,  consentant  néanmoins  qu'elle  ait  son  effet  quant  au  chef  de  la 
résiliation  du  contrat  de  concession  qui  tombe  de  lui-môme  par  notre 
jugement  qui  ordonne  la  démolition  de  la  maison,  et  à  ce  que  le  deman- 
deur soit  déchargé  seulement  pour  l'avenir  des  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  au  dit  contrat 

Vu  aussi  le  dit  contrat  susdaté,  par  lequel  Je  défendeur  concède  au 
demandeur  un  emplacement  d'environ  soixante-un  pieds  de  front  sur 
environ  cent  8oixante-<lix-neuf  de  profondeur,  attenant  le  terrain  de  l'église 
du  lieu,  à  la  charge  de  trente  livres  de  rente,  et  d'y  construire  une 
maison  logeable,  fa  tenir  et  entretenir  en  bon  état,  en  sorte  que  les  cens 
et  rentes  seigneuriales  y  puissent  être  aisément  prises  et  perçues,  et  notre 
ordonnance  du  vingt-sept  Juillet  dernier,  qui  ordonne  la  démolition  de 
la  dite  maison  et  condamne  le  dit  demandeur  en  cent  livres  d'aiïiende  ; 
oui  les  parties  comparantes  : 
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Nous,  atteniu  qu'il  n'y  a  point  de  village  ni  bourg  érige  dans  la  dite 

Î)aro>se  de  Saint-Charle»,  avons  rcsilié  et  rcsil.on»  la  cone«««!cHi  de 
'cmp  aceraent  en  question,  portée  par  le  contiat  du  dit  jour  deux  Aoùt^ 
mil  f«c'pt  c-^nt  cinquante-quatre,  lequel  contrat  dt-nieuiei a  de  nui  ftiel;  en 
con»cquen(  e  décliaigvons  le  demandeur  des  clauses  et  coDuitions  ponce» 
en  i(e!ui,  permettons  au  défendeur  de  dispof»er  du  dit  emplacement  ainsi 
quMI  avisera,  et  le  condamnons  Feu!en»ent  en  deux  cents  lin  es  de  dom- 
mages et  intérêts  envei-s  le  demandeur,  et  aux  di  j'ei:s  liquides  à  &epi 
Hvies,  la  signification  des  présentes  non  comprise.     Mandons,  etc. 

A  Montréal,  le  sept  Août,  mil  sept  cent  eiuqna:nte-six. 

Signe  :  BIGOT, 


Jugement  qui  déclare  banal  un  Mot  lin  à  rerttb&fi,  davs  la  Seif/nevrie  de 
Conincctvr^  par  le  Sieur  C  la  h  de  Pécaudy  de  Contnecrur^  et  çtti 
défivd  au  Sieur  HiarUl^  pro^rii  faire  du  Fi*f  St.-Avto'^'me^  r»  la  ùitt 
Mcigneurie^  de  recevoir  à  hon  ViOtilfi  aucun  llid  da  lukiiaitu^jms  9Ûm4 
celui  quHl  recueillera  sur  son  Lomaine  jour  la  subsit^fahce  de  wa 
fumilii  ;  d%  vin^t-ctnquilwie  Mai,  mil  sept  cent  cinquanU-sipt, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC, 

9irdkiiB«no<tl7NTRE  Claude  Pccaudj,  écurer,  se' gneur  de  Contrecœur,  capîthiiie 
^1755àl7609  J_j  (i'ii  fanterie.  demandeu»*  en  lequête  de  nous  ri]  ontue  le  d«)U>e  Jun- 
S  ¥•  ^'®^  deinier,  comparant  par  Me.  Pauet,  notaiie  en  la  prévôté  de  Québec; 

d'une  paît; 

Et  le  sieur  Martel,  ancien. garde  des  magasirs  du  Roi  à  fifonttéal, 
seigneur  du  fief  St.-Antoine,  situé  dans  la  diie  seigneune  de  Contun-œur, 
^onsme  l'ajant  acquis  des  lo-li^ritieis  de  feue  Dîn.c  veuve  de  Jern-L oui» 
de  Ciiapt,  t'cuyer,  sieur  de  la  Coi  ne,  défer.deur,  tcnij  aiant  par  Me.  De- 
charnaj,  notaire,  son  procureur,  d'antie  part: 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  ordonnance  de  M.  Ilf  cquarf,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  tieiîe  Février,  #iiil  ?e:>t  cent 
quarante-deux,  (rendue  entre  le<  missionnaiie  et  Labitans  ce  la  ]  aïoii^^e 
et  se'greorie  de  icntie<eenr,  (x\\\e^^  paît,  et  Fl^^foi^-Anlo  re  1  c'crudj, 
écuyer,  feignenr  de  Contie<<rur,  jjcie  eu  fr]|lii:nt,  et  T;  n  e  Sliitie- 
FrançoVe  de  Contie<«eur,  veuve  de  feu  Jern-Lcuis  de  la  Coire,  ô  lyer, 
«îeur  deCbapt,  d'autie  paît,  et  eiiioie  Jeju-FrMuois  Vol:  wt  (!eIoH>tîeu-  , 
Te.  fc'^ïieur  en  partie  de  la  Feigieuiie  de  rcntudiiii,  et  le  i!in  :  n«  eur 
qui  fut  leçu  partie  intervenante  dans  la  dite  irstMue.)  le  dit  ciu.intieur 
auioit  i\Q  autorisé  à  faire  et  constiuiie  un  n  oulin  bïualdrr.s  In  dite 
seigneurie  ce  Contiecttur,  dans  le  dt'lai  d'un  an,  si  mieux  n'a'n:oit  ledit 
Fosseueuve,  quinze  jouis  aprc  s  la  sign.fi<  ation  de  la  dite  oidoi  r.anre,  faire 
sa  soumission  au  giefié  de  la  juri^diction  de  Montrtal,  de  conHiuiie  !• 
dit  moulin  dans  le  mtme  délai  ; 

Qu'après  les  sommations  requises,  le  dit  FoFFemuve  n'rui<»it  tenu 
compte  de  (aire  sa  soumission  au  giefl'e  de  Montréal,  ainsi  qu'il  éttit  or- 
donné par  la  dite  ordonnance,  de  soi  te  qu'en  vertu  d'icelle  ledemamleur 
fit  construire  le  moulin  dont  est  question  dans  l'an  et  jour  ; 

Que  par  acte  passé  devant  Me.  Latour,  notait  e,  le  quatie  Mai,  mil  sepi 
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<»iit  quarante-un,  le  dit  sîeiir  Françoift-Antoîne  de  Pccaudy  de  Contro- 
cœur,  son  pjre,  et  la  dite  Uarae  veuve  de  la  Corne,  ne  voulant  poiut 
«fins  doute  partici[>er  à  la  banalité  du  dit  moulin,  ils  se  seroieut  désistés 
de  tous  Jes  droits  et  prétentions  qu'ils  pouiToient  avoir  dans  iceluî,  eu 
faveur  de  celui  qui  seroit  auto.isô  à  le  construire  en  vertu  de  l'ordoû- 
nance  de  Monsieur  Tlnten Jaiit  ; 

Qu'au  préju  lioe  de  ces  titre»  le  défendeur,  au  nom  qu'il  agit,  se  seroît 
avisé,  pen  lant  l'absence  du  de.uandeur,  d'élever  et  faire  construire  ui 
moulin  sur  la  part  et  portion  par  lui  acquise,  et  y  feroit  uïouire  journel- 
leiuent  les  grains  des  babitans  dj  la  seigneurie  de  Contrecoeur,  et  parti- 
culièrement ceux  des  vassaux  du  deinan  leur,  lequel  coujlut  par  la  ditA 
requête,  à  ce  qu'il  nous  plaise  hii  permettre  de  faire  assigner  pardevant* 
nous  le  dit  sieur  Martel,  pour  se  voir  ooudamuér  à  démo.ir  le  dit  mouHn 
qu'il  a  indûment  fait  conUruire  eu  la  dite  seigneui-ie  de  St.-Autoine,  8Î* 
non  et  à  faute  de  ce  faire,  quinze  joui*s  après  la  signiticaiion  de  notre 
ordonnance,  que  le  demandeur  sera  autorisé  à  la  démolition  du  dit 
moulin,  aux  frais  et  dépens  du  dit  défeUvleur,  et,  pour  le  tort  qu'a  <'aua& 
au  dein mdeur  l'édification  du  dit  moulin,  par  les  moutures  qn  a  retirée^ 
le  dit  détea  leur,  lé  condamner  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  noua 
plaira  fixer,  avec  dépens; 

Notre  ordonnance  du  dît  jour  douze  Janvier  dernier,  portant,  soîl 
communiqué  au  dit  sieur  Martel  pour  en  venir  pardevant-nous,  le  samedi 
vingt-six  Février  dernier,  neuf  heures  du  matin; 

Signifi;mtion  faite  des  dites  requMe  et  ordonnance,  à  la  requête  du 
demandeur,  nu  défendeur  par  l'huissier  lîoullier,  le  vinirt-cinq  du  dii 
mois  de  Janvier,  avec  assignation  à  comparoir  le  dit  jour  vingt-six  Février  5 

L'Expîoit  d'avenir  donné  au  défendeur,  le  vingt-un  Avril  dernier,  avitti 
déclaration  que  l'assignation  ci-dessus  sera  continuée  au  samedi  vingtr 
trois  du  dit  mois  ; 

Autre  exploit  d'avenir  signifié  au  dit  dcfendeur^  le  vingt  de  ce  raoî^ 
avec  assignation  au  lendemain  samedi  ; 

Ecrit  de  défenses  du  dit  sieur  Martel,  contenant  que  le  moulin  bâfl 
par  le  deman  leur  ne  peut  être  réputé  banal  aux  termes  des  articles 
LXXI  et  LXXII  de  'a  Coutume  de  Paris;  que  par  l'ordonnance  de 
M.  Hocquart,  Intendant,  rendue  entre  le  demandeur,  Madanje  de  la  Corna 
et  les  hab'.taiis  de  Contrecoeilr,  le  treize  Février,  mil  sept  ceîit  quarante- 
deux,  le  dit  demanvleùr  étoit  autorisé  à  bâdr  dans  le  délai  d'un  an,  itft 
moulin  sur  le  fief  de  Contrecœur,  qui  devoit  être  banal  aux  termes  âô 
cette  môme  ordonnance  qui  faisoit  pour  lui  un  titre;  mais  qu'il  a  perdu 
le  droit  que  ce  titre  lui  avoit  acquis,  faute  d'exécution  dans  le  délai 
prescrit,  et  l'inexécution  continue  jusques  à  ce  jour,  n'ayant  point  fiiit 
élever  de  moulin  qui  puisse  être  rép.uté  banal  aux  termes  des  dits  articles 
de  la  Coutume,  qui  décide  qu'un  moulin  à  vent  ne  peut  être  réputé  banal 
s'il  n'y  a  titre  ou  reconnaissance  par  écrit,  qu'ainsi  le  moulin  du  deman- 
deur ne  peut  être  réputé  tel  ;  que  quand  le  dit  demandeur  auroit  eH 
effet  le  droit  de  banalité,  il  ne  pourroit  qu'empêcher  de  chasser  sur  ses 
terres,  et  ne  pouiToit  conclure  à  la  démolition  du  moulin  que  le  défendeur 
a  bâti  et  pu  bâtir  sur  son  fonds  i)our  lui  et  pour  les  habitans  de  sa  sei- 
gneurie, et  qui  n'est  point  établi  |>our  ceux  du  demandeur  :  qu'enfin  il 
fi  en  tient  à  cet  article  essentiel  que  le  demandeur  n'a  point  de  banalité 
^t  que  son  moulin  à  vent  ne  peut  être  réputé  tel,  aux  termes  des  aiticles 
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LXXI  et  LXXIÎ  de  la  Coutume  ;  que  le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  renonciation  de  ses  auteurs^  aux  droits  desquels  il  est  ;  que  cette 
renonciation  ne  peut  produire  d'effet  puisque  le  demandeur  n'en  a  p» 
profité,  concluant  à  être  renvoyé  de  Vacjtion  avec  dépens:  le  dit  écrit 
signifié  au  demandeur  le  vingt-un  Mai  au  dit  an  ; 

L'Exploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendeur,  le  jour  d'hier^  avec  décla- 
ration que  les  assignations  ci -devant  données  seront  continuées  à  ce  joor- 
d'huiy  neuf  heures  du  matin  ; 

L'Ecrit  de  réponses  du  demandeur,  contenant  que  le  défendeur  s'est 
bien  gardé  de  rapporter  le  texte  des  articles  LXXI  et  LXXII  de  la  Cou- 
tume, lequel  servira  seul  do  réfutation  :  que  par  l'article  LXXI  nul 
seigneur  ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  du  moulin  banal 
g'il  n'en  a  titre  valable  ;  que  le  demandeur  en  a  un  valable,  qui  est  Tor- 
donnance  de  Monsieur  Hocquart  que  le  défendeur  approuve  lui-même 
par  ses  défenses,  à  quoi  il  faut  joindre  l'acquiescement  de  tous  les  habi- 
tans  de  la  seigneurie  du  demandeur  qui  s'y  sont  soumis  ;  que  par  la 
renonciation  des  auteurs  du  défendeur  au  droit  de  banalité,  le  dit  défen- 
deur n'avoit  point  droit  de  faire  construire  un  moulin  banal,  sans  le 
consentement  d'un  seigneur  qui  a  ce  droit,  persistant  dans  ses  conclusions 
avec  dépens:  le  dit  écrit  signifié  au  défendeur  le  vingt-cinq  du  dit  mois 
de  Mai, 

Vu  aussi  l'acte  passé  devant  Latour,  notaire,  le  quatre  Mai,  mil  sept 
cent  quarante-un,  par  lequel  M,  de  Contrecœur,  père,  et  la  Dame  veuve 
de  feu  M.  Jean-Louis  de  la  Corne  ;  lesquels  après  avoir  examiné  la 
requête  présentée  à  M.  Hocquart  par  les  curé  et  habitans  de  la  paroisse 
et  seigneurie  de  Contrecœur,  le  vingt-huit  Mars  dernier,  et  avoir  délibéré 
aur  les  demandes  formées  par  ces  derniers,  ont  consenti  que  les  dits  curé 
et  habitans,  ou  telle  autre  personne  qui  sera  trouvée  à  propos  par  mon 
dit  sieur  Ilocquai't,  soit  autorisée  a  constniire  un  moulin  banal  en  la 
dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cet  effet  le  dit  sieur  de  Contrecœur 
et  la  dite  Dame  veuve  la  Corne  ont  consenti  que  le  droit  qu'Us  ont  do 
faire  dos  moulins  à  farine  et  le  droit  de  banalité  qui  leur  appartient  dana 
l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  accroissent  ou  soient  transmis  à  celui  qui 
voudra  s'engager  de  construire  un  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneune, 
et  se  sont,  les  dits  sieurs  de  Contrecœur  et  Dame  veuve  de  la  Corne» 
désistés  des  droits  du  moulin  et  de  banalité  dont  ils  font  abandon  en 
faveur  de  celui  qui  sera  autorisé  à  le  construire,  à  condition  qu'il  fera  sa 
flouraission  de  le  faire  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  qui 
interviendra  :  le  dit  acte  signifié  aux  sieurs  Volant  de  Fosseneuve  et 
Charles  Vallerand  dit  Uénault,  co-seigneurs  en  la  dite  seigneurie,  le  huit 
4o8  dits  mois  et  an,  par  ^huissier  Monmerqué  ; 

L'Ordonnance  de  M.  Hocquart,  en  date  du  dit  jour  treize  Février,  mil 
sept  cent  quarante-deux,  par  laquelle  le  demandeur  est  autorisé  à  bâtir 
Je  moulin  en  question  dans  le  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aimoit  le  dit 
*  Fosseneuve,  quinze  jours  après  la  signification  de  la  présente  ordonnance, 
feire  sa  soumission  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire 
le  dit  moulin  dans  le  même  délai  d'nn  an,  aux  mêmes  clauses  portées, 
tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  quatre  Juin,  mil  six  cent 

Juatre-vingt-six,  qu'en  la  requête  d'intervention  du  sieur  de  Contrecœur» 
li  ;  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite  soumission  dans  le 
dit  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fosseneuve  ne  pourra  être 
reçu  à  bâtir  le  dit  moulin,. et  ce,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et 
le  dit  sieur  de  Contrecœur  tenu  de  le  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  est  ci- 
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dessus  autorisé,  le  tout  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ^ 

envers  qui  il  appartiendra  :  la  dite  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  de 
Fosseneuve,  le  trois  Mars  au  dit  an,  par  l'huissier  Monmerqué  ;  ouï  les 
parties  comparantes  : 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  bansd  le  moulin  construit  par  le 
demandeur  sur  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  Monsieur  Hocquart,  du  dit  jour  treize  Février,  mil  sept 
cent  quarante-deux  ;  en  conséquence  : 

Défendons  au  sieur  Martel  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  tant  de  la  seigneurie  de  Contrecœur,  que  du  fief  de  St.- Antoine 
à  lui  appartenant,  et  même  d'y  faire  moudre  celui  provenant  de  son 
domaine  qui  sera  destiné  pour  la  subsistance  de  sa  maison  et  engagés 
sur  le  dit  domaine,  et  ce,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le  dit  demandeur,  et  sur  le 
surplus  des  demandes  de  mon  dit  sieur  de  Contrecœur,  hors  de  cour. 

Condamnons  le  défendeur  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  quatorze 
livres  dix-huit  sols. 

A  Québec,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Beaupré,  réunit  a  leur 
Domaine  douze  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  cTiceiles  rf'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  préjixé  ;  du  dix-septième  Mars,  mil  sept 
cent  cinquante-huit, 

t 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

T7U  notre  ordonnance  du  quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  Ordonnancée 
f    rendue  sur  requête  à  nous  présentée  par  Messieurs  du  Séminaire  yV^^  J??' 
des  Missions  étrangères,  établi  en  cette  ville,  par  laquelle  nous  aurions  37  '^^  ' 
accordé  aux  nommés  Jean  Gagnon  dit  Legros,  Jacques  Fougères,  Pierre 
BellotditLarose,  Jacques  Quirion,  Joseph  Bonneau  dit  Labécasse,  Ignace 
Paré,  Charles  Guérit  dit  Languedoc,  Jean  Gagnon,  Louis  Bacon,  Pierre 
Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault,  et  Jean  ^ilion,  fils,  un  délai  de  six- mois 
pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  en  la  seigneurie  de 
ot.-£lzéar,  paroisse*  de  St.-Joachim  en  la  côte  de  Beaupré,  passé  lequel 
temps  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites 
terres  au  domaine  des  suppliants,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  ca- 
pitaine du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans  n'auroient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions  en 
outre  ordonné  qn'icelle  seroit  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs, 
i>)8ue  de  grande  messe  paroissiale  ; 

Le  certificat  du  sieur  François  Rancourt,  capitaine  de  milice  du  dit 
.  lieu  de  St.-Joachim,  en  date  du  cinq  Juin  dernier,  comme  la  dite  ordon- 
luuice  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  de  M.  René  Portneuf,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  et  du 
dit  sieur  François  Rancourt,  comme  les  habitans  sus-nommés  n'ont  tenu 
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compte  do  profiter  du  délai  à  eux  accordé,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  îca 
dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-six  Février  dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  sieurs  du  Sôminaîrei 
tendante  aux  fins  de  réunion  des  dites  terres  : 

• 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Maîesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  on^e, 
avons  déclaré  les  dits  Jean  Gagnon  dit  Legros,  Jacques  Fougères,  Pierre 
Bellot  dit  Larose,  Jac^|uc8  Quirion,  Joseph  Bonneau  dit  Labécatw^ 
Ignace  Paré,  Charle.^  Guérit  dit  Languedoc^  Je;in  (îagnon,  Louis  Ba<'Oiiy 
Pierre  Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault  et  Jean  Filion,  fils,  bien  et  due- 
ment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieure  du  Séminaire,  dans  la  seigneurie  de  St.-EIzéar,  paroisse  de  St.-Joa- 
chiin,  faute  par  les  suï^-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  ordonnance  du 
quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  lesquelks  dites  terres  avons 
réunif*s  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Beaupré  ; 

Permettons  aux  dits  sieurs  du  Séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon 
leur  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  poi1e  de  1V^'Î?6 
de  la  dite  paroisse,  afin  qu'aucun  des  dits  sus-nommés  n'en  prétende 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  Mai*s,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


^  Ju^em'*nt  qui,  a  la  requête  du  Directeur  du  Domaine  du  Roi,  homolognê 
les  Procès-verbaux  et  Plan  (*)  qui  séparent  les  terrains  de  la  Ctntivt 
du  Roi,  dans  la  ville  de  Quth::c,d*avec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Si- 
minai re,  et  qui  statue  que  les  bornas  en  resteront  permanentes  ;  du  vingt- 
troisième  Janviei;  mil  sept  cent  cinquante-neuf. 

'*  OunoNKANCK  «^tRiit  BU  btis  de  Roi|i  è:o  i\  nous  pré5euléc  pnr  le  Directcar  da 
"  Doniaiiic  du  Ki'i." 

FRANÇOIS  BIGOT,  EIC. 

Or(loîiij«nc«»F  TTU  la  requête  ci-dessus,  ensemble  les  procès-verbaux  des  terrains, 
v^l'^Yn^'p'^'  'situés  en  cette  ville,  relevant  du  dit  Domaine  du  Roi,  du  Séminaire 
63*  Bo.  '  "  ^^  Missions  étrangères  et  de  la  Fabrique  de  cette  dite  vil!e,  dressés  par 
le  sieur  Lamorille,  arpenteur  juré  :  les  dits  procès-verbaux  en  date  des 
seize  Mars,  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-huit  et  jonrssuivansi 
approuves  par  le  directeur  du  dit  domaine,  par  les  Supérieur  et  Pro<u- 
reur  du  dit  Séminaire,  et  par  le  sieur  Perrault,  margiirilier  en  charge  de 
la  dite  fabrique. 

(*)  Ce  |»Ihii  ^e  trouve  eu  orr^UHi.  itig  é  d«'  Mr  Hi^ot,  liHim  Ut  Nicbive*  d»*  la 
Fid'rit|U.e  de  'Vitébec  :  le»  ternnu8  n-li-VHUi  du  R  »i  y  t*«»ut  laxé<  eu  j»iuue.  lenx  de 
^a  rduiti'ie  eu  ver.l  et  ceux  du  n^ui'ii  tir»'  ou  u«  •»•.  H  ei«t  dre^«^^  mhf  le  ^iear  î*e- 
niHi  r»*  I<HUHtrill<',  nipputeur  ju'é. — Nnfe  de  }'r.  C  'gnel. 

Il  K*eu  tmuve  fliigsi  une  eopio  eu  piiic-lifinip  iniiu*M^e  à  In  p»»ge  133  du  i^jfirtrt 
Frauçaif  C.  «I»*8  eiiréi.'iMreuu»utH.  <<ù  l»  8  titreu  «»t  pro«  èn-viTlmux  i|ui  y  uni  rmpporl 
août  euié^i>1ré4  aiusi  que  la  reqiiê  e  d  i  directeur  du  dutn  due  du  Rid. 
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Nous  avoQ3  bomoîogiiô  et  approuvé  les  dits  procjs-vcrbaux  et  plan, 
pour  être  exécutés  selou  leur  tOiiue  et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  bornes  de  séparation  des  terrains  relevant  du  do- 
maine du  Uui  d'aveiî  c^ux  relevant  du  dit  Séminaire  et  de  la  dite  fabri- 
que deineiireront  fixes  et  stables  à  toujours,  conformément  aux  dits 
procès-verb  lux  et  plan,  duquel  il  sera  délivré  copie  par  le  dit  sieur  La- 
morille  toutefois  et  quantes  il  en  sera  requis.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt- trois  Janvier,  mil  sept  cent  cinquante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

ORDONNANCES   DBS    GOUVERNEURS    ET    INTENDANS    DU    CANADA,    SUR    LA 

VOIRIE   ET   LA   POUCE. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Seigneurs  et  Hahitans  des  trois 
Gouvernements  du  Canada,  chacun  en  droit  soi,  de  baliser  les  Chemins 
en  hiver,  à  peine  de  lOlbs.  d"^ amende  contre  chacun  des  contrevemau  ; 
du  vingt-troisième  Janvier,  mil  sept  cent  six. 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 


d^rro^ù^jlY?  T  ^  chemins  étant  impraticables  dans  cette  saison  dans  tout  ce  pays, 


lonnances  t  ] 

Vol.  1  Fol.  19  -Li  ^  cause  de  la  quantité  de  neige  qui  est  sur  la  terre  et  sur  les  rivières, 
Vo.    '  et  ceux  qui  voyagent  courant  souvent  risque  de  se  perdre. 


Nous  ordonnons  aux  habitans  et  aux  seigneurs  des  gouvernements  de 
Québec,  Montréal  et  les  Trois-Rivières  (chacun  en  droit  soi)  de  baliser 
les  chemins  dans  l'étendue  de  leur  seigneurie  et  de  leurs  habitationa^  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ; 

Enjoignons  à  nos  subdélégués  dans  les  dits  gouvernements  de  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivières,  de  faire  notifier  dans  toutes  leurs  côtes  notre 
présente  ordonnance,  et  de  tenir  la  main'  à  l'exécution  d'icelle. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Capitaines  de  milice  de  tenir  la  mcdn  à 
V exécution  de  tous  les  ordres  donnés  pour  les  Chemins,  et  de  donner 
avis  h  V Intendant  de  ceux  qui  y  contreviendront  ;  du  onzième  Mars^ 
mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  les  sieurs  Dupuy  et  de  Lépînay, 
Vol  l  Fol.  26  '^  lieutenant  particulier  et  procureur  du  Roi  de  la  prévôté  de  Québec, 
Bo.  '  '  suivant  une  lettre  du  sieur  Couillard,  seigneur  de  la  Rivière-du-Sud, 
qu'ils  nous  ont  fait  voir,  qu'à  l'exécution  de  l'ordonnance  que  nous  avons 
adressée  au  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  au  sujet  des 
chemins  qui  doivent  être  ^its,  n'a  point  été  exécutée  par  les  habitans 
du  dit  lieu,  à  cause  des  difficultés  qui  sont  survenues  entre  le  dit  sieur 
Couillard  et  le  dit  Costé,  et  sachant  d'ailleurs  que  le  dit  sieur  Couillard 
est  fort  bien  intentionné  pour  l'exécution  de  nos  ordres  ; 

Nous,  pour  lever  toutes  les  difiScultés  et  contestations  qui  pourraient 
naître  sur  ce  sujet,  ordonnons  au  dit  sieur  Couillard  de  tenir  la  mtm  à 
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l'exécution  de  tous  les  ordres  que  nous  avons  donnés  pour  les  dits  che- 
ipins,  et  de  nous  donner  avis  de  t  lus  ceux  qui  y  contreviendront,  pour 
être  par  nous  ordonné  ce  que  nous  jugerons  a  propos. 

Mandons  au  sieur  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  de  la  Rivière-du-Sud, 
de  faire  publier  la  présente  ordonnance  à  la  porte  de  l'église,  issue  de 
messe  paroissiale. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  r Ancienne  Loretie  de  travailler 
aux  Chemins  qui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  SL-Michel^  sui- 
vant une  ordonnance  de  Mr,  de  Beauhamois,  en  1703,  et  de  les  entre- 
tenir à  ^avenir  ;  du  vingt-quatrième  Mars,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  par  plusieurs  habitans  de  la  Vieille  Lorette  que  OdonDuioM 
l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  de  Beauhamois,  ' 


Muihamois,  en  mil  sept  cent  dcnaî  à  1707, 
versent  de  Champigny  à  1»^^^-  ^'  ^^^'  ^^ 
tière  :  le  dit  chemin  n'étant 


trois,  pour  travailler  aux  chemins  qui  traversent 

côte  St.-Michel,  n'a  pas  eu  son  exécution  entière 

pas  encore  achevé,  et  ce  qui  a  été  £ait  du  dit  chemin  n'ayant  pas  même 

été  tout-à-fait  perfectionné  :  les  particuliers  qui  y  ont  travaillé  n'y  ayant 

pas  fait  tous  les  travaux  nécessaires. 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  d'achever  ce  qui  reste  à  faire  du 
dit  chemin,  (suivant  la  distribution  qui  en  a  déjà  été  faite,  que  nous  ap- 
prouvons, attendu  qu'elle  a  été  tirée  au  sort)  et  de  rendre  le  dit  chemm 
praticable  en  y  faisant  tous  les  ouvrages  nécessaires  ;  et,  à  l'égard  des 
chemins  qui  sont  encore  à  faire,  dont  la  distribution  n'a  point  été  faite, 
nous  ordonnons  que  les  habitans  y  travailleront  incessanmient,  et  que 
la  distribution  s'en  fera  par  le  nommé  Laverdure,  conjointement  avec  le 
aeur  Boucher,  curé  de  la  dite  paroisse. 

Enjoignons  aux  dits  habitans  de  travailler  aux  dits  chemins  après  les 
semences,  et,  après  la  fonte  des  neiges,  d'y  faire  les  réparations  les  plus 
urgentes  et  les  plus  nécessaires  dans  les  chemins  qui  ont  été  déjà 
fiùts; 

Ordonnons  aussi  aux  dits  habitans  d'entretenir  à  l'avenir  les  dits  che- 
mins suivant  la  part  qui  leur  est  échue  ; 

Enjoignons  au  sieur  Dupuy,  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  de  tenir  la  m^in  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  et 
de  nous  rendre  compte  des  contraventions  qui  pourraient  y  être  &itee. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mars,  mil  sept 
oent-six. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitons  de  Saint- Bernard  et  d§ 
Saint-Romain  de  Ckarleahonrg^  de  suivre  le  Vkimin  pvblic  traré  for 
le  Sieur  Lerouye^  et  qui  leur  défend  d^en faire  d'autres  à  favetâr^  ums 
peine  d'amende  ;  du  trente- unième  Mars,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  acte  leinontrô  par  les  Religieuses  Hospitalières  d« 
del705al707.  |^  ^^^^^  ^nj^^  ^^^  nonobstant  Je  pioeès-verbal  du  trois  Avril,  mil  six 
B^/  '  '*"  cent  quatre-vingt-cinq,  fait  par  Leiouge,  juré  arpenteur  de  ce  pay^s  qni 
régie  certains  chemins  pour  allei*  du  village  de  SL-Eeinaid  aux  habita- 
tions de  celui  de  St.-Romain,  confirmé  par  Tordonnance  de  M.  DcMealles, 
lors  Intendant  en  ce  pays,  du  premier  Juin  ensuivant,  depuis  lequel 
temps  les  habitans  des  dits  lieux  auroient  été  en  contestation  au  sujet 
des  dits  chemins  ; 

Pour  à  quoi  remédier  les  dites  Religieuses  nous  auroient  requis  de 
confirmer  la  dite  ordonnance  ;  vu  le  dit  piocès-verbal  et  la  dite  ordon- 
nance : 

Nous,  conformément  à  icelle,  ordonnons  à  tous  \es  habitans  du  dit  £cf 
St-lîemard  et  plaine  de  St.-Romaiu,  de  suivre  le  chemin  public  marqué 
par  le  dit  Lerouge,  sans  quMl  leur  soit  pe:misd^en  faire  et  suivre  d'aubes 
a  l'avenir,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  aux  panvres  du 
dit  Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  si  mieux  n'aiment  les  habitans  des  dits  lieux 
nous  faire  voir  quelque  impossibilité  pour  l'exécution  de  la  pu' sente  or- 
donnance, auquel  cas  ils  viendront  pardevaut  nous  le  lencemain  des  fêtes 
de  Pâques,  qui  sera  mercredi,  sept  Avril  prochain,  à  deux  heures  après* 
midi,  pour  sur  les  dites  contestations,  parties  otïes,  être  par  nous  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

Donné  en  notre  Hôtel,  le  trente-un  Mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de   Vincclotte  {Cap  Saint" 
i    Jg^iaci  ),  de  travaille^'  à  un  Ponty  devant  être  érigé  in  la  f^ite  Siit^nevrie, 

à  I  mporiion  des  terres  quHls  y  possèdent  ;  du  vingtième  Avril,  mil 

sept  cent  six, 

JACQ'JES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonniinces     A  YANT  <f  té  informé  que  les  habitans  de  Vincelotte  font  des  difficultés 
de  1705A1707,  /x  au  sujet  d'un  pont  qui  esta  bâtir  dans  la  dite  seigneurie,  lequel  se 
Vol.  1,  Fol. 37  ^,ouve  dans  le  grand  chemin,  au  travers  duquel  passe  la  rivièie  du  dit 
lieu  ;  pour  lever  toutes  ces  difiScultés  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  travailleront 
au  dît  pont  après  les  semences  faites,  par  rapport  à  la  quantité  de  terre 
qu^ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  que  le  seigneur  y  contribuera 
aussi,  par  rapport  à  son  domaine  ; 

Enjoignons  au  sieur  Guimont,  capitaine  de  côte,  de  tenir  la  main  à 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  la  faire  exécuter  dans  toute» 
les  seigneuries  étant  de  son  département,  tant  par  rapport  aux  grands 
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cbemius,  «jue  par  rapport  aux  pou  ta  qu'on  Perait  oblîgé  de  faire  sur  ioeux, 
et  dv  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  pourront  y  être  faiteE. 
Maudons,  etc. 9 

Donné  en  notre  Hôtel,  le  vingtième  Avril,  mil  sept  cent  six. 

X  Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Cabare tiers  et  Hôteliers  de  Québec  de 
/ermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  qui  leur  defind  de  don" 
ner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous  peine  de  ÔOlbs,  d^amende  contre 
las  contrevenants  ;  du  dix-septième  Août,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  înforraé  de»  désordres  qui  arrivent  tous  les  jours  dans   Ordoftnancet 
cotte  villç,  à  cause  de  la  lil>erté  que  les  cabaretiers  et  hôteliers  se  '^1705»  1707, 
donnent  de  donner  à  boire  toute  la  nuit  ;  jx)ur  remédier  à  cet  abus  :       ^^^  ^»  ^^^'  ^^ 

Nous  ordonnons  que  tous  les  cabaretiers  et  bôfeliers  seront  fermés  à 
neuf  heures  du  soir,  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  do  re  ^evoir 
quolqu^un  et  de  donner  à  boire  chez  eux  après  la  dite  heure  de  neuf 
heures,  à  peine  de  501  Is.  d'jimende,  moitié  applicable  à  riIôlel-Dieu  de 
cette  ville,  l'autre  moitié  l'Hôpital  Général. 

Enjo'gnons  au  sîeur  de  L^pinay,  proerreur  du  Roi  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
de  nous  avertir  des  contraventions  iiaites  à  icelle. 

Et  sera  la  présenté  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette  ville, 
aux  lieux  ordinaires  et  accoutumés,  à  ce  qu^aucuns  des  dits  hôteliers  et 
cabaretiers  nVn  ignorent.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  noti'e  Hôtel,  le  dix-septième  Août,  mil  sept  cent-six. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui/ait  défenses  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  Chevaux 
contre  les  pens  de  pied  qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins,  et  qui^ 
en  cas  d*accidens,  condamne  les  contrevenants  à  Vamende  et  aux  domr 
mages  et  intérêts  ;  du  dixième  Novembre,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

JEAN  BAPTISTE  LA  COMBE  nous  ayant  porté  sps  plaintes  de  ce  que  Oraonnnncaf 
trois  particuliers  nommas  Joseph  Laçasse,  Louis  Térilet  et  le  nommé  «'«lîOôà  17o7, 
Minot,  étant  à  cheval  et  l'ayant  trouvé  en  chemin,  au  lieu  de  se  détour-  ^   •  ^*^^^  ^^ 
ner,  Paurolt  culbuté  et  lui  avoient  passé  leurs  chevaux  sur  le  corps,  dont 
il  a  été  fort  incomnioJé,  et  avoit  couru  risque  d'avoir  le  bias  cassé  ; 
lequel  accident  peut  arriver  tous  les  jours  à  ceux  qui  vont  dans  les  che- 
mins :  ceux  qui  vont  à  cheval  courant  toujours  à  toute  bride,  et  ne  se 
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détournant  jamais  lorsquUls  trouvent  quelques-uns  dans  les  dits  chemina, 
nous  requérant  de  vouloir  bien  faire  un  règlement  là-dessus  qui  ptnaBe 
empêcher  un  pareil  accident  ;  à  quoi  ayant  égard  : 


Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  oon- 
dition  qu'elles  soient,  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied 
qui  seront  dans  leurs  chemins,  et,  en  cas  d'accident  arrivé  aux  dites  geitf 
de  pied,  nous  condamnons  chacun  des  contrevenants  à  dix  livres  d'&mende 
applicable  à  celui  qui  aura  été  blessé,  outre  les  dommages  et  intérêts 
qu'il  pourra  encourir  contre  lui. 


Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  des  parasses 
de  toutes  les  seigneuries  de  ce  pays,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dixième  jour  de  Novembre, 
mil  9tS^i  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui,  à  ta  requête  du  sieur  Duiuisson,  procureur  du  êémi' 
naire,du  sieur  Duckesnay  et  autres,  établit  un  Passage  sur  la  Rivière 
Saint-Charles,  du  Palais  a  la  Pointe  de  la  Canardière  *  du  doviièmt 
Mai,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnancci  T7  U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Dubuîsson,  procureur  du 
dei705àl707,  y  séminaire,  et  le  sieur  Duchesnay  et  autres  habitans  de  Beauport  et 
îw)  R^*  *^*^^*  lieux  circonvoisin»,  par  laquelle  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise, 
pour  l'utilité  publique,  d'établir  un  passage  sur  la  Rivière  Saint-Charles, 
du  Palais  à  la  Canardière,  et  de  commettre  au  dit  passage  Jacques  GK- 
nel,  lequel  tenait  autrefois  le  passage  de  Notre-Dame-des- Anges  ;  au 
moyen  de  quoi  le  chemin  qu'ils  ont  à  faire,  de  chez  eux  en  cette  ville, 
sera  diminué  d'une  lieue  et  demie  ;  à  quoi  ayant  égard,  en  conadén- 
tion  du  bien  que  le  public  en  retirera  : 

Nous  établissons  un  passage  sur  la  dite  Rivière  Saint-Charles,  du  Pa- 
lais  à  la  pointe  de  la  Canardière,  et  commettons  Jacoues  Glinel  au  dit 
passage  ;  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  l'y  troubler.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  douzième  Mai,  mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 
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ihdennance  qtU  ordonne  que  chaque  habitant  députe  la  Préeentation^ 
juequ^au  bout  d'en-haut  de  Vlele  de  Montréal,  entretiendra  les  Cheminé 
le  long  de  son  habitation^  et  fera  ceux  qui  lui  eeront  ordonnée  par  U 
eieur  Guenet,  commis  à  cet  effet  ;  du  onzième  Juin^  mil  sept  cent  eepL 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

AYANT  été  infbnné  que  les  nommés  Robillard^  Bru&et  et  Lavio1ette,Ordoniietieea 
Laplène  et  antres,  n'ont  point  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quinro^l^OSà  17B7, 
Juillet  dernier,  par  laquelle  nous  avotis  condamné  chaque  habitant,  de-  If?]'  y  »  ^^ 
puis  la  Présentation  jusqu'au  bout  de  Tlsle-d'en-haut,  d'entretenir  les 
chemins  le  long  de  leur  habitation,  les  nettoyer,  6ter  les  arbres  oui  sont 
dessus,  et  faire  des  ponts  pour  rendre  les  dits  chemins  praticables,  «i 
qu'il  est  nécessaire  même  de  régler  les  dits  chemins  ; 

Nous  ordonnons  que  notre  dite  ordonnance,  du  dit  jour  quinze  Juillet 
dernier,  sera  exécutée,  et  que  les  dite  sus^nommés  et  antres  habitans  fe^ 
ront  incessamment  tous  les  dits  chemins  dans  les  endroite  où  ils  seront 
marqués  par  le  sieur  Guenet  que  nous  commettons  pour  les  régler,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  paroisse  de  la  Chine  et  à  la 
paroisse  St.<Louie« 

Enjoignons  au  dit  sieur  Guenet  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  et  de  nous  donner  avÎB  des  contraventions  qui  se^ 
ront  ûdtes  à  icelle  ;  laquelle  sera  aussi  lue,  publiée  dimanche  prochaÎD 
ou  une  des  fêtes,  aux  portes  des  églises  des  dites  paroisses,  issue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc> 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  onze  Juin,  mil  sept  cent 
eept 

Signé  ;  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  Chemin  de  la  Côte  St.'Mtchel  à  Montréal^ 
sera  fait  par  les  habitans  du  dit  lieu,  par  ceux  de  la  Visitation  et  cewi 
du  Côteuu  Saint-Louis,  à  proportion  de  l'usage  que  chacun  d* eux  fait 
du  dit  chemin  ;  du  quatorzième  Juin,  mil  sept  cent  sept, 


L 


JACQUES  RAUDOT,  ETa 

£  sieur  Charles  Alavoine,  habitant  et  capitaine  de  la  côte  de  Saint>^  Ord«niiim«He 
Michel,  en  cette  Isle,  faisant  pour  tous  les  habitans  de  la  dite  côte,y*!^^^JÎ^» 


étant  venu  pardevant-nous  pour  nous  demander  qu'il  nous  plaise  ordon^  n^  ^^ 
ner  que  le  chemin  de  la  dite  côte  pour  venir  en  cette  ville,  sera  inoe»- 
samment  achevé,  tant  par  les  dite  habitans,  que  par  ceux  du  coteau  St.^ 
Louis  et  de  la  côte  de  la  Visitation  Notre-Dame,  qui  pratiquent  le  dit 
ehemin,  chacun  à  proportion  de  l'usage  du  dit  chemin,  et  que  les  mêmes 
habitans  de  St.-Michel  laisseront  le  chemin  de  la  commune  et  la  dite 
côte  libre,  et  le  nettoyeront  et  rendront  praticable,  chacun  en  droit  so», 
dans  le  milieu  de  la  dite  commune,  de  la  largeur  qu'il  nous  plaira  le 
marquer,  quelques-uns  d'eux  refusant  de  le  fiiire  quoique  leurs  contrats 
de  concession  les  y  obligent  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  chemin,  depuis  la  dite  côte  St-Michel  iId 
eette  ville,  sera  incessamment  fait,  tant  par  les  dite  habitans,  qne  par  œax 
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do  la  cCto  (îe  la  Visitation  Notre-Dnme  et  du  coteau  St.-Louis,  chacun  à 
proportion  de  TusAge  quMls  l'ont  du  dit  chemin,  et  que  le  chemin  dt-  la 
commune  de  la  dite  c6te  St.-Michel  sera  lait  au  milieu  d^icell'»^  aux  fms 
de«  dits  habitans,  cLacun  en  droit  soi,  lequel  aura,  quand  il  sera  jugé  à 
propoA,  quarante  pieds  de  large  ;  permis  ne  anmoins  aux  dits  habitans  tie  Le 
le  faire  présentement  que  de  vingt  pieds  de  large,  à  cause  du  peu  de  déseits 
qu'ils  ont,  et  que  pour  rendre  les  dits  chemins  praticab  es,  les  dits  habi- 
tans  raseront  les  souches,  ùteront  les  giosses  roches  et  feiont  des  pooti 
où  il  t)n  sera  nécessaire,  suiv  nt  ce  qui  sera  réglé  par  le  dit  sieur 
Alavoiue  ;  lesquels  chemins  seront  achevés  aussitôt  après  les  réc-oltes 
prochaines,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contie  chacun  des  contre- 
venants, applicable  au  dit  Alavoiue  ;  et  que  notre  présente  ordoniiancft 
ner^  lue  et  notifiée  aux  dita  hubitans  par  le  dit  sieur  Alavoine.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  quatorzièmo  jour  de  Juin, 
^  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera  fait  un  Font  de  pierre  de  la  largeur 
de  la  rue^  pour  técoiUement  des  eaux  du  Fossé  qui  se  trouve  sur  rem- 
placement du  nommé  Carrière  à  Montréal  ;  du  vingt-septième  Juin^ 
mil  sept  eeni  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonoancm  i  NDRÉ  CARRIÈRE,  tant  pour  lui  que  pour  les  héritiers  de  Mnrie  Ja»- 
do  1795  à  1707.  j\  ^ot,  noiiR  ayant  exposé  qu'en  exécution  do  notre  ordonnance  du  quin- 
Val.  l,Fol.ll8^j^jjj^  Juin  dernier,  le  sieur  de  Catalogne  s'est  transporté  sur  les  lieux 
dont  nous  avions  ordonné  la  visite,  suivant  le  procès- verbal  qu'il  nous  a 
représenté,  en  date  du  dix-septième  du  dit  mois,  au  dos  duquel  est  le 
plan  de  tous  les  dits  lieux  et  des  rues  qui  y  passent,  lequel  procès-verbal 
et  plan  nous  avons  pai'aphé  ne  varietur^  nous  demandant  qu'il  nous  pl4t 
ordonnei  que  le  dit  procès-verbal  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  que 
tous  les  propriétaires  des  lieux  portés  par  le  dit  procès-verbal,  soient 
condamnés  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  donner  l'écoulement  à  la 
mare  qui  est  sur  son  emplacement  ;  vu  le  dit  procès-verbal  et  plan,  du  dit 
jour  dix-sept  du  présent  mois  : 

Nous  ordonnons  que  le  dît  procès-verbal  et  plan  seront  exécutés  et, 
suivant  icenx,  que  le  fossé  dont  est  question,  passera  dans  les  endroits 
marqués  dans  le  dit  plan,  lequel  fossé  sera  fait  aux  dépens  des  proprié- 
taires dans  l'étendue  de  leurs  emplacements,  et  celui  qui  passera  aa 
travers  des  rues,  à  frais  communs,  et  tous  les  dita  propriétaires,  pour 
MÎBon  de  quoi,  ils  feront  entr'eux,  à  l'amiable,  la  répartiiion  de  ce  qu'il 
ÛMidra  que  chacun  y  contribue,  tant  en  argent  qu'en  travail,  et  entTt- 
tiemdront  à  l'avenir  le  dit  fossé  à  leurs  frais  et  dépens  ;  et,  comme  Teaa 
Qxà  fi^écoule  par  le  dit  fossé,  après  avoir  passé  par  celui  des  Soeurs  de  la 
Cengrépition,  va  tomber  sous  un  pont  de  pieux  qui  se  nomme  le  **Pont- 
de-Yincennc,"  lequel  est  nécessaire  de  rendre  solide,  à  cause  qu'il  est 
dans  une  rue  des  principales  et  des  plus  passantes  rues  de  cette  ville, 

Nom»  ordonnons  que  le  dit  pont  sera  fait  de  pierre,  de  la  largeur  de  la 
tue»  et  lorsque  nous  le  jugerons  à  propos  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  £ûi 
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dans  le  dit  temps,  sur  les  habitans  de  cette  ville,  la  levée  des  deniers  qaî 
uera  nécsessaire  jK)ur  le  construire.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-^eptiome  Juin,  mil 
«ept  cent  sept 

Signé:  EAUDOT. 


Ordonnance  qui  autorise  Vunion  faite  entre  plusieurs  Ilahitans  delà 
Rivière- Oueffe  pour  Vexploitatiun  d^une  Pêche  à  Marsouins^  sur  la 
devanture  de  leurs  habitations  ;  du  treizième  Juillet^  mil  sept  cent 
sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

• 

rAN  DE  LAVOYE,  Etienne  Bouchard,  Pierre  Soucy,  Jacques  Gagnon,  OrdonnaueM 
Pierre  loucher  et  François  Gauvin,  nous  ayant  exposé  qu^étant  ha-  ^P^^J'V^^^ 
hitans  de  la  Bouteillerie  sur  la  Rivière-Ouelle,  proches  voisina  des  uns  J^**  *•**•*•* 
des  autres,  qu^ils  se  seraient  nnis  ensemble  pour  &ire  la  pêche  du  mar- 
souin dans   la  devanture  de  leurs  terres,  à  la  pointe  de  fa  <iite  Rivière- 
Ouelle,  qui  est  un  endroit  très-propre  pour  faire  la  dite  pêche,  laquelle 
même  ils  ont  commencée  deptiis  deux  ans,  «t  ce,  suivant  le  droit  de  pè- 
che qu'ils  ont  par  le  contrat  de  concession,  et  comme,  quoiqu'ils  usent 
'de  leur  droit,  ils  pourraient  être  troublés  dans  l'exercice  de  la  dite  pè- 
che, ils  nous  demandent  qù'ik  nous  plaise  les  autoriser  pour  continuer        > 
la  dite  entreprise  ; 

Le  sieur  de  Boishébert,  seigneur  de  la  dite  terre  de  la  Bouteillerie, 
entendu,  qui  nous  a  dit  que  par  leur  contrat  de  concession  le  dit  droit 
<ie  pèche  leur  avait  été  accordé,  et  qu'il  ne  s'opnosait  point  à  leur  de- 
mande ;  à  laquelle  ayant  égard  : 

Nous  autorisons  l'union  faite  entre  les  sus-nommés  pour  faire  la  pèche 
<lu  Marsouin  dans  la  devanture  de  leur  habitation  ;  défendons  de  les  j 
troubler  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  treizième  Juillet,  mil  sept  cent  sept 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonrtance  qui  ordonne  que  les  anciens  Fossés^  tant  de  traverse  que  dt 
décharge^  qui  se  trouveront  dans  tes  Seigneuries  de  cette  Colonie,  res- 
teront comme  ils  étoient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu^on 
pourrait /aire  des  terres  ;  du  trente-unièm^  JuiUet,  mil  sept  cent  sept 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

NOUS  ordonnons  que  les  anciens  fossés,  tant  de  traverses  que  <ie  dé-  OrdomiaiioM 
charge,  qui  se  trouveront  sur  les  concessions,  tant  de  la  dite  sei-  de  1705  41707, 
gneurie  que  dies  autres  seigneuries  de  ce  pays,  demeureront,  nonobstant  ^^•^^*'''^** 
tous  les  partages  qu'on  pour  roi  t  faire  des  dites  concessions,  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  et  ne  pourront  être  changés  sans  le  consentement 
<les  seigneurs,  et  qu'ils  seront  entretenus  par  \&&  propriétaires  au  prorata 
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de  la  cC)te  de  la  Visitation  Notre-Dame  et  du  coteau  St.-Louis,  cLacun  à 
proj)nrtion  de  Pusflge  qu'ils  tout  du  dit  clieniin,  et  que  le  <:htmin  dt-  ta 
cominune  de  la  dite  côte  St.-Mieltel  sera  tait  au  milieu  d*icell%  aux  Irais 
de«  ditfi  hubitans,  cLacun  en  droit  soi,  lequel  aura,  quand  il  sera  jugé  à 
propoA,  quarante  pieds  de  large  ;  permis  ne  anmoins  aux  dits  habitans  <ie  ht 
le  faire  présentement  que  de  vingt  pieds  de  large,  à  cause  du  peu  de  débits 
qu'ils  ont,  et  que  pour  rendre  les  dita  chemins  praticab  es,  les  dits  habi- 
tans  raseront  les  souclies,  ôteront  les  grosses  rocLes  et  feiont  des  ponts 
où  il  en  sera  nécessaire,  suiv  nt  ce  qui  sera  réglé  par  le  dit  sieur 
Alavoiue  ;.  lesquels  chemins  seront  achevés  aussitôt  après  les  récoltes 
prochaines,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contie  chacun  des  couire- 
venants,  applicable  au  dit  Alavoiue  ;  et  que  notre  présente  ordonnance 
ner^  lue  et  notifiée  aux  dita  habitans  par  le  dit  situr  Alavoine.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal^  en  notre  Hôtel,  le  quatorzième  jour  de  Jtiin, 
'  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  qu^il  sera  fait  un  Pont  de  pierre  de  la  larçemr 
de  la  rue^  pour  V écoulement  det  eaux  du  Fossé  qui  se  trouve  sur  rem- 
placement du  nommé  Carrière  à  Montréal  ;  du  vinçt-septième  Juin^ 
mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RÀUDOT,  ETC. 

Ordonnancrâ  \  NDRÉ  CARRIÈRE,  tant  pour  lui  que  pour  les  héritiers  de  Marie  Jaa- 
do  1T06  àl707,  '\  ^ot,  nous  ayant  exposé  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  du  quin- 
Val.  l,Fol.ll8^-^jjj^  Juin  dernier,  le  sieur  de  Catalogne  s'est  transporté  sur  les  lieux 
dont  nous  avions  ordonné  la  visite,  suivant  le  procès-verbal  qu'il  nous  a 
représenté,  en  date  du  dix-septième  du  dit  mois,  au  dos  duquel  est  le 
plan  de  tous  les  dits  lieux  et  des  mes  qui  y  passent,  lequel  procès- verbal 
et  plan  nous  avons  paraphé  ne  varietur,  nous  demandant  qu'il  nous  plèt 
ordonnoi  que  le  dit  procès-verbal  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  que 
tous  les  propriétaires  des  lieux  portés  par  le  dit  procès-verbal,  soient 
condamnés  a  Caire  les  travaux  nécessaires  pour  donner  l'éconlement  à  la 
mare  qui  est  sur  son  emplacement  ;  vu  le  dit  procès-verbal  et  plan,  du  dit 
jour  dix-sept  du  présent  mois  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  procès-verbal  et  plan  seront  exécutés  et^ 
suivant  icenx,  que  le  fossé  dont  est  question,  passera  dans  les  endroits 
marqués  dans  le  dit  plan,  lequel  fossé  sera  fait  aux  dépens  des  proprié- 
lairsB  dans  l'étendue  de  leurs  emplacements,  et  celui  qui  passera  an 
travers  des  rues,  à  frais  communs,  et  tous  les  dits  propriétaires,  pour 
MÎBon  de  quoi,  ils  feront  entr'eux,  à  l'amiable,  la  répartiiion  de  ce  qu'il 
ÛMidra  que  chacun  y  contribue,  tant  en  argent  qu  en  travail,  et  entra- 
tiemdront  à  l'avenir  le  dit  fossé  à  leurs  frais  et  dépens  ;  et,  comme  l'eaa 
Q«i  s^écoule  par  le  dit  fossé,  après  avoir  passé  par  celui  des  Sœurs  de  la 
Congrégation,  va  tomber  sous  un  pont  de  pieux  qui  se  nomme  le  ^Pont- 
de-Vincennc,"  lequel  est  nécessaire  de  rendre  solide,  à  cause  qu'il  e«t 
dans  une  rue  des  principales  et  des  plus  passantes  rues  de  cette  ville, 

Novii  ordonnons  que  le  dit  pont  sera  fait  de  pierre,  de  la  laideur  de  la 
tue»  et  lorsi^ue  nous  le  jugerons  à  propos  ;  à  l'efiet  de  quoi  il  sera  &it 
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^ans  le  dit  temps,  sur  les  habitans  de  cette  ville,  la  levée  des  deniers  qui 
uera  nécessaire  pour  le  construire.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-eeptiènïe  Juin,  mil 
«ept  cent  sept 

Signé:  BAUDOT. 


Ordonnance  qui  autorise  Vunion  faite  entre  plusieuri  lïahitans  delà 
Riviere-Ouefle  pour  Pexploitation  d*une  Pèche  à  Marsouins^  sur  la 
deuanitire  de  leurs  habitations  ;  du  treizième  Juillet^  mil  sept  cent 
sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

• 

JEAN  DE  LAVOYE,  Etienne  Bouchard,  Pierre  Soucy,  Jacques  Gagnon,  OrdonnanoM 
Pierre  Bbucher  et  François  Gauvin,  nous  ayant  exposé  qu'étant  ha-  *^®  1705àl7(ïf, 
bitans  de  la  Bouteillerie  sur  la  Rivière-Ouelle,  proches  voisins  des  uns]^^ 
des  autres,  qu'ils  se  seraient  unis  ensemble  pour  faire  la  pêche  du  mar- 
^uin  dans  la  devanture  de  leurs  terres,  à  la  pointe  de  fa  dite  Rivière- 
Ouelle,  qui  est  un  endroit  très-propre  pour  faire  la  dite  pèche,  laquelle 
même  ils  ont  commencée  depuis  deux  ans,  et  ce,  suivant  le  droit  de  pè- 
che qu'ils  »nt  par  le  contrat  de  concession,  et  comme,  quoiqu'ils  usent 
de  leur  droit,  ils  pourraient  être  troublés  dans  l'exercice  de  la  dite  pè- 
che, ils  nous  demandent  qù'ik  nous  plaise  les  autoriser  pour  continuer        • 
ia  dite  entreprise  ; 

Le  sieur  de  Boishébert,  seigneur  de  la  dite  terre  de  la  Bouteillerie, 
«Htendu,  qui  nous  a  dit  que  par  leur  contrat  de  concession  le  dit  droit 
de  pèche  leur  avait  été  accordé,  et  qu'il  ne  s'opnosait  point  à  leur  de- 
mande ;  à  laquelle  ayant  égard  : 

Nous  autorisons  l'union  faite  entre  les  sus-nommés  pour  faire  la  pèche 
<iu  Marsouin  dans  la  devanture  de  leur  habitation  ;  défendons  de  les  j 
troubler  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  treizième  Juillet,  mil  sept  cent  sept 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  anciens  Fossés,  tant  de  traverse  que  dt 
décharge,  qui  se  trouveront  dans  tes  Seigneuries  de  cette  Colonie,  res- 
teront comme  ils  étoient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu'on 
pourrait  faire  des  terres  ;  du  trente^nième  Juillet^  mil  sept'Cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETO. 

NOUS  ordonnons  que  les  anciens  fossés,  tant  de  traverses  que  <ie  dé- OrdonnanoM 
charge,  qui  se  trouveront  sur  les  concessions,  tant  de  la  dite  sei-  de  1705  A170T, 
gneurie  que  des  autres  seigneuries  de  ce  pays,  demeureront,  nonobstant  ^^•^^*'''^** 
tous  les  partages  qu'on  pourroit  faire  des  dites  concessions,  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  et  ne  pourront  être  changés  sans  le  consentement 
des  seigneurs,  et  qu'ils  seront  entretenus  par  1^  propriétaires  au  prorata 
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de  ce  qu'ils  jouiront  des  dites  concessions,  sauf  à  ceux  à  qui  elles  tooh 
beront  en  partage,  à  dédommager  ceux  qui  porteront  les  dits  fossés  de 
décharges,  et  que  tout  ce  qui  peut  avoir  été  jugé  précédemment,  par  l« 
sieur  Bailli  de  Beaupré  et  des  autres  seigneuries,  contraire  à  notre  pié- 
sente  ordonnance,  sera  nul  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Péglisedi 
Ch&teau-Ricber  et  des  autres  paroisses,  au  plus  prochain  dimanche, 
issue  de  messe  paroissiale,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  dite  seigneurie, 
pour  servir  de  règlement  général,  pour  y  avoir  recours  en  cas  d« 
besoin.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  trente-unième  joor  d« 
Juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  gui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d*aMirm 
enlever  les  Frïiits  de  quelqu^ espèce  que  ce  soit^  à  peine  de  lOibs.  d'm 
mende  contre  les  contrevenants  ;  du  quatrième  Aoùt^  mil  sept  cent  st^ 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ofàaanmnoe»     k  YANT  été  informé  de  Tabus  qui  "règne  dans  ce  pays,  qui  provieBi 
ViH^rYîli  -^  ^®  ^®  ^^®  ^*  plus-part  des  habitans  prétendent  être  en  droit  d'aller 
^1^    *      '      sur  toutes  sortes  de  terres,  dans  lesquelles,  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont 
point  désertées,  ils  croient  pouvoir  aller  cueillir  les  noix  et  les  raisins, 
qui  viennent  dessus,  et,  ne  se  contentent  pas  même  de  cela,  coupent  les 
arbres  et  les  ceps  ;  mais  comme  les  dites  terres  étant  concédées,  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  peuvent  en  tirer  du  profit,  et  que  le  bien  qui 
,      croit  sur  leurs  dites  terres  leur  appartient  et  pourroit  faire  un  grand 
bien  au  public,  par  les  huiles  et  le  vm  qu'on  pourrait  faire,  si  ces  sortes 
de  fruits  n'étaient  point  pillés,  nous  avons  jugé  à  propos  d'arrêter  ce 
désordre,  lequel  produiroit  dans  la  suite  un  tort  considérable  à  ceux  qui 
sont  propriétaires  des  dites  terres,  et  plusieurs  querelles  entre  les  sei- 
gneurs et  autres  habitans  s'il  n'était  sur  ce  réglé  ;  par  ces  considérations: 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d'autrei 
prendre  des  noix  et  des  raisins,  de  couper  les  ceps  ni  les  arbres  et  ce,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  celui  à  qui  appartiendra  la 
terre  sur  laquelle  ils  auront  coupé  les  arbres  et  ceps,  et  cueilli  le  dit  fruit 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  tontes  ks 
paroisses  des  seigneuries  de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  à  Pexé» 
ctition.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quatre  Août,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  que  les  hahitans  de  Lackevrotière  travailleront 
au  Chemin  le  lonff  du  front  de  leurs  terres^  et  que  les  Ponts  quHl/aut 
faire  sur  les  ruisseaux  et  rivières  seront  faits  en  commun  ;  du  huitième 
Septembre,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

•s 

AYANT  été  informé  que  plusieurs  habitons  de  Lachevrotîère,  en- Ordonnsaoe» 
tr'autres  le  nommé  Chaplain  et  ses  enfàns  refusent  de  travailler  ^^yla^i^Jl^Si 
grand  chemin  le  long  du  front  de  leurs  habitations,  le  dit  Chaplain  etj^*  ' 
ses  dits  enfans  ayant  même  labouié  cette  année  et  semé  le  dit  chemin, 
et  notre  intention  étant  que  le  dit  chemin  soit  fait  incessamment  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  Lache- 
vrotîère travaillera  incessamment,  après  la  récolte,  au  dit  chemin  le  long 
du  front  de  son  habitation,  et  que  les  ponts  qu'il  faut  faire  sur  les  ruis- 
seaux et  rivières  qui  tombent  dans  le  dit  chemin,  seront  faits  en  commun, 
et  que  chacun  y  contribuera  suivant  Pétendue  du  front  de  son  habitation, 
le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende,  contre  chacun  des  contrevenants, 
applicable  au  missionnaire  qui  dessert  la  paroisse  où  les  hahitans  de  La- 
ehevrotière  vont  à  lamesse,  pour  les  donner  aux  pauvres  de  U  dite 
seigneurie. 

Enjoignons  au  sieur  de  Lachevrotîère  de  tenir  ia  main  à  TexéeutioA 
de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  la  dite 
paroisse,  au  premier  jour  de  tète  ou  dimanche,  issue  de  messe  parois- 
siale.   Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  H6tel,  le  huitième  jour  de  Sep- 
tembre, mil  sept  cent  sept 

Signé  :  EAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  Chevaux  au 
trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de  Véglise,  que  lorsqu'elles  en  -^ 

seront  éloignées  de  dix  arpens;  du  vingt-un  Janvier,  mil  sept  cent  huit* 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  d'un  désordre  qui  arrive  très-souvent  dans  les  Ordeiiaaaoes 
grands  chemins  et  particulièrement  à  la  sortie  le  l'église,  qui  ^®nt«*B.Î2i*4'^ 
de  ce  que  les  hahitans  poussent  les  chevaux,  dont  leurs  cariofes  sont  ' 
attelées,  et  aussi  ceux  sur  lesquels  ils  sont  montés,  avec  tant  de  violence 
qu'ils  se  culbutent  les  uns  sur  les  autres  et  même  sur  ceux  qui  vont  k 
pied,  ce  qui  ûiit  qu'ils  sont  exposés  à  mille  accidents,  courant  risque 
d'être  blessés  et  même  de  leur  vie  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  et  empêcher 
ces  désordres  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  mèneront  des 
carioles,  que  ceux  qui  monteront  leurs  chevaux,  de  les  mettre  au  trot  ni 
au  galop,  quand  ils  sortiront  de  l'église,  que  lorsqu'ils  en  seront  éloignés 
d^  dix  arpens,  ensuite  pourront  donner  à  leurs  chevaux  le  train  qu'ils 
voudront  ;  leur  ordonnons  aussi,  lofsqu^ils  trouveront  des  gens  de  pied 
dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  se  détourner  afin  de  leur  donner 
ie  temps  de  se  retirer  ;  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable 
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à  la  Fabrique  des  paroisses  où  sera  fait  la  contravention  portée  par  Is 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  chaque  paroi?-» 
de  ce  pays  au  plus  prochain  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  c«  qu«  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  Janvier,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qnt  condamne  i&ua  les  hahitans  de  în.  Seî^newriede  Bemitpré  à 
contribuer  de  leur  travail  a  la  réparation  des  Ponts  de  la  dite  sei- 
gneurie,  conjointement  avec  les  seigneurs  dHcelle  ;  du  seizième  Mnrs^ 
mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

(Monnances  T  ES  sîeirrs  du  Séminaire,  seigneurs  de  Beaupré  et  piroisscs  eo  dépen- 
^T^\\'\^v^  Ju  dantes,  nous  ayant  exposé  qu'ils  ont  fait  construire  denx  p«>Bts  <iont 
'  °*  Tun  est  sur  la  Rivière  Blondel  et  l'autre  sur  la  Rivière  Marsolet,  Ic^^uel* 
sont  dans  le  grand  clieniin  qui  va  à  !a  paroisse  Saint-Joachim  et  de  là  a 
la  Baie  Saint-Paul,  et  dont  les  habibins  de  la  dite  paroisse  se  servent 
pour  aller  à  leur  dite  paroisse  et  aux  autres  endroits  qui  sont  au-delà,  el 
sous  prétexte  que,  eux  seigneurs,  ont  fait  faire  les  dits  ponts  à  leur» 
dépens,  les  dits  habitans  refusent  de  contribuer  aux  rép4rations  qu'il 
cottviei>t  de  temps  en  temps  d'y  faire  ;  ce  qui  ue  leur  parait  pas  raison- 
nable :  tous  les  liabitans  de  ce  pays  étant  obligés  de  contribuer,  aussi 
bien  que  les  seigneurs,  à  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  sur  les  grands  chemins, 
par  rapport  à  l'étendue  des  bieBS  qu'ils  possèdent  le  long  d'icenx,  uou» 
demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  de  1&  dite 
paroisse  Saint-Joachim  soient  tenus  de  contribuer  aux  réparations  des 
dits  ponts  *,  à  quoi  ayant  égard  : 

Nou»  condamnons  tous  les  dits  habitans  à  contribuer  de  leur  travail, 
conjointement  avec  les  seigneurs,  aux  réparations  des  pon*^  dont  est 
question,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  sieur  de  Varennes^ 
procureur  du  dit  Séminaire,  par  rapport  a»  front  de  leurs  habitations  et 
du  domaine  des  dits  seigneurs. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  Téglise  de 
)a  dite  paroisse,  au  plus  prochain  jour  de  fêle  où  dimanche,  isaoe  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

,  Fait  à  Québec,  le  seizième  Mars,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonrumce  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  Bestiawc 
sur  les  Fortifications  ni  d^en  arrach(*r  aucuns  pieux^  à  peine  de  10/te, 
cT amende,  et  qui  permet  à  la  Sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  t'y  troi*" 
veront  ;  du  huitième  Mai,  mil  sept  cent  huit, 

JACXiUES  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  do  maintenir  les  fortifications  de  Tannée  dernière  Or?onnnncrt 
dans  Tétat  qu'elles  sont,  tnnt  pour  la  sûreté  de  cette  ville,  que  P<^"'*«V'i^',ï*5l 
n'être  pas  obligé  de  recommencer  tous  les  jours  de«  tra /aux  qu'on  ne  '   "* 
peut  faire  qu'ivec  granule  peine  et  dépense,  outre  les  corvées  que  les 
habitans  ont  données,  pour  empêcher  tout  ce  qui  pourroît  les  détruire. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux 
et  chenaux  sur  icelles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  et  à  l'égTird  dea 
cochons  qui  se  trouveront  dessus,  permettons  de  les  tuer  ;  faisons  aussi 
défense  d'arracher  aucuns  pieux  de^  dites  fortifications,  aussi  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  et  dn  carcan  ;  permettons  à  la  sentinelle  qui  sera 
établie  sur  les  dites  forti  fi  châtions  de  prendre  les  dits  bestiaux,  et  de  tuer 
môme  les  dits  cochons  et  d'arrêter  ceux  qui  enlèveront  les  dits  |iîetix  et 
qui  dégraderont  les  dites  fortifications  de  quelque  manière  que  oe  soit: 
les  dites  amendes  et  les  dits  cochons  tués,  applicables  au  corps-de-^arde, 
et  la  sentinelle  tenue  d'avertir  les  propriétaires  des  dits  bestiaux  à  l'inii- 
taht  qu'ils  seront  arrêtés,  lesquels  seront  tenus  de  les  retirer  dam  les 
vingt-quatre  heures,  sinon,  permis  au  dit  corps-de-garde  do  les  vendre  à 
8on  profit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  d# 
l'église  paroissiale  de  cette  ville,  au  plus  prochain  jour  de  fêta  ou  de  di- 
manche, à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Mai,  mil  sept  cent  huit. 

Signé:  RAUDOT. 


Orionnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  la  Pointeaux- Th'emhtes  prié 
Montréal,  de  retirer  leurs  Bestiaux  quHls  ont  mis  dans  les  Isles  de 
Varennes,  à  cause  du  tort  quHlsf<mt  aux  Prairies  ;  du  vingt  ntsntfikm 
Mai,  mil  sept  cent  huit, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETa 

LES  Bteurs  de  Varehnes  nous  étant  venus  représenter  que  les  habitans  orjo««m«M« 
de  fa  Poînte-aux-Trembles  ont  mis  dans  les  Isles  de  Varennes  leurs  d«  1718.  Vol 
bestiaux,  ce  qui  fait  tort  aux  prairies  qui  «ont  dans  les  dites  Isles;  à  quoi*»  ^^  ^  ^ 
ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  la  Poînte-aux-Trembîes  de  retirer 
incessamment  leurs  bestiaux  qui  sont  dans  les  dites  Isles. 

Mandons  au  sieur  Baudry,  capitaine  de  la  oôte  de  la  Po?nte-aux« 
Trembles,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  «i 
de  la  publier  issue  de  messe  paroissiale  à  la  porte  de  l'église,  à  co  qu^ 
personne  n'en  ignore. 
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Permettons  au  dit  sieur  de  Varennes,  en  cas  que,  huit  jours  après  \m 

Sublication  de  la  présente  ordonnance,  il  se  trouve  des  bestiaux  dans  le» 
ites  Isles,  de  les  faire  arrêter,  et  en  ce  cas,  condamnons  les  proprîétaiTea 
des  dits  bestiaux  à  dix  livres  d^amende,  applicable  au  propriétaire  de» 
dites  Islee,  et  lui  perafiettons  de  faire  tuer  les  bestiaux  qui  se  trouveroiit 
dans  les  dites  Isles.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  H6tel,  le  vingt-neuvième  Mai,  mil  sept 
cent  huit 

Signé  :  RAUDOT. 


51,  Fol.  47  Bo 


Ordonnance  qui  dé/end  à  tous  hahitans  qui  viennent  vendre  du 
et  autres  denrées  en  cette  ville^  de  les  étaler  le  long  et  proche  des  fVHu- 
sonSy  et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  dans  la  Plaee^  à  peine  de  6/è«. 
d'amende  ;  du  huitième  Juin,  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

CMftnufliicea  T  E  sieur  Macart,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  noua 
«  pL^^ir^' -^-^  ayant  exposé   qu'il   souffre  depuis  longtemps  de  la  liberté    que 

Î>rennent  les  habitans,  qui  viennent  vendre  leur  poisson  en  cette  villet  de 
*étaler  devant  la  cI6ture  de  sa  maison,  ce  qu'il  n'a  pas  pu  empêcher, 
quelque  remontrance  qu'il  leur  ait  faite,  bous  priant  de  vouloir  y  pourvoir  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  qui  viendront  vendre  du 
poisson  et  autres  denrées  dans  le  marché  de  cette  ville,  de  l'étaler  le 
îong  et  proche  des  maisons,  leur  ordonnons  de  se  mettre  dans  la  place» 
et  ce  à  peine  de  six  livres  d'amende  applicable  aux  Sœurs  de  la  Congré- 
gation de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  aujourd*haî,  ^our  de 
marché,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Juin,  nnl  sept  cent  huit. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnetnee  quifmt  défenses  à  toutes  persoîmes  d^êtakr  leurs  Marekem^ 
dises  à  la  porte  de  V église  de  la  Basse-  Ville^  et  qui  leur  ordonne  de  ee 
mettre  au  milieu  de  la  Place  où  dents  les  côtés  dScelle^  en  laissant  ûm 
passage  le  long  des  maisons  ;  du  vingt-deuxième  Août,  mii  sept  eeni 
huit,. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

CbdoiraaBee0  A  YANT  été  informé  que  les  hommes  et  les  femmes  qui  tiennent  le 
de  1708;  Vol.  J\  marché  dans  la  place  de  la  Basse-Ville,  causent  un  scandale  oui  fait 
*»  Fol.  6t  Ro.  peine  à  tout  le  monde,  en  se  mettant  à  la  porte  de  l'église,  et  en  faisant 
on  bruit,  par  les  disputes  qu'ils  ont  avec  ceux  qui  leur  achètent,  qui 
trouble  le  service  divin  ;  puisque  la  sainteté  de  ce  lieu,  qui  devroit  im- 
primer du  respect  à  tout  le  monde,  n'empêche  point  ce  aéaordre  ;  pe«t 
j  parvenir  : 
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Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'étaler  leurs  mar- 
chandises à  la  porte  de  la  dite  église  et  particulièrement  pendant  le 
Bonrice  divin,  pendant  lequel  leur  misons  aussi  défenses  de  parler  assez 
haut  pour  causer  du  scandale  à  ceux  qui  y  assisteront  ;  leur  ordonnons 
de  se  mettre  au  milieu  de  la  place  ou  dans  les  c6tés  d'icelle,  en  laissant 
un  passade  le  long  des  maisons  ;  le  tout  è  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  cnacun  des  contrevenants  :  la  dite  amende  applicable  à  la  dite 
église. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  d'icelle,  au 
premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et 
06  à  la  diligence  du  sieur  de  Lespinay,  procureur  du  roi  de  cette  vUle, 
lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution  d'icelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-  deuxième  Août,  mil  sept  cent  huit 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  ordonne  que  toutes  les  Denrées  apportées  à  Québec  seront 
aiusitôt  portées  dans  la  Place  de  la  Basse-  VilU,  et  qui  dé/end  de  les 
étaler  sur  la  grève^  excepté  ranguille^  ni  de  vendre  m  d*acheter  dans 
les  canots — les  Hôteliers  et  Cabaretiers  ne  devant  rien  acheter  avant 
huit  heures  du  matin  ;  du  vingt-troisième  Septemhre^mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  les  habitans  des  côtes  qui  viennent  apporter  Ordonnaneet 
leurs  denrées  en  cette  ville,  au  lieu  de  les  apporter  dans  la  place  où  de  1708,  VoL 
•e  tient  le  marché,  les  étalent  sur  la  grève  ou  les  vendent  dans  leurs  ca-*»  ^®^*  ^^  ^^ 
nota,  ce  qui  cause  une  grande  confusion  et  beaucoup  de  désordre  dans 
le  débit  des  dites  denrées,  et  ayant  été  aussi  informé  que  les  hôteliers 
et  cabaretiers  enlèvent  toutes  les  dites  denrées  aussitôt  qu'elles  sont  ar- 
rivées, ce  qui  ôte  aux  autres  personnes  de  cette  ville,  le  moyen  de  se 
pourvoir  des  choses  qui  leur  sont  nécessaires  ;  pour  remédier  à  ces  abus  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  les  denrées  qui  seront  apportées  dans 
cette  ville,  les  jours  du  mardi  et  vendredi,  jours  de  Marché,  seront  portées 
aussitôt  dans  la  place  de  la  Basse  Ville  ;  défense  à  qui  que  ce  soit  de 
rien  étaler  sur  la  grève,  à  l'exception  de  l'anguille,  ni  de  vendre  et  ache- 
ter dans  les  canots,  le  tout  à  peme  de  dix  livres  d'amende  applicable  à 
l'église  de  la  Basse- Ville  ;  faisons  aussi  défenses  aux  hôteliers  et  caba- 
retiers de  rien  acheter,  au  dit  marché  avant  huit  heures'  du  matin,  aussi 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  comme  dessus. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  aux  trois  pro- 
chains dimanches  et  jours  de  marché,  a  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  huit 

Signé  :  RAUDOT. 


f8 
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Ordonnance  qui  défend  à  toiis  les  Hahitans  de  ce  pays  défaire  travailler 
leurs  harnais  le.^  Dimanches  et  les  Fêtes,  sans  permission  de  lehrs  Curé^ 
à  peine  de  confiscation  de  tous  les  effets  qui  seront  chargés  sur  Us  dit» 
harnais,  au  profit  des  Fabriques  ;  du  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept 
cent  neuf 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

d'^TOD* v^T  T  ^  ®'^"^  Boucher,  curé  de  la  Pointe-Lévy,  nous  ayant  exposé  qu'il  y 
3  Foi.  43  Bo  -^  ^  ^°  ^^"^  ^"^  ^  commet  dans  sa  pAroisse  continuellement,  auquel 
il  ne  peut  pas  remédier,  quelques  remontrances  qu^il  fasse  à  ses  habitans 
qui,  sans  nécessité  et  sans  prendre  sa  permission,  font  marcher  leurs 
charrois  les  jours  de  fête  et  de  dimanche  et,  par  là,  contreviennent  impu- 
nément aux  commandements  de  Dieu  qui  défendent  expressément,  ces 
jours-là,  les  œuvres  serviles,  à  quoi  môme  les  ordonnances  de  police  ont 
pourvu,  nous  demandant  quUl  nous  plaise  faire  défenses  à  tous  les  habi- 
tans  de  sa  paroisse,  de  faire  travailler  leurs  voitures  ces  jours-là,  et,  en 
cas  de  contravention,  de  permettre  à  tous  les  officiers  de  milice  de  saisir 
et  arrêter  tout  ce  qui  se  trouvera  sur  les  dites  voitures,  et  d'en  ordonner 
la  confiscation  au  profit  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  St.  Joseph, 
comme  aussi  à  tous  ceux  des  paroisses  de  ce  pays,  de  faire  travailler 
leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fêtes  sans  en  avoir  la  permission  de 
leurs  curés,  et,  en  cas  de  contravention,  penn'^ttous  à  tous  les  officien 
de  milice  de  saisir  tous  les  eflfets  qui  seront  chargés  sur  les  dits  hamoia, 
lesquels  demeureront  confisqués  au  profit  des  fabriques  des  paroisses  où 
demeureront  ceux  à  qui  appartiendront  les  dits  eÔets. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  de  toutes  les 
paroisses  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanchf^,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc; 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept  cent  neufl 

V  Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnajnu  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  Chiens  vicieux  de  iet 
laisser  aller  à  la  campagne,  et  qui  condamne  les  propriétaires  de  tels 
chiens,  dans  le  cas  quHls  étrangleraient  des  Af autans,  à  une  amende  de 
Zlhs,  ft  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons  ;  du  sixième  Juin^  mil 
sept  cent  neuf 


•*w,*î®?Jl  ,Y°''  rV  s'attaquent  aux  moutons  et  les  éirorirent,  ce  qui  empècheroit  dans 
3,FoL43  Vo.  1^  3^j^  Tusidérablement  le  besoin  qu'on  a  de  L 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnaiicet    J^  YANT  été  informé  des  désordres  que  causent  les  chiens  vicieux  qui 

^^^^^^^  ^  empècheroit  dans 

qu'on  a  de  les  multiplier  dans  ce 
pays  ;  pour  y  pourvoir  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  de  cette  nature, 
de  les  laisser  aller  à  la  campagne,  et,  en  cas  qu'il  se  trouve  queloues 
moutons  égorgés  par  les  dits  chiens,  nous  candamnons  ceux  à  qui  ils 
appartiendront  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons  aux  propriétaires 
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d'îceux  et,  en  outre,  à  troU  livres  d'amende  applicable  aussi  aux  dita 
propriétaires. 

Enjoignons  aux  capitaine?  de  côtes  de  tenir  la  main  à  Texécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  toutes  les 
paroisses  d^s  villes  et  seigneuries  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fôie  ou 
de  diinanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le -sixième  Juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d!^ aller  chasser  dans  les  terres 
ennemencées  ainsi  que  dqns  les  Jardins  de  la  ville^  clos  ou  déclos^  et 
m  un;  d'y  aller  prendre  le  Gibier  en  cas  quHl  y  tombe  etc.;  du  vingtième 
Août  y  mil  sept  cent  neuf, 

JACQUES  RAU1X)T,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  plusieurs  gens  mal  avisés,  profitant  de  l'ab- Ordonnancei 
Rcnce  des  habitans  qui  ont  été  obliirés  de  venir  travailler  aux  forti-<l®  ^^^»  ^^^' 
ficatioiis  de  cette  ville,  et  que  d'autres,  croyant  que  tout  est  permis  parce 
qu'on  a  été  obligé  de  déclore  quelques  jardins  de  cette  ville,  sont 
assez  hardis,  au  lieu  de  ménager  les  récoltes  des  habitans  et  les  jardins 
déclos,  d'aller  chasser  aux  tourtres  dans  leurs  terres  couvertes  de  grains 
et  d.ins  les  jardins  dont  on  a  bié  les  clôtures,  et  même  y  laissent  aller 
leurs  bestiaux  et  surtout  les  cochons,  qui  sont  les  animaux  qui  font  le  plus 
de  désordre,  ce  qui  cause  un  grand  dommage  à  tous  les  propriétaire», 
tant  des  dites  terres  que  des  dits  jardins  ;  pour  à  quoi  ren^édier  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  dans  les  terres 
enserae'icées  de  blé  ou  d'autres  grains,  et  môme  d*y  aller  prendre  le 

fîbier  en  cas  qu'il  y  tombe  ;  leur  faisons  aussi  défenses  d'aller  chasser 
ans  les  jardins  de  cette  ville,  clos  ou  déclos,  et  d'y  laisser  vaquer  leura 
bêtes  et  surtout  les  cochons,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenants,  applicable  aux  propriétaires  des  dites,  terres  et 
jardins  où  les  dites  bêtes  auront  été  trouvées. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  ect 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  Août,  mil  sept  cent  neufl 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  kahltans  des  Côtes  de  baliser  les  Che- 
mins en  hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  depuis  Québec 
jusqu'à  Montréal  ;  du  treize  Décembre,  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ab^tS*^^  "Citant  nécessaire  de  marquer  un  chemin  dans  cette  saison,  entre  cette 
3  Fol.  98  Vo*  ^  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^  Montréal,  à  cause  des  affaires  qui  surviennent  tous 

les  jours  et  qui  établissent  une  relation  nécessaire  entre  ces  deux  villes  ; 

pour  y  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  des  côtes  de  ce  pays,  étant  du 
côté  du  nord  du  fleuve  St-Laurent,  baliseront  chacun  devant  leur  habita- 
tion, un  chemin  dans  les  endroits  qui  seront  les  plus  commodes,  et  aussi  an 
travers  du  Lac,  aux  endroits  accoutumés,  à  peine  de  dix  livre^^  d^amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  aux  paroisses  d'iceux. 

Enjoignons  aux  capitaines  de  côte  de  tenir  la  main  à  Pexécution  de 
la  présente  ordonnance,  après  qu^elle  aura  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  chaque  paroisse.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  treize  Décembre,  mil  sept  cent  neu£ 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  approuve  la  Société  faite  entre  plusieurs  habitons  de  la 
Rivière- Otielle,  et  qui  leur  permet  d'établir  une  Pèche  à  marsouins  à 
la  Pointe-auX'Iroquois  ;  du  sixième  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  JEAN  MIGNOT,  Louis  Dubé,  Jean  Deschesnes,  Noël  Peltîer,  Jacques 
4  F?^?30^*  J   Boûet  et  François  Autin,  habitans  de  la  Bouteillerie,  nous  ayant  ex- 
'      '  '  posé  que  leurs  habitations  étant  toutes  joignantes  les  unes  aux  autres, 

ils  se  seraient  associés  tous  ensemble  pour  établir  une  pèche  à  marsouins 
à  la  Pointe-aux-Iroquois,  et  comme  ils  ont  commencé  dès  Tannée  der- 
nière à  y  travailler,  et  craignant  dans  la  suite  d'y  être  troublés,  ils  nous 
demandent  qu'il  nous  plaise  approuver  la  société  qu'ils  ont  faite  ensemble, 
et  ordonner  que,  suivant  icelle,  iU  établiront  la  dite  pèche,  et  qu'ils  de- 
meureront associés  pour  dix-neuf  années,  ainsi  qu'ils  sont  convenus 
entr'eux,  et  que  défen«es  soient  faites  de  les  y  troubler;  à  quoi  ayant 
égard,  attendu  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  l'on  établisse  des 
pèches  dans  ce  pays  autant  que  faire  se  pourra,  et  que  celle  dont  est 
question  est  établie  par  les  sus-nommés  lo  long  de  leurs  habitations  : 

Nous  leurs  permettons  d'établir  la  dite  pèche  dans  les  endroits  ci- 
dessus  désignés  ;  approuvons  la  société  qu'ils  ont  faite  ensemble,  pour 
raison  d'icelle,  pour  te  temps  de  dix-neuf  années,  et  faisons  défenses  à 
tontes  personnes  de  les  y  troubler.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Xhrdonnanee  qui  règle  quHl  n^y  aurOy  dans  la  ville  de  Montréal^  que  dix- 
neuf  Caharetiers-auberffisteSy  à  qui  il  est  fait  défenses  de  donner  à- 
boirSy  à  qui  que  ce  soit^  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  bOlbs. 
{Tarnendey  et  du  double  en  cas  de  récidive  ;  du  vingt-troisième  Juin, 
mil  sept  cent  dix,  * 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  régler  le  nombre  des  cabaretiere-aubergistesOrdmmwicei 
qui  doivent  débiter  de  la  boisson  dans  la  ville  de  Montréal,  «t  comme  ^\.^?*^^* 
la  multiplicité  de  ces  endroits  cause  IMvresse  de§  sauvages,  l'attention  ne  '      ' 
pouTant  pas  être  égale  sur  un  si  grand  nombre  de  pereonnes  comme  sur 
nn  petit,  et  que  même  plusieurs  personnes  se  sont  ingérées  de  vendre  de 
la  boisson  sans  permission  du  sieur  Deschambault,  lieutenant-général  de 
-cette  ville. 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  débiter  de  la  boisson  en  détail 
•dans  la  ville  de  Montréal  ni  autour  de  la  dite  ville,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  en  cas  de  récidive,  à  peine  de  cent  livres  et  d'être 
tabassées  de  la  ville. 

Nous  ordonnons  qu'il  y  aura  dix  cabaretiers-aubergistes,  lesquels 
pourront  débiter  de  toutes  sortes  de  boissons  aux  français  ;  leur  défen- 
•dons  de  donner  à  boire  aux  dits  français,  passé  neuf  heures  du  soir,  à 
peine  de  cinquante  livrée  d'amende,  «t  du  double  en  cas  de  récidive. 

Leur  défendons  aussi  de  donner  à  boire  à  aucuns  sauvages  d'aucune 
boisson  quelconque,  ni  chez  eux  ni  à  emporter,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  double  en  cas  de  récidive, 
■et  d*ètre  privé  de  vendre  aucune  boisson  dans  la  dite  ville. 

Défendons  aussi  à  telles  autres  personnes  qui  débitent  par  pot  et  pinte, 
-de  donner  à  boire  aux  sauvages  chez  eux,  m  leur  vendre  ni  donner  au- 
-cunes  boissons  à  emporter,  à  peine  de  cinquante  livres  d'am^ide,  et  du 
-double  en  cas  de  récidive. 

Ordonnons  qu'il  y  aura  en  outre  neuf  cabaretiers  qui  débiteront  de  la 
bière  aux  sauvages,  desquels  neuf  cabaretiers  il  y  en  aura  trois  pour  le 
SaultrSt.-Louis,  deux,  pour  le  Sault-au-Rccollet,  deux,  pour  les  Népis* 
sîngues,  et  deux  autres  pour  les  Abé naquis,  Outaouais  et  autres  sauvages 
'qtd  viennent  en  traite  dans  cette  ville. 

Défendons  aux  dits  cabaretiers  de  donner  aux  dits  sauvages  d'autres 
boissons  que  de  la  bière,  et  de  leur  en  donner  en  sorte  qu'ils  ne  puissent, 
par  cette  boisson,  être  pris  d'une  espèce  d'ivresse,  le  tout  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  et  du  double  «n  cas  de  récidive^  et  d'être  privé 
"de  vendre  des  boissons  dans  la  dite  ville. 

Leurs  défendons  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  -de  donner  à  boire  aux 
«dits  sauvages  passé  la  retraite  battue,  et  de  leur  donner  de  la  bière  ni 
aucunes  autres  boissons  à  emporter  en  quelque  temps  que  ce  soit  ;  seront 
obligés  les  dits  cabaretiers  de  laisser  coucher  les  dits  sauvages  chez  eux 
en  cas  qu'ils  y  veuillent  rester^ 

Permettons  aux  dits  cabaretierB  de  vendre  de  toules  sortes  de  boissom 
«ux  français. 
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Seront  tenus  les  dits  dix-neuf  aubergistes  et  cabaretiers  de  pren«îre  dn 
sieur  DeFcliambault,  lieutenant-général  de  cette  ville,  permission  de  ven- 
dre et  débiter  de  la  boisson,  laquelle  il  leur  donnera  suivant  le  rôle  que 
nous  lui  en  avons  remis  ;  seront  aussi  tenus  tous  les  ans  de  faire  renoo- 
•  vêler,  dans  le  mois  de  Juin,  leur  permission,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 

mende. 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  cabaretiers  d'aller  faire  leurs  déclarations 
au  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi  de  la  «jurisdiction  de  cette  ville, 
en  cas  quMls  aient  connaissance  que  quelqu'autres  pei sonnes  qu'eux,  ven- 
dent ou  débitent  de  la^  boisson  dans  la  dite  ville  de  Montréal  et  aotonr 
de  la  dite  ville  :  tontes  les  dites  amendes  ci-dessus  applicables  aux  voy- 
ages et  courses  des  huissiers  et  archers,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite 
par  le  dit  sieur  Deschambault,  excepté  la  moitié  que  nous  appliquons 
au  dénonciateur. 

Ordonnons,  au  surplus,  que  Pexécution  du  règlement  de  Pannée  mil 
sept  cent  trois,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  dits  sieurs  Deschambault  et  Raimbault,  chacun  en  drmt 
soi,  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  enregistrée  au 
greffe  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-trois  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Hahitans  des  paroisses,  lorsqu'ils 
dront  a  V Eglise,  d^attacher  leurs  Chevaux  à  deux  arpens  d'icelle,  et  qui 
leur  défend  de  les  laisser  vaquer,  sous  peine  d^amende  ;  du  seizihns 
Aoât,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  A  YANT  été  informé  du  scandale  qui  arrive  à  Batiscan,  pendant  le 
de  1710,  Vol.  J\  service  divin,  par  la  liberté  que  se  donne  les  habitans  qui  y  viennent, 
4,  Fol.  81  Vo.  ^g  laisser  vaquer  leurs  chevaux  proche  de  l'église,  lesquels,  n'étant  point 
attachés,  courent  et  se  battent  les  uns  contre  les  autres,  ce  qui  fait  que 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  sont  obligés  d'en  sortir  ;  et  comme  cela 
cause  beaucoup  de  distractions,  et  que  cela  est  contre  le  respect  qu'on 
doit  à  l'église  et  au  service  dinn,  et  que  d'ailleurs  il  ne  convient  point 
de  laisser  des  chevaux  si  proche  des  églises  à  cause'  du  bruit  et  des  hen- 
nissements qu'ils  peuvent  faire  ;  pour  remédier  à  l'abus  que  cela  peut 
causer  : 

Nous  ordonnons  à  tous  habitans  de  Batiscan  et  à  tous  ceux  de  ce  pays, 
lorsqu'ils  viendront  à  cheval  à  leur  paroisse,  d'attacher  leurs  chevaux  à 
deux  arpens  éloignés  d'icelle  ; 

Leur  faisons  défenses  de  les  laisser  courir  et  vaquer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  des  dites  paroisses. 

Enjoignons  aux  marguilliers  d'icelles  d'en  faire  le  recouvrement. 
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*  Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  à  la  diligence  des  dits 
marguilliere,  aux  portes  des  dites  paroisses,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  Août,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  porter  ni  jeter  aucuns 
Gravois,  terres  ou  immondices  sur  la  Grève  du  port  de  Québec,  ni  aussi 
cTy  jeter  et  décharger  aucuns  Lestes  e/c,  etc.,  sous  peine  d'amende  ;  du 
dix-huitième  Septembre,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

1  JETANT  nécessaire  d'entretenir  le  port  de  cette  ville  le  plus  nettement  O"^®^"*"^» 
À  qu'il  est  possible,  pour  la  sûreté  des  bàtimens,  barques  et  chaloupes  j®pjj|  jjj^  j^[ 
qui  y  abordent,  et  pour  x*^t  effet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  jeté  aucuns 
gravois,  terres,  immondices,  lestes  et  roches  dans  le  dit  port,  et  même 
d'y  prendre  aucuns  sables,  sans  quoi  tout  le  travail  que  le  sieur  Louis 
Prat,  marchand  de  cette  ville,  a  fait  faire,  par  noti  e  ordonnance,  pour 
rendre  le  dit  port  plus  accessible  qu'il  n'était,  en  disant  rainer  et  sauter 
les  roches  qui  en  rendoient  l'entrée  très-difficile,  deviendrait  inutile  et 
infructueux. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  et  immon- 
dices sur  la  grève,  depuis  la  maison  du  sieur  de  Senneville  jusques  au 
hangard  du  défunt  sieur  Hazeur,  proche  la  fontaine  Champlain,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Faisons  aussi  défenses  à  tous  capitainss  de  bàtimens,  mattres  de 
barques  et  chaloupes  et  tous  autres,  de  jeter  aucuns  lestes  dans  le  port 
de  cette  ville,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  à  tous  conducteurs 
de  canots  et  cageux,  de  jeter  aucunes  roches  dans  le  dit  port,  et  à  tous 
charretiers  et  autres  voituriers,  de  prendre  aucuns  sables  dans  le  dit  port, 
aussi  à  peine,  contre  chacun  d'eux,  de  dix  livres  d'amende  :  toutes  les 
dites  amendes  applicables  aux  réparations  du  dit  port  ; 

Commettons  le  dit  sieur  Prat  pour  avoir  inspection  pour  l'exécution 
de  notre  présente  ordonnance,  et  pour  nous  donner  avis  des  contraven- 
tions qui  seront  faites  à  icelle,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée,  es 
lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Septembre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  fait  défetues  à  toutes  personnes  de  prendre  les  Chewans^ 
Canots  ou  autres  voitures  pour  s'en  servir,  sans  la  permisson  des  pro- 
priétaires^ et  ce  à  peine  de  \Olhs,  d' amende  ;  du  vingt-neuvième  Or- 
to6re,  mii  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances     A  YANT  été  informé  d'un«  mauvaise  coutume  qui  s^est  établie  dan» 

f*F^f  n7H^^'-^  la  paroisse  de  Neuville,  que  quelques-uns  des  nabitans  du  dit  lieu, 

'  '  prenant  la  nuit  les  chevaux  des  autres  pour  s^en  servir  pour  aller  veiller 

dans  des  maisons  éloignées  des  leurs,  prétendant,  parce  qu'il  n*y  a  poist 

eu  de  règlement  fait  sur  ce  sujet,  être  à  Tabri  de  toutes  les  condamnation 

qui  pourroient  intervenir  contre  ; 

Pour  empêcher  que  cette  «'routume  ne  s'établisse  dans  ce  pays,  laqndle 
"de  soi  est  très-mauvaise,  puisqu'il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de  qneK 
que  chose  qui  appartient  a  autrui,  sans  sa  permission,  outre  que  cela  est 
très-préjudiciable  aux  chevaux,  lesquels  ayant  travaillé  tout  le  jour  oai 
besoin  de  repos  la  nuit. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  canote 
et  autres  choses,  sans  avoir  la  permission  de  celui  à  qui  ils  appartiennent^ 
-et  ce,  à  peine  de  dix  livres  a'amende  applicable  aux  paroisses  dans 
l'étendue  desquelles  les  dites  choses  auront  été  priées  ; 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  de  côte,  qui  en  seront  requis,  de  fidre 
la  lecture  de  la  présente  ordonnance  à  la  porte  des  dit  as  paroisses,  es 
jour  et  heure  accoutumés,  leur  enjoignant  de  tenir  la  main  a  l'exécutioa 
d'icelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  Octobre,  mil  sept  cent  dix. 

Signée  RAUDOT. 


"Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Propriétaires  de  maisons  et  empla»- 
mens  dans  la  ville  des  Trois-Rivières,  de  placer  sur  les  Mues,  le  long 
de  la  face  de  leursMaisons  et  emplacemens,  des  Pièces  de  bois  équarries, 
sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  facilement  dans  les  dites  rues,  è 
peine  de  lOlbs,  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants;  du  quinxièms 
Mars,  mil  sept  cent  treize. 

Michel  Begok,  Chevalier,  seigneur  do  la  Picardière,  Murbelin  ai 
autres  lieux,  conseillier  du  roi  en  ses  conseils  et  au  parlement  de  Meti| 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  pendant  le  printemps,  à  cauM 
V  ^6  'f^Pu  '^  ^^  ^^  fonte  des  neiges,  et  pendant  l'automne,  à  cause  des  fîréquentes 
Vo.'  '  pluies,  les  rues  de  la  ville  des  Trois-Rivières  sont  presque  impraticables, 

et  que,  pour  se  garantir  des  mauvais  chemins  qui  y  sont  dans  ces  deux 
saisons,  il  conviendrait  que  chaque  propriétaire  des  maisons  et  emda- 
cemens  fur  les  dites  rues,  fut  tenu  de  placer,  devant  la  face  de  sa  mauoo 
«t  emplacement  sur  les  dites  rues,  des  pièces  de  bois  équarries,  sur  les- 
quelles on  puisse  aller  et  venir  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir: 
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lïTous  ordonnona  que  tous  les  propriétaires  de  ces  ra  lisons  et  einplar 
cemens  seront  tenus  de  placer,  dans  tout  le  mois  de  Juin  prochain,  le 
long  de  la  face  de  leurs  maisons  et  emplacement  sur  les  rues,  des  pièces 
de  bois  équarries,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  facilement  daos 
les  dites  mes,  à  peine,  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix  livres 
d'amende  applicable  au  bâtiment  de  l'église  paroissiale  des  Trois- 
Rivières. 

Mandons  au  sieur  de  Tonnancourt,  procureur  du  roi  du  sioge  rojal 
des  Trois-Rivières,  et  notre  subdélégué,  de  tenic  la  main  à  rexôcutiom 
de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quinze  Mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :     '       JîEGON\ 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hahitans  de  V Ancienne- Lorcite  dé 

faire^  chacun  sur  leurs  tei^ree:^  le  Chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  largtt^ 

marqué  depuis  la  Rivière  du  Cap- Rojige  jusqu'au  celle  de  Domltourg^ 

{Pointe-aux-  Trembles^)  ainsi  que  les  Ponts  sur  les  Rioicres^  à  latine  de 

20lbs,  d'amende  ;  du  scjAihne  Juillet^  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Philippes  Amiotdola  neqûnîore,  Oii 
capitaine  de  la  côte  de  Demanre,  Jean  Dubost,  lieutenant  de  la  «i^te^^^J^'**'?^ 
cote,  Pierre  Constantin,  major,  Jean  Brien  et  Joseph  Cottin  dit  I  )ugal,  .>^  n^ *     * 
Louis  Cottin  et  Jean-Baptiste  Lahresche,  tous  habitaus  de  la  dite  cota" 
paroisse  SL-Augustin,  par  laquelle  ils  nous  ont  représenté  que  quoiquMÎ 
y  ait  un  chemin  du  roi  marqué  et  réa^lé,  par  ordonnance  de  M.  Raudot, 
depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à  celle  de  Dombourg,  cxipendant  le 
dit  chemin  n'a  pas  encore  été  fait  :  les  habitans  n'a}Tiiit  pu  y  travail U^r, 
à  cause  des  travaux  qui  ont  été  faits  Tannée  dernière  pour  les  fonifica 
tiens  de  c^te  ville  ;  et  comme  ce  même  empêchement  ne  subsisto  pas 
présentement,  ils  désireroient  faire  le  dit  chemin  qui  leur  est  absolument 
nécessaire  ;  à  quoi  étant  nécessaire  do  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  )a  dite  paroisse  de  faire  chacun 
le  chemin  sur  sa  terre  de  largeur  de  vingt-quatre  pieds  ;  que  le  dit  ch^ 
min,  montant  sur  la  côte,  passera  sur  la  terre  du  nommé  Juneau  et  sera 
continué,  autant  que  faire  se  pourra,  en  droite  ligne  ;  que  les  ponts  sur 
les  rivières  et  les  chemins  à  faire  pour  rendre  la  des<;enle  des  côtes  pra- 
ticable, seront  faits  aux  dépens  do  tous  les  habitans  qui  fourniront 
chacun  le  nombre  de  journées  néressuires  pour  les  dits  travaux,  lesquels 
travaux  seront  visités  tous  les  huit  jours  par  un  officier  et  deiLX  habitau* 
de  la  dite  côte  qui  seront  nommés  à  cet  eflfet  par  les  dits  habitans  de  Ift 
côte,  à  la  pluralité  des  voix  ; 

Leur  enjoignons  de  faire  chacun  sur  sa  terre  les  travaux  nécessaires 
pour  rendre  le  dit  chemin  praticable",  entrc-ci  et  la  fin  de  ce  mois,  à 

rine  contre  chacun  des  con^jrevenants,  de  vingt  livres  d'amende  applicable 
la  réparation  du  dit  chemin  ; 

Que  les  propriétaires  des  terres  sur  lesquelles  ce  chemin  doit  passer, 
qui  seront  absens  de  la  dite  paroisse,  contribueront  au  dit  chemin  comme 

o3 


484  POLICE, —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1715. 

les  autres  habitans,  et  sous  les  mômes  pciues  contre  cliju-un  de  ceux  <jid 
y  contreviendront,  et,  à  cet  effet,  le  cai)itaine  de  la  côte  et  s^ix  des  pnn- 
cipHUx  habitant*  se  transporteront,  le  premier  dimanche  du  mois  prochain, 
sur  le  dit  clieniin  pour  en  faire  la  visite  et  dresser  leur  procès- verbal, 
diins  lequel  ils  marqueront  les  noms  des  habitaus  qui  n'auront  pas  rendu 
le  chemin,  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  praticable,  pour,  le  dit  procè*- 
verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  issue  de  grande  mfôse 
paroissiale,  dimanche  prochain,  neuvième  de  ce  mois,  afin  que  personne 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  scjt  Jdllct,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hahiians  de  la  Grande-Anse^  de  la 
jRivièreOueUe  et  des  Kamouraskas^  défaire  les  Chemins^  les  Clôtures 
et  les  Fossés  suivant  le  rîglenient  qu'élu  f ira  le  Grand-  Voyer^  a  la  plu- 
ralité des  voix  des  hahitans  assemblés  ;  du  douzième  Juillet^  mil  sept 
cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Orduimancev  Ql'R  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Recqucleyne,  prêtre, 
<iel71Sâl720.  )J  curé  de  la  Rivîèrc-Ouelle  et  de  la  Grande-Anse,  que  quoi  que  Mon- 
<vS\J^*  âeur  Raudot,  par  son  ordonnance  du  dix-huit  Juin,  mil  sept  cent  neui^ 

et  son  règlement  du  dix-sept  Avril,  mil  sept  et  nt  dix,  ait  réglé  tout  ce 
qu'il  convenait  de  faire  pour  rendre  pratic^bh  ^  ks  chemins  de  la  Grande- 
Anse,  de  la  Rivière-Ouelle  et  des  Kamouras^ka8,  cependant,  par  l'ineié- 
cution  des  dits  règlement  et  ordonnance,  il  y  a  plusieurs  chemins  im- 
praticables, faute  par  les  propriétaires  des  dites  terres,  sur  lesquelles 
passent  les  dits  chemins,  d'avoir  fait  des  fossés  pour  sécher  les  dit» 
chemins,  particulièrement  dans  les  lieux  bas  et  de  prairies,  et  faute  atasi 
d*avoir  fait  les  clôtures  dans  les  endroits  nécessaires,  et  que  piusieur» 
habitans  des  dites  côtes  mettant  leurs  chevaux  sur  les  grèves  sans  quïls 
soient  enfergéa,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  de  vicieux  qui  courent,  tant 
Kur  les  gens  de  pied  que  de  cheval,  quoi  que  par  le  dit  règlement  il  leur 
soit  fait  défenses  de  mettre  aucun  cheval  dans  les  dites  communes  qu'il 
ne  soit  enfergé  pendant  le  jour,  et  que  les  dits  habitaus  soient  obhgés 
de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Vu  les  dîtes  ordonnance  et  règlement  ci-dessus  datés,  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dites  ordonnance  et  règlement  seront  exécutés 
KÏon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  les  seigneurs  et  habitans,  sur 
lesquels  les  dits  chemins  passeront,  seront  tenus  de  faire  les  clôtures  et 
fossés  nécessaires,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  liait  par  le  sieur  de 
Bécancourt,  grandrvoyer,  ou  en  son  absence  par  le  dit  sieur  de  Reeque- 
leyne,  suivant  l'acte  d^assemblée  des  principaux  habitans,  et  à  la  pluralité 
des  voix,  à  laquelle  assemblée  les  aits  sieur#de  Recqueleyne  et  le  cajH- 
taîne  de  la  côte  assisteront,  et  faute,  par  les  dits  seigneurs  et  habitans  d  y 
avoir  satisfait  à  la  fin  du  mois  de  Juin  de  l'année  prochaine,  nous  per- 
ueltona  à  tous  les  habitans  de  bonne  volonté,  qui  voudront  faire  les  dite» 
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::16tures  et  fossés,  de  les  faire,  dont  il  seront  rembourses  par  le  refusant, 
;iu?si  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  dit  sieur  curé  et  le  capitaine 
de  kl  cote  ; 

Leur  accordons  en  outre,  tout  le  foin  qni  sera  dans  les  prairies  entre 
les  dits  fosses  et  les  ^vières,  lesquels  foins  ils  pourront  faire  fau- 
dier  à  leur  profit,  et  sur  lesquelles  grèves  ils  pourront  môme  faire 
pacager  leurs 'bestiaux  pendant  le  roste  de  l'année  prochaine,  et,  en  cas 
qu'ils  y  soient  troublés  par'  les  propriétaires  qui  n  auront  pas  fait  les 
dites  clôtures  et  fossés,  enjoignons  .au  capitaine  de  la  côt^e  de  tenir  U 
main  à  ce  que  les  dits  habitons,  (^ui  auront  fait  le?»  dit  travail,  jouissent 
du  dit  bénétice,  sans  que  la  dite  peine  contre  les  dits  propriétaires  puisse 
être  réputée  comminatoire,  attendu  la  nécessité  qu'il  y  a  de  prévenir 
tous  les  retardements  qui  pourraient  arriver  pour  la  perfection  des  dits 
chemins  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  mettre  leurs  chevaux  dans  les 
<îommunes  pendant  le  jour,  qu'ils  ne  soient  enfergés  ; 

Leur  enjoignons  de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants. 

Mandons  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  Texéinition  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
•de  la  seigneurie  de  la  Rivièr^-Ouelle,  au  premier  jour  de  îète  ou  de 
dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore- 
Fait  et  donn^  à  Québec,  eu  notre  Ilotel,  le  douzième  Juillet,  mil  sept 
*^nt  treize 

Signé:  BEGON/ 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  les  habitans  de  la  Colonie  de  baliser  les 
Chemins  d'hiver  dans  Pétendue  de  leurs  terres^  a  peine  de  dix  livra 
diimende  ;  du  dixième  Décembre,  mil  sept  cent  treize^ 

MICHEL  BEGON,  ETC 

LES  chemins  étant  impraticables  en  cette  saison  à  cause  de  la  grande  OrdonaanoM 
quantité  de  neige  qui  est,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières,  cedel713àl72'î. 
qui  est  cause  que  les  voyageurs  sont  dans  des  risques  de  se  perdre  si  les  ^^  ^'  ^^'  *^ 
chemins  n'étoient  pas  balisés  ;  à  quoi  ayant  égard  :  ^' 


Nons  ordonnons  aux  habitans  des  c6tes  du  gouvernement  de  Québec, 
Trois-Rivières  et  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouvent  sur  les 
grands  chemins,  de  les  baliser,  chacjn  suivant  l'étendue  de  son  habita- 
tion, en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de  se 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
yçnants,  applicable  anx  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
dits  grands  chemins. 

Enjoignons  aux  capitaines  des  dites  cotes  de  tenir  la  main  à  Texô- 
^ution  de  la  présente  ordonnance.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québea,  ce  dixième  Décembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  des  Grondines  défaire  les  Chemimi 
sur  leurs  terres^  de  la  manière  qu^ih  ont  été  réglés  et  tracés  par  U 
Grand-  Voyer^  et  cçnformémeni  à  son  Procès-  Verbal  ;  du  onzième  Mort, 
mil  sept  cent  seize, 

'  MICHEL  BEGON,  ETC. 

Urdomiftiicep  QX3R  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  le  sieur  François  Hamellii,  pn>- 
V  1  ft  Fol  '^  priétaire  pour  un  tiers  du  fief  et  seigneurie  des  Grondines,  que  lesiccr 
gdSYo.'  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  a  réglé  les  chemins  nécessaires  à 

£ûre  sur  (a  dite  seigneurie,  avec  le  sieur  Louis  Hamelin,  propriétaire  dei 
deux  autres  tiers  de  la  dite  seigneurie,  y  ayant  seulement  appelé  nue 
partie  des  habitans  d'icelle,  et  de  la  manière  qu'ils  ont  été  tracés^  ils  sont 
très-incommodes  aux  dits  habitans,  par  les  détours  qu'ils  font,  et,  poir 
cet  ett'et,  a  fait  venir  pardevant-nous  le  dit  sieur  Louis  Hamelin  pourvoir 
dire  et  ordonner  qu'assemblée  d'habitans  sera  faite  pour,  en  leur  pré- 
sence et  celle  du  dit  sieur  Bécancourt,  être  les  dits  chemins  par  hâ 
rectifiés  ; 

Le  dit  Louis  Hamelin  entendu,  lequel  nous  a  dit  :  qu'en  exécution  de 
l'ordonnance  verbale  par  nous  donnée  au  sieur  de  Bécancourt,  il  a&it 
assembler  les  dits  habitans,  lesquels,  au  nombre  de  quatorze,  ont  deniaB- 
dé  que  l'ancien  chemin,  tracé  et  réglé' par  le  dit  sieur  de  Bécancourt, 
subsistât,  et  qu'ainsi  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  m 
habitans  de  la  dite  seigneurie,  soient  tenus  de  travailler  au  dit  cnemiâ. 
ainsi  qu'il  a  été  tracé  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  et  que  François 
Hamelin  soit  tenu  de  faire  sa  part  du  chemin  qui  passe  sur  le  domaine 
à  eux  appartenant,  eu  ayant  fait  sa  part  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  les 
procès-verbaux  du  dit  sieur  de  Bécancourt,  en  date  du  seizième  mai,  mil 
sept  cent  dix,  trentième  Janvier  dernier,  et  notre  ordonnance  en  date  du 
quatrième  Février  ;  à  quoi  ay»nt  égard  : 

Nous  ordonnons  que,  par  provision  et  en  attendant  que  nous  puisnoos 
par  nous-mêmes,  allant  au  Montréal,  entendre  sur  les  lieux  les  dites  par- 
ties, que  les  habitans  de  la  dite  seigneune  des  Grondines,  sur  l^quels 
les  chemins  ont  été  réglés  par  le  sieur  de  Bécancourt,  les  feront  confor- 
mément à  ce  qui  est  porté  par  ses  procès-verbaux. 

Faisons  défendes  aux  dits  habitans  de  les  faire  passer  dans  d'autm 
endroits  ; 

Enjoignons  aux  capitaines  de  la  dite  cète  de  tenir  la  main  à  rexéct- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  et  lui  permettons,  en  cas  que  quelqoa 
habitais  soient  refusants  de  travailler  aux  dits  chemins,  de  les  fiure  âùre 
à  leurs  dépens.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  Mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 
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Wdonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Thomas^  de  faire  les  Chemins  et  Ponts^  conformément  au  procès-verbal 
dit  Grand'  Voyer^  à  peine  de  lOlbs,  d^ amende  contre  les  contrevenants  / 
du  vingt^euxième  Avrilj  mil  sept  cent  vingt, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JlUll«la  requête  à  noua  présentée  par  le  sieur  Richard,  prMre,  curé  ^^  ^^^""^J* 

j  paroisses  de  St.-Pierre  et  àSt.-Thoinas,  en  la  seigneurie  de  la  Rivière- y^^    g    ^^ 

u-Siid,  expositive  que  depuis  près  de  six  années  quMI  dessert  les  dites  372  go! 

aroisses,  il  n'a  jamais  pu  obtenir  de  ses  paroissiens  de  faire  les  ponts  et 

heniins  nécessaires  pour  Tutiliti^  publique^  malgré  toutes  les  réquisitions 

[u'il  leur  en  a  feites  de  les  faire  confonnéraent  au  procès-verbal  du  sieur 

le  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,   en  date  des  premier  et  deux 

ioût,  mil  sept  cent  treize,  ce  qui  ne  provient  que  de  leur  mauvaise  vo- 

outé,  et  qu'attendu  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  aller  et  venir  de  la 

aanière  que  sont  les  dits  chemins,  qui  se  trouvent  même,  pour  la  plus 

grande  partie,  renfermés  par  des  clôtures  et  barrières  que  font  plusieurs 

les  habitans,  qui  les  ensemencent  malgré  les  défenses  faites  par  le  dit 

ieur  de  Bôcancourt,  par  son  dit  procès-verbal,  et  qu'il  a  enlr'autre,  dans 

'étendue  des  dits  chemins,  deux    terres  appartenantes  aux  mineurs  de 

léfunt  Pierre  Blanchet  et   Arnault  La  vergue,  sur  lesquelles  les  tuteurs 

le  tiennent  aucun  compte  de  .faire  faire  les  dits  chemins,  qu'au  préalable 

7b  n'y  soient  contraints  ;  pourquoi  le  dit  sieur  Richard  nous'supplie  de 

st  itiier  sur  les  fins  et  conclusions  de  sa  dite  requête,  à  laquelle  ayant 

>gard  ; 

Vu  la  dite  requête  et  le  proccs-verbal  du  dît  sieur  do  Bécancourt  ci- 
lessus  daté  : 

Nous  ordonnons  que  le  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Bécancourt,  des 
premier  et  deux  Août,  mil  sept  cent  treize,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  habitans  des  dites  paroisses 
de  St.-Pierre  et  de  St.-ïhomas,  en  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-8ud, 
même  les  tuteurs  des  enfans  mineurs  do  défunt  Pierre  Blanchet  et  Ar- 
nault Lavergne,  travailleront  après  les  semences,  chacun  sur  les  *errains 
qui  leur  appartiennent,  pour  rendre  praticables  les  chemins  réglés  par 
le  dit  sieur  de  Bécancourt  et  faire  les  ponts  y  mentionnés,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  dit  procès-verbal,  à  peine,  contre  chacun  des  dits  habi- 
tans refusant*,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  des  dites 
paroisses,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier 
en  charge  ; 

Permettons  au  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  des  dites  paroisses, 
huit  jours  après  que  notre  présente  ordonnance  aura  été  notifiée  aux 
dits  habitans,  et  qu'ils  auront  été  par  lui  commandés  pour  le  dit  travail, 
de  prendre,  aux  frais  et  dépens  des  contrevenants,  des  habitans  suffisants 
pour  faire  les  dits  chemins  et  ponts,  en  convenant  de  prix  avec  eux,  les- 
quelles journées  nons  ferons  payer  pa:  les  dits  contrevenants,  suivant  le 
rôle  qui  nous  en  sera  envoyé  par  le  dit  Costé,  certifié  de  lui,  outre  et 
par  dessus  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur  désobéissance. 

Mandons  au  dît  sieur  Costé  de  tenir  la  main  à  l'exécutîoti  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle,  à  sa  diligence,  sera  lue  et  publiée  à  l'issue 
de  grandes  messes  paroissiales  dos  dites  paroisses,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-deuxième  Avril,  mil  sept  cent  vintrl. 

Signé  :  BEGOX. 


Ordonnance  qui  défend  à  foutes  personnes  de  Cirer  des  ceups  rff/tW/ 
dans  1rs  Villes  et  sur  les  Granges  h  la  campa^ne^ni  de/aire  aucun  fi^ 
près  des  dites  granges^  à  peiiie  de  bOlbs.  (Taincnde  ;  du  vinyi-uituiu.' 
MaJj  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

Ordonnances  QUR  c©  qni  nous  a  été  représenté  que  le  feu  prit  bier,  snr  les  tro  - 

dél720àI721.  ^  heures  après  midi,  à  la  maison  d'un  particulier  de  cette  vihe,  par  la 

76  Ho.  "bourre  de  quelques  coups  de  fuj*il  qid  furent  tirés  aux  environs   de  <f::c 

maison,  et  (jue,  sans  un  proinpt  sc*cours,  elle  auroit  été  brûlée  et  celt* 

des  environs,  ce  qui  aurait  pu  causer  un  incendie  Considérable  ; 

Que  les  niiiisons  <le  cette  colonie,  qui  sont  cr/nvei'tes  de  ban^îeaui  •]* 
cèdjv,  sont  extrènienient  combustibles,  principalement  dans  le  temp  i.f 
la  séclu'rcssv*  ;  que  morne  les  .chasseurs  tirent  à  la  campîi|;ne  de*iourtn^ 
sur  les  irningos  et  autres  batimons  qui,  nV'tant  couverts  que  de  pJan*L* 
ou  bar(li»au  ou  pîiille,  sont  ex[)0sé8  à  être  brûlés,  comme  il  e>t  dvi 
arrivé  phisieurs  fois  en  cette  colonie;*  que  des  paiticnliei's  se  S4>m  ai2« 
ingérés  de  faire  du  feu  près  des  granges,  ce  qui  à  donné  lieu  à  Tinceihiic 
de  quel<jues-unes  ; 


(iue  Tordre  établi  depuis  plus  de  trente  ans,  d'oblipjer  les  particulie'^ 
qui  ont  de  la  jioudre  de  la  remettre  au  magasin  à  poudre,  n't^t  f«a>  ei- 
actemcnt  ob*jervé  :  plusieurs  de  rcs  particuliers  s'ingérant  de  la  j^rùtT 
chez  eux  au  préjudi<e  des  défenses  qui  en  ont  été  faites  ;  et  étant  néi*t?- 
saire  d'arrêter  le  c«»nrs  de  ce»  désonlres: 

Nous  fei3ons  défenses  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fD^a 
dans  iVn  cinle  des  villes  de  cette  colonie,  ou  sur  les  granges  ou  autrt^ 
bâtiuicns  de  la  campagne, et  ile  faire  aucun  feu  près  des  granges,  à  j-e  Le 
contre  es  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende  applicable  ao  »ié- 
noncifiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  à  prendre,  centre 
ceux  qui  auront  tiré  les  dits  coups  de  fusil  on  fait  des  feux  près  dts 
granges,  par  les  propriétaires  des  dit*  bâtimens  qui  auront  été  bràit'>; 

Faisons  aussi  di'fenses  a  toutes  personnes  d'avoir  dans  leurs  m-'ïisoii* 
plus  d'un  baril  de  poudre,  leur  enjoignons  de  remettre  le  surplus  de  cfl!# 
qu'elles  auront,  dans  les  magasins  du  Roi  des  villes  les  plus  proeliaim^ 'le 
leur  rcsidonee,  et  de  tenir  toujoui*s  le  baril,  qu'elles  auront  cbez  elles, 
couvert  «Tune  peau  passée  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  bark  J* 
poudre  <pi'el!es  n'auront  ])as  remis  an  magasin,  et  de  celui  quelles sa- 
ront  di'v.  e'ies,  s'il  n'est  ]>a8  couvert  d'une  peau  ;  et, en  outre,  de  cinqnaDt* 
livri^s  ^"amende  applicable  au  dénonciateur. 

Mandons  aux  ofïî  iers  des  Juns^iiHions  des  villes,  et  à  ceux  'I*s  *i- 
gneurs  particuliers,  do  tenir  exacten»f»nt  la  main  à  l'exécution  de  la  pK- 
sente  or  îonnance  qui  seni,  à  la  diligence»  des  proi-ureui-s  du  Roi  o  pf^- 
cur^urs  fiscaux  de* (lit  -s Jurisdictions,  lue,  publiée  e*  :ïflîihce  partout  j^Q 
b'*soin  sera,  et  enrcg'strée  tlans  les  dites  Jursdictions,  j>our  j  èw 
exécutée  selon  sa  forme  et  leneur  ;    leur  enjoignons  de  faire  réitérer  U 
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publication  de  la  présente  ordonnance  au  premier  jour  de  mai  do  oliaqne 
année. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEtJON, 


Ordonruince  qui  défond  à  tof/a  les  Marchands^  Bour<jeoU  on  Huhîtanê 
de  vendre  ou  t/o'/uir  de  C Ean-ile-vle  ou  antres  holsitons  eniiTanU-s  aux 
Saurarjs^  à  p'ine  de  ùOiJlbs^  (fai/unde  ;  du  viwjt-sixieme  Mai^  mil 
sept  cent  viii'jt-atK 

MÏOUKL  REiîOX,  ETa 

AYANT  été  informé  i\Wi\\x  préjudice  di^  réajlements  et  ordoni.affCiîsOrdonnanr'-n 
ronlues  pir  nos   prédécesseurs  et   par  nous,   j)ortaut  ^l*^'^*''*^^'"*  ^^  Vol  7  B.  F^l 
vendre  ou  «ioiiner  en  trot-  au.v  sauva;;es,  de  Teau-de-vie  et  autres  boinsou^^yy^ 
enivraiitt^s,   plu*^ieurs   particuliers,   tant  des  villes  de  ce  |my8  <juc  de  la 
canniag'iie,  y  contreviennent;  et  étant  nécessaire  de  reuiétlier  à  cet  abus: 

Xous  faisons  <léfenseî*  à  toutes  pei*sonnes,  de  qnel«|ue  qualité  ot  con- 
dition (preKes  soient,  marchands,  bourgeois  ou  liahikftiiS  du  dit  pays,  de 
vendre  on  tro<j'ier  aux  dits  sauvai^es  de  reau-de-\it*  ou  autres  boisNons 
enivrantes,  à  p<^;ne  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nants, applicable  moitié  au  dénoticiateur  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux 
des  villes  les  plus  prochaines  où  la  contravention  sera  faite. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  des  villes  de  ce  pays,  et  aux 
baillis  des  seigneuries  de  tenir  la  main  à  Pexécution  de  la  présente  <»r 
donnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.   Man- 
dons, etc, 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  iîEGON'. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  kahitans,  depuis  le  Sault  de  la 
Cfia  idi ère  jus fj /taux  Uuiits  de  la  Svi'tneurie  de   7'illt/^  feront  et  en 
trefiendront^  chacun  en  droit  soi^  les  Chemins  et  Ponts,  conformément 
aa  procès- rrbal  du  Oraal-Vof'r  ;  du  vin'jt'cinq'ùbnie  Octobre,  mil 
sept  cent  einf/t-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


que 

son  pouvoir  du  18  Août  1718,  pour  régler  et  taire  faire  les  chemins, 
depuis  le  S:tult  de  la  Chau  lière  jusqu'à  l'église  Saint-Nicolas  ;  en  exé- 
cution duquel  pouvoir,  il  auroit  tracé  les  dits  chemins  en  présence  de 
René  Demei-s,  Gabriel  Des'.aurier»,  Michel  Rousseau,  Renault  et  Fran- 
çois Boucher  ; 


• 
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Que  plusieurs  habitans  auroîent  commencé  à  y  travailler  et  auroient 
discontinué  par  une  mésintelligence,  en  sorte  que  les  dits  chemins  sont 
restés  impraticables,  nous  demandant,  attendu  qu'il  est  de  l'intérêt 
public  que  les  dits  chemins  soient  faits  de  la  manière  qu'ils  ont  été  traoéa^ 
qu'il  nous  plaise  condamner  les  habitans,  depuis  le  Sanltde  la  Chaudière» 
jusqu'aux  limites  de  la  seigneurie  de  Tilly,  de  faire  le  chemin,  chacim 
sur  son  habitation,  ainsi  qu'il  a  été  tracé,  et  de  l'entretenir,  chacun  ea 
droit  soi,  comme  aussi  de  faire  et  entretenir  les  ponts  nécessaires  qui  se 
trouveront  sur  le  dit  chemin,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner, 
et  qu'au  refus  par  les  dita  habitans  de  travailler  aux  dits  chemins  et 
ponts  et  de  les  entretenir,  lui  permettre  de  prendre  d'autres  habitans  à 
leurs  frais  et  dépens  pour  y  travailler,  et  à  cet  effet,  commettre  telk 
personne  qu'il  nous  plaira  nommer  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance; 
8  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  et  le  pouvoir  donné  au  dit  Daa- 
vilfe  par  le  sieur  de  Bccancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  pour  régler  et 
<-iîre  taire  les  chemins  en  question,  en  date  du  dix -huitième  Août,  mil 
«^pt  cent  dix-hnit  : 

Nous  ordonnons  que  toas  les  habitans,  depuis  le  Sault  de  îaChandière, 
jusqu'aux  limites  de  la  seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront  I** 
chemins,  chacun  en  droit  spi,  sur  son  habitation,  ainsi  qu'ils  ont  été 
tracés  en  présence  des  nommés  Demers,  Deslauriers,  Rousseau,  Renault, 
et  Boucher,  comme  aussi  les  ponts  nécessaires  qui  se  trouveront  à  faire 
Mir  les  dits  (chemins,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  St.-Nicolas,  dont  le  recouTre- 
went  sera  fait  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  ; 

Permettons  en  outre  au  dit  Dauville,  en  cas  de  refus  de  la  part  d'an- 
run  des  dits  habitans,  de  travailler  au  dits  chemins  et  ponts  et  de  la 
entretenir,  de  prendre  d'autres  habitans  pour  y  travailler,  des  journées 
desquels  nous  les  ferons  rembourser  par  les  refusants,  suivant  le  mémoire 
qu'il  nous  en  fournira  certifié  de  lui.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  ringt-cinquième  Octobre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitons  de  Champlain,  Batiscàn  et  du  Cap 
de  la  Magdelaine,  de  faire  les  Chdnins  et  Ponts  dans  leurs  paroisses^ 
conformément  au  Procès-Verbal  du  Grand- Voyer^  à  peine  de  lOlbs, 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  douzième  Juillet,  mU 
sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrJmaaiicc»  \ï^  ^®  Procès- verbal  dressé  par  le  sieur  Robineau  de  Bécancourt, 
«iift  1732.  Vol.  V  Grand-voyer  en  ce  pays,  le  vingt-neuf  Juillet,  mil  sept  cent  seize, 
8.  Fol.  fifi  Vo.  cQntei^ant  qu*il  s'est  transporté  dans  les  côtes  du  Pays-brûlé,  apparte- 
nant partie  au  sieur  Catalogne,  lieutenant  des  troupes  en  ce  pays,  et 
partie  à  Demoiselle  Marie  Lafond,  femme  du  sieur  L-ongual,  marchand 
«ux  Trois-Rivières,  et  que  là,  de  l'avis  et  consentement  du  sieur  de  Saint- 
Pierre,  capitaine  de  milite  du  Cap  de  la  Magdelaine,  et  de  plusieurs  bar 
èitans  des  dites  côtes,  il  a  réglé,  tracé  et  plaqué  le  grand  chemin  royal 
do  douze  pieds  de  large  et  d'une  lieue  et  demie  de  long,  à  prendre  aa 
pont  du  ruisseau  de  la  roche  en  montant  et  traversant  la  savane  qui  sera 
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pavée  jusqu'à  la  hètrière,  laquelle  passée,  suivra  la  bètrière*et  ira  der- 
rière le  p  lys-brûlô  rejoiudre  l'ancien  chemin  tracé  chez  le  nommé 
Masson,  que  l'on  suivra,  le  redressant  le  plus  que  Ton  pourra,  jusqu'à  la 
rivière  communément  appelée,  la  Rivière- aux- Anes,  où  il  sera  tait  un 
pont  bon  et  solide,  propre  à  soutenir  le  poids  et  pesanteur  des  charrois, 
laquelle  rivière  passée,  suivra  l'ancien  chemin,  le  redressant  comme  il 
'est  dit,  et  passera  dans  le  milieu,  à  peu  près,  du  désert  de  Louis  Pro- 
vencher,  fils,  lequel  passé,  ira  joindre  le  chemin  du  Cap  ci-devant  tracé, 
et  que  chacun,  en  droit  soi,  rendra  son  chemin  praticable  en  abattant 
Jes  arbres,  essouchant,  effredochant,  étant  les  pierres  et  cailloux,  rem- 
plissant les  trous  et  vallons,  abattant  les  buttes,  pavant  les  mouillères 
ou  faisant  des  levées  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les  ponts,  qu'ils  les  feront 
bons  et  valables. 

Et  sur  ce  qui  nous  a  aussi  été  représenté  par  le  dit  sieur  de  Bécan- 
court,  que  le  chemin  réglé  par  le  dit  Procès-verbal  est  utile  également 
aux  habitans  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  Champlain  et  de  Batiscan  ; 
qu'il  est  nécessaire  de  ponter  le  chemin  du  désert  brûlé  jusqu'à  la  hè- 
tânère,  ce  qui  doit  être  fait  par  tous  les  dits  habitans  en  commun,  atten- 
du qu'un  seul  ne  pourroit  le  faire,  y  ayant  une  savane  de  cinquante  ar- 
pens  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Procès-verbal  du  sieur  de  Bécaneourt  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  chacun  dans 
l'étendue  de  sa  concession,  fera  les  dits  chemins  et  ponts  réglés  par  le 
dit  Procès-verbal  ;■  que  les  dits  habitans  du  Cap  de  la  Magdelaine,  Cham- 
plain et  Batiscan,  travailleront  en  commun  à  ponter  le  chemin  du  désert 
brûlé  jusqu'à  la  hêtrière,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenant%  de 
dix  livres  d'amende  applicable  à  la  Fabri(|ue  do  la  paroisse  du  Cap  de  la 
Magdelaine,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier 
en  charge  de  la  dite  paroisse,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette 
dans  son  compte  ; 

Permettons  en  outre  aux  capitfiines  des  dite=i  côtes,  du  Cap  de  la  Mag- 
delaine, Champlain  et  Batiscan,  de  faire  travailler  aux  dits  chemins  et 
ponts  par  les  habitans  tels  qu'ils  voudront  choisir  au  lieu  et  place  de 
ceux  qui  n'auront  pas  fait  le  dit  travail  après  avoir  été  commandés,  des 
journées  desquels  nous  les  ferons  payer  par  les  dits  refusants,  suivant  les 
rWes  qu'ils  nous  en  enverront,  certifiés  d'eux,  outre  et  par  dessus  l'a- 
meïide  de  dix  livres  encourue  par  les  dits  habitans. 

Mandons  au  sieur  de  St.-Pierre,  capitaine  de  milice  du  Cap  de  la 
Magdelaine,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  dits  chemins  et  ponts  soient 
faits,  et  aux  capitaines  de  milice  de  Champlain  et  de  Batiscan,  de  com- 
mander tous  les  habitans  des  dites  deux  paroisses  pour  travailler  aux 
chemins  et  ponts  qui  doivent  être  faits  en  commun. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des  dites 
paroisses,  issue  de  grande  messe,  par  les  dits  capitaines  des  dites  côtes, 
lesquels  mettront  leurs  rapports  au  bas  d'icelle. 

■ 

Fait  à  Québec,  le  douze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


h3 
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Ordonnance  qui  ordonne  qu'Hun  Procès-  Verbal  du  Grand-  Voycr^  au  svjct 
des  Chemins  de  Saint- An  gustki^  sera.exécuté  selon  sa  forme  et  teneur^ 
à  peine  de  \Olhs.  d* amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  qua- 
torzième Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

m 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


8,  Fol.  73  Vo. 


Ordonnances  TTU  le  procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Robineau  de  Bécancourt, 
«  irni^rav"  ^  grand-voyer  en  ce  pays,  le  neuf  du  présent  mois,  contenant  qu'il 
s'est  transporté  dans  la  côte  et  seigneurie  de  Saint-Augustin,  apj)artenant 
au  sieur  Aubert,  conseiller  au  conseil  supérieur  (?e  cette  ville,  et  que  là, 
du  consentement  et  avis  du- sieur  Uazeur,  curé  de  Neuville,  (iu  sîeui 
Charles  des  Roches,  du  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  de  la  dit^. 
seigneurie,  et  de  plusieurs  habitons  d'icelle,  il  a  réglé  le  chemin  royal  à 
prendre,  en  descendant,  chez  le  nommé  François  Kacet  ou  (iirard  ou 
chez  son  voisin  d'en4)a8,  choisissant  le  plus  aisé  pour  aller  dioit,  le  jjIus 
que  faire  se  pmirra,  au  petit  désert  du  dit  Kacet,  delà,  pass.  r  dro^t  au 
dessous  <le  la  grange  de  Joseph  Gingras  et  descendre  à  la  côte  <hi  sieur 
de^  Roches,  poursuivre  la  dite  côte  jusqu'à  la  ligne  dVntrc  le  nommé 
Vernn4  et  venir  joindre  Tancien  chemin  tracé,  lesque!>  «les  Rotht*s  et 
Vermet  fourniront  chacun  six  pieds,  pour  laquelle  fourn  lu  e  «!e  si\  pu-*is 
chacun,  les  dits  habitans  seront  seuls  tenus  de  rétablir  les  fossts  et  «Ick 
turcs  et  feront  la  côte,  sans  (pTe  les  dits  des  Roches  et  Veiihet  st^i^nt 
obligés  à  travailler  à  la  dite  côte  ni  descente,  le  dit  des  luxhes  îa  four- 
nissant ;  et  en  cas  de  difficulté,  que  le  dit  chemin  ira  le  !ong  du  coteau 
descendre  chez  le  nommé  Constantineau. 

Er étant  nécessaire  nue  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  est  marqué 
par  le  dit  procès-verbal,  nou-^  ordonnons  <]ne  le  dit  piocès-verl  al  du 
sieur  de  I^écancourt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  consé- 
quen<-e,  (jue  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Sainï-Augusîin 
travailleront  incessamment  à  faire  le  dit  chemin,  ain-^i  qu'il  esi  marqué 
par  le  dit  procès-verbal,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  api)licable  à  la  fabnque  de  la  paio!sse  de  la  dite  sei- 
gneurie, dont  le  recouvrement  se. a  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
chnge  de  la  dite  paroisse,  qui  sera  tenu  de  s'en  diarger  en  recette  d«us 
son  compte  ; 

Permettons  en  outre,  au  dit  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  de 
la  di:e  côte,  au  refus  d'aucun  des  dits  habitans  de  travailler  à  faire  !e  ^lît 
chemin,  de  prendre  tels  habitans  qc'il  voudra  choisira  leur  lieu  eî  j>"ace, 
pour  faire  le  dit  chemin,  des  journées  desquels  nous  les  ferons  ]>ayer  par 
les  dits  refusants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous  enverra,  ceilific  de  lui,  ouiie 
et  par  dessus  la  dite  amende  de  dix  livres  encourue  contre  les  dits 
refusants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
Saint-Augustin,  issue  de  grande  messe,  par  le  dit  sieur  Constantin  qui 
mettra  sorr  rapport  au  bas  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  établit  un  Marché  dans  la  ville  des  Trois- Rivières^  et 
qui  ordonne  aux  hahitans  de  la  campaçîie  d*y  apj)orter  et  tendre  leurs 
J)enrtes  ;  du  quinzième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  éto  représ*inté  par  le  sieur  de  Tonnancourt,  lieiV  Onlonnancei 
tenant-ixéiiéral  de  la  iunsdiction  ordinaire  des  Trois-Uivièreset  notre  J®  ?7?'^l,  »,  * 
sulxléléijué,  que  les  bourj^eois  et  habitans  demandent  qu'il  soit  établi  en   ' 
la  dite  ville  un  marché,  les  vendredis  de  chacune  semaine,  au  bord  de 
Peau,  vis-à-vis  la  rue  St.-Louis,  qui  est  le  lieu  le  plus  convenable,  afin  do 
leur  procurer  une  plus  graude  abondance  de  vivres  et  de  denrées,  et  pour 
faciliter  à  ceux 'de  la  campai^ne  le  débit  de  leurs  denrées,  ce  <pii  set  oit 
ég.ilement  avantageux  aux  uns  et  aux  autres  ;  à  quoi  ayant  éi;aid  : 

Nous  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  établissons  en  Lidite  ville  <les 
Trois-Kivières,  un  marché  (pii  sV  tiendra,  le  vendredi  de  chacpiesniiaine, 
au  boni  de  l'eau,  vis-à-vis  la  rue  St. -Louis,  où  les  habitans  de  la  <-am- 
pai^ne  seront  tenus  de  porter  et  vendre  toutes  les  denrées  (ju'ils  appor- 
teront à  la  ville  ; 

Leur  faisons  <lérenses  d'en  porter  ou  vendre  dans  les  maisons  de>  par- 
ticuliers, à  |)eine  de  trois  livres  d'amende. 

Kt  pour  <lonner  aux  bouriX<*o's  et  habitans  de  la  dite  ville  la  t'aeilité 
de  se  pourvoir  dans  le  dit  maiN-hé  de  toutes  les  choM»s  dont  ils  auront 
besoin,  taisons  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  la  dite  ville 
d'îii'heier,  dans  le  dit  marché,  avant  huit  heures  du  matin,  à  |)e'ne  de 
pareille  ain<Mide  de  trois  livivs:  les  dites  amendes  applicab.es  à  la 
tal)rii|ii«*  de  la  p;iroisse  de  la  dite  ville,  dont  le  recouvrenïent  sera  tait  à 
la  dii!ir'*n«'<'  du  uj  iriruillier  en  eharj<e  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en 
receile  «lans  son  compte. 

Enjoignons  au  dit  sieur  de  Tonnancourt  et  au  procureur  du  roi  de  la 
dite  ville,  «h*  tenir  la  ma!n  à  rexécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
sera  lue,  publiée  et  atlichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Juillet,  mil  sept 
cent  vingL-deux. 

Sigiic  :  BE(;ON. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Berthier  et  de  Brllechasse  de 
faire  e'  ettfr  tenir  l  s  Chemins^  conformément  au  Procès- V  r(>al  du 
Grati'l-  Voi/Qr  ;  du  quatrième  Nooembre^  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  copie  du  Procès-verbal  dressé  le  trois  Mai  dernier,  en  cons.'^pience  Ordonnances 
de  l'ordre  du  s!eur  tle  Bomncoirt,  ffrand-vover  en  ce  pays,  par  sieur  le  172?,  Vol. 
Joseph   Le:n!eux,    capitaine  de  mi.ice  de  »a  seigneurie  de   Bee  liasse,  ^» ''°'' ^•*"  ^*"* 
assisté  de  r.erre  Bouleaux,  lieutenant  du  sieur  Louis  Baudou  n    procu- 
reur tis  •  d  de  la  dite  seiirneurie,  et  des  nommés  Pas -al  Mercie:-,  semMit 
de  nulice,  Jacques  Laprise  et  Pierre  Boutet, habitans  do  la  dite  st-igneu- 
rie  de  Bellojha^se,  taut  du  bord  du  fleuve  que  de  la  Rivière-du-Sud,  par 
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lequel  il  paroit  que  s'étant  exprès  transportés  en  la  dite  Rivière-du-Sud 
pour  cherclter  un.  endroit  commode  pour  y  établir  le  chemin  du  Roi  qui 
doit  travers jr  du  bord  du  grand  fleiuve  en  la  dite  Rivière-du-Sud,  et  qu'a- 
près avoir  parcouru  tous  les  endroits,  qu'ils  ont  cru  les  plus  aisés  pour 
'  passer  le  dit  chemin,  ils  ont  trouvé  que  le  dit  chemin  ne  peut  pas  mieux 
être  que  dans  la  ligne  que  le  sieur  de  Rigauville,  seigneur  du  dit  lieu  de 
•  Bellechasse,  a  fait  tirer  entre  les  nommés  Pierre  Blay  et  Jean  Boucher, 

établis  sur  le  bord  du  grand  fleuve,  laquelle  ligne  va  se  rendre  à  la  dite 
Rivière-du-Sud,  entre  Guillaume  Lemieux  et  Pierre  Boutet,  attendu  que 
c'est  à  peu  près  le  milieu  de  la  seigneurie,  et  l'endroit  le  moins  difficile 
à  assécher,  d'autant  qu'il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  l'on  descend  de 
la  Rivière-du-Sud  par  la  dite  ligne,  et  que  par  conséquent  il  y  a  bien 
moins  de  travail  pour  rendre  le  dit  chemin  praticable  qui  d'ailleurs  ar- 
rive et  aboutit  dans  le  lieu  nommé  le  trou  Courville,  qui  est  un  havre 
très-commode  pour  tous  les  habitans  qui  sont  établis  dans  la  dite  Ri- 
vière-du-Sud ; 

Ensuite  duquel  Procès-verbal  est  l'approbation  d'icelui,  faite  par  le 
dit  sieur  de  Bécancourt,  en  date  du  seize  Octobre  dernier,  par  laquelle 
il  enjoint^  en  vertu  du  règlement  général  de  Police,  au  dit  Lemieux, 
capitaine  de  milice,  de  faire  faire  par  tous  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Bellechasse,  le  chemin,  tel  qu'il  est  porté  dans  le  dit  procès- 
verbal,  et  de  lui  donner  au  moins  vingt  pieds  de  large,  étant  nécessaire 
que  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  est  marqué  par  le  dit  procèsr- 
verbal. 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Procès-verbal  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie 
de  Bellechasse,  tant  du  bord  du  fleuve  que  de  la  Rivière-du-Sud,  tra- 
vailleront incessamment  à  faire  le  dit  chemin,  ainsi  qu'il  est  marqué  par 
le  dit  Procès-verbal,  en  observant  de  lui  donner  au  moins  vingt  pieds  de 
large,  comme  il  a  été  réglé  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  à  peine,  con- 
tre chacun  des  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  la  seigneurie  de  Bellechasse,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en  charge  de  ladite  parois^ 
qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette  dans  son  compte  ;  et  en  cas  de 
refus,  de  la  part  d'aucun  des  dits  habitans,  de  travailler  à  faire  le  dit 
chemin,  permettons  au  dit  Joseph  Lemieux,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie,  de  prendre  tels  habitans  qu'ils  voudra  choisir,  au  lieu  et 
place  des  refusants,  pour  faire  le  dit  chemin,  des  journées  desquels  nous 
les  ferons  payer  par  les  dits  refusants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous  enverra 
certifié  de  lui,  outre  et  pai  dessus  la  dite  amende  de  dix  livres  qu'ils  au- 
ront encourue. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande  messe 
paroissiale,  par  le  dit  Lemieux  qui  en  mettra  son  rapport  au  bas  d'icelle. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  enjoint  aux  Propriétaires  et  Locataires  des  maisons  de  la 
ville  de  Québec^  défaire  ramoner  leurs  Cheminées  tous  les  moiSj  et  qui 
alloue  aux  Ramoneurs  six  sols  pour  chaque  cheminée  qu'ils  ramone- 
ront ;  du  vingt-deuxième  Octobre^  mil  sept  cent  vingt-six, 

CLAubE-THOMAS  DupuY,  Chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  Intendant  de 
justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle  France, 
Islçs  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  plus  grand  nombre  des  acci-  Ordonnanoet 
dens  du  feu,  auxquels  les  maisons  de  cette  ville  sont  d'elles  mêmes  "'^  ^^^' ^^* 
fort  exposées,  par  le  manque  de  tuiles  et  autres  matières  propre»  à  en       i      •     o- 
éloiirner  le  danger,  provient  aussi  du  peu  de  soin  que  les  propriétaires  et 
locataires  des  maisons,  ont  de  tenir  leurs  cheminées  nettes  de  suie,  et  de 
les  mettre  en  état  de  sûreté  ; 

Quel  qu'intérêt  qu'ils  aient  les  uns  et  les  autres,  tant  à  la  conservation 
de  leur  bien,  qu'à  la  sûreté  de  leurs  personnes,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  : 

T.  Que  les  récrlemens  de  police  seront  exécutés  et  que  chaque  parti- 
culier, propric'l.iire  ou  locataire  de  maison,  sera  tenu,  au  moins  une  fois 
tous  les  mois,  de  faire  ramoner  les  cheminées  dans  lesquelles  il  fera  du 
feu,  ou  dans  lesquelles  il  fera  passer  les  tuyaux  de  ses  poêles,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  pour  chaque  cheminée  qui  n'aura  pas  été  ramonée 
et  qui  aura  dû  l'ôtre,  et  d'une  amende  arbitraire  pour  chacune  des  che- 
min^*e.^  anxqm>l!<^3  le  feu  prendra  dans  le  courant  de  l'année,  et,  en  outre, 
sous  peine  par  les  contrcenaiits  do  répondre,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  des  torts  et  accidens  qui  arriveront  par  lo  feu,  faute  d'avoir  fait 
ramoner  les  dites  cheminées.  • 

n.  Qu'il  sera  permis  aux  propriétiiirea  des  maisons,  dont  les  locataires 
seront  néi^ligens  de  faire  ramoner  les  cheminées,  de  le  faire  faire  aux 
dépens  des  dits  locataires»,  et  de  s'en  faire  rembourser  par  les  dits 
locataires. 

III.  Que  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  lesquels  feront  ramoner  leurs  cheminées,  seront 
tenus  d'en  prendre  attestation  de  deux  de  leurs  plus  proches  voisins,  en 
état  de  la  sii^ner  et  certifier,  sur  deux  pa{)iers  séparés,  dont .  l'un  sera 
par  eux  tifardé,  et  l'autre  sera  donné  au  sieur  André  Delei<jne,  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  do  Québec,  à  la  première  réquisition  qui  en  sera 
par  lui  faite  dans  l'étendue  de  chaque  mois. 

IV.  Que  les  voisins  qui  refuseront  ce  certificat  ou  qui  en  donneront 
de  faux,  seront  condamnés  en  l'amende  de  dix  livres. 

V.  Que  les  journaliers  qui  seront  employés  à  ramoner  les  xlite^î  che- 
minées, les  nettoyèrent  à  la  gratte  et  au  balai,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire, et  de  n'être  point  payé  de  leur  salaire  qu'ils  n'aient  employé  l'un 

et  l'autre  à  chaque  cheminée,  et  qu'ils  ne  pourront  prendre  de  chaque     ' 
cheminée  que  six  sols,  sans^u'ils  puissent  en  exiger  davantage  de  quel- 
que personne  que  ce  soit. 

VI.  Qu'il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  poser  aucun  poêle  de 
1er  ou  de  brique  en  sa  maison,  sans  y  pratiquer  au-dessous  un  foyer  ma- 
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çonné  de  chaux  et  briques  posées  sur  la  tranche,  ou  de  pierres  plates 
tenant  lieu  de  foyer,  et  de  faire  passer  et  sortir  le  tuyau  des  dits  poëlc3 
par  tout  autre  endroit  que  par  les  tuyaux  de  cheminées  faits  et  pratiqués 
dans  les  dites  maisons  pour  le  passage  de  la  fumée, 

VII.  Comme  aussi  de  faire  passer  les  tuyaux  de  poêles  au  travers  des 
cloisons  de  planches  ou  de  charpente,  et  au  travers  des  planchers,  qu'il 
n'y  ait  au  moins  aux  dits  passages  un  demi-pied  de  jour  au  pourtour  du 
dit  tuyau,  en  telle  sorte  qu'il  ne  touche  à  rien  de  combustible,  sous  peine 
de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  tuyau  de  poêle  autrement  conduit  et 
détourné,  et  d'être  en  outre  responsable  des  accidens  qui  en  pourraient 
arriver. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause  dignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Octobre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  gui  prescrit  des  Règlement  pour  tenir  Cabaret^  contenani 
quatorze  articles^  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter 
des  Boissons  sans  une  permission  par  écrit  de  flntendani  ;  du  vingt- 
deuxième  NooembrCy  mil  sept  cent  vingt-six, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  officiers  des 
de  1726.  Vol.  kj  troupes,  maîtres  et  pères  de  famille,  que  la  licence  des  cabarets  dé- 
12  A,I'ol.8Vo.  tournait  les  enfans  de  famille,  les  soldats  et  les  valets,  du  respect,  de  l'obé- 
issance et  du  service,  nous  avons  cru  que  le  plus  sûr  moyen  d'y  remédier 
était  d'aller  à  la  source  du  mal,  et  de  contenir,  par  des  réglemens  sévè- 
rement et  exactement  observés,  des  gens  qui,  par  l'avidité  du  gain,  se 
prêtent  volontiers  au  dérangement  et  à  la  débauche  des  particuliers  ; 
ce  considéré,  nous  avons  o/donné  et  ordonnons  que  les  réglemens  de 
police,  sur  le  fait  des  cabarets,  auberges,  hôtelleries  et  chambres  garnies, 
seront  exécutés,  et  pour  cet  effet  ordonnons  : 

* 

I,  Que  nul  habitant  ou  bourgeois  des  \'illes  de  Québec,  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  ne  pourra  établir  aucun  cabaret  et  lieu  propre  à 
donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  ou  eau-de-vie,  sans  une  expresse  per- 
mission, signée  de  nous  à  ce  sujet,  pour  vendre  les  dites  boissons  et  non 
aucune  autre  marchandise. 

.  II.  Que  tous  ceux  qui  tiennent  aujourd'hui  cabaret,  tant  à  Québec, 
qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  seront  obligés  de  nous  rapporter, 
ou  à  nos  subdélégués  en  notre  absence,  les  permissions  qu'ils  ont  eues 
de  tenir  cabaret,  et  ce,  dans  la  huitaine  pour  la  ville  de  Québec,  dans  les 
deux  mois  pour  la  ville  de  Montréal,  et  dans  le  mofs  pour  la  ville  des 
Trois-Rivières,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  sera  fiiite  de 
notre  présente  ordonnance  dans  chacune  des  dites  villes  ; 

Enjoignons  à  ceux  qui  n'auront  eu  jusqu'à  présent  aucune  pcnnission 
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par  écrit  pour  donner  à  boîre  et  vendre  dos  boissons  en  détail,  tant  à 
Québec,  qu'à  Montréal  et  auxTrois-Kivières,  de  fermer  leur  cabaret  hui- 
taine après  la  publication  de  notre  ordonnance,  et  sans  un  plus  long 
délai,  sous  peine  de  coutiscatiou,  au  profit  des  Lùpitaux,  de  toutes  les 
boissons  qui  seront  trouvées  en  leur  maison. 

III.  Que  tous  ceux  qui  tiendront  cabaret  et  qui  vendront  vin,  eau-do- 
vie  et  autres  boissons  à  petites  mesures,  seront  tenus  de  pendre  à  leur 
porte  une  enseigne  ou  tableau  avec  bouchon  (*)  de  verdure,  sans  tableau 
a  leur  choix,  faits  de  pin  ou  d'épincttc  ou  autres  branchages  de  durée, 
qui  conserve  sa  verdure  en  hiver,  et  que  ceux  qui  tiendront  auberge  ou 
hôtellerie  seront  tenus  d'avoir  à  leur  porte  une  enseigne  ou  tableau  seu- 
lement, sans  bouchon, 

ÏV.  Que  ceux  des  cabarctiers  ou  autres  particuliers  qui  voudront  tenir 
auberge  ou  hôtellerie,  et  loger  à  la  nuit  ou  en  chambre  garnie,  tant  dans 
la  ville  de  Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  ne  le  pourront 
faire  sans  avoir  une  expresse  permission  signée  de  nous. 

V.  Que  ceui  qui  tiendront  les  dites  auberges,  chambres  garnies  et 
hôtelleries,  tant  à  Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Kivières,  seront 
tenus,  tous  les  quinze  jours,  de  donner,  savoir  :  à  Québec  au  sieur  André 
Deleigne,  lieutenant-général,  aux  lieutenants-généraux  dans  les  autres 
villes,  comme  aussi  à  nos  subdélégués  ou  à  tel  autre  par  qui  il  leur  sera 
demandé  de  notre  part,  un  rôle  de  ceux  qui  auront  logé  chez  eux  dans 
l'étendue  des  dits  quinze  jours,  ou  qui  continueront  d'y  loger,  par  noms 
et  surnoms,  autant  qu'ils  le  pourront,  ou  par  désignation  d'état  et  <ia 
figure,  si  les  dits  étrangers,  habitans  ou  passagers,  avaient  refusé  de 
déclarer  leurs  noms,  auquel  cas  de  déguisement  de  nom  ou  de  reA^i 
affecté  de  la  part  des  dits  étrangers  et  gens  inconnus,  nous  leur  enjoi- 

fions  de  ne  feur  point  refuser  le  gîte,  mais  de  nous  en  venir  donner  avis 
nous-mêmes,  ou  à  nos  subdélégués  en  notre  absence,  sous  peine  d'être 
responsables  du  désordre  que  pourraient  commettre  les  dits  particuliers, 
tant  des  villes  que  dehors  des  villes,  à  la  distance  do  dix  lieues,  pendant 
l'espace  de  qumze  jours,  à  compter  depuis  celui  qu'ils  seront  sortis  de 
chez  eux. 

VI.  Que  les  dits  aubergistes,  traiteurs,  et  hôteliers  seront  tenus  d'avoir 
une  salle  basse,  une  cour  ou  un  jardin,  où  ils  donneront  à  boire  à  ceux 
qui  viendront  chez  eux  faire  des  écots  de  vin  ou  autres  boissons  seule- 
ment, 

VII.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs  et  aubergistes,  de  donner  à 
boire  les  soirs,  passé  l'heure  de  dix  heures,  dans  le  lieu  marqué  ci-dessus 
pour  les  écots,  et  de  tenir  aucun  buveur  dans  leur  cabaret  ou  maison 
fermée,  à  moins  qu'il  n'y  loge,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Vin.  Défendons  aux  cabaretiers  et  traiteurs,  qui  ne  seront  point  hô- 
teUers  ou  aubergistes,  de  donner  à  boire  en  aucune  chambre  à  lit,  et  où 
il  y  ait  d'autres  meubles  que  des  tables  et  des  bancs  de  bois,  à  moins 
que  ce  ne  soit  dans  la  chambre  du  maître. 

IX.  Défendons   aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux 

Nota. — Le  bouchon  n'ét&it  autre  chose  qu'un  rameau  de  verdure  ou  une  cou- 
ronue  de  herre  qu'on  suspendait  aux  perles  des  maisons  pour  indiquer  qu'on  y 
tenait  cabaret.        * 
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cartes  dans  aucune  chambre  de  leur  paaison  et  cabaret,  comme  aussi  dN^ 
laisser  fumer,  sous  peine  de  dix  livies  d'amende  par  chaque  joueur  oo 
fumeur  qui  y  sera  trouvé,  et  de  souffrir  aucun  jurement  et  blasphèmes, 
ni  que  personne  s'y  enivre,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amen  e. 

« 

X.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  ou  aubergistes,  de 
donner  à  boire  à  aucun  soldat  que  quelque  peu  d'eau-de  \ne  ou  de  vin 
au  matin,  et  aux  deux  repas  peulement  du  matin  et  du  soir,  comme  aussi 
de  donner  à  boire  à  aucun  laquais  et  valet-domestique,  portant  livrée  oa 
sans  livrée,  à  quelqu'heure  que  ce  soit  de  la  journée,  sans  un  ordre  ou 
permission  par  écrit  de  leurs  maîtres,  qu'ils  seront  tenus  de  garder  et  de 
représenter  pour  leur  décharge,  sous  peine  de  cinquante  livres  a'amende 
pour  la  première  fois,  et  d'avoir  leur  cabaret  fermé  eu  cas  de  récidive  ; 
leur  enjoignons,  au  tas  que  les  dits  laquais  et  valets-domestiques  se 
travestissent  pour  venir  en  leurs  cabarets,  d'en  avertir  les  maîtres,  lors- 
qu'ils s'en  appercevront,  sous  peine  d'ùtre  interdits  et  d'avoir  leur  caba- 
ret fermé.- 

XI.  Permis  néanmoins  aux  dits  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et 
aubergistes,  de  donner  à  emporter,  tant  aux  soldats  qu'aux  laquai»  et 
valets-domestiques,  la  mesure  seulement  d'une  quarte  (*)  pour  la  bière, 
d'une  pinte  pour  le  vin,  et  d'une  chopine  pour  Teau-de-vie.  à  moins 
qu'ils  ne  soient  porteurs  d'une  permission  ou  commission  par  écrit  de 
leurs  maîtres  pour  de  plus  fortes  quantités;  laquelle  permission  lecaba- 
retier  ou  hôtelier  retiendra  pour  ^a  décharge,  et  pour  la  représenta" 
toutesfois  et  quantes  il  en  sera  requis. 

XII.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et  aubergistes,  de 
recevoir  d'aucun  fils  de  famille,  valet-domestique  ou  soldat,  en  payement 
du  vin  ou. autres  boissons  qu'îls  leur  livreront,  aucunes  bardes,  bouteilles 
de  verre,  de  faïence  ou  de  grès,  plats,  assiettes,  cuillères,  fourchettes  et 
autres  ustensiles  d'hôtel,  tels  qu'ils  soient,  sous  peine  d'être  réputés  re- 

'    céleurs  et  d'être  punis  comme  tels.  ^ 

XIII.  Défendons  aux  dits  cabaretiers,  traiteuî-s,  hôteliers  et  auber- 
gistes, de  tenir  leurs  cabarets  ouverts  ou  de  donner  à  boire  les  fêtes  et 
dimanches,  pendant  le  senice  divin,  savoir  :  le  matin,  depuis  neuf  heures 
sonnées  jusqu'à  onze  heures  sonnantes,  et  l'après  midi,  depuis  deux 
heures  sonnées  jusqu'à  quatre  heures  sonnantes,  sous  peine  d'amende 
arbitraire  pour  la  première  fois,  et  d'avoir  leurs  cabarets-  fermés  pour  la 
seconde  fois. 

XIV.  Défendons  à  tous  lûarchands  et  négociants,  tant  de  la  basse- 
ville  que  de  la  haute-ville  de  Québec,  de  nrôme  qu'à  Montréal  et  aux 
Trois-Rivières,  de  donner  à  boire  pour  do  l'argent  ou  autres  marchim- 
dises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'avoir  bancs  et  tables  à  cet 
effet,  ni  de  donner  à  boire,  sur  le  comptoir,  de  quelques  boissons  et  à 
quelque  mesure  que  ce  puisse  être,  et  à  tel  nombre  de  gens  qui  s'y  ren- 
contrent, et  de  débiter  leur  vin  et  leur  eau-de-\'ie  et  autres  boissons 
autrement  qu'en  gros,  c'est-à-dire  de  les  vendre  par  détail  en  mesures 
plus  petites  que  d'une  depii-barrique  pour  le  vin,  et  que  d'une  ancre  (f) 
pour  l'eau-de-vie,  et  des  autres  liqueurs  à  proportion,  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'amende,  dont  moitié  sera  donnée  au  dénonciateur. 

(*)  Qvarftf.-^ÂncicDDe  mesure  contenant  deox  pintes, 
(t)  i^jicre^— Mesure  qui  contient  seize  gallons  ou. environ. 
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Enjoiijnons  aux  lieutenants  t^éncraux  des  jurisdictions  royales  des 
villes  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Kivières,  et  a  nos  subdélégués  î-s 
<iites  villes,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  Texécution  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  aflichée  es  dites  villes 
<*t  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  à  ce  qu'aucun  nVn  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hùtel,  à  Québec,  le  vingt-deiLx  No\iembrc,  mil 
Bcjït  cent  vingt-six. 

Suit  la  teneur  de  la permisalon  donn'e  à  cJiaque  Caharetier  : 


•ift 


Nous  avons  permis  et  permettons  à  ,  demeurant  en  cctt« 

ville  de  Québec,  de  tenir  cabaret  et  non  auberofe,  pour  y  vendre  et 
donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  et  eau-de-vie  en  détail,  et  non' aucune 
autre  marchandise  que  marchandise  de  bouche  seulement,  en  obser- 
**  vaut  en  tout  notre  présente  ordonnance,  dont  nous  lui  avons  donné 
**  une  copie  transcrite  et  jointe  à  la  présente  permission,  afin  qu'il  lui 
*'  soit  plus  facile  de  s'y  conformer,  au  défaut 'de  quoi  il  sera  sujet  aux 
**  peines  et  amendes  y  portées,  et  même  à  de  plus  grandes  si  le  cas  le 
**  requérait,  nous  réservant  de  révoquer  la  dite  permission  au  cas  que 

**  le  dit ne  soit  pas  suffisamment  fourni  de  boissons  et  autres 

choses  nécessaires  à  l'exploitation  de  son  dit  cabaret,  qu'il  vende  avec 
des  pots  et  mesures  qui  ne  soient  pas  de  jauge  ou  qu'il  ne  satisfasse 
pas  à  ceux  qui  lui  auront  vendu  ou  confié  des  boissons  pour  les 
débiter  ;  laquelle  permission  il  sera  tenu  do  garder  soigneusement, 
**  pour  la  représenter  toutesfois  et  quuntes  il  en  sera  requis,  tant  pîir 
le  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général,  notre  subdélégué,  que 
par  nos  subdélégués  en  cette  ville,  et  pour  nous  la  remettre  à  nous- 
nième  lorsqu'il  cessera  de  tenir  cabaret,  .dont  il  sera  obligé  d'avertir, 
tant  le  dit  sieur  André  Deleigne  que  nos  autres  subdélégués. 
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•'  Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  deux  Décembre,  mil  se])t  ccil 
vingt-six." 

Signé:  DUPUV. 


Ordonnance  gui  défend  de  tuer  des  Perdrix  depuis  k  15  Marsjusq?i^af$ 
15  Juillet  de  chaque  année,  sous  peine  de  50lbs.  d^amende,  comme 
aussi  de  les  prendre  h  la  Tonnelle  et  au  Collet,  et  d'en  enlever  les  mnfg, 
sous  peine  de  lOQlhs,  ;  du  vingt-troisième  Mars,  mil  sept  cent  vingt- 
sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

VU  l'ordonnance  rendue  le  vingt-huit  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-un,  Ordonnaiicei 
par  Monsieur  Begon,  Intendant  en  ce  pays,  notre  prédécesseur,  par  ^^  V^^t  Vol» 
laquelle  il  a  été  défendu,  à  toute  personne  de  cette  colonie,  de  tuer  des  ^^  ^»  ^^^'  ^ 
perdrix  depuis  le  quinze  Mars  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chacune  année,  ^*- 
à  cause  de  la  grande  destruction  que  les  chasseurs  en  font,  dans  le  temps 
qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'ils  ont  de  les  tuer  alors,  et  de 
connoître,  au  battement  de  leurs  ailes, .  les  lieux  où  elles  se  retirent,  et 
d'empêcher  par  là  qu'elles  ne  se  multiplient  dans  le  temps  qui  est  celui 
de  leur  accouplement  et  de  leur  ponte,  ce  qui  ne  peut  être  que  très- 
préjudiciable  "à  la  chasse  de  cet  oiseau. 
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Nous,  \Hmv  les  mt  nus  niisous  et  sur  les  aA'is  qui  i^ais  ont  été  df-M  i?, 
i]\\K  cette  onîojiiu'.nce  nV^t  jm^  assez  ic'cii  lié  renient  <»lKservé(»,  et  qu^ii  est 
ïiéc(  ss.iire  (!e  lu  renouveler,  tléfendons  à  toutes  uei'sonnefs  «le  qiU'^/je 
(qualité  et  condition  qu'elle^  soient,  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  «juinze 
Mars,  jusqu'au  (juinze  Juillet  de  chacune  année,  à  peine  de  eîn«^u:!î 'e 
livres  d'amende  applicable  au  dénonciateur,  eommt  aussi  de  les  pr*D«ire 
lors  à  la  tonnelle  et  au  collet  et  d'en  enlever  les  œufs,  s<5us  peine  d'une 
amende  du  double  de  celle  ci-dessus  manjuée,  applicable  moitié  au  dt— 
nonciateur  et  moitié  à  la  fabrique  de  la  paroisse  sur  laquelle  elle»  aarcni 
été  prises  et  enlexées. 

Et,  pour  ôter  tout  Taj^pas  et  l'envie  que  <jjidquc5-mis  peuvent  avoir  d**©!! 
tuer  à  l'avenir,  pendant  l'espace  de  temj)^  maroué  ei-^lessus,  nous  déten- 
dons aussi,  stir  la  uièine  peine  de  cinquante  iÎYrcs  d'amende,  à  toute» 
sortes  de  pei^sonnes  d'en  vendre  et  acheter  ])endant  le  dit  temjjs,  et  aVn 
apporter  dans  les  villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie. 

•  

Mandons  aux  officiers  des  jurisdictions  des  villes  de  Québec,  des  Troî^ 
Klvières  et  de  Montréal,  aux  capitaines  et  lieutenants  de  milice  dans  le» 
côtes  de  cett«  colonie,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  rexécntioa 
de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partent  où, 
besoin  sera,  à  ce  que  pei^sonne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  Mars^  mil  sept 

cvnt  vingt-sept ► 

Signé  r  DUPUY. 


Ordonnance  qui  défend  a  tous  Seigneurs  et  habitanSj  charretiers^  c^ar^ 
jientiers^  ckarrœiSy  tonneliers^  tnenuisiers^  etc,  de  couper^  entailttr^ 
abattre^  bûcher  et  enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  et  seigne%trits 
d^autruiy  à  pfine  de  lOOlbê.  d* amende  contre  les  contret'cnantSj  et  dt 
punition  corporelle  contre  ceux  qui  ne  pourront  pas  réparer  ie  dom- 
mage ;  du  cinquième  Avril^  mil  sept  cent  vingtsepL 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC, 

Ordounancrd  QUR  les  requêtes  à  nous  présentées,  tant  par  les  Sieurs  du  eémiiuiire 
de  17CS,  Vol.  lu  de  cette  ville  de  Québec,  les  Révérends  Pères  Jésuites^  le  sieur  Sar- 
12  A.  Fol.  51  razin,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France,  le  sieur 
Bo.  Lanoullier,  aussi  conseiller  au  dit  conseil,  que  par  celle  à  nous  présentée 

en  dernier  lieu  par*Dame  Marie-Anne  lieccart  de  GrândviUe,  veuve  de 
défunt  Pierre-Jacques  de  Joibert,  écuyer,  seigneur  de  Soulangea,  Marsoa 
et  autres  lieux,  vivant,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  déta- 
chement de  la  marine  en  oe  pays,  en  son  nom  comme  Dame  du  fief  et 
seigneurie  de  l'Islet-du-Portage,  joignant  le  fief  de  Kamouraska,  disant 
que  les  seigneurs  ses  voisins,  ainsi  que  leurs  tenanciers  et  ceux  à  qvi  elle 
a  concédé  des  terres  en  sa  dite  seigneurie,  vont  journellement  et  parti- 
culièrement en  cette  saison,  sans  aucune  permission,  couper  et  ruiner  les 
bois  qui  sont,  tant  sur  les  terres  réservées  pour  son  domaine,  que  sur 
celles  non  encore  concédées,  et  cela,  malgré  toutes  les  défenses  qnVll» 
leur  a  faites  ou  Hait  faire  sur  les  lieux,  ce  qui  lui  est  très-préjudiciable^ 
en  ce  que  les  dites  terres  non  concédées  se  trouvant  minées  et  dégarnies 
de  bois  propres  à  la  construction,  et  des  autres  dont  on  auroît  pu  retirer 
quelque  utilité»  comme  sont  les  érables  :  les  particuliers  qm  auroient 
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-.lo-sein  (le  s\'î;iMir  sur  les  élites  terres  non  conctulée?,  sVu  dégoutx^niieiU. 
*i  cet  al  us  coiitmuait  et  s'il  n'y  était  par  nous  pourvu  ; 

Que  niêine  la  suppliaiiie  ne  pourrait  ])]us  trouver  ^ens  <pn  voulussent 
^>ren(lre  à  fenire,  et  ménau:er  les  craMiôres  ([ui  sont  sur  les  dites  terrei 
lion  cont-iViées,  et  sur  celles  réser\tes  ]>our  s<»n  domaine  en  la  dite 
t^eigneurie  ; 

Que  môme  étant  nécessaire  de  eonsener  les  bois,  propres  à  la  con- 
f^tnifiion,  qui  sul>sistent  encore  sur  les  dit^s  terres,  elle  nous  demande 
fju'il  nous  plaise  faire  déteuses  aux  seiii^neurs,  voisins  de  sa  dite  sei- 
isrneiirie,  à  leurs  teTianciers  et  à  toutes  autr<^s  personnes  orénéralenient  de 
4-oupcr,  faire  couper,  enlever,  ni  faire  des  entailles  ou  des  coupes  pour 
faire  couler  la  sève  des  arbres  et  le  suc  des  érables  qui  restent  sur  les 
^ites  terres  non  concédées  et  sur  celles  réservées  dans  toute  l'étendue 
<le  la  dite  seie^neurie  de  Tlslet-du-Porta/xe,  sans  au  préalable  en  avoir  eu 
MWQ  permission  par  écrit  de  La  suppliante  ou  de  ceux  qui  seront  chargera 
-de  ses  {wuvoirs. 

Xous,  (ayant  é<^rd  aux  dites  requêtes,  et  attendu  la  nécessité  indis- 
pensable de  conserver  les  bois  de  toute  espù(^e  dans  Tétendue  de  chaque 
■seigneurie,  tant  pour  l'usage  des  seigneurs  particuliers,  sur  la  terre  des- 
quels sont  les  dits  arbres  et  bois,  que  pour  la  conservation  do  ceux  qui 
doivent  être  l'^servés  au  roi  par  les  titres.de  chaque  concession,  et  ayant 
pareillement  égard  aux  plaintes  à  nous  rendues  pai»  j)lusieurs  autre* 
particuliei*s,  du  larcin  et  enlèvtîment  de  bois,  et  autres  pialversations  qui 
se  commettent  journellement  dans  leurs  bois  et  forêts,  tant  par  dei 
<îharpentiers  et  autres  ouvriera  qui  en  vont  couper  pour  leur  travail,  que 
par  des  conducteurs  de  traines  qui  en  vont  prendre  de  tout  coupé  et 
cordé,  ou  qui  \*ont  l'abattre  pour  le  vendre  en  bois  de  corde  et  de  chauf* 
fage  dans  les  villes,)  pour  provenir  et  aller  au-devant  do  toutes  les  voie» 
de  fait,  discussions  et  contestations  auxquelles  de  pareils  abus  et  malver- 
sations dans  les  bois  pourraient  donner  lic^  ;  et  encore  afin  que  les  ha- 
bitans  de  chacune  des  seigneuries  ne  se  donnent  plus  la  licence  et  la 
liberté  de  couper  des  bois  indistinctement  et  ailleurs  que  sur  les  terres  à 
eux  concédées,  ni  môme  de  iaire  auc4m  tort  aux  arbres  do  leurs  seigneuri 
ou  voisins  : 

Défendons  expressément  à  tous  seigneurs  d'aller  ou  envoyer  couper  au- 
cuns bois  hors  de  l'étendue  de  leurs  seigneuries  ;  à  tous  habitans  de  cou- 
per pareillement  aucuns  bois  ni  faire  aucunes  coupes  ni  entailles  aux  ar- 
bres, et  ce,  pans  une  permission  par  écrit  de  ceux  des  dits  seigneurs  ou 
habitans  à  qui  les  iits  arbres  appartiennent;  comme  aussi  à  tous  charre- 
tiers et  gens  menant  des  traines,  à  tous  charpentiers,  charrons,  tonneliers, 
mcnuisifers,  armuriers  et  autres  ouvriers,  et  à  toutes  autres  personnes,  de 
quelque  qualité  et  condition  quV'lles  soient,  d'abattre,  bûcher  et  enlever 
aucims  bois  abattus  ou  renversés  par  Je  vent^  à  peine,  contre  les  contre-» 
venants,  de  cent  livres  d'amende  applicable  moitié  à  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  les  dit^bois  auront  été  pris  ou  abattus,  et  moitié  au  dé- 
nonciateur ;  et  encore  sous  peine  de  confisc^ition  au  profit  de  ceux  qui 
seront  intéressés,  à  qui  nous  permettons  de  saisir  et  arrêter,  en  faisant  né- 
anmoins, par  eux  et  non  autrement,  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux 
juges  ou  officiers  de  milice,  leur  plainte  et  leur  déclaration  des  choses  dont 
ils  se  seront  sai&is,  comme  animaux,  charrois,  traînes,  haches  et  autres 
ustensiles  propres  à  voiturer  et  à  abattre  les  dits  bois,  et  de  punition 
corporelle  contre  ceux  des  habitans  qui  ne  seront  pas  en  état  de  réoarer 
Je  dommi^  qu'ils  auront  fait  ^ 
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Mandons,  tant  aux  juges  royaux  qu'à  ceux  des  seigneurs,  et  aux  capi- 
taines et  autres  offîjciers  de  milice,  de  tenir  la  main  à  Texécution  de 
notre  présente  ordonnance,  comme  aussi  de  dresser  par  écrit  leur  rapjxnt 
contre  ceux  qui  seront  par  eux  trouvés  dans  les  bois  sans  avoir  droit  d'y 
couper  du  bois  ou  d'en  user,  pour,  sur  leur  rapport,  être  fait  droit  cra 
être  informé  des  dites  malversations  ; 

Et  qu'à  la  diligence  tant  des  juges  des  seigneurs,  que  des  capitaines  et 
officiers  de  milice,  notre  dite  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore  ;  et  que  notre 
présente  ordonnance  sera  déposée  dans  les  greffes  des  jurisdicdon» 
royales  et  seigneuriales  pour  y  avoir  recours  toutesfois  et  qnantes  il  en 
sera  nécessaire. 

Fait  et  donné  en  notre  Ilotel,  à  Québec,  le  cinq  Avril,  mil  sept  cent 
iiingt-scpt. 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser  vaqver,  en  automne^ 
après  soleil  co^iché,  aucune  sorte  d^ Animaux^  h  peine  d* amende^  saisie 
ou  confiscation  •;  du  trente-unième  Octobre^  mil  sfpt  cent  vingt-sepL 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnaiiccs  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  contre  les  nommés  Briçonnet, 
de  1727,  Vol.  U  Rouillard,  Montreuil  et  autres,  qu'arrivant  la  saison  de  l'abandon  des 
13,  Fol:  27  Vo.  bestiaux,  depuis  les  récoltes  faites  jusqu'aux  neige*,  s'imaginant  que 
pour  lors  on  n'est  plus  tenu  à  aucune  garde  des  bestiaux,  et  que  dan» 
cette  pensée  ils  les  laiî^sent  vaquer  de  jour  et  de  nuit,  sans  les  retirer  sur 
leurs  propres  champs,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  pendant  Tautomne,  ce 
qui  peut  causer  et  cause  journellement  plusieurs  accidens,  tant  pour  le 
trouble  fait  à  la  culture  et  au  labourage,  qu'aux  clôtures  des  chaïupa, 
ruptures  des  portes  de  maisons  et  de  granges  et  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes. 

Nous  avons  fait  défense  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  laisser  vaquer,  après  le  soleil  coui'lié  et  pen- 
dant la  nuit,  aucuns  animaux,  chevaux,  cavales,  bœufs,  vaches^  moutons, 
porcs,  oies,  volailles  ; 

Ordonnons  qu'ils  enverront  le  soir  à  la  recherche  des  dits  bestiaux^  et 
les  feront  rentrer  dans  leurs  propres  clôtures  ou  dans  leurs  granges, 
écuries  et  basse-coui*8,  à  peine  de  trois  livrer  d'amende  pour  les  délits  et 
dommages  commis  jusqu'à  soleil  couché,  et  quinze  livres  d'amende  pour 
les  délits  commis  la  nuit,  outre  le  dommage  qui  sera  estimé,  et  la  con- 
fiscation s'il  y  a  lieu  ;  et  qu'au  cas  que  les  dites  bêtes  soient  trouvées  en 
bled  d'automne  mis  en  terre,  ou  en  guércts  préparés  pour  faire  les  dît» 
bleds  d'automne,  la  bote  trouvée,  telle  qu'elle  soit,  sera  prise  pour  le 
dommage,  sans  préjudice  de  l'amende. 

Ordonnons  que  depuis  les  récoltes  faites,  jusqu'au  temps  des  neiges^ 
les  porcs  qui  seront  lâchés  dans  les  campagnes  seront  annelés,  à  peine 
de  quatre  livres  d'amende  pour  chacun  de  ceux  qui  seront  trouvés  en 
pacage^  de  jour  et  de  nuit,  qui  ne  seront  point  annelés  ;  toutes  les  dit» 
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amendes  applicables  aux  ff\briques  des  paroisses,  dans  les  districts  des- 
quelles demeureront  ceux  qui  contreviendront  à  notre  présente  ordon- 
nance ; 

Permettons  à  ceux  qui  trouveront  les  dit»  bestiaux  et  animaux,  passé 
le  soleil  couché,  sur  leurs  terres,  de  les  saisir  et  garder  pendant  vingt- 
quatre  heures  pour  en  demander  justice  et  prouver  le  dommage  ; 

Défendons  aux  propriétaires  des  dits  animaux  et  bestiaux  de  recourir, 
pendant  les  dites  vingt-quatre  heures,  sur  les  dits  animaux  et  bestiaux, 
pour  les  ravoir  par  des  voies  de  fait  ou  autrement  ; 

Mandons  aux  officiers  des  juristlictions  royales  et  st^ii^neuriales,  et  aux 
officiers  de  milice  dans  les  eûtes,  de  tenir  la  mt  in,  chacun  en  droit  soi, 
à  Texécution  de  notre  présente  ORlpnnance,  qui  sera  lue,  publiée  et 
affichée  partout  où  besoin  sera,  à  c^  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  en  notre  Ilùtel,  à  Québec,  le  trente-un  Octobre,  mil  sept  cent 
vingt-sept 

8igné:  DUPUY. 


Ordonnance  au  sujet  des  Bestiaux  des  Bouchers^  et  qui  condamne  Fran- 
çois Trépagny^  boucher^  à  payer  à  François  Mercier^  serrurier^  vingt' 
cinq  livres  pour  le  prix  d'une  Vache  ;  du  quinzième  Novembre^  mil 
sept  cent  viuyt-sejH, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  Eia 

PHAXÇOIS  ^MERCIER,  Serrurier  en  c^Ue  ville,  ayant  fait  vertîr,  par-  >donnanee« 
devant  nous,  François  Trépagny,  boucher  en  cette  même  vile,  noua  je  1727,  Vol. 
demandait  de  c/Midainner  le  dit  Trépagny  à  lui  payer  le  prix  d'une  13,  Fol.  M  Bo. 
vache,  que  le  dit  Trépagny  a  prétendu  lui  appartenir,  et  qu'il  s'est  fait 
livrer  comme  tel,  par  la  nommée  Jobert,  demeurant  près  cette  dite  ville, 
en  la  maison  de  campagne  du  sieur  Guillemin,  conseiller  au  conseil  su- 
périeur, où  la  dite  vache  s'étolt  échappée  ;  nous  disant  que  le  dit  Tré- 
pagny en  a  imposé  à  la  dite  femme  Jobert,  eu  lui  voulant  faire  croire 
que  la  dite  vache  lui  appartenoit,  sur  l'indication  de  quelques  marques 
qu'il  lui  a  dit  lui  avoir  faites  sur  le  col,  lesquelles  marques  ne  s'y  étant 
point  trouvées,  n'ont  pas  empêché  néanmoins  la  dite  femme  de  lui  laisser 
emmener  la  dite  vache  que  la  dite  Jobert  a  dit,  n'avoir  été  réclamée  par 
aucune  autre  personn-î,  et  avoir  suivi  les  siennes  chez  elle,  il  y  a  un  mois, 
dans  le  temps  do  l'abandon  des  terres  pour  le  pacage  des  bestiaux,  co 
que  lui  Mercier  a  appris  de  la  dite  Jobert,  eu  faisant  la  rechenîhe  de  la 
dite  vache,  sur  l'avis  qu'il  avoit  reçuqu'elle  s'étoit  retirée  chez  elle. 

Laquelle  fe:nme  Jobert,  venfife  en  notre  hôtel  en  vertu  de  notre  ordre 
du  treize  de  ce  mois,  nous  a  déclaré  que  le  dit  Trépagny,  lorsqu'il  lui 
demanda  h  dite  vache,  ne  lui  parut  pas  bien  certain  qu'elle  lui  appartint, 
«t  qu*elle  ne  trouva  point  en  eifet,  sur  le  col  de  la  dite  vache,  les  marque» 
qu'il  lui  dît  y  être  ;  surquoi  le  dit  Trépagny  lui  avoit  dit  que,  depuis  que 
ces  marques  avoient  été  faites,  le  poil  étoit  revenu  sur  le  col  de  la  uite 
vache,  et^  le  croyant  sur  cela  de  bonne  foi,  elle  lui  livra  la  dite  vache 
que  le  dit  Trépagny  a  depuis  tuée  en  sa  boucherie,  ainsi  qu'il  en  est 
convenu  devant  nous. 
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SuKjiioi  aviiiit  (li'i'.y.îhlt'  liU  dit  'lit};'^iiy  j;our  (j' elle  rnist  n  il  :.v<  :: 
tu6  t<.'îli' Mulit%  j'iiisv^u\'lle  lît'  lui  î'};]  >:Ht'iioit  j-as  ot  (jiî'ii  u'a^oit  {.r 
doniuM"  lin  ii.jili(<'  (vitî.iii  et  ;a<  u^.  :  une  luîcnjDo  sûu%  telle  i^ue  îcs  \  ou- 
cIkm s,  en  ]  ;»rti(  uKer,  (îî  doivent  ni(îlie  aux  bestiaux  qui  \tUT  aj  }  ar- 
lieiiin-nt  ;  il  iioiis  a  soiiti-mi  «prelle  et  oit  à  lui  et  non  an  dit  îiîeix-ier. 
otlrant  tle  })iouvei  par  ttiuoiu.s  <|ue  ht  dity  vacbo  lui  appartenoi:  ; 

A  quoi  le  dit  Mercier  a  réjîer.du  «jUe  puisque  la  dite  vache   avoit   c'ié 
tuce  ei  que  la  };«';:u  ii\*n  ttuit  ]  ;\-i  i.'tj.portce,  il  nVn  pouvait  tîrefait  au- 
cuiie  rt]né?eï.tatii  ii  i  \i\  itiiîo'.Ls,  î-ur  quoi  l'on  j»àt   vtrit'er  leur^  u'ji  l'i- 
p:i.«'L*'>,  lequel,  eu  j>;iieil  cas.  Le  I  «hrioif    étie    que   susj.e<  t    ou    inutile; 
iiiiiis  que  la  dite  va(  Le  lui  apjaiuiioit  à   lui  Mercier,   Tayr.nt   mise  êi: 
Leil  î.i^e  au  tcni}>s  de  ral.ar.«i<'U  des  telles  aux   bestiaux,   auquel   teij.|s 
elle  avoit  suivi  celles  de  la  dite  IVuinie  Jol  ert,  et   se  seioit    letirce  d:ii.s 
K'ur  étaMe,  ce  (jui  Tayaut  oblige*  de  ialui  rcdtnuiuder  ^ur  Tavis  qui  lui  ti: 
avoit  (.'té  donne,  elle  lui  avoit  dit   la  i'acon  dont  le  dit  Tic])î.giiy  av4.i: 
préleudai  qu'elle  étoit  à  lui,  ainsi  qu'elle  Nient  de  ledcelaier,  et  de  quelle 
inanièie  il   Tavoit  ennueULe,   ce   qui   Pa  d'autant  moins  surpris  «jn'il 
c<»i:noit  le  dit  Tié}>:ii:i;y  pour  être  < ouîumier  du  fait,  et  d'aller  ainsi  ré- 
clamer des  aniniaiix  «jui  ne  lui  ri]  p.'îrtieunent   point  dans  ditiérens  tr»  u- 
peaux,  où  il  n'arri\e  que  trop  !^(.n\rn.t  qu'il  se  u.êle  des  b(  tes  étranirèjes. 
l)ar  le  [»eu  de  soin  (ju'on  en  )  reiid  en  (e  J'^}*^  sitôt   a[»rès  que  ^e  lenip- 
tli'  Tabandon  e>t  arii\é,  ce  rju'a  t'-dt   encore  tout   récen.nieut  le  dit  Tic 
pai;ny,  à  ro<-casi<tn  d'un  ba-uf  apj  ni  tenant  au  sieur  Dartij^ny,  les  aj»pli- 
(juant  «".insi  à  son  utilité  à  la  l;n (iir.de  st)n  conmierce  «le  b<uicberie, st»uH 
prétexte  du(|uel  il  eoiunieiice  par  tuer<es  aninjaux,  se  flattant,  en  cas  de 
réclamation,  eï|  étie  (juitte  pour  diie  qu'il  jiensoit  qu'ils  fussent  à  lui.  ce 
qui  mérite  punition  p<>ur  l'abus  qu'il  lait  de  sa  profession. 

Surquoi  nous  avons  demandé  vu  dit  Trépa^y,  pourquoi  il  ne  mettoit 
pas  une  marque  particulière  à  s*  s  bêtes  ?  telle  que  jjourroit  être  celle 
d'un  ter  cband,  et  pourquoi,  nonobstant  le  doute  que  lui  a  fait  naitie  la 
(lite  femtne  Jobcrt,  il  a  commencé  par  tuer  cette  vache  sans  aucune  for- 
malité et  sang  réserver  au  moins  la  p*^'iu  de  l'animal  pour  ju'stifier  Pindice 
qu'il  en  devoit  donner,  et  qui  en  efi'et  ne  sVst  pas  trouvé  tiel  qu'il  le 
disoit,  puisqu'à  la  remoiitrance  que  lui  a  faite  la  dite  femme  Jobcrt  que 
celte  vache  n'avoit  point  du  poil  coupé  sur  le  col,  il  ii'a  su  lui  répomire 
autre  chose,  sinon  que  le  poil  lui  étoit  revenu  ;  à  quoi  ne  nous  ayant  }«* 
fait  aussi  d'autre  réjionse  que  celle-là  et  les  aotres  énoncées  ci-ilessus,  et 
après  nous  être  enquis,  du  dit  Mercier  et  de  la  dite  Jobert,  de  quel  âge 
étoit  la  dite  vache,  ils  nous  ont  dit  qu'elle  étoit  de  l'àg^  de  quatre  à  cinq 
ans,  ce  qui  n'ayant  point  été  contredit  par  le  dit  Trépagny  : 

Nous  avons  condamné  le  dit  Tréj)agi»y,  boucher,  à  payer  au  dit  Mer- 
cier la  somme  de  vingt-cinq  livres  demandée,  pour  la  valeur  de  la  dite 
vache,  par  le  ditMercieî-,  dont  le  dit  Trépagny  s'est  indûment  emparée, 
«  mieux  il  n'aime  la  payer  au  dire  d'experts  dont  les  parties  contien- 
dront, autres  néanmoins  que  des  bouchers  ;  lui  défendons  de  ne  plus,  à 
Favenir,  tomber  en  pareil  eas^  sous  peine  de  punition  exemplaire. 

Et  à  Teffet  de  prévenir  do  pareils  enlévemens  de  bètes,  qui  tiennent 
plus  du  larcin  que  d'aucune  méprise  excusable,  laquelle,  telle  qu^elIe  »oit, 
est  toujours  moins  permise  aux  gens  do  cette  profession  qu^à  tous 
autres  : 

Nous  ordonnons  à  tous  bouchers  de  se  conformer  à  notre  dernière  or- 
donnance du  trente-un  Octobre  dernier,  en  conséquence,  nous  leur  défen^ 
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(1<»'H  «le  laisser  paître  loiir.  h^'-îlauv  s'ui-^  un  «^irlii'a  «|iii  i<w  a'-i''>;n|»,ij"ne, 
à  '*o:fet  de  lei  renfermer  silo:  apiVs  lo  soleil  couelié  ; 


T-eur  enjoii^nons  déplus,  de  man|ueî'  leurs  Iviiaux  <ruii  'Vr  dru:  1.  t|ui 
fasse  l'empreinte  d'un  1^.  ave-  telle  autre  mar'jue«|uMs jii:r.'i\>nt  à  projn.s 
iVy  ajouter,  sous  peine  «le  n'rtre  point  éeoutc's  lors  ti<»  la  réclamation 
qu'ils  on  pourroient  faire,  e^.soas  peine  paiv:de:utMit  de  eonlis.'aîion  ilwj^ 
dites  bètes,  au  [)rori'  d«»s  lioj)itan\',  «»u  cas  de  eoivravcntioa  ù  notre  pré- 
8«?nte  ordonnance,  hujuellc  sera  llje,  publiée  et  aili  diéeon  ccUe  ville,  aux 
endroits  or  dnaires.     Mandons,  ete. 

Fait  en  notre  Ilotrl,  à  Québec,  le  quinze  Noveinî»ie,  mil  sept  cent 
vini^t-sepL 

Slj^nié:  J)UrUY. 


Ordonnance  qni  eiïjoh)t  a  tovs  Ls  hnhttana  de  In  rohm'te^  cluicun  ct  droit 
•W,  de  halis'Jr  h  s  C/^-f/nna  p>iid(titt  Fhnur^  it  q!'i  <>rd',.)u  '  a'it  C<fyl~ 
taines  et  anlres  otHri*  j'ft  de  nti/ir.>  d' la  //ft^d-'r  Jons  //^  (Vh\\  /<'  j^'t  tffîcr 
dbnanche  de  N^oet inhre  ;  du  q'ihiz'^hiw  jVoen/d/w,  mil  s* i>t  C(\tt  riry{- 
sept. 

CLAU  )K-TIÎ()MAS  DUPUV,  ET(\ 

]ES  clierains  étant  impraticaMt^s  en  cette  saison,  à  cause  de  la  «jjran  le  O/donnnnc '-i 
J  quantité  de  nei^e  qui  tombe,  tant  sur  la  terre  (pie  sur  les  rivières  et  de  1727,   VjjI. 
les  ruisseaux,  lorsque  les  orlaces  les  ont  arrêtés,  qui  fait  que  les  voyai^eurs  13,  Kol.3î  Ro. 
seroient  dans  des  risques  continuels  de  se  perdre  si  les  cliemins  n'étaient 
pas  suffisamment  balisés  ;  à  quoi  étant  nécessairt  de  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  cotes  des  gouvernemens  de  Québec, 
des  Trois-Rivières  et  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouvent  sur  les 
grands  chemins,*  de  les  baliser,  chacun  suivant  Téten  lue  de  son  habita- 
tion, en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de  se 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venans,  applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
dits  grands  chemins  ;  lesquelles  balises  auront  au  moins  huit  pieds  de 
haut,  hors  de  terre,  et  seront  plantées  au  nombre  de  trois  par  arpent  de 
front. 

Et  pour  parvenir  plus  aisément  à  frayer  le  chemin  entre  les  dites 
balisea,  nous  ordonnons  de  plus,  sous  les  mêmes  peines,  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  condition  et  qualité  qu'elles  soient,  de  faire,  tous  les 
matins,  et  a  chaque  bordée  de  neige  qui  tombera,  aller  et  venir  leurs 
bestiaux,  et  battre  le  chemin  par  les  dits  bestiaux  entre  les  balises  posées 
le  long  de  leur  habitation. 

Défendons  à  aucun  particulier  d^arsacher,  enlever  ou  rogner  aucunes 
des  dites  balises  ou  autres  bois  posés  le  long  des  chemins,  sous  peine  de 
punition  corporelle,  et  d'être  punis  comme  voleurs. 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion Te  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 
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Et  atten  lu  que,  nonobstant  qu'il  ait  été  rendu  tous  les  ans  une  pareille 
ordonnance  et  qu'il  y  ait  chaque  année  une  égale  nécessité  de  baliser 
les  chemins  pour  en  établir  la  sûreté,  on  se  met  pourtant  point  en  devoir 
de  le  faire  que  la  même  ordonnance  ne  soit  rendue,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment confomK»  au  bon  sens  et  à  la  raison,  dans  un  pays  où  les  neiges 
tombent  tous  les  ans  en  aussi  grande  quantité,  i4  séjournent  autant  de 
temps  ^ur  la  terre  :  les  habitans  devraient  penser  d'eux-mêmes,  chaque 
année,  à  se  procurer  le  môme  secours,  sans  attendre  sur  ce  une  ordon- 
nance de  nous  ; 

Nous  avons  enjoint  par  celle-ci  à  tous  les  capitaines  des  côtes  et  aux 
autres  otiiciers  de  milice,  sons  eux»  de  garder  notre  présente  ordonnance 
et  de  la  publier,  chacun  en  droit  soi,  tous  les  ans,  le  premier  dimanche 
do  Novembre,  au  plus  tard,  les  rendant  responsables  de  rexécution  de 
notre  présente  ordonnance,  sans  que  nous  soyons  obligé  de  la  renouveler 
davantage,  les  rendant  pareillement  garants  et  responsables,  faute  par 
eux  de  l'avoir  publiée  par  chaque  année,  au  dit  jour  marqué,  de  la 
sûreté  des  chemins  on  cette  partie  pendant  l'hiver,  et  des  accidents  qui 
pounoient  y  survenir,  faute  d'avoir  été  suffisamment  et  assez-tôt  balisés. 
Mandons,  e*c. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Novembre,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  gui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  troubler  le  sievr 
Sarrazin  et  ses  associés  dans  sa  Seigneurie,  tant  dans  Pexpioitatûm 
d*un€  Carrière  d^ Ardoise,  que  dans  ses  Pêcheries  de  morue;  du  çua- 
iorzième  Octobre,  mil  sept  cent  vivgt-neuf, 

Gilles  TIocquart,  Che  'alier.  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,   In- 
tendant de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Nouvelle  France. 

Ordonnaocrs  QUR  la  req  lôte  à  nous  présentée  par  le  sieur  Sarrazin,  faisant  tant 
dol720àl73O,  '^  ^^wt  lui,  que  pour  ses  co-héritiers,  propriétaires  des  terres  etseigneu- 
Vol.  J7,  Fol.  4  ries  de  la  Rivière  de  la  Mngdelaine,  Grande-Vallée  et  Anse  du  Grand- 
Bo.  »  Etang,  situées  à  la  côte  du  sud  du  tleuve  St.-Laurent,   distantes  de  cette 

ville  de  cent  lieues,  par  laquelle  il  expose  que,  pour  se  conformer  aux 
intentions  de  Sa  Majes:é,  sur  \{\  découverte  qui  fut  faite  l'année  deraière 
d'une  ardoisière  au  dit  lieu  du  Grand-Etang,  de  laquelle  on  s'est  assuré 
cette  année,  par  l'ouvrier  qui  y  a  été  envoyé  le  printemps  dernier,  D  a 
formé  une  société  avec  les  sieurs  Lepage  et  Riou,  aussi  propriétaires  des 
terres  et  seigneuries  de  Rimouski  et  des  Trois-Pistoles,  pour  l'exploita- 
tion, le  printemps  prochain,  de  cette  ardoisière  ;  et  comme  dans  ce»  en- 
droits la  poche  Je  In  morue  s'y  fait  annuellement,  que  même  lui  sîeûr 
Sarrazin,  au  dit  nom,  y  a  des  établissements  de  longue  main,  quelques 
particuliers,  sous  le  jirétexte  de  droit  d'aniiranté  comme  premier  arri- 
vant, pourraient  feindre  des  armements  pour  faire  la  pèche,  dans  la  vue 
d'aller  tirer  de  l'ardoise,  et  par-là  le  troubler  dans  l'exploitation  de  ladite 
ardoisière  et  dans  la  pèche  qu'il  entend  faire  avec  les  dits  associés,  ce 
qui  arriva  en  mil  sept  cent  vingt-einq,^  et  fut  réglé  par  Mr.  Begon,  ci- 
dovant  intendant,  par  son  ordonnance  du  dix  Mai  de  la  dite  année  ; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise,  en  conséquence,  faire  défenses  à  toutes 
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personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent  Mre,de  le  troubler  ou  les  dits 
associés,  tant  dans  la  place  quMIs  ont  et  doivent  avoir  dans  chacun  des 
dits  lieux  pour  la  pèche  sédentaire  qui  y  est  établie  <le  Ibngue  main,  et 
môme  de  s'y  établir,  jusqu'à  ce  que  les  «lits  associés  ayant  pris  l'étendue 
de  galet  nécessaire  dans  l'exploitation  de  la  dite  ardoisière,  dont  le  dit 
sieur  de  Sarrazin,  au  dit  nom,  est  seul  propriétaire  ;  à  Vjuoi  ayant  étj^ard, 
et  vu  l'ordonnance  de  Mr.  13egon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en 
date  du  dix  Mai,  mil  sept  cent  vin<;t-cinq,  par  laquelle  il  a  ordonné  que 
le  sieur  Giistin,  qui  était  aux  droits  du  dit  sieur  Sarrazin,  jouirait  seul 
de  la  pèche  au  Grand-Etang  et  à  la  Rivière  de  la  Madelaine,  et  qu'à 
l'égard  de  la  Grande-Vallée-des-Monts-Xotre-Danie,  le  dit  sieur  (îastin 
Y  prendrait  seulement  de  la  grave,  des  cabanots  et  vignots  pour  sept 
chaloupes,  et  céderait  le  surj>lus  pour  la  pèche  au  sieur  Peyre,  lors  dé- 
fendeur. 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  troubler  le  dit  sieur  de 
Sarrazin  ou  ses  associés,  dans  le  choix  qu'ils  doivent  avoir  sur  leur  éta- 
blissement de  pèche  dans  les  dits  lieux,  ni  de  s'y  établir  pour  faire  la 
pèche  qu'après  qu'ils  auront  pris  le  terrain  qui  leur  convient  à  cet  effet, 
comme  aussi  de  les  troubler  et  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  l'ex- 
ploitation de  l'ardoisière,  appai  tenant  au  dit  sieur  Sarrazin,  à  peine 
contre  les  contrevenants,  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  plus  grande 
peine  si  le  cas  y  échoit.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  quatorze  Octobre,  mil  sept  cent 
vingt-neuf. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  les  Habitans  d<!S  trois  Gauvernemens  de 
baliser  les  grands  Chemins  aux  premières  neiges^  de  poser  les  Balises 
de  six  pieds  de  hauteur^  de  vinf/t-quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds^ 
à  peine  de  lOlbs.  d^ainende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  vingt- 
huitième  Novembre^  mil  sept  cent  vinyt-nenf, 

GILLES  IIOCQUART,  ET(;. 

LES  Chemins  devenant  imi)raticables  tous  les  hivers  par  la  quantité  Ordonnances 
de  neige  qui  tombe,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  nvières  et  ruisseaux,  de  1729 à  1730, 
lorsque  les  glaces  les  ont  arrêtés,  les  voyageurs  seroient  continuellement  Vol.  17,  Fol. 
exposés  à  se  perdre  si  les  dit^i  chemins  n'étoient  pas  suffisamment  ba- 19  Vo. 
lises  ;  à  quoi  .étant  nécessaire  de  pourvoir  :  le  devoir  de  notre  ministère 
nous  engageant  à  prévenir  tout  ce  qui  peut  être  préjuiliciableau  public. 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  cotes  des  gouvernemens  de  Québec, 
des  Trois-Rivières  et  de  Montréal,  dont  les  habitstions  se  trouveront  sur 
les  grands  chemins,  de  j)lacer  aux  premières  neiges  des  balises,  de  vingt- 
quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds,  le  long  du  front  de  leur  liabitation, 
et  de  les  entretenir,  lesquelles  balises  seront  au  moins  de  la  hauteur  de 
SIX  pieds,  en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de 
8e  perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des  con- 
trevenants, applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent 
les  dits  grands  chemins  ; 

jd 
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DofeiKlons  à  tous  pirticuliers  d'arracher  et  d'enlever  aucunes  des  dites 
balises,  sous  peine  de  punition  corporelle  ; 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  de  milice  des  dites  côtes  Je  tenir  îa 
main  à  Texécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée 
à  rissue  de  la  messe  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  vingt-neuf. 

Signé  :  HOCQU  ART. 


Ordonnance  qui  défend  aux  hxihitans  du  Bourg-Royal^  paroisse  de  Char- 
leshourff^  de  jxtsser  sur  les  terres  des' habi tans  de  la  Canardière^  et  de 
rompre  leurs  Clôtures^  à  peine  de-lOlbs.  d"^ amende  contre  les  contreve- 
nants ;  du  vinfjt-quatrième  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  Ç\\jJ{  la  requête  à  nous  présentée  par  J  u*(jues  Huppé  dit  Lagroy,  ha- 
del729àl730,  ij  bitant  de  la  Canardière,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  les  autr« 
Vol.  17,  toi.  babitans  du  dit  lieu,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu^il 
109  Bo.  nous  plaise  faire  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitans  du  Bourg- 

Royal  et  des  environs,  de  passer  sur  les  terres  des  suppliants  et  do 
rompre  à  Tavenir  leui^s  clôtures,  et  endommager  leurs  semences,  sous  telle 
peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  leur  enjoindre  de  passer  par  le  chemio 
royal  qui  a  été  aligné  et  borné  par  ordre  de  M.  Begon,  ci-devant  Inten- 
dant, pour  leur  usage,  et  de  réparer  le  dit  chemin,  s'il  est  mauvais,  pour 
ne  point  causer  de  préjudice  aux  semences  et  terres  des  dits  habitans  dô 
la  Canardière  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  défendons  aux  habitans  du  Bourg-Royal,  de  passer  à  l'avenÎT  sur 
les  terres  des  habitans  de  la  Canardière,  comme  aussi  de  rompre  leur» 
clôtures  et  d'endommager  leurs  semences. 

Enjoignons  aux  dits  habitans  du  Bourg-Royal,  de'passer  par  le  chemin 
royal  fait  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrione  de  Charlesbourg  ;  lesquelles 
défenses  sont  pareillement  faites  aux  nabitans  du  Petit-village  et  de  la 
Canardière. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  oà  be- 
soin sera,  à  la  diligence  du  premier  officier  de  milice,  sur  ce  requis,  à 
ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 

Mandons  au  sieur  Magnan,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  et  au 
sieur  Doyon,  son  lieutenant,  de  faire,  immédiatement  après  les  semences, 
réparer  le  dit  chemin  royal,  depuis  le  dit  Bourg-Royal  jusqu'à  la  crève, 
et  depuis  la  rivière  de  Beauport  jusqu'au  passage,  et  depuis  le  Petit-vil- 
lage jusqu'à  Beauport,  ensemble  les  ponts  nécessaires  dans  toute  réten- 
due du  dit  chemin  royal,  et  autres  chemins  ci-dessus  désigné^.  Man- 
dons,, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordounancp  qui  ordonne  çue  tous  tes  hahîîans  de  la  Stif/neurie  de  Dt- 
maitre  travailleront  par  Coreée  (in  rétablissement  du  Pont  qui  mène 
an  j\  font  in  de  la  dite  siif/neurie,  ii  peine  de  \Olbs.  d'*  amende  ;  du,  vinrjt- 
septiènie  Mvi^  mil  stpt  cvnt  trente.  ^ 


GILLES  HOCCiUAUT,  Fr(\ 


CJUR  la  re<jiieto  à  nous  prLsoîitée  par  Dame  Mario-Theri  sedo  Oaillon,Oi(lonuancfi 
U  vcniTe  du  feu  sieur  François  Aubert,  étv.jer,  seigneur  do  Deuiaure,  (I(»l729àl730, 
conseiller  du  roi  au  coustMl   suj>érieur  de  (Québec,  au  nom  et  comme  V«»L  17,  Fol. 
tutrice  du  sieur  Fran(;ois  AuLert,  son  fils  mineur,  héritier  par  bénéfice  lOî)  Vo. 
d'inventaire  du  dit  feu  sieur  son  père,  contenant  que,  le  pont  qui  mène 
au  moulin  do  la  dite  sei<;neurie,  est  on   si   mauvais  état  qu'on  ne  p^ut, 
sans  se  hazaril^r,  passer  «bs'^sus  lorsque  les  mers  sont  hautes,  en  sorte 
qu'il  est  indispensable  d'ordonner  (ju'il  soit  rétab'i,  do  manière  que  les 
charrois  et  voitures  y  puissent  passer  ; 

Que  comme  cette  rcpar-^.tion  à  faire  au  dit  ])Oiit  rcirarde  les  habitans 
de  la  dite  seiLrneurie,  qui  sont  tenus  de  la  faire  à  la  corvée,  ainsi  qu'il 
est  porté  au  procès-ver[»al  du  feu  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer,  du 
trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  quinze,  homoloc;ué  par  ordonnance  de 
M.  Begon,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  du  quatorze  Juillet,  mil  sept 
cent  vingt-trois,  elle  nous  aurolt  recpiis  qu'il  nous  plût  lui  ccorder  notre 
ordonnance  ]K)ur  oblii^er  les  dits  habitans  à  travailler  incessamment  à 
rétablir  le  dit  pont  ;  à  (pioi  ayant  ég-nd,  vu  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  de  Bécancourt,  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begou,  et  tout 
considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
seigneune  de  Demaure,  travailleront  jiar  corvées,  aussitôt  après  les  se- 
mences, au  rétablissement  et  réparation  du  dit  pont  qui  mène  au  moulin 
de  la  dite  seigneurie,  et  à  la  diligence  du  capitaine  de  milice  de  la  dite 
côte,  auquel  nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre 
présente  ordonnance,  et  de  veiller  à  ce  que  le  dit  pont  soit  fait  bon  et 
solide  pour  l'usage  des  charrois  et  autres  voitures  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  aflSchée  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  l'issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore» 
et  que  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de 
la  paroisae^de  St.-Aiigustin.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUAET. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  a  toutes  personn^ê,  tant  de  la  ville  que  dt 
la  camj)agne^  de  passer  sur  les  terres  des  Dames  Rellgkuses  de  rJIô- 
pital-Général  et  de  V Hôtel-Dieu  de  Québec^  et  d^en  rompre  les  Clôtures^ 
à  peine  de  lOlbs.  d^ amende  ;  du  premier  Juin^  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nou9  a  été  représenté  par  les  Dames  Religieuses  de  PHô- 
del729àl730,  kj  pital-Général,  que  plusieurs  pei-sonnes  de  la  ville  et  habitnns  de  la 
Vol.  17,  Fol.  campagne,  rompent  les  clôtures  qui  renferment  leurs  terres  ensemenc^€s 
112  Ro.  et  prairies,  ainsi  que  celles  des  Dames  de  Tllôtel-Dieu,  leurs   voisines, 

pour  se  procurer  un  clierain  plus  court,  soit  pour  venir  de  la  Petite-Ri- 
vière en  cette  ville,  ou  pour  aller  de  la  ville  à  la  Petite-Rivière,  au  liea 
de  suivre  le  grand  cbemiu  du  roi,  ce  qui  cause  aux  terres  des  diies  deux 
communautés  un  tort  considérable  en  ce  que  les  animaux  vont  dans  le« 
grains  et  dans  les  dites  prairies  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très-expi  esses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personni^ 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  tant  de  cette  ville  qu^  de 
la  campagne,  de  passer  sur  les  terres  des  dites  Dames,  tant  de  l'Hôpitai- 
Général  que  de  Tllôtel-Dieu,  d'en  rompre  les  clôtures  pour  se  faire  pas- 
sage, et  de  se  servir  d'autre  chemin  que  du  grand  chemin  du  roi  qui 
borde  les  dites  terres,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des 
contr avenants,  applicable  au  dit  Hôpital-Général.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  enjoint  a  tous  les  Capitaines  et  Officiers  de  milice  de  la 
Colonie^  de  faire  travailler  aux  Chemins  et  Ponts  publics^  tous  les  ha- 
bitans  dans  leurs  districts  respectifs  ;  du  cinquième  Juin,  mil  sept 
cent  trente, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

• 

Ordounancea  "VrOUS  ordonnons  à  tous  les  capitaines,  lieutenants  et  autres  officiers 
del729àl730,  J_^  de  milice  de  cette  Colonie,  de  faire  incessamment  travailler  aux 
Vol.  17,  Fol.  rétablissements  et  réparations  des  chemins  et  ponts  publics,  dans  toute 
117  Ro.  rétendue  de  leurs  districts,  conformément  aux  ordonnances  de  nos  pré- 

décesseurs et  sous  les  peines  portées,  par  les  dites  ordonnan<^?s,  contre 
les  contrevenants  ;  les  autorisons,  à  cet  effet,  (en  cas  de  refus  par  quelques 
habitans,  de  contribuer  aux  travaux  des  dits  chemins  et  pouls  publics 
pour  leurs  quotes-parts,  et  de  leurs  devantures,)  à  faire  faire  les  dites 
quotes-parts  et  devantures,  par  tels  autres  habitans  qu'ils  commettront, 
aux  frais  des  dits  refusants,  qui  seront  en  outre  condamnés  en  dix  livres 
d'amende  applicable  aux  fabriques  des  paioisses  des  dits  lieux. 

Ordonnons  aux  dits  capitaines  de  milice  de  faire  publier  la  présente 
ordonnance,  à  ce  que  pei"sonue  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 
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Ordonn<tnce  qui  défend  de  couper  du  Bois  et  entailler  les  Erables  sur  les 
seigneuries  de  la  Dame  de  Thie.rsan,  sans  sa  permission^  à  peiiu  de 
20lbs,  d^amende  applicable  à  la  fabrique  de  Masca  ;  du  dix-neuvième 
Juiliet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

CjUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  la  Dame  de  Thiersan,  Ordonnances 
|j  que  plusieurs  habitans  s'ingèrent  do  couper  des  bois  sur  ses  seigneu-  do  1730,  Juin 
ries  sans  sa  permission,  et  qu'ils  gâtent  les  érables  en  les  entaillant  pour  à  Juillet,  Vol. 
faire  du  sucre.  18,  Fol.  43  Vo. 

Nous  défendons  à  tous  les  habitans  des  dites  seigneuries  et  autres 
seigneuries  circon  voisin  es,  de  couper  ni  transporter  aucuns  bois  dans 
l'étendue  des  dites  seigneuries,  et  de  faire  des  entailles  aux  érables  pour 
faire  du  sucre,  sans  la  permission  de  la  Dame  de  Thiersan,  à* peine  de 
vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Masca  ; 
laquelle  sera  payée  sur  le  certificat  du  Pore  Pierre,  Récollet,  Mission- 
naire de  la  dite  paroisse,  et  du  capitaine  de  la  côte,  auquel  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue  et  publiée  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  IIOCQUARÏ.    * 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  Marchands  et  Négociants  de  Montréal  de 
faire  marquer  et  étalonntr  leurs  Poids  et  Mesures^  et  qui  enjoint  au 
Lieutenant-Général  de  les  vérifier  tous  les  six  mois^  à  peine  de  10/6». 
d'amende  ;  du  vingt-deuxième  Juillet^  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  les  sieurs  syndics  des  Ordonnances 
négociants  de  ce  cette  ville,  que  les  diilcrents  poids  et  mesures  ré-  de  1730,  Juin 
pandus  dans  les  magasins,  ne  sont  point  uniformes,  et  qu'il  y  en  a  de  à  Juillet,  Vol. 
trop  forts  ou  de  trop  faibles,  nous  requérant  qu'il  nous  plût  renouveler  18,  Fol.  50  Ro. 
les  anciens  réglemens  faits  à  ce  sujet  ;   vu  les  réglemens  du  conseil  su- 
périeur de  ce  pays  : 

Nous  ordonnons  qu'aussitôt  la  présente  publiée,  tous  les  poids  et  me- 
sures seront  apportés  au  lieutenant-général  de  cette  juridiction,  sans 
exception  de  personne,  pour,  et  avec  les  dits  syndics,  être  réformés,  éta- 
lonnés et  marqués  d'une  fleur  de  lis  ;  et  qu'il  sera  déposé  au  gretfe  des 
étalons  de  chaque  espèce  de  poids  et  mesures,  marqués  comme  ci-dessus, 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin,  et  dont  il  fera  dressé  procès- 
verbal. 

Mandons  au  dit  lieutenant-général  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d3 
notre  présente  ordonnance,  de  "vérifier  tous  les  six  mois,  tant  les  aunes, 
boiéseaux,  minots,  demi-minots  que  pots,  pintes  et  autres  mesures  ; 
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L>6foiKlons  à  toute*^  ])er80iinos  do  vendre  à  faux  poids,  à  j>eine,  <v>titr£ 
]«'s  loiitievtniants,  do  dix  livivs  d'aiiieiido  applicable  aux  j>auvT«^  d« 
l'il6îel-l)ieu  de  cette  ville,  qui  sera  p.'iyée  sans  déport  par  les  contreve- 
nants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  ré«^istrée  au  greffe  de  la  dite  jurLs-ii«*- 
tion,  lue,  publiée  et  afficiiée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  IIOCQUAKT. 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  particuliers  qui  feront  bâtir  des  Afaimm 
dans  les  villes,  et  à  tous  charretiers,  d\n  transporter  les  Décoinhru 
dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  le  Grand-  Voyer^  pomr 
la  réparation  des  Rues  ;  du  seizième  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  nOCQUAKT,  ETC. 

Ordonnances  CJUR  les  représentations  réitérées  qui  nous  ont  été  faites,  que  plusieurs 
de  1732  Vol.  ^^  ^"^  ^^  cette  ville,  et  particulièrement  la  Grand'cote,  devenaient  de 
20,Fol.  eORo.P^"®  ^^  P^^*  impraticables  par  les  inégalités  et  les  bourbiers  qui  s'y  for- 
ment, et  étant  informé  que  les  particuliers  qui  font  bâtir,  ainsi  que  les 
entrepreneurs  .et  charpentiers,  jettent  *  les  décombres  et  terres  ça  et  là 
sans  distinction,  lesquels .  seraient  utilement  employés  à  réparer  les 
dites  rues  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier  pour  la  facilité  des 
transports  et  la  commodité  publique,  ouï  le  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc, 
grand-voyer  en  ce  pays  : 

Nous  ordonnons  à  tous  particulière  qui  font  ou  feront  bâtir  des  mai- 
sons dans  la  suite,  et  à  tous  entrepreneurs  des  dits  bâtiments,  et  charre- 
tiers, de  faire  transporter  leurs  décombres  dans  les  endroits  des  dites 
rues  et  côte  qui  leur  seront  indiqués  par  le  dit  sieur  Grand-voyer  en  ce 
pays,  et  non  ailleurs,  à  peine,  contre  les  conti'evenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive,  ap- 
plicable à  la  réparation  des  dites  rues  et  côte. 

Enjoignons  au  dit  sieur  grand-voyer  en  ce  pays,  et  à  ses  commis,  de 
tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc.  , 

Fait  à  Québec,  le  seize  Mai,  mil  sept  cent  trente-ileux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  fnjo'mt  b  tous  ^//Vf/ociants,  marchands^  honhnxjers^  bou- 
chrrs^  caban  ticrs^  rcf/rat fiers  (t  tous  autres^  de  faire  marquer  et 
étalonner  leurs  Poids  et  Mesures  au  fjnffe  de  la  Prévôté  de  Québec^ 
i(0us  peine  de  lOlbs,  d\imende  ;  du  neuvième  Août^  mil  sept  cent 
trente -deux, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  officiers  de  la  prévôté  de  Oi*^*'""'^"^^* 
cette  ville,  que  les  aunes,  poids  et  mesures,  qui  servent  dans  le  cora-  ^^  ^7*^2»  ^®^- 
merce,  sont  de  grandeurs  inégales  et  j>cu  justes,  ce  qui  est  venu  en20,FoM17Eo. 
partie,  jusqu'à  présent,  de  ce  (ju'il  n'y  ava\t  point  d'étalons  sur  lesquels 
les  diÔ'érentes  mesures  puissent  être  vérifiées,  nous  aurions  en  consé- 
quence fait  remettre  au  grelie  de  la  dite  prévôté,  des  aunes,  poids  et 
mesures  de  toute  espèce,  que  nous  aurions  fait  étalonner  conformément 
à  la  Coutume  de  Paris  suivie  en  ce  pays,  et  étant  nécessaire,  pour  le 
bi*în  et  l'avantage  du  commerce,  que  les  poids,  mesures  et  aunes  des 
particulieis  y  soient  confonnes,  et  de  faire  un  règlement  de  police  à  ce 
sujet,  ainsi  que  nous  l'avons  pratiqué  pour  la  ville  de  Montréal. 

Nous  ordonnons  à  tous  marchands,  négociants,  boulangers,  bouchers, 
cabaretiers,  regrattiers  et  à  tout  autres  j)ersonnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  qui  se  mêlent  du  commerce  dans  l'étendue  de 
cette  ville  et  du  gouvernement,  d'apporter  au  greffe  de  la  dite  prévôté, 
dans  im  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance,  toutes  les  aunes,  poids  et  mesures,  tant  pour 
les  grains,  que  pour  les  liqueurs  et  autres  marchandises  et  denrées,  pour 
y  être  vérifiés  sur  les  étalons  déposés  au  dit  greffe,  et  y  être  marqués 
d'une  fleur  de  lis,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende, passé  lequel  temps,  nous  feisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  de  se  servir  d'autres  mesures,  aunes  et  poids,  que  de  ceux  qui 
auront  été  vérifiés  et  marqués,  sous  la  même  peine. 

Enjoignons  aux  oflficiers  de  police  de  cette  ville,  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  confisquer,  après 
le  dit  mois  expiré,  les  différents  poids,  aunes  et  mesures  qui  ne  se  trou- 
veront point  avoir  été  vérifiés  et  marqués.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Août,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  kahitans  de  coujycr  et  enlever  aucuns  Bois 
sur  les  terres  non  concédées  des  seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vin- 
cennes^  outre  la  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  de 
VEglUe  de  Si, -Etienne  de  Beaumont  ;  du  neuvième  Janvier^  v^il  sept 
cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

« 

SUR  ce  que  nous  avons  été  informé  que,  (sous  prétexte  ouc  le  sieur  Ordonnances 
curé,,  les  marguilliers  et  habitans  de  la  paroisse  de  St.-Etienne  dejo  1734^  vol. 
Beaumont,  auraient  projeté  de  nous  demander  la  permission  de  prendre  22,  Fol.  1  Vo. 
des  bois  de  pin  et  de  cèdre  sur  les  terres  non  concédées^  qui  sont  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  au-dessus  de  la  profondeur  de  la  seigneurie 
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(le  Vincennes,  pour  employer  à  la  bâtiîv^e  de  l'église  de  la  dite  seigneune 
de  Beaumont,)  quelques-uns  des  dits  habitans  se  seraient  in^rés  d'a- 
battre, par  avance  et  sans  permission,  quantité  d'arbres  de  pin  et  de 
cèdre  pour  leur  usage  particulier  et  môme  pour  en  faire  commerce,  abus 
auquel  il  est  in)portaut  de  remédier. 

Nous,  en  accordant  aux  dits  sieurs  curé  et  marguilb'ers  la  permission 
qu'ilfS  nous  ont  demandée  de  prendre  dans  les  endroits  ci-dessus  désirés 
les  bois  de  ])in  et  cèdre  nécessaires  pour  la  bâtisse  de  la  dite  église  de 
Beaumont,  faisons  tros-ejipresses  inhibitions  et  défenses,  à  tout  habitant  du 
dit  lieu,  d'en  enlever  aucuns  pour  leur  usage  particulier,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous. 

Enjoignons  aux  dits  margiiîlliers  de  dresser  un  état  de  la  quantité  de 
chaque  nature  de  bois  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  et  j>erfec- 
tion  de  la  dite  église,  ann  de  ne  pas  excéder  la  dite  quantité  :  l'exploita- 
tion desquels  bois  sera  faite  à  la  diligence  des  dits  marguilliers,  et  sui- 
vant la  répartition  qui  en  sera  faite  par  eux  à  chaque  habitant. 

Mandons  au  (  apitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir 
exactement  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue 
et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n  en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQr  ART. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  h  s  Chemins  tracés  et  marqués  par  U  Grand- 
Voyer  en  V  Isle-Jésus^  seront  faits  et  établis  conformém^ent  à  ses  proch- 
verbaux  ;  du  huitième  Mars^  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  \T^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de 
de  1734,  Vo?.  V  milice  en  l'Isle-Jésus,  tant  en  son  nom,  que  se  disant  l^ire  pour  les 
22,  Fol.  19  V( .  habitans  de  la  côte  du  Sud  de  la  dite  Isle-Jésus  ;  la  dite  requête  ten- 
dante, j)0ur  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
les  anciens  chemins  usités,  tant  du  côté  du  nord  que  du  sud  de  la  dÛte 
Isle,  subsisteront  conformément  aux  procès-verbaux  dressés  par  \& 
commis  du  feu  sieur  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  payfe  ;  et  qu'au  con- 
traire, les  chemins  nouvellement  ordonnés  par  le  sieur  de  Boisclerc,  actu- 
ellement grand-voyer,  soient  supprimés,  et  les  procès-verbaux  qui  les 
ordonnent  regardés  cQmme  non  avenus. 

Vu  les  dits  procès-verbaux  fait  par  le  dit  sieur  de  Boisclerc,  en  âsitt 
dès  seize^  dix-sept  et  dix-huit,  vingt,  vingt-un  et  vingt-deux  Juillet,  huit, 
douze,  quatorze  et  seize  Août,  mil  sept  cent  trente-trois,  dans  lesquels 
sont  énoncés  les  dires  des  principaux  officiers  et  habitans  de  ITsle-Jésus, 
lors  de  la  confection  d'iceux  ;  le  sieur  Vallier,  prêtre,  procureur  du  sé- 
minaire des  missions  étrangères,  entendu,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  sans  avoir  égard  à  la  requête  du  dit  Alexis  Ga- 
riépy, les  chemins  tracés  et  ordonnés  par  le  sieur  de  Boisclerc,  par  les 
susdits  procès- verbaux,  seront  établis  et  exécutés  conformément  aux  dits 
procès-verbaux  et  notamment  à  ceux  des  douze  et  seize  Août,  mil  sept 
cent  trente-trois. 
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Enjoignons  aux  capitaines  et  ofiScîers  de  milice  (Iq  la  dite  IsleJésu», 
de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et 
publiée  en  la  manière  accoutumée.    Mandons,  etc» 

Fait  à  Québec,  le  huit  Mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART, 


,Ord(mnnance  qui  eiyaint  à  Urne  les  domiciliée  de  la  ville  des  Trois-Ri- 
ifières,  de  clore  la  Commune  à  frais  commujis^  et  au  capitaine  de  milice 
de  la  dite  ville^  d'en  cmiduire  les  ouvrages  à  y  faire  ;  du  quatorzième 
Mars,  mil  sept  cent  trente-^inq. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  bouigeois  et  habitans  de  la  OrdouMAoet 
ville  des  Trois-Rivières,  qu*il  leur  a  été  cédé  par  les  Révérends  Pères  de  1735,  VoU 
Jésuites  et  leî3  sieur»  Grodef-oy  et  Hertel,  lor«  de  rétablissement  de  1*23,  Foî.JlEo. 
dite  ville,  une  étendue  de  terre,  proche  d'icelle,  d'environ  cinq  cents 
arpens  en  superficie,  pour  servir  de  commune  et  de  pacage  à  leurs  bes- 
tiaux ;  qu'il  conviendroit  que  la  dite  commune  fut  défrichée  et  parquée 
pour  la  rendre  plus  avantageuse  et  utile  au  public  qu'elle  ne  Ta  été 
jusqu'à  présent  ;  mais  que  comme  il  pourroit  arriver  que  quelques  par- 
ticuliers ne  se  portassent  pas  de  bonne  volonté  à  contribuer  aux  travaux 
nécessaires  pour  parvenir  au  dit  défrichement,  s'ils  n'y  étoieut  contraints, 
les  suppliants  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût  leur  accorder  notre 
ordonnance  portant  injonction  a  toutes  personnes,  domiciliées  en  la  dite 
ville,  de  faire  une  clôture  solide  et  à  l'épreuve  des  bestiaux,  autour  de 
la  dite  commune,  à  frais  communs,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira 
ordonner  contre  chacun  des  contrevenants,  et  à  co  qu'il  nous  pli)t  nom- 
mer un  syndic  pour  la  conduite  des  ouvrages  à  faire  à  la  dite  commune, 
auquel  il  sera  donné  pouvoir  de  prendre  des  hommes  de  journée  pour 
travailler,  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  seront  refusans  de  contribuer, 
chacun  pour  leur  quote-part,  aux  dits  ouvrages,  qu'ils  seront  tenus  de 
payer  à  raison  de  quarante  sols  par  jour,  sur  le  certificat  qui  sera  donné 
par  le  dit  syndic  aux  dits  homnie^^  «fe  journée  ;  se  soumettant  les  sup- 
pliants et  intéressés  en  la  dite  commune,  à  payer  le  dommage  que 
pourront  faire  leurs  bestiaux  en  sortant  de  la  dite  commune,  sur  les  terres 
des  particuliers,  voisines  de  la  dite  commune  on  ailleurs,  suivant  la  ré- 
partition qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic,  et  ordonner  que  chaque 
particulier,  domicilié  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  intéressé  en  la 
dite  commune,  sera  tenu  de  défricher,  arracher  et  brûler,  par  chacim  an, 
un  quart  d'arpent  de  bois  onfredockes  dans  la  dite  commune,  et  ce,  im- 
médiatement après  les  semences,  lequel  quart  d'arpent  éera  marqué  par 
la  dit  syndic, 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  et  aprcs  nous  être  fait 
rendre  compte  de  Tutilité  et  avantage  que  les  dits  bourgeois  et  habitans 
de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  pourront  retirer  du  défrichement  do 
la  dite  commune,  ordonnons  que  la  dite  commune  sera  bien  et  duement 
close,  à  frais  communs,  par  tous  les  domiciliés  en  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières,  et  que  les  ouvrages  qu'il  convien.lra  faire  pour  la  clôture 
de  la  dite  commune,  seront  conduits  par  Je  sieur  Justr«as,  capitaine  dea 
milices  de  la  dite  ville,  que  nous  avons  pour  ce  commis,  auquel  chaque 
domicilié  sera  tenu  d'envoyer  un  homme  de  journée,  à  sa  première  re* 
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quisition,  pour  travailler  à  la  dite  clôture  jusqu'à  perfection  d'icelle,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  qui  seront  en  outre 
tenus  de  payer  ceux  qui  auront  été  employés  à  travailler  pour  eox  à  la 
dite  clôture,  à  raison  de  quarante  sols  par  jour. 

Ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  les  domiciliés  et  intéressés 
en  la  dite  commune,  de  défricher,  arracher  et  brûler,  par  cbaqae  année, 
un  quart  d'arpent  de  bois  oufredoches  dans  la  dite  commune,  et  ce,  im- 
médiatement après  les  semences  ;  lequel  quart  d'arpent  sera  marqué  à 
chacun  d'eux  par  le  dit  sieur  Justras  ou  autre  qui  sera  commis  par  notre 
subdélégué  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  en  cas  d'absence  ou  à 
défaut  du  dit  sieur  Justras  ;  du  défrichement  duquel  quart  d'arpent  les 
dits  domiciliés  et  intéressés  en  la  dite  commune  seront  tenus  de  prendra 
décharge  du  dit  Justras  ou  autres  commis  à  cet  effet. 

Et  à  l'égard  du  dommage  que  pourront  fidre  leurs  bestiaox  sur  le» 
terres  voisines  de  la  dite  commune  ou  partout  ailleurs,  soit  par  dé&ot 
de  clôture  suffisante  ou  autrement,  il  sera  payé,  en  vertu  de  notre  pré- 
sente ordonnance,  par  tous  les  domiciés  de  la  dite  ville  et  intéressés  en 
la  dite  commune,  stfivant  la  répartition  qui  en  se^'a  faite  par  le  dit  syndic, 
après  néanmoins  que  le  dit  dommage  aura  été  bien  et  duement  justifié 
et  estimé  à  dire  d'«)xperts  qui  seront  nommés  par  les  parties  intéressées» 
sinon  d'office  par  notre  dit  subdélégué  ;  le  tout  sauf  l'appel  paidevant- 
nous  si  le  cas  y  écheoit. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  régistrée  en  la  junsdiction  royale 
de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  lue,  publiée  et  affichée  partout  oà 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
cinq. 

8igné  :  HOCQUART, 


Ordonnance  qui  dé/end  à  toutes  personnes  de  thasser^  ni  de  couper  et  en- 
lever des  Bois  et  Foins^  sur  risle-aux-Oies  appartenant  aux  AU- 
gieuses  Hospitalières  de  Québec^  à  peine  de  lOlbs.  d*amende  ;  du. 
vmfft-unihne  Février^  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Qrëomi&iices  TTU  la  requête  à  noas  présentée  par  les  Religienses  Hospitalières  de 
de  1738.  Vol.  V  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  contenant  qu'elles  sont  propriétaires  dn 
%%,  TiA.b4  Vo.  fief  et  seigneurie  de  la  Groese-Isle-aux-Oies,  sur  laquelle  plusieurs  parti- 
culiers, tant  de  la  ville  que  des  lieux  circonvoisins  de  la  dite  Isle,  entre- 
prennent d'aller  chasser  à  la  perdrix,  aux  outardes  et  autre  gibier,  mènie 
de  couper  du  boîs,  faucher  le  foin,  et  fidre  d'autres  dégradations  qui 
causent  un  tort  considérable  aux  suppliantes;  et  comme  le  fermier 
qu'elles  ont  sur  la  dite  Isie  n'est  point  en  état  par  lui  même  d^arrèter 
ces  entreprises,  les  dites  Religieuses  nous  auroiént  requis  qu'il  nous  plat 
faire  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  qneJqve 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  dans  la  dite  Isle-anx-Oiet 
et  dépendances,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  fidre  en  outre  pareille» 
défenses  et  sous  les  mômes  peines,  de  couper  dn  bois  dans  la  dite  Isie  et 
d'y  prendre  des  foins  et  y  fiure  autre  dommage  ;  à  quoi  ayant  ^^ard: 
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Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  à  la  perdrix, 
outardes  et  autre  gibier,  dans  l'étendue  de  l'Jsle-aux-Oies,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive  ;  , 

Faisons  pareilles  défenses  et  sous  les  mêmes  peines  à  toutes  personnes 
d'j  couper  et  enlever  des  bois  et  foins. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  Février,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  pour  la  conservation  des  Pins  routes,  dans  les  environs  du 
Lac  Champlain  et  sur  les  bords  de  la  Rivière  Michel i eu,  propres  à  la 
mâture  des  vaisseux  de  Sa  Majesté  ;  du  vingtième  Juin,  mil  sept  cent 
quarante, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  mâture  des  vaisseaux  dont  Sa  Ordoi»aiic«# 
Majesté  a  ordonné  la  construction  en  ce  pays,  et  qu'elle  pourra  or-  de  1740,  Vol. 
donner  par  la  suite,  nous  avons  remarqué  dans  la  visite  que  nous  avons 28,Fol.  44  Vo. 
faite   nous-mêmes,  dans  les  environs  du  Lac  Champlain  et  ailleurs,  les 
différentes  pinières  propres  à  ce  service,  et,  en  particulier,  qu'il  y  a  dans 
la  seigneurie  de  Sorel  une  pinière  d'une  lieue  d'étendue,   sur  le  bord  de 
la  Rivière   Richelieu  :  la  dite  lieue  à  prendre  une  demi-lieue  au-dessus 


du  fort  Sorel  en  montant  à  gauche,  ou  il  se  trouve  une  quantité  consi- 
dérable de  pins  rouges  d'une  bonne  qualité,  de  belle  proportion  et  con- 
venables pour  faire  des  mâts  pour  les  vaisseaux  du  Roi  ; 

Nous  avons  estimé,  pour  le  bien  de  son  service,  de  rendre  la  présente 
ordonnance,  laquelle,  en  assurant  le  service  de  Sa  Majesté,  sera  encore 
avantageuse  à  la  Dame  de  Ramesay,  seigneuresse  et  propriétaire  du  dit 
Sorel,  que  nous  avons  entendue,  et  aux  habitans  concessionnaires  que 
nous  avons  vus  sur  les  lieux,  c'est  à  savoir  ; 

Premièrement — Faisons  défenses  à  tous  particuliers  généralement 
quelconques,  soit  négocians  ou  autres,  de  couper  ou  feire  couper  aucuns 
pins  rouges,  dans  l'étendue  de  la  dite  pinière  spécifiée  ci-dessus,  sans 
notre  permission  expresse  et  par  écrit,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenants,  pour  chacun  pin  rouge  coupé,  et  de 
l'amende  du  double  en  cas  de  récidive  :  les  dites  amendes  applicables 
au  dénonciateur. 

Secondement — Et  afin  d'engager  de  plus  en  plus,  tant  les  propriétaires 
de  la  dite  Seigneurie,  que  les  habitans  auxquels  il  a  été  accordé  des 
<5once88ion8  dans  la  dite  étendue,  de  conserver  les  dits  pins,  nous  leur 
permettons,  lorsque  nous  en  ferons  exploiter,  de  leur  mire  payer,  sa- 
voir : 

Pour  chaque  pin  rouge  de  vingt-quatre  pouces  de  diamètre,  et  au- 


468  POLICE. — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1740, 

dessus,  au  gros  bout,  délivré  de  son  écorce,  la  somme  de  trois  livres,  pris 
sur  pied^  celle  de  trente  sols  pour  ceux  de  vingt-trois  pouces  et  au-des- 
sous jusqu'à  dix-neuf  pouces,  et  vingt  sols  seulement  pour  ceux  de  dix- 
huit  pouces  jnsqu^à  quinze  pouces. 

Faisons  pareillement  défenses  à  tous  hal>îtans,soît  domiciliés  et  autres, 
de  faire  aucuns  feux  dans  la  dite  pinière  qu'aux  endroits  désignés  par 
Jean  Mandeville,  habitant  du  dit  lieu,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  leur  en- 
joignons, sous  les  mêmes  peines,  de  les  éteindre  quand  ils  quitteront  leurs 
dits  feux. 

Mandons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  côte,  de  tenir  la 
main  à  Pexécution  de  la  présente,  et  au  dit  Jean  Mandeville,  de  veiller 
particulièrement  à  la  conservation  de  la  dite  pinière,  empêcher  les  fenz 
de  courir,  et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  pourraient  ètm 
laites  à  la  présente  ordonnance,  à  peine  d'en  répondre  en  son  propre  et 
privé  nom. 

£t  sera  la  présente  lue  et  publiée  au  piemier  Je  Mai  de  chaque  année 
à  Sorel,  issue  de  messe  paroissiale,  pour  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  dé/end  à  toutes  personnes  de  mettre  aucune  espèce  d'A- 
nimaux dans  les  Isles  voisines  de  celle  appelée  S  te.- Thérèse,  et  d*y 
aller  chasser  et  couper  du  Bois,  à  peine  de  bOlhs,  d'amende  contre 
les  contrevenants  ;  du  vingt-cinquiems  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdoQOftnces  \[^  ^*  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-Thérèse  Dugné, 
ée  1740,  Vol.  V  veuve  de  feu  sieur  Charles-Gaspard  Piot  de  Langloiserie,  vivant 
28,  Fol.  53  Vo.  lieutenant  de  roi  de  Québec,  contenant  que  plusieurs  habitans  de  sa  sei- 
gneurie de  risle  Ste.-Thérèse,  et  autres  des  seigneuries  voisines,  mettent 
leurs  animaux  sans  permission  dans  les  Isles  qui  lui  appartiennent,  sises 
aux  environs  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse,  y  coupent  les  arbres  fruitiers, 
noyers  et  autres,  afin  d'en  cueillir  plus  facilement  les  fruits,  fouillent  le 
pré  pour  en  tirer  des  pommes  de  terre,  et  y  vont  chasser  avec  des  chiens 
qui  étranglent  les  bestiaux  de  la  dite  Dame  veuve  de  Langloiserie,  ou 
les  font  jeter  à  l'eau  où  ils  se  noient,  et  par  là  lui  causent  un  tort  notable; 

Que  les  dits  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse  prennent  à  garde, 
chez  eux,  des  animaux  appartenant  aux  habitans  des  lieux  circonvoisins, 
que  lorsque  le  temps  de  l'abandon  est  venu,  ils  les  laissent  vaquer  indif- 
féremment, ce  qui  cause  de  grands  dommages  dans  les  terres  du  domaine, 
et  que  les  moutons  de  la  dite  Dame  veuve  de  Langloiserie  sont  souvent 
enlevés  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  dits  habitans  des  lieux 
circonvoisins,  et  conclut  par  la  dite  requête,  (attendu  que  les  dits  habi- 
tans et  autres  n'ont  droit  de  mettre,  dans  les  Isles  et  terres  qui  lui 
appartiennent,  aucuns  animaux  ni  d'y  chasser  sans  sa  permission,)  à  oe 
quil  nous  plaise  défendre  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  elooD- 
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ditîon  qu'elles  soient,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra,  de  mettre  ou 
faire  mettre  aucuns  animaux  dans  les  dites  Isles,  d'y  chasser,  couper  dos 
arbres  ou  bois  taillis,  ni  d'y  cueillir  les  fruits  qu'ils  produisent,  sans  la 
permission  expresse  et  par  écrit  de  la  dite  Dame  veuve  Langloiserie,  et 
faire  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.- 
Thérèse  qui  prennent  des  animaux  étrangers  à  garde,  de  les  laisser 
vaauer  dans  la  ditp  Isle,  lors  même  de  l'abandon,  auquel  temps  ils  seront 
obligés  de  rendre  les  dits  animaux  à  ceux  qui  leur  auront  donné  eu 
garije  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnea, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  l'Isle  Ste.-Thérèse  et 
des  environs,  de  mettre  ou  faire  mettre  aucune  espèce  de  bêtes  dans  les 
Isles  voisines  de  la  dite  Isle  Ste.-Thûrèse,  qui  appartiennent  à  la  dite 
Dame  de  Langloiserie,  d'y  venir  chasser,  couper  des  bois  et  cueillir  les 
fruits  que  les  dites  Isles  produisent,  sans  la  permission  expresse  et  par 
écrit  de  la  dite  Dame  de  Langloiserie,  à  peine  de  cinq  livres  d'amende 
applicable  à  THôtel-Dieu  de  cette  ville. 

Défendons  sous  les  mêmes  peines  aux  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.- 
Thérèse,  qui  prennent  à  garde  des  bestiaux,  de  plus,  à  l'avenir,  les  laisser 
vaquer  dans  la  dite  Isle,  lors  même  de  l'abandon,  auquel  temps  les  dits 
habitans  gardieni^  seront  obligés  de  rendre  les  dits  bestiaux  k  ceux  qui 
les  leur  auront  donné  à  garde.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  Juin,  mil  sept  cent  qnarante. 

Signé  :  nOCQUAEX 


Ordre  à  Noël  Langloia  dit  Traversy  et  Pierrt  Abraham  dit  Desmaretê, 
de  se  rendre  au  haut  de  la  Rivière  St,-François,  pour  visiter  les  Boit 
propres  à  la  Construction  et  mâture  des  Vaisseaux  du  Roi  ;  du  dix- 
huitième  Juillet^  mil  sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

IL  est  ordonné  à  Noël  Langlois  dit  Traversy,   do   partir  încessam- Orionnancei 
ment  avec  Pierre  Abraham  dit  Desmarets  jx)ur  se  rendre  dans  le  le  1742,  Vol. 
haut  de  la  rivière  de  St.-François,  à  l'effet  d'y  faire  la  nsite  des  bois  qui  30.  Fol.  5S  Ro. 
s'y  trouveront,  soit  pin  rouge,  de  chêne  ou  autres  bois  propres  i  la  con- 
struction et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté. 

Les  dits  Traversy  et  Desmarets  observeront  attentivement  la  qualité 
des  bois,  leur  grosseur  et  longueur,  s'ils  sont  nouailleux  ;  ils  examineront 
la  qualité  du  terrain,  la  facilités,  commodités  ou  difficultés  qui  pourront 
se  rencontrer  pour  l'extraction  de  ces  bois,  dn  bord  de  l'eau,  dont  ils  dres- 
seront procès-verbal. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUAET. 
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Second  Règlement  entre  les  Propriétaires  des  Isles-Mingcm  et  les  Con- 
c^sswnnaires  en  terre-ferme^  vis-à-vis  les  dites  Isks  ;  du  vingt-septième 
Aoûty  mil  sept  cent  quarante-deux, 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Orckonaices  QUR  les  contestations  mues  entre  les  héritiers  des  feu  sieurs  Jolllet 
dcf  1742,  Vol.  lu  et  Lalande,  propriétaires  des  Isles  et  Islets  Mingan,  en  vertu  de  la 
30^Fol.  68  Ro.  concession  faite  à  eux  ou  leurs  auteurs,  le  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent 
soixante-dix-neuf,  par  M.  Duchesneau,  ci-devant  intendant  en  ce  pays, 
et  les  propriétaires  de  diverses  concessions  en  terre-ferme  vis-à-vis  des 
dites  Isles  et  Islets,  à  Toccasion  des  pèches  de  loup-marin  qui  ont  été 
établies  par  ces  derniers  ; 

Nous  aurions  rendu,  dès  le  trente  Septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf^ 
un  règlement  qui,  entre  autres  dispositions,  ^\q  les  redevances  dont  les 
concessionnaires  en  terre-ferme  seroient  tenus  envers  les  dits  Jolliet  et 
Lalande,  pour  les  Isles  situées  vis-à-vis  de  leur  concession,  dont  ils 
auront  besoin  pour  Texploitation  de  leurs  pèches  ;  inais  le  règlement 
ci-dessus  n'ayant  eu  lieu,  nous  aurions  rendu  compte  à  Sa  Majesté  des 
nouvelles  représentations  qui  ont  été  faites  par  les  dits  héritiers  Jolliet 
et  Lalande,  sur  lesquelles  elle  nous  a  envoyé  ses  ordres  contenus  dans 
la  dépêche  que  M.  le  comte  de  Maurepas  nous  a  écrite  le  douze  Avril 
dernier,  en  exécution  de  laquelle  : 

Nous,  sans  avoir  égard  au  règlement  du  dit  jour  trente  Septembre, 
mil  sept  cent  trente-neuf,  que  nous  avons  révoqué  et  annulé,  et^  en  main- 
tenant on  tant  que  de  besoin  les  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande  dans  la 
propriété  des  dites  Isles  et  Islets  en  question,  avons  réglé  c«  qui  suit  : 

L  Les  propriétaires  des  Isles  et  Islets  seront  tenus,  à  la  première  ré- 
quisition qui  leur  en  sera  faite  par  les  propriétaires  de  la  terre-ferme,  de 
leur  concéder  les  Isles  et  Islets  sis  vis-à-vis  et  le  long  de  leurs  concessions 
en  terre-ferme,  et  dont  ils  auront  besoin  pour  rétablissement  et  le  succès 
de  leurs  pèches  sédentaires,  et  ce,  pour  le  temps  dont  ils  jouiront  de 
leurs  concessions  en  terre-ferme  ;  à  la  charge  de  payer  aux  dits  proprié- 
taires des  Isles,  un  et  demi  pour  cent  du  propuit  total  de  la  pèche  de 
de  chaque  année,  en  huiles  et  peaux  de  loup-marin. 

n.  La  redevance  d'un  et  demi  pour  cent  ci-dessus,  sera  payè«  en 
nature,  à  Québec,  aux  propriétaires  des  dites  Isles,  à  l'arrivée  des  bâti- 
mens  des  lieux  de  la  pèche. 

in.  Poun-ont  les  propriétaires  des  dites  Isles  et  Islets  faire,  comme  ci- 
devant,  la  chasse  du  loup-marin  au  fusil,  concurremment  avec  les  con- 
cessionnaires en  terre-ferme,  dans  les  dites  Isles  et  Islets,  après  le  temps 
expiré  de  la  pèche  sédentaire,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  aucun 
établissement  de  pèche  sédentaire,  attendu  la  redevance  ci-dessus  réglée, 
et  que  deux  pèches  trop  voisines  ne  peuvent  que  se  nuire  l'une  et  Pautre. 

IV.  S'il  est  expédié  par  la  suite  des  concessions  en  terre-ferme,  à 
d'autres  particuliers  qu'à  ceux  qui  en  ont  ci- Jovant  obtenu,  le»  proprié- 
taires des  Isles  seront  obligés  de  leur  concéder  les  Isles  et  Islets,  aux 
termes,  aux  charges  des  articles  premier  et  second  du  présent  règlement  ; 
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i 
et  faute  p^r  ceux-ci  de  le  fiûre,  il  leur  en  sera  expédié  des  titres  au  nom 

du  Roi. 

V.  A  l'égard  des  redevances  dues  jusques  à  ce  Jour  par  le  sieur  Pom- 
xnereau,  pour  la  jouissance  quHl  a  eue  des  Isles  qui  sont  vis-à-vis  sa  con- 
cession, nous  les  avons  réglées  sur  le  pied  porté  au  premier  article  du 
présent  règlement,  et  ordonné  qu'il  les  payera  en  argent  aux  dits  héri- 
tiers  Jolliet  et  Lalande,  à  compter  de  rannée  mil  sept  cent  quarante, 
date  du  brevet  de  ratification  de  la  concession  en  terre-ferme,  et  ce,  au 
prix  que  les  huiles  et  peaux  de  loup-marin  ont  été  vendues  es  années 
mil  sept  cent  quarante,  mil  sept  cent  quarante-un  et  mil  sept  cent  qua- 
rante-fleux,  par  le  dit  sieur  Pommereau,  ce  qu^il  sera  tenu  de  déclarer 
et  affirmer. 

Ordonnons  que  le  présent  règlement  sera  exécuté  entre  les  parties 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  A9Ùt,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :        BEAUHARNOIS  et  HOCQUART. 

Pour  copie,  **  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  dé/end  à  tous  particuliers  du  Palais^  de  jeter  leurs  im- 
mondices dans  le  Port^  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  ;  du  vingt- 
unième  Avrily  mil  sept  cent  cinquante-un. 

François  Biqot,  Conseiller  du  Roi,  en  ses  Conseils,  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 


t 


LES  particuliers  du  quartier  du  Palais  étant  dans  l'usage  de  &ire  Ordomumeet 
mener  à  la  grève  les  boues,  glaces  et  immondices  qu'ils  tirent  des  de  1750  et 
rues  ou  de  leurs  terrains,  plusieurs  en  font  jeter  dans  les  bateaux  du  Roi,  1751,  Vol.  38, 
ui  sont  entre  la  digue  et  le  hangard  du  chantier,  ce  qui  les  gâte  et  les  F'ol-  ^  B^* 
it  même  pourrir  ; 


mi 


Pourquoi  nous  ^Elisons  défenses  aux  particuliers  du  dit  quartier  du 
Palais,  et  à  tous  autres,  de  faire  jeter  à  l'avenir  dans  le  terrain  qui  se 
trouve  entre  la  digue  et  le  hangard  du  chantier,  les  glaces  et  immondi- 
ces qu'ils  feront  mener  à  la  grève,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
vingt  livres  d'amende  payable  sans  déport. 

Ordonnons  au  gardien  dès  dits  Bateaux  de  nous  avertir  des  contra- 
ventions qui  pourront  être  fieûtes  à  notre  présente  ordonnance  qui  sera 
lue  et  publiée  où  besoin  sera. 

A  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-un. 


Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  h  tous  maîtres  de  Bâtimens  qui  apportent 
de  la  pierre  au  Port  Saint-Nicolas  (Palais),  de  la  décharger  à  basée- 
iner^  à  peine  de  50lbs,  d^amende  ;  du  vingt-unième  Avril,  mil  sept  cent 
cinquante-un, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OrdomuiDcm  T?TANT  informé  que  les  chaloupes  et  autres  bâtimens  qui  apportent 
de  1750  et  X-i  àe  la  pierre  au  port  Saint-Nicolas  y  arrivant  très-souvent  a  mer- 
1751,  Vol.  38,  l>assô»  s^  déchargent  proche  la  digue  du  dit  port,  ce  qui  forme  des  écueils 
FcL  60  Ro.  P^ur  les  autres  oâtimens  qui  mettent  à  terre  dans  cet  endroit^  et  voulant 
prévenir  tous  accidens  à  cet  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  maîtres  de  bâtimens  et  chaloupes,  qui 
apporteront  de  la  pierre  au  dit  port  Saint-Nicolas,  d'y  décharger  à 
bftsse-mer,  leur  ordonnons  de  monter  leurs  bâtimens  à  la  haute-mer  pour 
s'y  décharger,  à  peine  contre  les  contrevenants,  de  cinquante  livres  d'a- 
mende payable  sans  déport 

Mandons  aux  capitaine  et  enseigne  de  port  de  tenir  la  main  à  Fex- 
écution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  où  besoin 
sera. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Bouchers  de  cette  ville,  de  vendre  et  dealer 
t         leurs  Viandes  sur  les  Marchés  de  la  Haute  et  de  la  Bassê-vUle,  et  gui 
en  règle  le  prix  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept. cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ij^nances  QUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  lieutenant-général  de  la 

de  1752,  63  et  kj  prévôté  de  cette  ville,  que  les  bouchers  établis  l'année  dernière  pour 

54,  Vol.  39,  la  fourniture  de  viande  et  de  bœuf  au  public,  sont  absolument  nors 

Fol.  29  Bo.     d'état  de  satisfaire  à  leurs  engagements,  leurs  facultés  ne  leur  permettant 

pas  de  faire  des  provisions  suffisantes  pour  remplir  cette  fourniture  qui 

est  devenue  un  objet  considérable,  nous  nous  sommes  déterminé,  pour 

l'assurer,  autant  qu'il  est  possible  dans  les  circonstances  présentes,  de 

laisser  indistinctement  la  liberté  à  tous  les  particuliers,  tant  de  cette 

ville,  que  des  campagnes,  de  &ire  le  conmiercer  de  la  boucherie  ;  et  ponr 

éviter  à  l'avenir  les  inconvéniepts  qui  ont  résulté  jusqu'à  présent  du 

débit  des  bouchers  dans  leurs  maisons,  et  mettre  le  lieutenant-général 

en  état  (*)  de  veiller  exactement  à  cette  partie  de  la  police,  qui  mérite 

|)eaucoup  d'attention  de  sa  part,  nous  avons  réglé  ce  qui  suit  : 

I.  Tous  les  habitans,  tant  de  cette  ville,  que  des  campagnes,  pourront 
vendre  et  débiter  en  détail  la  viande  de  bœuf  au  public,  savoir  :  depuis 
le  premier  jour  de  carême  de  chaque  année,  jusqu'au  premier  Septembre 
suivant,  sur  le  pied  de  quatre  sols  la  livre,  et  de  trois  sols  six  deniers, 
depuis  le  dit  jour  premier  Septembre,  jusqu'au  premier  jour  de  carême 
de  l'année  smvante  ;  leur  défendons  d'en  exiger  un  plus  haut  prix,  à 
pe:ne  de  cent  livres  d'amende. 

(*)  Nota,— Ces  deux  mota  manquent  dans  le  Registre  d*où  cette  ordonnance 
est  tirée. 
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II.  Seront  tenus  les  particuliers  de  cette  ville,  et  habitans  des  cam- 
pâmes qui  feront  ce  commerce,  de  débiter,  tant  en  hiver  qu'en  été,  sur 
les  places  publiques  de  la  haute  et  basse-ville,  à  Pefiet  de  quoi  ils  seront 
obligés  d'y  avoir  des  étaux,  des  balances  et  des  poids  qui  seront  vérifiés 
et,  de  nouveau,  étalonnés  par  le  grefiSer  de  la  prévôté,  pour  peser  la 
riande  qu'ils  débiteront  ; 

Leur  défendons,  sous  la  même  peine  de  cent  livres  d'amende,  de  dé- 
biter chez  eux  ou  dans  les  maisons  particulières  :  les  dites  amendes 
applicables  moitié  aux  dénonciateurs  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  et  aux 
autres  officiers  d'icelle,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée,  et  copie 
d'icelle  envoyée  dans  les  côtes  des  environs  de  cette  ville,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans 
les  villes  etfauhourgs,  sous  peine  de  50lbs.  d^ amende  contre  les  centre- 
venants  ;  du  vingt-septième  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ETANT  informé  qu'au  préjudice  des  défenses  ûiites  par  nos  prédéces-  Ordonnances 
seurs,  on  continue  de  tirer  journellement  des  coups  de  fusil  dans  la  de  1752,  53  et 
ville  et  faubourgs,   ce  qui  peut  occasionner  des  incendies,   surtout  dans  54,  Vol.  39, 
cette  saison  où  les  chaleurs  sont  excessives  :  Fol.  102,  Vo. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  condition  et 
qualité  qu'elles  soient,  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et  fau- 
bourgs, a  peine  contre  les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté,  de  tenir  la  main  à  l'ex- 
écution de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  régistrée  au  greffe  de  la  dite  prévôté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 
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Guillaume  Guillemin.  •  •  • •••••••••• 


1754.  Avril,    18 


1754.  Octobre,  4. 


1756.  Avril,  26, 


1757.  Avril,  24 


Agrément  du  roi  sur  la  commission  de  lieutenant  de 
1  amirauté,  octroyée  au  sieur  Guillaume  Guillemin. . 

Commission  de  substitut  du  procureur  du  roi  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  M.  Perthuis • .  • 


Provisions  de  Foffice  de  procureur  du  roi  en  l'amirauté 
de  Québec,  pour  le  sieur  Perthuis 


Provisions  de -conseiller-assesseur  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Thomas-Marie  Cugnet.» .  • . 


Provisions  de  l'office  d'huissier  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  pour  Robert  Dubaut 


1758-  Février,'  1er. . . 


1758.  Mars,  1er. 


Proviiious  de  l'office  de  conseiller  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Cugnet 


Provisions  de  conseiller-honoraire  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Ëstèbe • 


I 


Commission  de  greffier  de  la  maréchaussée,  accordée 
au  sieur  Perrault,  l'aîné.  .••....• •  •  •  •  • 


1705.  Octobre,  10 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 


ORDONNANCES    ET  JCGKMENT8   DES    GOU  'XRKBURS  BT. 
INTENDANTS   DU   CANADA,   SUR  LA   JUSTICS. 

Règlement  qui  détermine  que  les  Juges  Seignenriaux 
de  Champlain  et  de  Batiscan  tiendront  Jeurs  au- 
diences toutes  les  semaines,  sayoir  :  à  Batiscan,  le 
vendredi,  et  le  samedi  à  Champlain,  et  qui  leu 
défend  de  tenir  des  audiences  extraordioaiFee. .  « . 


na 
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Dates  des  Jiigeraens 

« 

et  Ordonnances. 


1705.  Octobre,  2d 


I70i.  Novembre,  9. . 


1706.  Mais^  21 


1706.  Mars,  25. 


1706.  Juin,  17 


1706.  Juillet,  2. 


1706.  Août,  7 


Jugement  qui  ordonne  que  lo  sieur  Vincelotte,  sei- 
gneur du  Cap  Saint-Ignace,  fournira  k  son  feimier, 
jusqu'à  ce  qu'i»  sorte  de  sa  ferme,  les  grains  néces- 
saires pour  la  subsistance  de  sa  famille,  et  qui  con- 
daiune  le  dit  fermier  à  lui  payer  ce  qu*il  lui  doit  en 
plusieurs  termes*. 


1706.  Beptembre,  9 . . . 


I706v  KoTembrOi  21 . . . 


1707.  Harsi  18. 


Jugement  qui  reijoit  la  veuve  Meny,  <*en8Îtaîre  du  sei- 
gneur d*Ârgentenay,  appelante  d*une  sentence  reniiue 
contr'ellè  par  le  Juge  seigneurial  de  Tlsle  d'Orléans, 
au  sujet  des  cens  et  rentes  .^ 


Jugement  qui  ordonne,  conformément  aux  régies  de 
succession  piesc rîtes  pour  les  fiefs  en  la  Coutume  de 
Paris,  milvie  en  cette  Colonie,  le  partage  de  la  sei- 
gneurie des  Orondines  entre  les  héritiers 


Jugement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente 
faite  d*une  terre  par  le  nommé  Jacques  Gervais  à 
Jacques  Dubot,  mineur  de  dix-neuf  ans,  «tteodu 
qu*ii  j  a  lésion  d'outre  moitié » 

Jugement  qui,  sur  les  contistations  survenues  entre 
la  Dame  de  Vercbères  et  le  ftieur  Desjordj,  au  sujet 
de  la  propriété  et  possession  des  Islea-Bouèhard,  or- 
donne que  le  dit  sieur  Desjordy  jouira  des  dites  blet 
et  des  battures  autour  d'icelles. 


Ordonnance  qui  limite  la  réserve  du  bots  de  chauf- 
fage que  les  seigneurs  ont  faite  dans  les  contrats  de 
concession  qu'ils  ont  passés  aux  habitans  de  Tlsle 
de  Montréal 


Jugement  rendu  entre  le  seigneur  de  Lauzon  et  M i- 
cTiel  Gay,  NSOQ  censitaire,  au  sujet  de  la  ligne  de 
séparation  d'un  terrain  que  c^  dernier  a  vendu  ftu 
dit  seigneur,  pour  l'usage  de  son  moulin  banal .... 


Jugement  quî,  en  exécution  de  celui  du  vingt-huit 
Juillet,  1706,  permet  aux  seigneurs  de  Montréal, 
après  avoir  fait  une  sommation  à  leurs  habitAns  de 
payer  leurs  rentes,  et  faute  par  eux  de  le  fiûre,  de 
réunir  leurs  emplacemens  à  leur  Domaine  • 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  ttitre 
deux  voisins,  au  sujet  de  leurs  lignes,  approuve  et 
confirme  celles  qui  ont  été  tirées  par  Lanvière. . . 

Jugement  qui  ordonne  que  les  alignemens  de  la  oom- 
mane  de  Varennes^  prétendue  par  les  habîtana  di^  ^ 
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Date»  des  Jugemens 


et  Ordonnances. 


1707-  Mar«,  22. 


1707,  Mars,  29 


1707-  Mai,  25. 


a707.  Juin,  5 


1707.  Juin,  15. 


8707.  Juin,^l.-. 


1707.  Juin,  27.. 


î707.  Juin,  29 


dit  lîeu,  seront  maint'^nus  suivant  les  bornes  plantée» 
par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  que  ce  sont  les  pluF 
anciennes 


1«» 


Jappement  qui,  dans  une  contestation  de  ligne  de  sé- 
paration entre  Charles  et  Julien  Lesieur,  et  Jean- 
j3aptiste  Gatineau,  ordonne  que  le  procès-verbal  de 
la  ligne  fixée  par  M.  de  Catalogne  sera  exécuté.. . . 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport  à 
rendre  le  chemin  du  Sault-Montmorency  praticable, 
à  construire  un  pont  sur  la  rivière  de  "Beauport,  et 
à  travailler  tous  au  prorata  de  ce  qu^ils  possèdent 
de  terre  en  la  dite  paroisse ...«.«. 


isa 


Jugement  qui  ratifie  une  concession  ûiite  par  les  sei- 
gneurs de  Montréal  à  Léonard  de  la  Lande  dit  La 
treille,  d'une  terre  qu'ils  avoient  ci-devant  concédée 
à  François  Livemois,  et  qu'ils  ont  réunie  à  leur  do- 
maine en  vertu  d'un  jugement  sommaire. 


128 


12:^ 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  des  seigneurs  de 
Montréal  la  terre  du  nommé  Montayban,  faute  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  un  temps  consi- 
dérable, et  qui  décharge  la  dite  terre  de  toutes  hy- 
pothèques.  ^ -.,. 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  nommé  Robert 
Drason,  fait  défenses  au  sieur  Hertel  de  Le  troubler 
dans  la  jouissance  de  sa  terre  et  de  prendre 'aucuns 
bois  dessus ^  . . .  ^ . . . , , , . 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  mues  entre  les 
habitans  de  Berthier  et  ceux  de  l'isle-au- Castor  el 
leur  seigneur,  au  sujet  des  communes,  ordonne  que 
le  dit  seigneur  rentrera  en  possession  d'icelles  poui 
en  disposer  comme  bon  lui  semblera 
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Jugement  oui  confirme  un  procès-verbal  d'alignemen 
feit  par  le  sieur  la  Cerisaye,  arpenteur,  entre  le? 
terres  des  nommés  Duval  et  Laviolette,  et  qui  \e^ 
condamne  à  payer,  chacun  par  moitié,  les  frais  d'ar- 
pentage  ^. 


Jugement  qui,  du  consentement  de  la  Dame  et  sei- 

fneuresse  de  Varennes,  décharge  ses  censitaires  du 
rernblay,  de  l'obligation  de  porter  leurs  grains  mou- 
dre à  eon  moulin  du  Cap-de-Varennes,  etc^  a  la 
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Pâtes  des  Jugemens 
€t  Ordonnances. 


1707.  Juin,  80. 


1707.  Juillet,  1 


1707.  Juillet,  1 


1707.  Août,  1 


1707.  Août,  20. 


1707.  Octobre,  6 


1707.  Octobre,  22 


1708.  Mai,  22. 


•  •  • 


]708t  Mail  2d *•»• 


charge  de  lai  payer  annuellement  un  minot  de  bled 
par  chaque  deux  arpens  de  front. 


Jugement  qui,  pour  terminer  les  contestations  entre 
M.  M.  Dusablé  etRadisson,  ordonne  que  M.Dusablé 
demeurera  propriétaire  de  Tlsle  St-Pierre,  et  M. 
Radisson  de  celle  appelée  PIsle-à-l'Aigle 


Jugoraentqui  sursoit  le  payement  du  droit  de  com 
mune,  en  faveur  des  habitans  de  Rerthier,  justju'à 
ce  que  leur  seigneur  ait  clos  ou  fait  clore  les  terres 
concédées  dans  Plsle-au-Castor,  afin  qu'ils  puissent 
jouir  de  leur  commune 


Jugement  qui  ordonne  que  la  commune  de  Notre- 
Dame  des  Neiges,  eu  la  seigneurie  de  Saint-Sulpic^, 
sera  partagée,  en  sorte  que  chaque  habitant  joindra 
à  sa  terre  une  portion  de  la  dite  commune,  pour  en 
jouir  de  môme  que  de  sa  terre,  aux  charges  y  spé- 
cifiées   

Jugement  qui  condamne  un  locataire  à  payer  les  ar- 
rérages de  loyer  et  à  faire  les  réparations  des  meu- 
bles et  de  la  maison  qu'il  tient  à  loyer  avant  que 
d'en  sortir  ses  meubles 


Jugement  qui,  en  conséquertce  d'une  ordonnance  de 
M.  FEvèque  de  Pétrée,  du  28  Mai  1671,  ordonne 
que  les  curés  de  l'Ange-Gardien  prendront  à  perpé- 
tuité leur  bois  de  chauffage  sur  la  terre  de  Mathurin 
Huot,  concurremment  avec  lui  et  ses  ayans  cause. . 


Jugement  qui,  à  la  requête  de  Jacques  Denevers,  or- 
donne que  Loidse  Vital,  sa  Udère,  sera  séparée  de 
biens  d'avec  Guillaume  Denevers,  son  père,  attendu 
les  mauvaises  affaires  de  ce  dernier 137 


Ordonnance  qui,  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, supprime  la  haute-justice  de  la  seigneurie  de 
Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  des  Trois-Riviores 
appartenant  aux  Pères  Jésuites,  et  leur  conserve  seu- 
lement la  moyenne  et  basse-justice 


Ordonnance  rendue  entre  les  nommés  Bélanger  et 
Lefrançois,  qui  approuve  et  confirme  les  lignes  tirées 
entr'eux,  et  leur  enjoint  d'entretenir  la  clôture  de 
ligne  à  frais  communs.  ^ 


Jugement  qui,  sur  les  i>eprésentation8  du  seigneur  de 
Boucherviile,  ordonne  que  ses  habitans  feront  borner 
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Dates  des  Jusremens 


et  Ordonnances. 


1708.  Mai,  27. 


1708.  Juin,  15 


1708.  Juin,  20 


1708,  Octobre,  22 


1708.  Octobre,  31 


1709.  Mai,  6 


1710.  Mars,   26 


1710.  Août,  24 


m 


led 


leurs  terres  en  profondeur  à  leurs  frais,  suivant 
rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  conces- 
sion  


Jugement  qui  annule  une  transaction  notariée  faite 
entre  Jeanne  Perthuis  «t  Laurent  Archainbault,  at- 
tendu la  faus^>^eté  de  Fexposé  d'icelle,  et  qui  remet 
les  parties  dans  le  niéme  ei  semblable  état  qu^elles 
étaient  avant  la  dite  transaction ; . 


Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant 
de  Bécancourt,  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  à  la  réserve  d'un  ar])ent  et  un  huitième  d'ar- 
pent donné  aux  sauvages  du  dit  lieu  pour  construire 
leur  fort 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  l'Isle-au- 
Castor  de  faire  une  clôture  solide  en  travers  de  la 
dite  Isle,  moyennant  <^uoi  ils  seront  déchargés  de  la 
rcnto  qu'ils  s'étoieut  obligés  de  payer  par  leurs  con- 
trats de  conces-^ion,  pour  la  commune 

Jugement  nui  homologue  un  avis  de  parens  pour 
Télection  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonuard  dit  Du- 
sablon,  mineure,  et  qui  constitue  Joseph  l.efrançois 
pour  tuteur  k  la  dite  mineur 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Berthier, 
réunit  cinq  terres  au  domnine  de  sa  seigneurie,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et 
qui  permet  au  dit  seigneur  d'en  disposer 


Jugement  qui,  à  la  deman  le  des  seigneurs  de  Bourg 
la-Reine,  réunît  à  leur   Domaine    la  terre  de  Jean 
Poitevin,  faute  par  lui  d'en  avoir  payé  les  rentes 
depuis  la  passation  de  son  contrat  de  concession,  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  ordonne  et  règle  qu'à  l'avenir  les  baux 
judiciaires  seront  faits  dans  la  justice  des  seigneurs 
devant  les  jug^s,  lorsqu'ils  tiendront  leurs  audi- 
ences etc , . . . 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  Michel  Perrot  dan^ 
la  propriété  et  jouissancte  d'une  terre  à  lui  donné* 
en  échangé  par  le  nommé  Larose,  et  qui  enjoint  » 
M.  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  de 
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Dates  des  Jugemen» 


et  Ordonnances. 


1711.  Janvier,  1^ 


1711.  Mars,  8. 


1711.  Mars,  23... 


1711.  Mai,  1. 


1711.  Mai,  2 


1711.  Novembre,  9... 


Mis.  Mars,  27. 


1713,  Avril,  18 


1713.  Juin,  16 


ins^  Juillet,  11. 


Jugement  qui  ordonne  qu'un  Procès-verbal  fait  par 
(ieî*  arbitres  et  ordonné  par  le  Juge  de  Ste.-Anne, 
portant  séparation  de  ligne  entre  les  terre»  de  Louis 
Guillet  et  François  Rivard,  babitans  de  Batiscan, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 

• 

Ordonnance  qni  obIî«ife  la  veuve  Toupin  à  se  pourvoir, 
au  départ  des  vaisseanx,  pour  obtenir  la  ratification 
d'uni  concession  qui  lui  a  été  accordée  en  arrière 
de  la  seigneurie  de  Belair : 

Jugement  qui  permet  à  «m  mineur  de  vendre  tous  ses 
droits  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère,  pour 
le  prix  en  provenanjt,  lui  servir  à  rétablissement 
d'une  teire  qui  lui  a  été  concédée,  et  qui  déclare 
Ta  quéreur  des  dits  droits  propriétaire  incommu- 
table 

Ordonnance  qui  détermine  les  limite»  de  la  Banlieue 
du  Fort  de  Cbamblv,  sur  la  Rivière  de  Richelieu.. . 

Jugement  qui  homoU>gue  le  testament  âf^  feu  Denis 
Brière,  reçu  par  le  Missionnaire  de  l'Ancienne-Lo- 
rette,  et  qui  en  ordonne  l'exécution. 

Jugement  qui,  sur  les  contestations  des  créancieis  de 
M.  de  la  Cliesnaye,  pour  ce  qni  revient  à  sa  veuve 
en  secondes  noces,  condamne  les  dits  créancieri  à 
p?iyer  à  la  dite  veuve  la  somme  de  3000lbs.  pour 
son  préciput,  outre  son  douaire. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  marguillier  en  charge 
de  Ste.-Foy,  condamne  huit  babitans  à  payer  les 
dîmes ^ 

Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  sieur  Ti-embiay 
SIX  arpens  de  terre,  de  douze  que  possède  le  sieur 
Louis  Gaultier,  et  qui  oblige  ce  dernier  de  prendre 
un  titie  pour  les  six  arpens  qui  lui  restent 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  d'un  habitant  de  Saint- 
Augustin,  condamne  son  voisin  à  lui  donner  dn  dé- 
couvert,* suivant  le  règlement  dn  roi 


Jugement  qui,  sur  le»  plaintes  des  seigneurs  de  la  côte 
de  Beaupré,  condamne  deux  de  leurs  censitaires  en 
chacun  lOOIbs.  d'amende,  pour  a^ir  chassé  sur  les 
Isles,  Islets  et  battures  de  la  dite  cote  de  Beaupré . . 
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D  ites  des  Ju^femens 


et  Ordonnances. 


1714.    Mai,  20. 


171  i.  Juin,  1 


1714.  Juin,  24 


1714.  Juin,  27 


1716.  Juillet,  4. 


1715.  Juillet,  22. 


1716.  Avril,  27 


1717.  Mare,  31, 


1717,  Mai,  21, 


Jugo:nent  qui  rejette  nne  ordonn  uice  de  M.  Deschani 
b.nilt,   lieutenant-ijônoral,   et   <jni   ordonne   que  le 
contrat  «le  concession  de  la  commune  do  la  Prairie 
de  la   Maffde'.aine  sera  exécuté  selon  sa  foTue  ei 
teneur,  eu: 


Jutreinent  qtii  enjoint  aux  sieurs  Ilertel  et  de  Niver- 
ville,  seijrneui-s  de  Ohntnb'y,  et  aux  babitans  de  1" 
dite  «ïoljo^iieurie,  «le  convenir  dVxports  pour  constate* 
les  <loni!na'jfes  faits  à  ces  derniers  par  la  dame  (la 
chaussée)  du  moulin  à  scie  du  dit  sieur  Hertel,  e 
p  ir  les  bois  qui  se  répandent  sur  leurs  terres 

Juîjeinent  qui  maintient  le  sieur  Ouertin  dans  la  pos- 
ses-^ion  et  jouissance  d'une  terre  à  lui  concédée  le  20 
Mars  17 lu,  sans  autres  re«levance8  que  celles  portées 
pir  son  contrat  de  concession 

Jup^ement  qui  condamne  le  s'eur  Deschaillons  à  pave* 
aux  héritiers  Uejruire  dit  Larose,  la  somme  de  131 
Ibs.  pour  le  remboui-sement  de  pareille  somme  payée 
au  sieur  de  Saint-Oui-s,  son  p'^e,  pour  nne  terre  ven- 
due par  ce  dernier  à  François  Oeiruire,  et  à  payei 
les  travaux  faits  sur  icelle,  à  dire  d'experts 

Jugement  qui  sursoit  à  faire  droit  à  la  demande  du 
sieur  de  Vincelotte,  (sur  la  prétention  qu'il  a  que  les 
chênes  qui  sont  sur  sa  seigneurie  lui  appartieiment. 
comme  ayant  été  donnés  à  la  Dame  de  ChaVijf  ny, 
sa  mère,)  jusqu'à  c^  qu'i'  ait  plû  à  Sa  Majesté  de 
faire  connaître  ses  intentions 


Jugement  qui  autorise  le  sieur  Uamelin,  seigneur  en 
partie  des  Grondine»,  à  faire  vendre  les  fniits  et  re- 
venus de  la  terre  de  la  veuve  Lahaie  et  de  ses  enfans, 
pour  payer  les  rentes  et  arrérages  de  rente  d'icelle. . 

Juirement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  du  Cap  de  la 
MHgdelaine,  condamne  deux  de  ses  paroissiens  à  lui 
payer,  à  sa  réquisition,  les  dîmes  qu'ils  lui  doiveut, 
sous  peine  de  lOlbs.  d'amende. 

Jugement  qui  cx>ndarone  un  habitant  de  la  Pointe- 
aux-Trembîes,  sei.</neurie  de  Neuville,  à  taire  une 
clôture  mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de  20lb8. 
d'amende 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Descham- 
bault,  condamne  les  babitans  de  la  Chevrotière  et 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1718.  Man,  5, 


1Ï20.  Juin,  11 


1720.  JuiUet,  1 


1720.  Juillet,  8. 


1720.  Juillet,  3. 


1720.  Septemîre,  14 


1721.  Octobre,  13 


1722.  Janvier,  16 


des  Grondines  qu'il   dessert,  à  lui  payer  les  diraes,  à 
peine  delOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenants. . 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Descham- 
bault  à  payer  à  son  seigneur  trois  années  d'arrérages 
de  cens  et  rentes,  et  à  tenir  feu  et  lieu,  et  qui  con- 
damne en  outre  deux  autres  habitans -à  prendre  titre 
de  concession 


175 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Champlain, 
ordonne  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  fourni- 
ront chacun  leur  contingent  pour  la  bâtisse  du  pres- 
bytère, à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Jugement  qui  ordonne  à  un  nommé  Lecourt,  propri- 
étaire d'une  terre  sur  laquelle  il  ne  fait  pas  sa  rési- 
dence, de  faire  une  clôture  mitoyenne  avec  le  nommé 

.  Biron,  son  voisin,  et  en  cas  de  refus  par  le  dit  Le- 
court de  faire  sa  proportion,  permis  au  dit  Biron  de 
la  foire  faire  aux  dépens  du  dit  Lecourt 

Jugem<^nt  par  lequel  Nicolas  Bissonnetest  reçu  oppo- 
sant à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  M.  Raudot,  du 
2  Juillet  1707,  et  que,  par  proNÎsion,  il  ne  payera 
qu'un  minot  et  demi  de  bled  de  rente,  les  droits  sei- 
gneuriaux et  la  journée  de  commune 

Jugement  qui,  à  la  demande  du  sieur  Neveu,  seigneur 
de  Dautray,  réunit  à  son  domaine  trois  terres  aban- 
données par  les  concessionnaires  d'icelles,  en  indemni- 
sant leurs  hoirs  et  ayans  cause 
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Jugement  qui  rejette  la  sentence  de  M.  Raîmbault  eî 
ordonne  que  l'ordonnance  de  M.  Raudot  du  2  Juillet 
1707,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  fai- 
sant, que  le  sieur  Bissonnet  sera  tenu  de  payer  à  la 
Dame  de  Verchères  les  cens  et  rentes,  conformément 
à  son  billet  de  concession  du  4  Juillet  1685 |  181 

Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant, 
(autorisés  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi  du  2  Juin  1720,)  par  lequel  ils  concèdent  à  la 
Dame  veuve  Petit,  une  terre  dans  la  sei^eurie  de 
Saint-Ignace,  appartenant  aux  Religieuses  de  THôtel- 
Dieu  de  Québec,  attendu  le  refus  de  ces  dernières  de 
la  lui  accorder 184 

Jugement  qui  déboute  Jacques  Hamelin,  seigneur  des 
Grondines,  de  la  prétention  qu'il  avait  d'empêcher 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1722.  Mai,  18. 


1722.  Juin,  80 


1722.  Juillet,  19. 


1722.  Août,  23 


1722.  Août,  30 


1723.  Janvier,  11, 


1723.  Mars,  1, 


1723.  Mars,  15. 


1723.  Avril,  24 


François  Haraelin  de  bâtir  sur  un  terrain  près  du 
moulin  banal  de  la  dite  seigneurie 


Jugomeiit  qui  permet  au   sieur  Piet  dit  Trampe,  é 
faire  la  récolte  des  irrains  que  le  sei teneur  du  Fi< 


de 
grams  que  le  seigneur  du  Fief 
Dorvillierp  a  semés  sur  la  terre  du  dit  Piet,  en  lui 
payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage. . . . 


Jugement  qui  condamne  Jacques  Héry  Duplanty, 
convaincu  d'avoir  traité  des  boissons  enivrantes  aux 
sauvafT^es,  en  ôOOlbs.  d'amende  applicable  à  THôtel- 
Dieu  de  Montréal 


Jugement  qui  condamne  le  nommé  Chanlus  à  payer 
les  arrérages  de  rente  seigneuriale  d'une  terre  par  lui 
abandonnnôe  depuis  17  ans,  et  qui  oblige  son  fils  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  icelle,  à  sa  mojorité,  à  peine  de 
réunion  au  domaine  de  la  seigneurie.. 


Jugement  qui  reçoit  le  nommé  Nolin  appelant  de  deux 
sentences  du  Juore  seisrneurial  de  l'Isîe-d'Orléans,  et 
qui  met  Iqs  dites  deux  sentences  au  néant 

Ordonnance  qui  permet  à  Michel  Laliberté,  habitant 
des  lî^les-BoU'ïhard,  et  au  sieur  Desjordy,  seigneur 
d'icelles,  de  faire  preuve  respective  de  leui-s  faits,  au 
sujet  des  bois  de  chêne  coupes  par  le  dit  Laliberté. 

Jugement  qui»  sur  les  plaintes  du  Procureur-Fiscal  des 
Jésuites,  condamne  les  habitans  de  Batiscan  à  faire 
et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes 


Jugement  qui  condamne  les  nommés  Jean  Boutin, 
l'ierre  Guignard  et  Guillaume  Lemieux  et  travailler 
dans  un  an  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qui 
donne  défaut  contre  Antoine  Guillemet  et  la  veuve 
Guignard  de  leur  non-comparution 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Rivière 
Batiscan  à  travailler  à  la  construction  d'une  chapelle 
et  de  fournir  au  prorata  de  ce  que  chacun  possède 
de  terre,  sous  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Longueuil, 
qui  ont  droit  à  la  commune,  à  fournir  chacun  une 
journée  par  année,  pour  défricher  une  augmentation 
à  la  dite  commune,   donnée  par  le  Baron  de  Lon- 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1723.  Juin,  19 


1723.  Juin,  21 


1723.  Juillet,  18. 


1723.  Juillet,  25 


1723.  Juillet,  30. 


1723.  Novembre,  16. 


1724.  Février,  23. 


1724.  Mars,  9. 


1724.  Avril,  12 


guenil,  sans  autre  redevance  que  celle  à  laquelle  ili 
sont  obligés. . .' 


Jugement  qui  condamne  les  nommés  Ozanne  et  Va- 
lois, convaincus  d'avoir  traité  de  l'eau-de-vie  aux 
sauvages,  en  cert  livres  d'amende  chacun,  solidaire- 
ment et  par  corps , 


Ordonnance  qui  di'fend  au  sieur  de  Saint-Penî-S  faisant 
pour  la  Dame  Duchesnay,  sa  mère,  et  à  tous  autres 
seigneurs,  de  faire  payer  les  rentes  stipulées  en  livres 
touiiîo's  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnoie 
de  France,  autrement  qu'à  la  déduction  du  quart,  et 
qui  comdamne  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de 
les  rendre  ou  en  tenir  compte,  etc 


Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  le  curé 
de  l'Is!e-du-Pads  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
en  observant  les  formalités  ordinaires 

Jugement  qui  déboute  les  sieurs  Marcot  et  Chastenay 
(le  la  prétention  qu'ils  ont  de  s'arroger  le  droit  de 
pèche,  sur  la  devanture  de  leur  terre,  réservé  par  le 
sieur  Robineau,  s^signeur  de  Portneuf,  et  qui  permet 
au  sieur  de  Croisille,  son  gendre,  de  leur  affermer  ce 
droit 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Saint-Sulpicd 
à  contribuer  aux  dépendes  et  travaux  nécessaires 
pour  la  construction  d'une  église 


Ordonnance  qui  condamne  le  sieur  Cachet,  procureur 
du  seigneur  de  laDurantaye,  à  faire  borner  les  terrcK 
des  habitans  de  la  dite  seigneurie  incessamment,  et 
qui  sursit  le  payement  de«*  rentes  jusqu'à  ce  que  le 
dit  bornage  soit  fait,  etc 

Ordonnance  qui  commet  le  curé  de  Neuville  pour 
faire  une  élei^tion  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  J.  B.Toupin  du  Sault,  pour  ensuite  être  procédé 
à  l'inventaire  âe  leura  biens  par  Laueufville,  notaire. 

Ordonnance  qui  commet  le  curé  de  la  Rivière-du-Sud 
pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfuns  mineurs 
de  feu  Louis  Fournior  et  de  défunte  Marie  Caron, 
leurs  père  et  mère,  pour  ensuite  être  procédé  à 
l'inventaire  de  leurs  biens  par  Abel  Michon,  notaire. 

Jugement  qui  condamne  le  sieur  Tremblay,  seigneur 
des  EboulemenUi,  à  concéder  au  sieur  Gontier  douse 
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Dates  des  Jugemens 
et  Oixionnances. 


1724.  Mai,  3 


1724.  Mai,  24. 


1724.  Juin,  9 


1724.  Juin,  9 


1724.  Juillet,  31. 


1725.  Mai,  10. 


1725.  Juin,  8 


1725.  Juillet,  25 


arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 

.  à  la  charge  de  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes 

tels  qu'expli<jués  en  icelui 


Jugement  qui,  à  la  requête  â\\  Directeur-Général  dep 
feruîes  du  Roi,  (téclare  nulles  les  sentences  et  toute 
la  procôiiure  qui  s'en  est  ensuivie,  au  sujet  de  In 
succession  île  François-Joseph  Peyre  dit  Carpentras, 
en  déshérence 


Ordonnance  qui,  sur  la  requôto  du  Oirocteur-Oénéral 
des  fermes  du  Roi,  ordonne  que  tous  les  seigneurs 
et  propriétaires  d'héritages  en  censive  seront  tenus 
<lMns  qiarante  jours,  de  porter  foi  et  hommage 
fournir  aveux  et  dcnomb:emont  j)0ur  les  fiefs,  et  fai:e 
déclaration  pour  les  héritages  en  censive. 

Jugement  qui  oblige  le  sieur  Baudouin  à  faire  autnn' 
de  désert,  pour  la  veuve  Bau<louin,  sa  belle-sœur,  su 
la  nouvelle   concession  à  elle  accordée,  qu'il  y  en  r 
sur  le  terrain  retranché  de  Thabitation  de  cette  der- 
nière, par  le  seigneur  de  Repentigny,  et  dont  le  di 
Baudouin  est  eu  possession • 

îugemeiit  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Lon- 
gueuil  à  contribuer  chacun,  à  proportion  de  l'éten- 
due de  leurs  terres,  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  pa 
rois^e  deVerchères,  des  fieh  de  Bellevue.duMarigo 
et  deCabanac,  à  contribuer  aux  «lépenses  et  trayauv 
nécessaires  à  la  construction  d'une  église  en  pierrt 
en  la  dite  paroisse • 

Ordonnance  entre  le  sieur  Gastin  e*;'  les  sieurs  Peyn 
et  Becquet,  au  sujet  de  la  pêche  des  morues  à  1; 
Rivière  de  la  Miglelaiue,  à  la  ^ranie-Vallée  de- 
Monts  Noitre-Dame  et  à  l'Anse  du  Grand-Etang 
affermées  au  sieur  Gastin  seul,  par  M.  M.  Sarrazin  e 
Lajus 


Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  I; 
jou  ssance  du  domaine  de  Mont-J^ouis,  par  préfèrent 
à  tout  autre,  et  qui  défend  au  sieur  de  la  Coudray« 
et  autres  de  le  troubler,  à  peine  àd  lOOlbs.  d'amende 
applicable  à  l'Hjtel-Dieu 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Varennes, 
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Dates  des  Jogemens 
et  Ordonnances. 


1725.Août^l 


1726.  Avril,  15. 


1726.  Décembre,  31. 


1726-  Décembre,  24. 


1727.  Mars,  10 


1727.  Mars,  10 


1727.  Avril,  21 


1727.  Mai,  10 


1727.  Mai,  15 . 


ac 
O 

05 


la  terre  du  nommé  Lapalrae,  et  qui  condamne  le  dit 
seigneur  à  lui  payer  les  travaux  qu'il  a  faits  sur  la 
dite  terre  à  dire  d'experts,  et  défense  au  dit  Lapalmej 
de  troubler  le  dit  seigneur  dans  la  jouissance  de  la 
dite  terre '  225 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  du  Cap  Saint-" 
Ignace,  à  achever   de   couvrir   leur  Presbvtère  en! 


planches  doubles,  et  qui,  à  leur  défaut,  autorise  leuri 
Missionnaire  à  l'achever  à  leurs  fiais  et  dépens '  226 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  seigneurie' 
de  Lotbinière  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  et  qui 
déclare  que  faute  par  lui  de  le  faire  sous  huit  jours, 
elle  sera  réunie  au  domaine  du  seigneur 227 

Jugement  qui  condamne  un  marchand  de  la  ville  de 
Québec,  en  l'amende  de  200lbs.  pour  avoir  contreve-' 
nu  à  l'ordonnance  de  Police,  du  22  Novembre  1726, 
au  sujet  de  la  vente  des  boissons 


228 


Ordonnance  qui  enjoint  à  ceux  qui  ont  des  fiefs  et; 
autres  biens  en  roture,  de  faire  la  foi  et  hommage  et 
de  donner  leurs  aveux  et  dénombrements,  sous  ]>eîne 
de  saisies  féodales  et  autres  poursuites 

Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  seigneurial  de  Ba- 
tiscan  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineur? 
Richer,  dans  la  seigneurie  de  Sainte- Anne,  près  de*ï 
Grondines. 

Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Ménage,  curé  de 
Saint-Antoine,  pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
enfans  mineui*s  de  Jean-François  No 
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Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu  par  M.  Be- 
gon,  le  11  Juin  1724,  condamne  les  habitans  de  la 
nouvelle  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  à  achever 
l'église  et  le  presbytère  qu'ils  ont  commencés,  et  à  y 
contribuer  chacun,  ainsi  qu'il  est  mentionné  au  dit 
jugement  susdaté .  » 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlesbourg 
en  ÔOlbs.  d'amende  et  à  la  confiscation  de  son  fusil, 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville,  en 
contravention  à  l'ordonnance  de  police,  du  21  Mai 
1721. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Lemaitre  de  la 
Morille,  condamne  la  veuve  Landron  à  construire  un 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1727.  Ju  n,  4 


1727.  Novembre,  20. 


1728.  Juillet,  10 


1728.  Juillet,  14 


1728.  Juillet,  15 


1728.  Août,  20 


1730.  Janvier,  7 


1730.  Janvier,  11 


1729.  Novembre,  22.. . 


mur,  à  frais  communs  avec  lui,  pour  séparer  leurs 
maisons 

Ordonnance  qui  autorise  le  sîeur  Morin,  curé  du  Cap- 
Santé  pour  faire  Une  élection  de  tutelle  aux  enfans 
mineurs  de  feu  André  Leparc 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Ti- 
mothée  Parré,  Prisnue  Poulin,  et  Etienne  Morel,  à 
payer  au  sieur  de  Rigauville,  les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  à  l'amende  seigneuriale 
de  cinq  sols 


Jugement  qui,  sur  la  plainte  des  liabitans  des  Gron 
dines,  ordonne  que  le  moulin  à  vont  du  sieur  Hame 
lin,  seigneur  du  dit  lieu,  sera  visité  par  exports  à  ce 
connoissans,  et  qui  approuve  la  nomination  des  nom- 
més Proteau  et  Perrault  comme  tels 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  la  seigneurie  de 
Portneuf,  la  terre  de  Robert  Germain,  faute  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 

Jugement  qui  fait  défense  au  sieur  Ilamelin,  seigneur 
des  Grondines,  de  troubler  le  sieur  Nicolas  Kivard, 
habitant  de  sa  seigneurie,  au  sujet  du  droit  de  poche 
qu'il  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  acquise  du  dit 
seigneur 

• 

Exécutoire  délivré  contre  le  nommé  Brisson,  meunier 
en  la  seigneurie  de  Saint-I^erre,  par  lequel  il  lui  est 
enjoint  de  remettre,  entre  les  mains  du  sieur  de  la 
Pérade,  les  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains, 
appartenant  aux  curé  et  habitans  de  la  seigneurie 
Sainte- Anne  (Lapérade). 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter 
foi  et  hommage  pour  les  fiefs,  et  de  faire  leurs  dé- 
clarations pour  les  biens  en  roture. 

Ordonnance  qui  autorise  le  R.  P.  Reiche,  missionnaire, 
desservant  aux  Eboulements,  à  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  enfans  miueurs  de  feu  Louis  Gonthier. . 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Mesnage,  curé  de 
Descharabault,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'en- 
fant mineur  de  Jean-François  No 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1730.  Janvier,  20 


1730.  Janvier,  28 


1730.  Mars,  11 


1730.  Mars,  13. 


1780.   Avril,   22, 


1730.  Juin,  2. 


I730.yuin,  27 


1730.  Juillet,  22 


1780.  Juillet,  29 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Belle- 
chasse,  déclare  les  habitans  de  la  dite  seigneurie, 
déchus  *le  leurs  propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point 
feu  et  lieu  dans  le  temps  fixé  par  icelle 


Ordonnance  oui  autorise  le  curé  de  Deschambault  à 
procéder  à  rélectîon  de  tutelle  des  enfans  mineure 
de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marie  Montambault. . . . 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Chevpotière  à 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  Louis  Méran  et  de  Marie  Sauvageau 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  à  faire  la  moitié 
de  la  clôture  de  ligne  avec  son  voisin,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts 

Jugement  qui,  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre 
Tremblay,  seigneur  des  Eboulements,  condamne  la 
veuve  et  héritiers  Louis  Gonthier,  à  prendre  titre  de 
concession,  aux  charges  et  redevances  portées  au  dit 
jugement,  à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  do- 
maine de  la  dite  seigneurie 

Jugement  qui  confirme  une, ordonnance  de  M.  Begon, 
du  25  Juillet  1723,  et  qui  défend  aux  sieurs  Marcot 
et  Chastenay,  habitans  de  la  Baronnie  de  PortneuC 
de  troubler  le  sieur  de  Croisille,  seigneur  et  propri- 
étaire d'icelle,  dans  la  jouissance  du  droit  de  pêche 
qu'il  a  au  devant  de  leur  concession,  sous  peine  de 
lUibs.  u'a.uende 

Jugement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  M.  M. 
Raudot,  père  et  fils,  des  26  Juin  1707  et  11  Juin 
1709,  homologue  un  Procès- verbal  de  M.  Raimbault 
du  9  Juin  1727,  et  qui  enjoint  à  Jean  Lamoureux 
et  autres,  habitans  de  Boucherville,  de  clore  la  com- 
mune, à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venans 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Louis .  Lepasje  de 
Sainte-Claire,  seigneur  de  Terrebonne,  de  continuer 
ses  établissemens  dans  la  profondeur  de  deux  lieues 
au-delà  de  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie,  et 
d'en  tirer  les  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaires 
pour  l'extraction  d'iceux  ;  avec  défense  à  toutes  per 
sonnes  de  le  troubler 


I 


Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  de  la  sei-l 
firneurie  de  la  Prairie  de  la  Majrdelaine  à  tenir  feu  etj 


Magdeli 


249 


250 


251 


252 


253 


253 


255 


256 
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Dates  des  Juge  aents 
et  Ordonnances. 


1730.  Novembre,  22 . .  » 


1780.  Norembre,  26 . . 


1731.  Férrier,  15 


1731.  Février,  26 


1731.  Mars,  8 


1781.  Juillet,  6., 


1731.  Juillet,  29 


1782.  Janvier,  10 


lieu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en  valeur,  à  peine 
de  réunion  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  condamne  p  ir  défaut  les  nommés  Godip, 
Lefèvre,  François  et  Jean  Lerocher  et  Vezines,  ha- 
bitans  de  Neuville,  à  porter  moudre  leurs  bledÎB  aux 
moulins  de  la  dite  seigneurie,  et  à  payer  le  moutu- 
rage  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs,  etc. . 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Saint-Pierre  à 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  Nicolas 
Laberge. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Tlsle-du- 
rads,  déclare  que  faute  par  quelques  censitaires  y 
dénommés,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans 
dix  mois,  ils  seront  déchus  de  leurs  propriétés,  et 
ioelles  réunies  au  domaine  seigneurial 


Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Rigau- 
ville,  seigneur  de  Bellecbasse,  les  toiTes  de  plusieurs 
habitans  pour  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le 
temps  prescrit  par  une  ordonnance  précédente. . . 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dautray 
et  Lanoraye,  condamne  plusieurs  habitans  de  sa  sei- 
gneurie a  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans 
l'espace  d'une  année,  à  peine  de  réunion  à  son  do 
maine 


0 -doimance  <]ui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser 
}v  '^^  hoT  «^ti  ^'U\i}  Saint-Paul,  à  peine  de  dix  livres 
d^amende  applicable  à  Tllùpital  de  Montréal,  et  de 
confiscation  de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pêche 
au  profit  du  sieur  de  Senne  ville,  seigneur  du  dit 
lieu 

Juj^ement  qui  accorde  un  certain  droit  de  pêche  à  la 

*  veuve  Vachon  s'il  ne  porte  pas  préjudice  au  seigneur, 

et  qui  la  condamne  aux  deux  tiers  des  dépens,  et 

Noël  Giroux  à  l'autre  tiers  i 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  la  Prairie 
de  la  Magdelaine,  déclare  quatorze  terres  réunies  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  faute  par  les  conces- 
sionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur 


257 


2  3 


259 


260 


261 


262 


263 


263 


J4 
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Dates  des.  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1732.  Février,  8 


1732.  Mar^  12 


1732.  Mars,  22 


1732.  Mars,  27 


1732.  Mars,  29 


1732.  Avril,  3 


1732.  Mai,  28 


1732.  Juin,  28 


1732.  Juillet,  6., 


i 


Jugoment  qui  condamne  trois  habitans  du  Cap-Santé 
en  chacun  cent  sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des 
boissons  sans  permission 

Ordonîiance  qui  autorise  le  curé  du  Cap  Santé  à  pro- 
céder à  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs 
de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  faire  l'inventaire  de  leurs 
biens * , 


2M 


26^ 


267 


Jugement  qui  met  en  "possession  le  Directeur  et  Rece- 
veur-Général du  domaine  d'Occident,  de  la  succession 
en  déshérence  du  nommé  Jean  Dedieu,  décédé  ab- 
intestat  et  sans  héritiers  apparents. 

Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans 
la  jouissance  du  droit  de  pèche  à  lui  accordé  et  à 
ses  auteurs,  par  ses  titres  des  20  Avril  1662,  et  28 
Octobre  1678,  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
pécher  dans  l'étendue  do  ses  concessions,  etc.,  sous 
peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenans.    269 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  du  Cap- 
Santé  à  contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  la 
bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  suivant  la 
répartition  qui  en  a  été  faite 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Charles  Guillemin, 
conseiller,  ordonnne  que  la  succession  du  sieur  Le- 
lièvre,  curé,  missionnaire  de  Saint-Thomas,  mort 
sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  au  roi  par  droit 
de  déshérence 


274 


276 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Pointe-à-la- 
Caille,  (Saint-Thomas)  à  procéder  à  l'élection  de 
tutelle  des  enfans  mineurs  de  ieu  Jean  Gagné .... 

Jugement  qui  homologue  un  procèa-verbal  d'assemblée 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Verchères,  au  sujei 
de  la  construction  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
•roisse,  et  qui  ordonne  que  tous  les  dits  habitans 
cohlribueront  chacun  pour  leur  quote-part 


277 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  des  habi- 
tans de  la  paroisse  Saint-Françoiê  de  Sales  en  l'Isle- 
Jésus,  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con- 
damne chaque  habitant  à  y  contribuer 


278 


280 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1782.  Juillet,  8. 


1732.  JuiUet,  9. 


1782.  Juillet,  16. 


1738.  Mars,  10 


1788.  Mars,  20. 


1783.  Mars,  24. 


1788.  Juillet,  22. 


1788.  Août,  5. 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  curé  de  Saint- 
Laurent  en  risie  de  Montréal,  ordonne  qu'une  assem- 
blée des  habitans  de  la  dite  paroisse  sera  convjoquée 
pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  raire 
pour  }a  construction  d^une  église. 


1783*  Février,  27 


•  • 


2tt 


Jugement  qui  réduit  un  mémoire  de  frais  de  justice 
et  de  procédures  faites  en  la  iunsdiction  de  Montréal, 
et  qui  condamne  le  greâier  a  restituer  ce  qu'il  a  trop 
reçu,  à  peine  de  concussion 282 

Jugement  qui,  en  homologuant  Pétat  estimatif  fait  par 
lea  habitans  de  Saint-Laurent  en  Tlsle  de  Montréal, 
pour  la  b&tisse  d'une  église,  condamne  tous  les  habi- 
tans à  y  contribuer  suivant  le  dit  état 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Portneuf  à  faire 
une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  do 
François  Tellîer,  et  à  procéder  à  Pinventaire  et  au 
partage  de  leurs  biens 


Ordonnance  qui  fixe  les  limite*^  du  droit  de  pèche  du 
sieur  Crevier,  seigneur  de  Saint  François,  et  qui 
donne  liberté  à  ses  habitans  de  convenir  avec  fui 
d'une  rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pêcher  dans  les  dites  limites 


1788.  Décembre^  15  . . . 


Jugement  oui  condamne  le  sieur  Savarit  à  mettre  un 
meunier  de  profession  dans  son  moulin,  à  y  tenir  un 
brancard  et  des  poids  étalonnés,  et  qui  donne  liberté 
aux  habitans  de  porter  moudre  leurs  g^rains  ailleurs, 
après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante-huit 
heures,,  etc.,  etc. • 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  du  Cap-Saixté  à . 
satisfaire  exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse 
d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  peine  de  ux 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigtieur  de  Sotilangcc 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d^  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui*  condamne  plusieurs  habitans  do  ht  s?î 
gneurîe  de  Saint- Valier  a  tenir  feu  et  Heu  aar  Icrr*. 
terres  dantle  cours  d^une  année,  &  peine  de  rémiion 
d'icelles  au  domine  de  la  dite  seigneurie. 


284 


284 


286 


288 


288 


20;} 


291 


Jugement  qui  défend  au  sieur  Joseph  Boy  de  reoevoi 
les  habitans  de  la  seigneurie  de  Beaumanti 

o8 
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Dates  des  Jogemens 
et  OrdoDumnces. 


9 

te 

38 


Um.  FéTrier,  1% 


1114.  Février,  12. 


1^4.  Mai^li. 


ttli.  Mara^STt 


1Ï94.  Man^SI.* 


I4ML  Arril,  ^, 


m4.  Avril,  ». 


Ift4.  Mai,  4. 


;i784.  Juin,  1§. 


moub'n  bâti  sur  la  seigneurie  de  Vincennea,  à  molDs 
qu'ils  n'aient  une  permission  par  écrit  du  sieur  de 
Beaumont,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Ordonnança  qui  autorise  le  Missionnaire  de  Sainte- 
Croix,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'enfiint  mi- 
neur de  François  Biron  et  de  défunte  Marie-Angéli- 
que Abel,  et  à  procéder  à  la  vente  de  ses  biens. . . . 

Ordoi  nance  qui  autorise  le  Révérend  Père  Louis- 
Hyacinthe  Dumesnil,  Récollet,  à  faire  une  élection 
de  tutelle  aux  enfans  adneurs  de  feu  Pierre  Lemire 
et  à  procéder  à  l'inventaire  de  leurs  biens 


292 


294 


2^ 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  seigneurie 
de  Demaure  à  représenter  à  la  Dame  veuve  de  la 
Chesnaye,  leurs  contrats,  billet»  de  concession  et 
dernières  quittances  des  cens  et  rentes,  et  qui,  fiiute 
par  eux  de  le  faire,  autorise  la  dite  Dame  à  pour- 
suivre le  payement  des  arrérages  des  dits  cens  et 
rentes,  jusqu'à  concurrence  de  29  années 295 

Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Berthier  à  fiiire! 
une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  des  feu' 
Arbourg  et  Fréjean,  sa  femme,  et  à  procéder  ensuite] 
à  l'inventaire  de  leurs  biens i  296 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  BelairJ 
condamne  par  défaut  ses  censitaires  à  lui  payer  tous 
les  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils: 
lui  doivent,   à  peine  de  saisie  de  leurs  grains  et  de 


leurs  meubles 


297 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  en 
risle  d'Orléans,  à  procéder  à  l'élection  de  tutelle 
des  enfans  mineurs  de  feu  Joseph  Foucher. . .  *. . . .  .|  297 

Jugement  qui,  en  homologuant  un  aris  de  parensj 
permet  à  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pupille* 
pour  sa  subsistance 299 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Saint- 
Pierre  les  Becquets,  réunit  plusieurs  terres  à  son 
domaine,   faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 


tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. . . . 


299 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dautisay 
et  Lanoraye,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,! 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et' 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur I  301 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1Y34.  Juin,  17 


1734.  Août,  21. 


1735.  FéFrier,  9 


1735.  Juin,  18 


1735.  Décembre,  28... 


1735.  Décembre,  28.,, 


1736.  Férrier,  18 


1736.  Mars,  1. 


1736.  Mai,  2 


Jugement  à  la  requête  des  seigneur,  curé  et  mar- 
guilliers  de  Terreoonne,  ordonne  que  l'état  estima- 
tif pour  la  bâtisse  de  l'église  sera  exécuté,  et  qui 
condamne .  les  dits  habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part. 


P4 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Abrat,  curé  de  la 
Baie  Saint-Paul,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  Rouseet,  -et  à  procéder  à  l'inventaire  et 
vente  de  leurs  biens « 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Plsle- 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  plusieurs  terres,  ûiute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur s* ... 


Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  du 
fief  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnairea 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en 
valeur 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief  Saint-Jean 
ou  Rivère  du  Loup,  plusieurs  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  Â  requête  du  seigneur  de  Contrecœur, 
réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  préfixé  par  une 
ordonnance  datée  du  31  Mai  1734 «... 


SOI 


Jugement  qui,  sur  une  contestation  des  habitans  de 
la  seigneurie  de  Boucherville,  au  sujet  de  la  Com- 
mune, sur  l'appel  d'un  jugement  du  Subdélémié  de 
l'Intendant  à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au 
néant  et  confirme  le  dit  jugement 


Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Chambly 
sera  mis  en  possession  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
en  la  dite  seigneurie,  en  payant  les  lods  et  ventes  et 
les  cens  et  rentes  depuis  son  acquisition,  et  qui  con- 
damne le  seigneur  à  lui  ensaisiner  son  contrat .... 

Jugement  qui,  sur  la  requête,  des  seigneurs  et  du  fer- 
fermier  de  la  seigneurie  et  terre-ferme  de  Mingan, 
fait  défenses  au  sieur  de  Brouague  et  tous  autres, 
de  ne  traiter  qu'avec  les  sauvages  qui  se  trouveront 
sur  la  concession  de  oe  dernier •..,.... 


tM 


uê 


so» 
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Date»  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1736.  Octobre,  13 


1738.  Janvier^.  10.. .  - 


•  • 


1738.  Janvier,  12...... 


1738.  Janvier,  15. 


1788.  Mars,  12 


1738.  Juin,  7 


Jugement  qui  déclare  les  oflfres  faites  par  Pierre  La- 
nouette  à  M.  de  la  Pérade  seigneur  de  Sainte-Anne, 
bonnes  et  valables,  et  que,  faute  par  le  dit  seigneur 
d'accepter  du  dit  Lanouette  les  lods  et  ventes,  cens 
et  rentes  et  arrérages  d'icelles,  ce  dernier  en  sera 
bien  et  valablement  déchargé,  et  la  présente  lui 
tiendra  lieu  de  titre  ensaisiné 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  requête,  le  sieur 
François-Antoine  de  Pécaudy  de  Contrecœur,  sei- 
gneur en  partie  d'Escbai lions,  et  qui  maintient  le 
sieur  François  Courtois  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  à  lui  concédée  aux  termes,  cens  et 
rentes  portés  en  son  contrat 


Jugement  qui  déboute  le  sieur  ""^'rançois  Gosselin, 
habitant  de  Beaumont,  des  fins  de  sîi  requête,  et  qui 
maintient  le  sieur  Pierre  Neau  dit  Renaud  en  la  pos- 
session et  jouissance  d'une  pêcbe  qu'il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre  qu'il  a  consenti 
au  dit  Gosselin .,  ^ 

Jugement  qui  accorde  au  sieur  Jean  Desrochea,  ha- 
bitant de  Demaure,  uu  délai  de  huit  jour  pour  ex- 
hiber le  titre  de  sa  terre,  et  oui  le  condamne  à  payer 
une  année  d'arrérages  à  raison  d'un  sol  par  arpent 
en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de  front  sur 
trente  de  profondeur 

Jugement  qui,  sur  un  rapport  d'experts,  enjoint  au  sieur 
Couillard,  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  inces- 
samment dans  le  moulin  de  la  dite  seigneurie,  un 
bon  meunier,  et  jusques  à  ce,  permis  à  ses  habitans 
de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs. 

Ordonnance  qui  commet  le  sienr  Castongay,  mission- 
naire à  la  Grande- Anse,  pour  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  mineurs  Joseph  Dubé,  procéder  à  l'in- 
ventaire de  leurs  biens,  et  pour  faire  décider  s'il  ne 
leur  serait  pas  plus  profitable  de  vendre  leur  terre 
que  de  la  leur  conserver. 


1738.  Décembre,[20... 


1780.  Avril,  20. 


.Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Saint- 
Michel,  réunit  treize  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur. 


Jugement  oui  condamne  tous  les  habitans  de  la  sei- 
gneurie Notre-Dame  des  Anges  à  fournir,  à  leurs 
irais  et  dépens,  à  leurs  seigneurs,  copie  de  leur»  con- 
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Dates  des  Jugemens 


et  Ordonnances. 


trats  do  concession  et  autres  de  leurs  propriétés,  à 
peine  de  trois  livres  d'amende 


337 


1739.  Mai,  4. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Neuville, 
condamne  ^s  cenaitikires,  qui  n'ont  ni  ti^ys  ni  billets 
à  faire  passer  incessamment  des  contrats  de  con- 
cession et  à  lui  ea  fournir  copies 


32t 


1739.  Mai,  27. 


1739.  Septembre,  14. 


1789.  Décembre,  21 . . 


1740.  Janvier,  23 


1740.  Février,  7. 


1740.  Juillet,  28. 


1741.  Avril,  16 


1742.  Janvier,  18 


1^42.  Mars,  8.... 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Chambly.  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunion 
d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 

Jugement  qui  homologue  un  état -de  répartition, 
dressé  dans  une  assemblée  des  habitans  de  la  Ches^ 
naye,  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con- 
damne les  dits  habitans  à  y  fournir  .chacun  leur 
quote-part 

Jugement  qui  réunît  dix-neuf  terres  au  domaine  des 
seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concession- 
naires d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Janneau,  notaire  à 
la  Rivière-Ouelle,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  de  feu  François  Sirois 

Ordonnances  qui  fait  défenses  à  plusieurs  propriétaires 
de  terres  des  environs  de  Nicolet,  de  couper  aucun 
chêne  sur  les  dites  terres,  sous  peine  d'amende  et  de 
confiscation  des  bois  cou[>és 
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Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Cour- 
noyer  la  terre  de  Jean  Maret  dit  Lépine,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  l'avoir  mise  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit, 
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Jugement  qui,  fur  la  requête  du  seigneur  de  Soulan- 
ges,  réunit  plusieurs  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  fôu  et 
lieu  dans  le  temps  préfixé. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Pointe-à- 
la-Caille,  qui  n'ont  point  fourni  leur  quote-part  pour 
la  bâtisse  du  presbytère,  â  la  payer  sur  le  pieii  de 
quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front. ....... 

Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  'Beauport,  de 

Î>asser  sur  le  domaine  du  sieur  Duchesnay,  et  qui 
eur  ordonne  de  passer  par  l'ancien  chemin,  8ans| 
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Date»  des  JugemenB 
et  Ordonnances. 


1742.  Avril,  4., 
1142.  Juin,  26. 

1942.  Août,  2. 

# 

1*43.  May,  7.. 

1743.  Juillet^  5. 
1748.  Ao>ût,  30 


1743.  Septembre,  19. . . 


1743.  Septembre,  23. . . 


1745.  Mars,  27. 


1745.  Avril,  13 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Beauport, 
réunit  une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'y  avoir  tenu"  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  peur  faciliter  le  seigneur  de  Vincennes 
à  porter  toi  et  hommage,  condamne  tous  ses  censi- 
taires à  lui  représenter  leurs  titres  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  llsle- 
Jésus,  réunit  des  arriere-fiefs  et  terres  en  roture  à 
leur  domaine,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie Saint-Michel  de  la  Durantaye,  faute  par 
l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir  payé  les  IckIs  el  ventes 
et  les  cens  et  rentes » 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Sorel,  faute  par  le  concessionn^re  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  l'avoir  pas 
habitée  depuis  12  à  15  ans 

Jugement  qui  homologue  un  avis  de  pafens  qui  auto- 
rise un  mmeur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers 
en  provenant  être  appliqués  sur  une  autre 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lotbinière, 
réunit  à  son  domaine  une  terre,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  d'y 
avcHr  tenu  feu  et  lieu i ... 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  du  Fief  Saint- 
Denis,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  exhiber 
leurs  titres,  et  à  se  fiiire  aligner  et  borner 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des  ha- 
bitans  des  Ecureuils  au  sujet  de  la  bâtisse  d'un  pres- 
bytère, et  qui  en  ordonne  l'exécution,  en  consé- 
quence, condamne  tous  leshabitans  à  y  c(Mitribuer. 

Jugement  définitif  rendu  entre  les  sieurs  Gourdeaux, 
propriétaires  des  Fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardière  en 
l'Isle  d'Oi'léans,  et  le  sieur  Noël,  habitant,  propri- 
étaire de  plusieurs  terres  dans  les  dits  fie&,  et  qui 
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Dates  des  Jusfemens 
et  Ordonnances. 


1745.  Mai,    19 


1745.  Juillet,  13 


1745.  Juillet,  20. 


1746.  Mars,  11. 


1746.  Mars,  18. 


1746.  Septembre,  16. .. 


lin.  Juillet,  4 


l'747.  Août,  10 


1^48.  Août,  6 


condamne  ce  dernier  à  payer  vingt-une  années  d'ar- 
rérages de  cens  et  rentes  à  la  réduction  du  quart. . . 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  faits  par  les  kabitans  de  Saint- 
Roch  des  Aunais,  et  qui  les  condamne  à  contribuer 
à  la  bâtisse  d'un  presbytère 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  Demuj,  réuûit 
deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  tenu  fou  et  lieu  et  de  les  avoir  mises 
en  valeur 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur  de 
Terrebonne,  condamne  tous  ses  censitaires  a  lui  ex- 
hiber les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent leurs  terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies. . . 

Jugement  qui  homologue  un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitans  de  Sainte-Croix,  pour  la  bâtisse 
d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécution. . . . 


Jugement  qui  maintient  Augustin  Roy  dit  Loziert, 
habitant  de  la  Pocatière,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  sa  pèche  à  Marsouins,  aux  charges  et  con- 
ditions insérées  en  l'acte  d'accord  fait  entre  lui  et  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la  Pocatière 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Neuville  à 
exhiber  à  la  Dame  veuve  Desmeloises,  seigneuresse 
du  dit  lieu,  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  n'ont  que  des 
billets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie. . . . 
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Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  et  un  état 
estimatif  faits  dans  une  assemblée  des  habitans  de 
Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de  leur  presby- 
tère incendié,  et  qui  oblige  tous  les  habitans  d  y 
contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre. 

Jugem^t  qui,  à  la  requête  des  Dames  Religieuses 
Ursulines  des  Trois-Rivières,  réunit  une  terre  au 
domaine  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  de  l'avoir 
mise  en  valeur 

Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur 
Lefèvre,  seigneur  en  partie  de  la  Baie  Saint- Antoine, 
faute  par  le  concessionnaire  d'y  avmr  tenu  feu  et  lieu 
et  de  l'avoir  mise  en  valeur 
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Dates  des  Jugcmeus 
«t  OnlouDsocea.  ' 


1748.  Ootobre,  33. . 


11i%.  Honmbro,  9. . 


1T4S.  Noranbre,  11. 


lïU.  Décembre,  24. 


1Ï4».  Jairrier,  4.. 


1Ï4B.  Janvier,  14.. 


Ordonnança  qui  autorise  une  mère,  tutrice  de  ses  en- 
tans,  à  vendra  une  terre  apparteuant  à  ses  dits  «nfans 
mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  en  prove- 
nant seront  employés  à  l'acquisition  d'autres  immeu- 


Jugement  qui  ordonne  que  les  babilans  de  la  paroisse 
Saint-Pierre,  Rivîère-du-Sud,  s'assembleront  poui 
nommer  des  eyndica  et  dresser  un  état  estimatif  di 
la  dépense  à  (aire  pour  la  reconstruction  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse. 


Jugement  qui  homologue  l'acte  d'assemblée  et  l'état 
estimatif  des  habitana  <)e  la  paroisse  Sjûnt-Pierre, 
Rivière-du-Sud,  et  qui  les  condamne  à  fournir  et 
payer  cliacun  «i  \ivn»,  par  chaaiie  arpent  de  terre 
de  front,  pour  la  construction  do  leur  presbytère. 

Jugement  qui  bomologue  un  acte  d'asfiemblée  dea 
habiuns  du  Cb&teau-Hicher,  et  un  état  de  réparti 
tion   pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 


Jugemeut  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lauton, 
rénnît  à  son  domaine  Iiuit  terres,  faute  par  les  con- 
eessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit 


Jugement  qui  condamme  les  liabitans  de  Cap  Saint- 
Ignace  à  payer  les  rentes  qu'ils  doivent  au  nieui 
Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnoie  ayant  cours  ei 
ce  pays,  à  la  réduction  du  quart,  etc 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  ur 
état  de  répartition  faits  par  les  babitana  de  Saint- 
François  Je  Sales,  seigneurie  de  Berihier,  pour  la 
bâtisse  «J'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécu- 
tion.   


Jugement  qui  condamne  les  censitaires  de  la  seigneurie 
de  De:iupré  d'exhiber  à  leurs  seigneurs  tous  leun 
titi'es  de  propriélé,  pour  les  mettre  en  état  de 
naître  les  loi»  et  ventes  qui  leur  sont  dus 


Jugement  qui  renvoie  les  sieurs  Dupérô  et  Lebel  de 
leur  demande,  prétendant  que  la  pèche  de  Françoii 
Levéque  de  Kamouraska  s'étendait  trop  au  large  et 
qu'elle  pouvait  causer  des  accidens  t&cheui  aux 
petits  bàlimens,  etc 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


3 
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es 


lUQ.  Juin,  10 


1749.  Juillet,  3. 


1Ï40.  Juillet,  31. 


1749.  Août,  20, 


1750.  Avril,  20 


1760,  Mai,  25. 


1751.  Mars,  6. 


1752.  Février,  4. 


1762.  Avril,  10 


Jugement  qui  homologue,   tant  un  acte  d^assemblée 
qu'un  état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  pa- 
roisse Saint- Vallier,  au  sujet  de  Térection  d'un  près 
bytère,  et  qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  contri- 
buer   , 

Jugement  qui  réunit  trois  terres  au  domaine  de  la  sei 
gneurie  de  Port-Joly,  feute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Saint- 
Augustin  et  d'autres  terrains  en  la  ville  de  Québec, 
condamne  tous  les  censitaires  d'iceux  à  leur  exhiber 
leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  ter- 
res, afin  de  mettre  les  dits  seigneurs  eu  état  de  con- 
naître ce  qui  leur  est  dû  pour  lods  et  ventes. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans  à  exhiber  à  leur  seigneur  tous  leurs  titres 
de  propriété,  anciens  et  nouveaux,  pour  le  mettre  en 
état  de  porter  foi  et  hommage 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  de 
Beauport,  au  sujet  des  réparations  à  faire  au  pres- 
bytère, et  qui  les  condamne  tous  à  y  contriouer 
suivant  leurs  biens  et  facultés 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Saint- Augustin 
de  pêcher  ailleurs  qu'au  devant  de  leurs  terres  res 
pectives,  et  de  ne  plus  s'attrouper  dans  les  prairies 
du  domaine  des  pauvres  ni  d'y  faire  du  feu  et  casser 
les  barricades,  à  peine  de  ôOlbs.  d'amende 


Jugement  qui,  sur  la  représentation  des  habitans  de 
Beaupré,  les  dérharge  de  la  contrainte  portée 
contr  eux  de  fournir  à  leurs  seigneurs  copies  de  leur? 
titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  ti- 
tres, etc 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  des  G rondines, 
réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionpaires  d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  ei 
d'y  avoir  tenu  feu  et  liei^ 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  j^eigneur  de  Soulanges 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'icelles-  de  les  avoir  mises  en  valeur  el 

d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu I  393 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 
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1752.  Juillet,  8. 


1152.  Juillet,  18. 


1753.  Mars,  14 


1754.  Mai,  28 


1754.  Juin,  1 


1754.  Septembre,  20. . . 


1754.  Octobre,  10 


1755.  Avril,  2 


1756.  Octobre,  23, 


1756.  Août,  7 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  llsle- 
cfésus,  réunit  à  leur  domaine  dix-neuf  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d^icelles  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Tonnan- 
court,  réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  1^ 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 


Jugement  qui  maintient  Séraphin  Desrocbers  dans  la 
possession  et  jouissance  de  deux  terres,  à  lui  accor- 
dées par  billet  de  concession  dans  la  seigneurie  de 
Sorel,  contre  la  prétention  qu'avait  le  gérant  de  la 
dite  seigneurie  de  les  réunir  au  domaine  seigneurial . 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel,  réu- 
mt  une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  concession- 
naire d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu *. . . . 


•a 


Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans 
la  possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
de  Louis  Loziers,  auquel  elle  appartenoît  par  billet 
de  concession  du  sieur  Dauteuil,  oo-seigneur  de  la 
Pocatière,  à  la  charge  d'en  prendre  titre  de  conces- 
sion et  d'en  payer  les  arrérages  de  rente,  etc; . . . . 

Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande 
du  seigneur  de  Neuville,  établit  un  bourg  dans  la 
dite  seigneurie,  sur  un  terrain  de  vingt-cinq  arpens 
en  superficie 

Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Labrouche,  résidant 
à  Gaspé,  de  prendre  possession  de  la  grave  qui  est 
sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  appartenant  au  sieur 
Barré,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  l'occupera 
lui-même  et  non  autrement 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel, 
réunit  sept  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ainsi  qu'ils  y 
avaient  été  condamnés  par  une  ordonnance  précé- 
dente  


Défense  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-Verte,  et 
à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  ^igneuriaux 
des  halmans  de  Paspébiac  ni  môme  des  bàtimens 
français  qui  y  viennent  faire  la  pêche 


Jugement  qui  résilie  le  contrat  de  concession  de  l'em- 
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Dates  dee  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1757.  Mai, 26...; 


1758.  Mare,  17 


1759.  Janvier,  23 


1706.  Janvier,  28 


1706.  Mars,  11 


placement  d'Amable  Beaudry  en  la  paroisse  Saint- 
Charles  de  Cliambly,  à  lui  concédé  par  le  sieur 
Marchand,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  2Ô0lb6.  de 
dommages  et  intérêts  envers  le  dit  Beaudry,  et  aux 
dépens  

Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti, 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  par  le  sieur  Claude 
Pécaudy  de  Contrecœur,  et  qui  défend  au  sieur 
Martel,  propriétaire  du  fief  Saint-Antoine,  en  la  dite 
seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  pas  même  celui  qu'il  recueillera  sur  son 
domaine  pour  la  subsistance  de  sa  famille 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneure  de  Beaupré, 
réunit  à  leur  domaine  douze  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  délai  préfixé * 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  domaine 
du  Roi,  homologue  les  procès-verbaux  et  plan  qui 
séparent  les  terrains  de  la  censive  du  Roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  febrique  et  du 
séminaire,  et  qui  statue  que  les  bornes  en  resteront 
permanentes 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


ORDONNANCES    DE8    GOUVERNEURS    ET    INTENDAN8   DU 
CANADA,   SUR  LA    VOIRIE    ET   LA    POLICE. 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  seigneure  et  habi- 
tans des  trois  gouvernemens  du  Canada,  chacun  en 
droit  soi,  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants. . 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  capitaines  de  milice  de 
tenir  la  main  à  l'exécution^e  tous  les  ordres  donnés 
pour  les  chemins,  et  de  donner  avis  à  l'Intendant  de 
ceux  qui  y  contreviendront 
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des  Ordonnsnces, 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  l'Ancienne 
Loretio  de  travailler  auï  chemins  qui  traversent  de 
Clianipignj  à  la  Côte  SainNMic-liel,  suivant  un 
donnance  de  M.  de  lieauhamois,  en  1703,  et  de  les 
entretenir  à  l'avenir 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tons  les  habilans  de  Saint- 
Bernard  et  de  Saint-Romain  de  CbarleRbourg,  de 
suivre  le  clieinin  public  tracé  par  le  sieur  Lerouge, 
et  qui  leur  défend  d'en  faire  d'autres  à  l'avenir,  soua 
peine  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  V 
celot'e  (Cap  St.-Ignace),  de  travailler  à  un  pont, 
devant  être  érig6  en  ta  diie  seigneurie,  à  proporti 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  cabaretiers  et  h 

tcliers  de  Québec  de  fermer. leurs  maisons  à  neuf 
heures  du  soir,  et  qui  leur  défend  de  donner  à  boire 
après  la  dite  heure,  soua  peine  de  SOibs.  d'amende 
contre  les  contrevenants 41S 


4  H 


%  l'amende 


Ordonnance  qui  fiàt  défenses  à  toutes  personnes  de 
pou=aer  leui's  chevaux  contre  les  gens  de  pied  qr'  "" 
trouvent  dans  les  grands  chemins,  et  <ji  ' 
d'accidens,  condamne  les  contrevenants  a 
ot  aux  dommages  et  intérêts 

Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  sieur  Dubuisao 
cureur  du  séminaire,  du  sieur  Uuchcsnay  et 
établit  un  paasago  sur  la  Rivière  Saint-Cbarles,  du 
Palais  à  la  Pointe  de  la  Canardicrd. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  chaque  habitant  depuis 
!a  Présentation,  jusqu'au  bout  d  en-hsut  de  l'Isle  de 
Montréal,  enlreliendra  les  chemins  le  long  de 
habitation,  et  fera  ceux  aui  lui  seront  ordonna 
le  sieur  Guenet, •"  ' 


a  cet  effet. . 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  chemin  de  la  cùle 
Saint-Michel  à  Montréal,  sera  fait  par  les  habitant 
''■' dit  lieu,   par  ceux  de  la  Visilati/"'   "'  -nuT  Hi 


Coteau  Saint-Louis,   à  proportioi 
chacun  d'eux  fait  du  dit  chei-i" 


l'usage  que 


Ordonnance  qui   ordonne  qu'il  sera  fait  un  pont  de 
pierre  du  la  largeur  de  la  rue,  pour  l'écoulement  des 
*     '        '         ■  r  l'emplacement  du 
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Date$ 


des  Ordonnances. 


1707.  Juillet,  13 


l707.Jumet,31 


1707.  Août,  4 


1707.  Septembre,  8. 


1708.  Janvier,  21 


1708.  Mars,  16 


1708.  Mai,  8 


1 708.  Mai,  29 


1703.  Juin,  8 


1708.  Août  22 


Ordonnance  qui  autorise  l'union  faite  entre  plusieurs 
liabitans  de  la  Rivière-Ouelle,  pour  Texploitation 
d^une  pèche  à  Marsouins,  sur  la  devanture  de  leurs 
habitations 


419 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  anciens  fossés,  tant 
de  traverse  que  de  décharge,  qui  se  trouveront  dans 
les  seigneunes  de  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu'on 
pourroit  faire  des  terres 


419 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  sur 
les  terres  d^autrui  enlever  les  fruits  de  quelqu'espèce 
que  ce  soit,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les 
contrevenants 


420 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  habitans  de  Lache- 
vrotière  travailleront  au  chemin  le  loitg  du  front  de 
leurs  terres,  et  que  les  ponts  qu'il  faut  faire  sur  les 
ruisseaux  et  rivières  seront  faits  en  commun 


421 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre 
leurs  chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  parti- 
ront do  l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées 
de  dix  arpens ', 


421 


Ordonnance  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  sei 
gneurie  de  Beaupré  à  contribuer  de  leur  travail  à  la 
réparation  des  ponts  de  la  dite  seigneurie,  conjointe- 
ment avec  les  seigneurs  d'icelle 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser 
aller  leurs  bestiaux  sur  les  fortifications  ni  d'en  ar- 
racher aucuns  pieux,  à  peine  de  dix  li\Tes  d'amende, 
et  qui  permet  a  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui 
s'y  trouveront 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  la  Pointe- 
aux-Trembles près  Montréal,  de  retirer  leurs  bestiaux 
qu'ils  ont  mis  dans  les  Isles  de  Varennes,  à  cause  du 
tort  qu'ils  font  aux  prairies 


422 


423 


423 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  qui  vien- 
nent vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  cette 
ville,  de  les  étaler  le  long  et  proche  des  maisons,  et 
.  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  dans  la  place,  à  peine 
de  six  livres  d'amende 

Ordonnance  qui  ùÀt  défenses  à  toutes  personnes  d'é- 
taler leurs  marchandises  à  la  porte  de  l'église  de  la 


424 
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Dates 
des  Ordonnances. 


1708.  Septex»bre  23 


1709.  Mai,  25 


1709.  Juin^6. 


1709.  Août,  20 


1709.  Décembre,  13 ... . 


1710.  Juin,  6 


1710.  Juin,  23 


1710.  Août,  16. 


1710.  Septembre,  18.. . . 


Basse-ville,   et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  au 
,  milieu  de  la  place  ou  dans  les  côtés  d'icelle,  en  lais- 
sant un  passage  le  long  des  maisons 

Ordonnance  qui  ordonne  que  toutes  \^  denrées  ap- 
portées à  Québec  seront  aussitôt  portées  dans  la 
place  de  la  Basse-ville,  et  qui  défend  de  les  étaler 
sur  la  grève,  excepté  Tauffuille,  ni  de  vendre  ni  d'a- 
cheter dans  les  canots  :  les  hôteliers  et  cabaretiers 
ne  devant  rien  acheter  avant  huit  heures  du  matin. 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  de  ce  pays 
de  faire  travailler  leurs  hamois  les  dimanches  et  les 
f&tes  sans  permission  de  leurs  curés,  à  peine  de  con- 
fiscation de  tous  les  effets  qui  seront  chargés  sur  lee 
dits  harnois,  au  profit  des  iabriques. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens 
vicieux  de  les  laisser  aller  à  la  campagne,  et  qui  con- 
damne les  propriétaires  de  tels  chiens,  dans  le  cas 
quMls  étrangleraient  des  moutons,  à  une  amende  de 
3lbs.  et  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons. 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  dans  les  terres  ensemencées  ainsi  que  dans 
les  jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos,  et  même  d'y 
aller  prendre  le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe,  etc. . . . 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  des  côtes 
de  baliser  les  chemins  en  hiver,  le  long  de  leurs  ter- 
res respectives,  depuis  Québec  jusqu'à  Montréal . . . 

Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite  entre  plu- 
sieurs habitaiis  de  la  Rivière-Ouell<i,  et  qui  leur  per- 
met d'établir  une  poche  à  marsouins  à  la  Pointe- 
aux-Iroquois 


Ordonnance  qui  règle  qu'il  n'y  aura,  dans  la  ville  de 
Montréal,  que  dix-neuf  cabare tiers-aubergistes,  à  qui 
il  est  fait  défenses  de  donner  à  boire,  à  qui  que  ce 
soit,  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  ÔOlbs. 
d'amende  et  du  double  en  cas  de  récidive 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  des  pa- 
roisses, lorsqu'ils  viendront  à  l'église,  d'attacher  leurs 
chevaux  à  deux  arpens  d'icolle,  et  qui  leur  défend 
de  les  laisser  vaquer,  sous  peine  d'amende 


Ordonnance  qui  ûdt  défenses  à  toutes  personnes  depor 
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427 


428 


428 


429 


430 
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Dates 
des  OrdonnAnces. 


1710.  Octobre,  29. 


1713.  Mars,  15 


1713.  Juillet,  7 


1713.  Juillet,  12 


1713.  Décembre,  10. . . . 


1716.  Mars,  11 


1720.  Avril,  22 


1721.  Mai,  21 


âP 

Ç^ 


ter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou  immondices  sur 
la  grève  du  '  port  de  Québec,  ni  aussi  d'y  jeter  et 
décharger  aucuns  lestes,  etc.,  etc.,  sous  peine  d'a- 
mende   

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures  pour 
s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires,  et  ce 
à  peine  de  dix  livres  d'amende. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  propriétaires  de 
maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois- 
Rivièr'es,  de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  la  face  de 
leurs  maisons  et  emplacements,  des  pièces  de  bois 
équarries,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  faci> 
lement  dans  les  dites  rues,  à  peine  de  dix  livres  d'à 
mende  contre  chacun  des  contrevenants 


431 


432 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitahs  de  l' An- 
ci  enne-Lorette  de  faire,  chacun  sur  leurs  terres,  le 
chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  large,    marqué  de 

Euis  la  Rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à  celle  de  Dom- 
Qurg,   (Pointe-aux-Trembles,)   ainsi  que  les  ponts 
sur  les  rivières,  à  peine  de  20lbs.  d'amende 


432 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitâns  de  la 
Grande-Anse,  de  la  Rivière-Ouelle  et  des  Kamouras- 
kas,  de  faire  les  chemins,  les  clôtures  et  les  fossés 
suivant  le  règlement  qu'en  fera  le  Grand-voyer  à  la 
pluralité  des  voix  des  nabitans  assemblés ' 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitâns  de  la  co- 
lonie de  baliser  les  chemins  d'hiver  dans  l'étendue 
de  leurs  terres,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitâns  des  Grondines 
de  faire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  manière 
qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  Grand-Voyer, 
et  conformément  à  son  procès-verbal 

OiVlonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitâns  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Thomas,  de  faire  les  chemins  et 
ponts,  conformément  au  procès-verbal  du  Grand- 
Voyer,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  con 
trevenants 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  tirer 
des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges  à 
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•    Dates 
des  Ordonnances. 


1721.  Mai,  26 


1721.  Octobre,  25. 


1722.  Juillet,  12 


1722.  Juillet,  14 


1722.  Juillet,  16. 


1722.  Novembre,  4. 


1726.  Octobre,  22. 


la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près  des  dîtes 
granges,  à  peine  de  SOlbs.  d'am^de 


1726.  Novembre,  22 ... . 


1727.  Mars,  23 


-  v«» 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Marchands,  bourgeois 
ou  habitans  de  vendre  ou  troquer  de  l'eau-de  vie  ou 
autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine  de 
500lbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans,  depuis 
le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu^aux  limites  do  la 
seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront,  chacun 
en  droit  soi,  les  chemins  et  ponts  conformément  au 
procès-verbal  du  Grand«-Voyer 


4M 
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43t 


Ordonnance  enjoint  aux  habitans  de  Champion,  Ba- 
tiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  feire  les  che- 
mins et  ponts  dans  leurs  paroisses,  conformément  au 
procès  verbal  du  Grand-Voyer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'un  procès-verbal  du  Grand- 
Voyer,  au  sujet  des  chemins  de  Saint- Augustin,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  lOlbs. 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 


Ordonnance  qui  établit  un  marché  dans  la  ville  de? 
Trois-Rivières,  et  qui  ordonne  aux  habitans  de  la 
campagne  d'y  apporter  et  vendre  leurs  denrées. . . . 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Berthier  et 
de  Bellechasse  de  faire  et  entrenir  les  chemins,  con- 
formément au  procès-verbal  du  Grand-Voyer 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  locatdres 
des  maisons  de  la  ville  do  Québec,  de  faire  ramoner 
leurs  cheminées  tous  les  mois,  et  qui  alloue  aux  ra- 
moneurs six  sols  pour  chaque  cheminée  qu'ils  ramo- 
neront^  


440 
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449 


Ordonnance  qui  prescrit  des  réglemens  pour  tenir 
cabaret,  contenant  quatorze  articles,  et  qui  défend  à 
toutes  personnes  de  vejndre  et  débiter  des  boissons 
.sans  une  permission  par  écrit  de  l'Intendant 


Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  perdrix  depuis  le 
quinze  Mars  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chaque  an- 
née, sous  peine  de  50lbs.  d'amende,  cfomme  aussi  de 
les  prendre  à  la  tonnelle  et  au  collet,  et  d'en  enlever 
les  œu&,  sous  peine  de  lOOlbs 


443 


446 
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Dated 
des  Ordonnauoes. 


1727.  Avril,  6. 


1V27.. Octobre,  81. 


172 7. •Novembre,  15.. . . 


1-727.  Novembre,  15.. . . 


1729,  Octobre,  li^ 


O^'donnance  qui  défend  à  tous  seigneurs  et  habitans, 
charretiers,  charpentiers,  charrons,  tonneliers,  menui- 
siers, etc.,  de  couper,  entailler,  abattre,  bûcher  et 
enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  et  seigneuries 
d^autrui,  à  peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les 
contrevenants,  et  de  punition  corporelle  contre  ceux 
qui  ne  pourront  pas  réparer  le  dommage 

• 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser 
*  vaquer,  en  automne,  après  le  soleil  couché,  aucune 
sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende,  saisie  ou  confis- 
cation   j 

Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des  bouchers,  éi  qui 
condamne  François  Trépagny,  boucher,  à  payer  à 
François  Mercier,  serrurier,  vingt-cinq  livres  pour  le 
prix  d'une  vache 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans.de  la  co- 
lonie, chacun  en  droit  soi,  de  baliser  les  chemins 
pendant  l'hiver,  et  qui  ordonne  aux  capitaines  et 
autres  officiers  de  nriHce  de  la  publier  tous  les  ans,  le 
premier  dimanche  de  Novembre. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés  dans  sa 
seigneurie,  tant  dans  l'exploitation  d'une  carrière 
d'ardoise,  que  dans  ses  pècneries  de  morue 


1729.  NoYembre,*28 . . . .  Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  des  trois 

gouvememens  de  baliser  les  grands  chemins  aux 
premières  neiges,  de  poser  les  balises  de  six  pieds  de 
nauteur,  de  vmgt-quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds, 
à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants  


1730.  Mai,  24. 


1730.  Mai,  27 


1780.  Juin,  1 


450 
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Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  du  Bourg-Royal, 
paroisse  de  Charlesbourg,  de  passer  sur  les  terres  des 
nabitans  de  la  Canardière,  et  de  rompre  leurs  clô- 
tures, à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venants  

• 

Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  de  Deraaure  travailleront  par  corvée  au 
rétablissement  du  pont  iqui  mène  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  &it  défenses  à  toutes  personnes,  tant 
de  la  ville  que  de  la  campagne,  d^  passer  sur  les 
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458 


450 


q3 


514 


l'rio.juiQ,^. 


17*0.  Juillet,  19....%. 


17S0.  Juillet,  23. 


ItSt.  TtÈiy  19. 


lt«.  Aoftt,  ♦. 


I7t4.  JîmTier,  9 


1714.  MatB,  a. 


17^6.  Man,  14 


17S8.  Fémèr,  àl 


terres  des  Dames  Religieuses  de  PHôpital-Général 
et  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les 
clôtures,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  capitaines  et  officiers 
de  Milice  de  la  colonie,  de  faire  travailler  aux  che- 
mins et  ponts  publics,  tous  les  babitans  dans  leurs 
districts  respectif 

Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  bois  et  entailler 
les  érables  sur  les  seigneuries  de  la  Dame  de  Thier- 
san,  sans  sa  permission,  à  peine  de  201b8.  d'amende 
applicable  à  la  £EU>rique  de  Masca 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  marchands  et  négo- 
ciants de  Montréal  de  Êdre  marquer  et  étalonner 
leurs  poids  et  mesures,  et  qui  enjoint  au  lieutenant- 
général  de  les  yérifier  tous  les  sir  mois,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tons  particuliers  qui  feront 
bâtir  des  maisons  dans  les  villes,  et  à  tous  charretiers, 
d'en  transporter  les  décombres  dans  ]es  endroits  qui 
leur  seront  indiqués  par  le  Grand-Voyer,  pour  la 
réparation  4ibs  rues 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  négociants,  marchands, 
boulangers,  bouchers,  cabaretiers,  regrattiers  et  tous 
autres,  de  faire  marquer  et  étalonner  leurs  poids  et 
mesures  au  greffe  de  la  prévôté  de  Québec,  soué 
peine  de  lOll^.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  habitans  de  couper  et 
enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées  des 
seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vincennes,  oub*e  la 
quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  de 
l'église  de  Saint-Etienne  de  Beaumont • 


402 
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400 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  chemins  tracés  et 
marqués  par  le  Grand-voyer  en  l'Isle-Jésus,  seront 
faits  et  établis  conformément  à  ses  procès-verbaux. 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la 
ville  des  Trois-Rivières,  de  clore  la  commune  à  frais 
communs,  et  au  capitaine  de  milice  de  la  dite  ville 
d'en  conduire  les  ouvrages  à  y  faire 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  ohaiser, 


404 


405 


615 


ItM.  Jmn,%0 


1Y40.  Jiin,  Si 


lt4t.  J«iU«i,  18. 


ms.  Août,  87 


ini.  Avril,  îl 


ItSl.  Arrivai 


ItSt.  Mai,  10. 


nS4.  AoAt,  t7 


ni  de  couper  et  enlever  des  boie  et  foins,  sur  Plsle- 
aux-Oies  appartenant  aux  Religieuses  Hospitalières 
de  Québec,  à  peine  de  lOlbs.  d^amende 


Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges,  dans 
les  environs  du  Lac  Ghamplain  et  sur  les  bords  de  la 
Rivière  Richelieu,  propres  à  la  mÀture  des  vaisseaux 
de  Sa  Majesté * 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre 
aucune  espèce  d'animaux  dans  les  Isles  voisines  de 
celle  appelée  Sainte-Thérèse,  et  d'y  aller  cha^r  et 
couper  du  bois,  à  peine  de  ôOlbs.  d'amende  contre 
les  contrevenants 


Ordre  à  Noël  Langlois  dit  Travers^  et  Pierre  Abra- 
ham dit  Desmarets,  de  -se  rendre  au  haut  de  la 
Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres 
à  la  construction  et  mÀture  des  vaisseaux  du  Roi . . 

Second  règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles- 
Mingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  vis-à- 
vis  les  dites  Isles. 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  particuliers  du  Palais,  de 
jeter  leurs  immondices  dans  le  port,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende. 

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  tous  maîtres  de  bâti- 
mens  qui  apportent  de  la  pierre  au  port  Saint-Nicolas 
(Palais),  d!e  la  décharger  à  basse-mer^  à  peine  de 
50lbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  bouchers  de  cette  ville 
de  vendre  et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés 
de  la  haute  et  de  la  basse^ville,  et  qui  en  régie  le 
prix 


Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des 
coups  de  fusa  dans  les  villes  et  ûiubouigs,  sous  peine 
de  50lbs.  d'amende  contre  les  contrevenants..  • .  • . 
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instance,  tant  aux  domiciliés  du  lieu  du  siège  ou  cour, 
qu'autres,  118.  Semblable  délai  pour  les  assi&^ations 
à  des  justices  subalternes  et  seigneuriales,  h  la  redactiouy 
lis.  )>*ormalités  à  observer  en  l'assignation  en  garan- 
tie, 120.  Ce  que  doit  contenir  l'assignation  en  matière 
réelle,  en  déclaration  d'hypothèque  et  à  fin  de  charge 
ou  rente  foncière,  123.  Formalité  à  observer  dans 
les  assignations  pour  répondre  sur  ûiits  et  articles,  124. 
A  qui  et  où  doit  être  donnée  l'assignation,  125.  Où 
se  doivent  donner  les  assignations  pour  assister  aux 
compulsoires,  etc.,  134.  Les  assignations  données  aux 
personnes  ou  aux  domiciles  des  procureurs,  ont  pareil 
effet  pour  les  compulsoires  etc.,  que  m  elles  avaient 
été  faites  aux  parties,  135.  En  quelle  forme  doivent 
être  données  les  assignations  en  matière  de  complainte 
pour  le  possessoire  des  bénéfices,  140.  Le  dit  article 
ne  sera  point  exécuté,  n'y  ayant  point  de  bénéfices  en 
ce  pays,  à  la  rédaction 140 

ASSIGNÉS  en  garantie  formelle  ou  simple,  où  doivent  procéder,  121.  Assi- 
gnés pardevant  tes  juges  et  consuls  des  marchands, 
seront  tenus  de  comparoir  en  personne  à  la  première 
audience,  pour  être  OUÏS  par  leurs  bouches...  « 145 
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ASSISTANCE,  Quand  et  pourquoi  le  droit  d'assistance  est  dû  au  procureur  du 

défendeur  en  taxe,  204  et 206 

ASSOCIÉS  nommés  pour  la  conversion  des  sauvages 27 

AUDIENCE  déniée  au  condamné  au  possessoire  pour  poursuivre  au  pétitoire.   152 

AUGMENTATION  de  cinq  oflSces  de  conseiller  au  conseil  supérieur 299 

AUGMENTATION  provisoire  sur  les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les 

boissons  introduites  en  Canada,  pour  pourvoir  au  rem- 
boursement des  dépenses  feites,  et  au  payement  de 
celles  qu'il  conviendra  faire  aux  fortifications  de  Québec.  589 

AUGUSTIN  (St.),  Étendue  de  la  paroisse,  44T.    Nouveau  règlement  à  son 

sujet 511 

AULNETS,  (Les)  Étendue  de  la  paroisse '.....  448 

* 

AVOCATS,  Quelles  matières  se  vident  par  l'avis  des  avocats  et  procureurs- 
généraux,  et  quelles  par  celui  d'un  ancien  avocat,  118. 
Nombre  des  avocats  qui  doivent  donner  leurs  avis  pour 
l'interprétation  des  requêtes  civiles,  221.  Tenus  de 
mettre  le  reçu  au  bas  des  écritures  qu'ils  font,  203, 
Réception  *de  toutes  requêtes  à  l'ordinaire,  à  la  rédac' 
tionj  221.  Usage  de  £ûre  trouver  en  l'audience  les 
avocats  consultés,  pour  obtenir  une  requête  civile, 
abrogé,  225.  Ce  que  doit  faire  en  ce  cas  l'avocat  du 
demandeur 225 


BAGUES,  Joyaux,  etc..  Pourquoi  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  trois  exposi- 
tions a  trois  jours  de  marché  différents,  212.  On  se 
rapportera  à  ce  qui  a  été  réglé  ci-dessus,  à  la  rédac- 
tion   212 

BAIE  ST.  PAUL,  Étendue  de  la  paroisse 444 

BAIL  JUDICIAIRE,  Comment  on  y  procède 155 

BANC,  Le  premier  banc  dans  la  chapelle  Ste.  Anne,  conservé  pour  la  Com- 
pagnie       59 

BANCS  dans  les  églises,  Comment  concédés,  434.     Voyez  "  Bellement,  ^/f  ^O 

BANCS,  Droit  de  la  Compagnie  du  Canada  d'en  avoir  dans  les  églises 59 

BANNISSEMENT,  Où  doivent  être  assignés  ceux  qui  y  sont  condamnés..,.  111 

83 
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BAPTÊMES,  Preuves  qui  résultent  des  baptêmes,  159.    Quelle  en  doit  être  la 

forme,  159.  De  quelles  choses  il  doit  7  être  fait  men- 
tion, 160.  De  qui  ils  doivent  être  signés,  160.  "  Greffier 
conservateur  des  registres  de  baptêmes,  etc.,  supprimé 
par  un  édit  de  1716." — {Note  tirée  de  la  tahU  alpha- 
bétique  du  premier  volume  de  la  première  EdUion  de 
cet  ouvrage!) 

BARONNIES.     Voyez  «  AeU  pour  établir  la  Compagnie  des  Cent  Associés,  " 

BARRE,  Abrogation  des  instructions  à  la  barre,  129.    Ne  sera  point  exécuté, 

on  mettra  un  rapporteur,  à  la  rédaction 129 

BARROIS,  (M.  Ls)  Sa  requête  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie,  Voyez 

"  Requête,  " 

BATIR  sur  des  terres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  d'un  arpent  et  demi  de  front 

sur  trente  à  quarante  de  profondeur 586 

BEAUMONT,  Étendue  de  la  paroisse 450 

BEAUPORT,  Étendue  de  la  paroisse,  445.    Nouveau  règlement  à  son  égard.  511 

BÊCANCOURT,  Étendue  de  la  paroisse 454 

BELLEGHASSE  dit  Berthisb,  Étendue  de  la  paroisse 450 

BERTHIER  et  Dorvillibrs,  Étendue  de  la  paroisse 455 

BESTIAUX,  A  qui  le  gardien  doit  tenir  compte  du  profit  ou  revenu  que  les 

^tiaux  saisis  produisent  d'eux-mêmes,  212.  Bestiaux 
qu'on  doit  laisser  aux  personnes  saisies  pour  aider  à 
soutenir  leur  vie,  213.  Quid  des  bestiaux  qui  servent 
au  labourage,  213.    Défendu  de  saisir  les  bestiaux ....  S50 

BLASPHÉMATEURS,  Peines  infiiçées  contre  eux,  63.    Amende  contre  ceux 

qui  ne  les  déclareront  pas  dans  vingt-quatre  heures. . .     63 

BOISSONS,  Arrêt  du  roi  qui  en  augmente  provisoirement  les  droits  d'entrée  en 

Canada 589 

BONSEGOURS,  Étendue  de  la  paroisse 449 

BORN%  XT  LIMITES  de  la  première  concession  de  l'Isle  de  Montréal 21 

BOUCHERVELLE,  Étendue  de  la  paroisse 461 

BOURGADES  des  Sauyàobs,  Défense  d'y  porter  de  l'eau-de-vie,  sous  peine 

de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de 
trois  cents  livres  pour  la  seconde 236 

BOURGEOISi  En  quel  cas  il  peuvent  être  nonmiés  experts  par  les  juges  et  les 

parties 165 

BOUTEILLERIE,  Étendue  de  la  paroisse 448 
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BUREAU,  Le  grand  bureau  des  pauvres  peut  faire  donner  assignation,  sans 

arrêt  ni  conunission,  en  la  Grande  Chambre  du  Par- 
lement    112 


CALCUL,  Forme  de  procéder  sur  le  calcul  des  dépens 207 

CAMOURASKA,  Étendue  de  la  paroisse 448 

ÇAP  DE  LA  MAGDELAINE,  Étendue  de  la  paroisse 452 

CAP-SANTÉ,  Étendue  de  la  paroisse 447 

CAP  St.  IGNACE,  Étendue  de  la  paroisse *. 449 

CARTE,   Voyez  "  Monnaie.  " 

CASERNES,  Imposition  faite  et  à  faire  sur  les  habitants  de  Québec,  pour  Ten- 

tretien  dMcelles 620 

CASTORS,  Arrêt  qui  concerne  le  commerce  des  castors,  J02.  Articles  pré- 
sentés au  roi  au  sujet  des  castors,  87.  Quart  des  cas- 
tors accordé  à  la  Compagnie,  54  et  60.  Arrêt  con- 
cernant le  castor,  504.  Castor  gras,  diminution  de 
trente  sols  par  livre 56 

CASTORS,  Défenses  d'en  faire  le  commerce  et  le  transport  chez  les  étrangers 

à  peine  de  confiscation  d'iceux,  ensemble  des  bateaux, 
canots,  traîneaux,  bêtes  de  charge  et  autres  voitures, 
même  des  chaloupes,  barques  et  navires  dont  on  pour* 
rait  se  servir  pour  le  transporter,  et  dé  deux  mille 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  et  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive,  320.  Amende  de  cinq 
cents  livres  contre  ceux  qui  vendront  des  marchandises 
venant  des  colonies  anglaises,  «lont  moitié  applicable 
aux  intéressés  en  la  Compagnie  des  Castors,  e^  l'autre 
moitié  au  dénonciateur,  820  et 347 

CASTORS,  Les  intéressés  en  la  recette  du  castor  gras,  dispensés  d'en  recevoir 

chaque  année  la  quantité  de  trente  milliers,  sous  cer- 
taines conditions 322 

CASTORS,  Rectification  de  l'ordonnance  du  6  juillet  1T09,  au  sujet  de  la 

fraude  des  castors,  847.  Défenses  de  transporter  des 
castors  dans  les  colonies  anglaises,  847.  L'Inten- 
dant, ou  son  subdélégué,  sera  seul  autorisé  à  prendre 
connaissance  des  procès  et  instances  résultant  des  frau- 
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des,  tant  sur  les  castors  que  sur  les  marchandises 
,  anglaises 347 

CASTORS^  La  Compagnie  d'Occident  aura  le  priviléçe  de  recevoir,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  dans  la  colonie  de  Canada,  tous  les 
castors  gras  et  secs,  306.  Il  sera  établi  des  bureaux 
pour  les  recevoir,  306  et  402.  Qualités  que  les  caa- 
tors  doivent  avoir,  et  à  quels  taux  ils  seront  payés,  396. 
Les  castors  seront  mis  en  ballots  de  chacun  cent  vingt 
livres  pesant,  897.  Sa  Majesté  fieut  remise  à  la  Com- 
pagnie d'Occident,  pendant  25  ans,  du  droit  du  quart 
des  castors  qu'elle  a,  à  cause  de  son  domaine  en 
'  Canada,  397.  Permis  à  la  dite  Compagnie  d'établir 
en  Canada  des  gardes  et  commis  pour  le  bien  de  son 
commerce,  397.  Défenses  d'envoyer  des  castors  aux 
habitations  anglaises,  sous  peine  de  punition  corporelle, 
de  confiscation  des  castors  et  de  cinq  cents  Hvres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants,  397.  Leur 
procès  pourra  être  fait  dix  ans  après  la  fraude  com- 
mise, 397.  Les  choses  confisquées  appartiendront  à 
la  Compagnie  d'Occident,  et  les  amendes  appartien- 
dront moitié  à  l'Hôtel-Dieu  et  moitié  au  dénonciateur, 
397.  Le  commerce  des  castors  restera  libre  entre  les 
habitants  de  Canada,  qui  pourront  continuer  de  vendre 
et  acheter  en  castor,  398.  Par  qui,  les  différends  au 
sujet  des  castors  seront  jugés  en  Canada,  398  et  402. 
Comment  les  castors  de  la  dite  Compagnie  d'Occident 
seront  marqués,  399.  Par  qui  et  comment  les  diffé- 
rends au  sujet  des  castors  seront  jugés  en  France.  • . .  399 

CASTORS,  Arrêts  portant  établissement  du  privilège  exclusif  de  la  vente  du 

castor  à  la  Compagnie  des  Indes,  et  qui  en  fixe  le  prix 
441,  et 620 

CAUSES  de  récusations  en  Canada,  Les  procès  pendant  au  conseil,  dont  au- 
cuns des  officiers  seront  parties,  seront  renvoyés  sur 
simple  réquisition  de  l'autre,  253.  Et  on  choisira  six 
autres  juges  dans  le  Conseil  ou  ailleurs,  253.  La 
déclaration  en  sera  faite  avant  contestation  en  cause, 
254.     Voyez  "  Méeusation.  " 

CAUSES,  Ce  qu'il  feut  observer  dans  les  causes  qui  se  vident  par  expédient,  118. 

Comment  une  cause  peut  être  appointée  au  Conseil  en 
droit  ou  à  mettre,  128.  Dans  quel  délai  la  cause  doit 
être  poursuivie  en  l'audience,  et  comment,  137.  La 
cause  qui,  au  jour  de  l'assignation,  n'a  pas  été  appelée 
ou  n'a  pu  être  expédiée,  doit  être  continuée  et  pour- 
suivie à  la  prochaine  audience,  sur  un  simple  acte,  138. 
En  quel  cas  est  tenue  pour  contestée,  139.  Comment 
les  causes  doivent  être  réglées  dans  les  jurisdictiona 
inférieures,  139.  Quelles  causes  sont  réputées  som- 
maires    147 

CAUTION,  Forme  des  jugements  qui  ordonnent  de  donner  caution,    192. 

Quelle  procédure  doit  être  observée  en  la  présentation 
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et  réception  des  cautions,  192.  Ce  qne  Ton  doit  faire 
si  la  caution  est  contestée,  192.  Que  doit  faire  la  cau- 
tion reçue 193 

CENS  ET  RENTES  et  autres  dettes  contractées,  525.    Celles  contractées  sans 

stipulation  de  monnaie  de  France  ou  Toumoise  ou  Pari- 
sienne, seront  acquittées  arec  la  monnaie  de  France,  à 
la  déduction  du  quart,  52&« .  Mais  celles  avec  stipula- 
tion de  monnaie  oe  France,  seront  acquittées  sur  le  pied 
de  la  monnaie  de  France,  sans  réduction 52t( 

CHALOUPES  pour  transporter  les  pelleteries  aux  raisseauz.     Voyez  **  Voie- 

CHAMBLY,  Étendue  de  la  paroisse 461 

CHAMPLAIN,  Étendue  de  la  paroisse 452 

CHAPITRER  Règlement  entre  Monseigneur  TÉvèque,  le  Séminaire  et  le  Cha- 

pitrcj  269.  Tenu  de  nommer  un  syndic  ou  procureur 
pour  répondre  sur  &i(s  et  articles,  126.  Don  fait  au 
chapitre  de  Québec  par  Sa  Majesté,  de  la  somme  de 
trois  mille  franco,  à  condition  qu'il  fera  dire  une  messe 
tous  les  jours  dans  la  chapelle  du  Palais  de  Québec,  et 
autres  conditions. 330 

CHABLES60URG,  Étendue  de  la  paroisse,  446.    Nouveau  règlement  à  son 

égard 511 

GHARTEER,  (Mr.)  Lieutenant  civil  et  criminel.     Voyez  «  Bequête.  '* 

CHASSE  défendue  hors  Tétendue  des  terres  défrichées,  et  une  lieue  à  la  ronde, 

105  et 230 

CHASSE,  Défense  de  la  faire  hqjrs  l'étendue  des  terres  défrichées,  sans  la  per- 
mission du  gouverneur,  si  ce  n'est  qu'entre  le  15  jan- 
vier et  le  15  avril  de  chaque  année,  avec  une  permis- 
sion expresse 230 

CHATEAUX,  A  quoi  sont  tenus  ceux  qui  demeurent  dans  les  châteaux  et 

maisons  fortes,  pour  l'élection  de  domicile 113 

CHATEAUGUAY,  Étendue  de  la  paroisse 462 

CHATEAU-RICHER,  Étendue  de  la  paroisse 444 

CHEMIN  de  vingt  toises  de  large  réservé  autour  de  l'Isle  de  Montréal 22 

CHEVAUX  de  labourage  ou  de  charroi.  S'ils  peuvent  être  saisis 213 

CHEVRIER  DE  Fàuoamp,  Un  des  concessionnaires  de  l'Isle  de  Montréal 20 

CHOSES,  Quelles  choses  peuvent  être  valablement  saisies,  213.    A  qui  doivent 

être  adjugées  lee  choses  saisies 213 

CIMETIÈRES,  Seront  fournis  et  bÀtis  aux  dépens  du  seigneur  et  des  habitants.  232 
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CITATIONS,  En  toutes  matières  et  en  toutes  jurisdictions,  comment  doivent 

être,  et  ce  qu'elles  doivent  contenir 109 

CODE  CIVIL  de  1667,  avec  ses  modifications,  106.    Titre.  I,  de  l'observadon 

des  ordonnances,  107.  Titre  II,  des  ajournements,  109. 
Titre  III,  des  délais  sur  les  assignations  et  ajourne- 
ments, 113.    Titre  lY,  des  présentations,  115.    Titre 

V,  de^  congés  et  dé&uts  en  matière  civile,  116.    Titre 

VI,  des  fins  de  non  procéder,  117.    Titre  VII,  des  dé- 
lais pour  délibérer,  IY9,    Titre  Vm,  des  garants,  120. 
Titre  IX,  des  exceptions  dilatoires  et  de  l'abrogation 
des  vues  et  montrées,  128.    Titre  X,  des  interrogations 
sur  faits  et  articles,  124.    Titre  XI,  des  délais  et  pro- 
cédures aux  Cours  de  Parlement,    Grand-Conseil  et 
Cour-des- Aides,  en  première  instance  et  en  cause  d'ap- 
pel, 126.    Titre  XII,  des  compulsoires  et  collations  de 
pièces,  134.    Titre  XÏIT,  de  l'abrogation  des  enquêtes 
d'examen  à  futur  et  des  enquêtes  par  turbes,  136.  Titre 
XrV,  des  contestations  en  cause,  137.    Utre  XV,  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les 
régales,  140.    Titre  XVI,  de  la  forme  de  procéder  par- 
devant  les  juge  et  consuls  des  marchands,  145.    "ntre 
XVn,  des  matières  sommaires,  147.    Titre  XVIP,  des 
complaintes  et  réintégrandes,  152.     Titre  XIX,  des 
séquestres  et  des  commissaires  et  gardiens  des  fruits  et 
choses  mobiliaires,  153.     Titre  XX,  des  &its  qui  gisent 
en  preuve  vocale  ou  littérale,  158.    Titre  XXI,  des 
descentes  sur  les  lieux,  taxe  des  officiers  qui  iront  en 
commission,   nomination  et  rapports  d'experts,    163. 
Titre  XXII,  des  enquêtes,  168.    Titre  XXUI,  des  re- 
proches des  témoins,  176.    Titre  XXIV,  des  récusa- 
tions de  juges,  177.    Titre  XXV,  des  prises  à  partie, 
184.    Titre  XXVI,  de  la  forme  de  procéder  aux  juge- 
ments, et  des  prononciations,  185.    Titre  XXVfl,  de 
l'exécution  des  jugements,  187.    Titre  XXVlll,  des 
réceptions  de  caution,  102.    Titre  XXIX,  de  la  reddi- 
tion des  comptes,  193.    Titre  XXX,  de  la  liquidation 
des  fruits,  198.    Titre  XXXI,  des  dépens,  200.    Titre 
XXXn,  de  la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et  inté- 
rêts, 209.    Titre  XXXftl,  des  saisies  et  exécutions,  et 
ventes  des  meubles,  grains,  bestiaux  et  choses  mobi- 
liaires, 210.    Titre  XXXIV,  de  la  décharge  des  con- 
traintes par  corps,  215.    Titre  XXXV,  des  requêtes 
dviles,  217,  254  et  533.    Edit  du  roi  sur  la  rédaction 

du  code  civil,  236.    Modifications,  237  et 238 

CODE  CIVIL,  Voyez  "  Bédactwn.  " 

COLOMBIERS,  Volbts  bt  Mootjns,  Droit  de  l'Hêpital-Général  de  Québec,  d^en 

bâtir 273 

COLONIES  ANGLAISES,  Défense  à  qui  que  ce  soit  d'y  aller,  sous  aucuns 

prétextes,  sans  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  489. 
Comment  et  de  quelle  manière  seront  données  ces  per- 
missions, 489.    Ceux  qui  auront  obtenu  ces  permis- 
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sions  seront  tenus  de  passer  par  le  Fort  de  Chambly, 
pour  les  faire  vérifier  par  le  commandant,  et  d'y  repas- 
ser à  leur  retour  des  dites  colonies  anglaises,  490. 
Amende  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui  n'exécu- 
teront pas  bien  les  dites  permissions 490 

COMMANDEMENT  en  cas  d'absence  des  gouverneurs 394 

COMMERCE  DES  Castors,  Arrêts  qui  le  concernent  302,  320,  847, 441,  et. .  520 

Voyez  "  Castors  "  et  "  Requête.  " 

COMMERCE  D'OCCIDENT  établi  par  lettres  patentes,  877.    Tous  sujets  de 

quelque  rang  que  ce  soit,  pourront  prendre  intérêt  pour 
quelque  somme  que  ce  soit,  dans  la  société  pour  le  dit 
commerce,  37$.  Le  commerce  de  la  Louisiane  accor- 
dé pour  vingt-cinq  ans  à  la  Compagnie  d'Occident  :  le 
roi  se  réservant  de  régler  la  quantité  de  castors  que  la 
dite  Compagnie  sera  tenue  de  recevoir  chaque  année,  des 
habitants,  378.  Défenses  à  tous  autres  d'y  fû^e  le 
conmierce,  soit  entr'eux,  soit  avec  les  sauvages,  378. 
Défenses  à  tous  sujets  d'acheter  aucun  castor  dans  le 
Canada  pour  le  transporter  en  France,  à  peine  de  con- 
fiscation d'icelui  au  profit  de  la  dite  Compagnie,  378. 
Donation,  octroi  et  concession  à  la  dite  Compare,  de 
toutes  les  terres,  etc.,  de  la  Louisiane,  378.  I^ermis- 
sion  de  traiter  avec  toutes  les  nations  du  pays,  379. 
Ainsi  que  de  leur  déclarer  la  guerre,  379.  Ne  sera 
pa^é  aucun  droit  pour  les  mines  pendismlr  le  temps  du 
pnvilége,  379.  La  Compagnie  pourra  vendre,  ahéner 
les  terres  de  sa  concession,  sans  préjudice  aux  habitants 
déjà  établis  ;  les  sujets  de  Sa  Majesté  prendront  des 
concessions  de  la  dite  Compagnie  lorsqu'ils  n'auront 
point  de  brevets  de  Sa  Majesté,  379.  La  dite  Compa- 
gnie pourra  faire  construire  des  forts  et  châteaux  et 
lever  des  gens  de  guerre,  379.  Elle  établira  les  gou- 
remeurs,  ofSciers  majors,  avec  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté, 379.  Les  officiers  établis  au  dit  pays  conserve- 
ront leurs  rangs,  soit  dans  la  marine  ou  dans  les  trou- 
pes, 379.  Permis  d'équiper  autant  de  vaisseaux  de 
euerre  que  le  jugera  à  propos  la  dite  Compagnie,  et  de 
&ire  fondre  des  canons,  379.  Etablira  des  juges  et 
officiers  de  justice,  police  et  commerce,  tant  civils  que 
criminels,  380.  Il  sera  établi  des  juges  d'amirauté 
dans  le  dit  pays,  380.  Les  jugements  seront  d'après 
les  lois  et  orîdonnances  du  royaume  et  la  coutume 
de  Paris,  380.  Les  procès  qui  naîtront  en  France 
entre  la  Compagnie  et  les  particuliers,  seront  terminés 
et  jugés  devant  les  juges  consids  à  Paris,  380.  Lettres 
d'Etat,  de  répit,  d'évocation  et  de  surséance  refusées, 
etc.,  etc.,  380.  Permis  d'^échanger  certains  prisonniers, 
etc.,  380.  Ne  pourra  se  servir  d'autres  vaisseaux  que 
des  siens  et  de  ceux  des  sujets  français,  880.  Pnse 
de  certains  vaisseaux,  accordée,  381.  Efiets,  mar- 
chandises, vivres  et  munitions  trouvés  dans  les  vais- 
seaux de  la  Compagnie  seront  censés  lui  appartenir, 
981.    Les  étrangers.  Européens  catholiques,  apostoli- 
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qiies  et  romains  y  établis,  seront  réputés  regniooles, 
381.  Exemption  de  droits,  subsides  et  impôts,  381. 
Exemption  de  droits  de  péage,  381.  Marchandises 
tirées  des  pays  étrangers,  exemptes  de  droits,  882. 
Marchandises  provenant  du  Canada,  exemptes  de  cer- 
tains droits,  382.  Vaisseaux  construits  au  dit  pays, 
leur  sera  payé  six  livres  par  tonneau,  etc.,  par  ferme 
de  gratification,  382.  Pouvoirs  de  donner  permission 
à  des  vaisseaux,  sujets  français,  d'aller  traiter  au  dit 
pays,  383.  Poudre  à  fusil  livrée  à  la  Compagnie  aux 
prix  coûtants,  383.  Le  fonds  de  la  Compagnie  sera 
partagé  en  actions  de  cina  cents  livres,  383.  Les 
billets  d'actions  seront  payaoles  au  porteur,  etc.,  383. 
Endossement  des  dits  billets,  383.  Etrangers  pour- 
ront acquérir  autant  d'actions  qu'ils  voudront,  et  les 
vendre  et  en  acheter,  etc.,  383.  Voix  délibérative  à 
tout  porteur  de  cinquante  actions,  dont  les  billets  se- 
ront convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  383  et 
384.  Les  directeurs  ne  pourront  être  inquiétés  dans 
leurs  biens  pour  les  affaires  de  la  Compagnie,  385. 
Permis  à  la  Compagnie  de  dresser  et  arrêter  des  sta- 
tuts, etc.,  pour  le  dit  commerce,  385.  Les  armes  de 
la  dite  Compagnie.. 386 

COMMERCE  des  Colonies  Françaises,  Règlement  qui  le  concerne,  581.  Pro- 
portion des  barils  de  âuine  pour  les  dites  colonies,  et  la 
tare  marquée  dessus,  682.  Proportion  pour  ceux  de 
bœuf  salé  ;  les  barils  qui  ne  contiendront  que  des 
pièces  de  rebut  seront  rendus,  582.  Proportion  des 
ancres  de  lard,  582.  Barriques  de  vin  de  Bordeaux 
et  autres  vins,  582.  Banllages  d'eau-de-vîe,  582. 
jauges  et  matrices  des  mesures  dans  chaque  jurisdictioii, 
582.  Inhibitions  et  défenses  de  déguiser  et  Êdsifier  le 
sucre  blanc,  582.  Les  barriques  de  sucre  n'excéderont 
pas  mille  livres,  583.  Epaisseurs  des  douelles  et  fonds 
des  dites  barriques,  583.  Toutes  barriques  de  sucre 
seront  étampées  au  feu,  de  la  marque  de  l'nabitant,  583. 
Poids  des  balles  de  coton,  583.  Êtalonneur  et  jaugeur 
jurés,  établis  dans  les  dites  colonids,  tiendront  un  re- 
gistre paraphé  et  coté  du  juge,  583.  Les  gardes- 
magasins  publics  auront  des  fléaux,  balances  et  poids 
vénfiés  par  l'étalonneur,  584.  Amendes  et  confisca- 
tions en  niveur  des  pauvres SSi 

COMMERCE  étranger  aux  colonies,  voyez  **  Vaisseaux,  " 

COMMIS  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  ses  devoirs,  etc.,  Voyez 

''Bequête.'' 

COMMISSAIRE  de  la  marine.  Règlement  du  roi  au  sujet  du  rang  c[u'il  doit 

avoir  dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les  éffhses,  pro- 
cessions, etc.,  532.  n  aura,  en  l'absence  de  l'inten- 
dant, entrée,  rang,  séance  et  voix  délibérative  dans  les 
conseils  de  guerre,  532.  H  prendra  séance  immédiate-  ^ 
ment  après  les  ojQSciers  majors  ou  après  le  capitaine 
commandant,  532.    Dans  l'église  de  Montréal  il  te 


^ 


ConteniLes  au  Premier  Volume.  538 

PAGES. 

placera  apr^  le  lieutenant  de  roi,  632.  Dans  les  pro- 
cessions il  marchera  et  recevra  le  pain  bénit  immédia- 
tement après  le  lieutenant  de  roi,  632.  En  l'absence  de 
l'intendant,  il  se  trouvera  aux  feux  de  joie  qui  se  feront 
à  Montréal 532 

vO^ïMISSAIRES  généraux  et  commissaires  provinciaux  des  invalides  do  la 

marine,  établis,  332.  Leurs  fonctions  et  leurs  gages, 
333.     Leurs  dépenses,  et  à  quoi  sont  tenus 420 

<  OMMISSAIRES  et  Gardiens,  Dans  quel  temps  sont  déchargés  de  leurs  com- 
missions, 167.  Quelles  personnes  peuvent  être  établies 
commissaires  ou  gardiens,  166.  Les  commissaires  pour 
faire  des  descentes  doivent  être  nommés  par  le  même 
arrêt  qui  les  ordonne,  164.  Ce  que  les  commissaires 
doivent  observer,  164.  Que  doit  contenir  le  procès- 
vorbal  des  commissaires,  167.  Ce  qui  doit  être  observé 
en  cas  de  récusation  du  commissaire  nommé  pour  la 
descente,  164.  Défense  aux  commissaires  de  recevoir, 
par  eux  ou  leurs  domestiques,  aucun  présent  des  par- 
ties, 166.  Seule. taxe  qui  leur  appartient,  même  pour 
différentes  commissions,  166.  Comment  la  procédure 
du  commissaire  doit  être  dirigée  en  la  nomination  des 
experts,  165.  Quel  est  le  devoir  des  commissaires  en 
procédant  à  l'audition  des  témoins,  170.  Quelle  peine 
encourt  le  commissaire  qui  fait  une  enquête  nulle  par 
sa  faute,  176.  Devoirs  des  commissaires  dans  la  signa- 
ture des  déclarations  de  dépens 207 

l'OMMISSION  sur  l'arrêt  du  roi  qui  confirme  le  règlement  entre  Monseigneur 

PEvêque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre 270 

l'OMMISSION,  Pour  quel  ajournement  il  n'est  besoin  d'aucune  commission  ou 

mandement  du  juge 112 

OOMMITTTMUS,  Comment  ceux  qui  ont  droit  de  committimus  peuvent  faire 

ajourner  aux  requêtes  de  l'Hôtel  et  du  Palais 11::^ 

<  X>MMUNAUTÉS  qui  ont  droit  de  plaider  en  première  instance,  peuvent  faire 

donner  assignation  sans  arrêt  ni  commission  en  la 
Grande  Chambre  du  Parlement,  112.  Tenues  de 
nommer  un  syndic  pour  répondre  sur  &its  et  articles, 
126.  Quel  temps  ont  les  communautés,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  séculières  et  régulières,  pour  obtenir 
et  fidre  signifier  les  requêtes  civiles,  219.  Quel  temps 
ont  les  communautés  pour  faire  signifier  les  requêtes 
contre  les  sentences  présidiales  données  au  premier 
chef  de  l'édit,  219.  En  quel  cas  les  communautés 
sont  reçues  à  se  pourvoir  par  requêtes  civiles 227 

OOMMUNICATION  des  productions,  Comment  doit  être  faite 139 

K  COMPAGNIE  du  <-^anada  ou  des  Cent  Associés,  Son  établissement,  5.  Ar- 
ticles accordés  à  la  dite  Compagnie,  6,  7,  8,  9,  10. 
Acceptations  des  dits  articles  par  les  associés,  11.  Con- 
ventions entre  les  dits  associés,  12  à  17.     Acceptations 

t3 
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des  dites  conventions  par  plusieurs  associés,  17.  Ârrèt 
du  conseil  pour  la  ratification  des  articles  de  la  dite 
Compagnie,  18.  Lettres  patentes  en  conséquence,  19. 
Lettres  d'attache  du  cardinal  de  Richelieu  sur  les  lettres 
patentes,  19.  Arrêt  approbatif  de  Sa  Majesté,  du 
traité  entre  la  Compagnie  et  le  député  des  habitants 
de  la  Nouvelle-France,  concernant  la  traite  des  pelle- 
teries, 28  et  29.  Délibération  de  la  Compagnie  pour 
l'abandon  du  Canada  à  Sa  Majesté,  .30.  Abandon  en 
conséquence  et  acceptation  de  Sa  Majesté,  30  et  32. 
Concession  par  la  Compagnie  d'une  grande  partie  de 
risie  de  Montréal 20 

COMPAGNIE  D'OCCIDENT,  Son   établissement,  377.    Son  commerce,  ses 

pouvoirs  et  ses  ju*iviléges,  depuis  877  jusqu'à  387,  En- 
registrement de  l'édit 388 

COMPAGNIE  D'OCCIDENT,  Voyez  "  Castors:' 

COMPAGNIE  DES  CASTORS,  Voyez  "  Castors.  '» 

COMPAGNIE  DES  INDES,  Ci-devant  Compagnie  d'Occident 401 

COMPAGNIE  DFS  INDES  OCCIDENTALES,  Son  établissement,  40.  Pou- 
voir de  bâtir  des  églises,  d'établir  des  cures  et  presby- 
tères, et  d'y  nommer,  41.  Capital  à  mettre  dans  la 
Société,  42.  Ceux  qui  peuvent  y  être  admis,  42.  Eta- 
blissement d'une  chambre  de  direction  générale,  42. 
Tenue  d'une  assemblée  générale  tous  les  ans,  42. 
Leurs  pouvoirs  et  privilèges,  de  43  à  46.  Introduction 
de  la  Coutume  de  Paris,  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  Ho  France,  46.  Privilèges  accordés  aux  habi- 
tants du  Canada,  de  regnicols  et  naturels  français,  46. 
Arrêt  du  Parlement  qui  déboute  le  sieur  Ilouel  de  son 
opposition  à  la  vérification  de  l'édit  de  l'établissement 
de  la  dite  Compagnie,  48.  Arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  qui  ordonne  l'enregistrement  du  dit 
édit,  60.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  qui  accorde 
à  la  Compagnie  le  quart  des  castors,  le  dixième  des 
orignaux  et  la  traite  de  Tadoussac,  60.  Mandement 
du  roi  sur  l'arrêt  ci-dessus,  61.  Requête  de  Monsr. 
Le  Barrois,  agent  général  de  la  Compagnie,  contenant 
trente-une  demandes  avec  les  réponses,  de  51  à  61. 
Révocation  de  la  dite  Compagnie,  74.  Confirmation 
des  délibérations,  ordonnances,  jugements,  ordres,  man- 
dements, commissions,  établissements,  giâces,  conces- 
fflons,  baux  à  ferme  et  tous  autres  acres  de  la  Compa- 
gnie, 77.  Le  roi  se  charge  de  pourvoir  aux  lieux,  à  la 
subsistance  des  curés,  à  l'entretien  et  réparation  des 
églises,  etc.,  77.  Le  siège  de  la  Pré  vête  do  Québec 
supprimé  et  la  justice  à  être  rendue  en  première  in- 
stance par  le  conseil,  78.  Rétablissement  de  la  Pré- 
vôté, 90.  Règlement  nouveau  de  la  Compagnie,  280. 
Prix  du  castor,  282»  Arrêt  au  sujet  du  commerce  du 
caetor 302 
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COMPARUTION  sur  clftineur  de  Haro 129 

COMPLAINTE,  Formalités  des  assignations  en  matières  de  complainte,  140. 

Quelle  est  la  forme  de  procéder  aux  réglementa  et 
contestations  en  cause,  en  matière  de  complainte,  140. 
En  quel  cas  l'action  de  complainte  peut  être  intentée 
en  matière  profane,  162.  Quelle  procédure  doit  ôtre 
observée  dans  l'action  de  complainte,  162.  Jusques  à 
quand  celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réinté- 
grande  a  été  jugée,  ne  peut  former  la  demande  au  pé- 
titoire 1(>3 

COMPTABLES,  Jusques  à  quel  temps  sont  réputés  comptables  les  tuteurs, 

curateurs,  fermiers  judiciaires,  eéquestres,  gardiens  et 
autres,  qui  ont  administré  les  biens  d'autrui,  193.  Par 
devant  quel  juge  le  comptable  doit  être  poursuivi  pour 
rendre  compte,  193.  Ce  qui.  doit  être  observé  par  les 
comptables  en  rendant  leurs  comptes 103 

COMPTES^  Défenses  de  compter  dans  les  jugements  et  autres  actes  que  par  do- 
li  niei*s,  sols  ou  livres,  et  non  par  Parisis  et  Tournois,  192. 

En  quel  temps  ceux  qui  ont  administré  le  bien  et  Us 
affaires  d'autrui  sont  tenus  de  rendre  compte,  193.  Ce 
qu'il  faut  faire  après  la  présentation  et  affirmation  du 
compte,  196.  Ce  qui  doit  ôtre  observé  touchant  la 
copie  du  compte  et  communication  des  pièces  justifi- 
catives, 196.  Usage  des  procès- verbaux  d'examen  do 
•^  compte,  abrogé,  190.     Pareille  abrogation   de   l'usage 

d'apostiller  les  articles  du  compte,  196.  En  quelle 
forme  doivent  ôtre  écrits  les  comptes,  197.  Quelle  est 
la  forme  du  jugement  de  clôture  de  compte,  107. 
Comptes  rendus  aux  personnes  absentes  liora  du 
royaume 108 

COMPULSOIRES  et  Collations  de   pièces,  134.     Quand   doit  commencer  le 

procès-verbal  de  collation,  135.  Que  doit  payer  la 
partie  qui  a  recpiis  le  compulsoire  et  qui  n'a  point 
compani,  ou  procureur  pour  elle  à  l'assignation,  135. 
Compulsoires  d'extraits  de  baptêmes  et  autres,  permis 

^  à  toutes  sortes  de  personnes 162 

CONCESSION  d'une  grande  partie  de  l'Isle  de  Montréal 20 

CONCESSIONS  do  terres  non  défrichées,  révoquées,  33.  Moitié  dos  conces- 
sions retranchée,  70  et  71,  81  et  82.  Concessions  à 
être  accordées  par  MM.  de  Frontenac  et  Duchesneau, 
et  à  quelles  conditions,  89.  Concessions  de  trop  "gran- 
de étendue,  retranchées  du  quart,  et  ordre  d'en  dispo- 
ser, 233.  Mandement  du  roi  en  conséquence,  234. 
Confirmation  des  concessions  faites  par  le  comte  de 
Frontenac,  en  1G74,  78.  Confiraiation  des  conces- 
sions depuis  1676,  jusqu'en  1679,  240.  Mandement 
du  roi  sur  cet  arrêt,  241.  Autre  confirmation  depuis 
le  5  janvier  1682,  jusqu'au  17  septembre  1683,  251. 
Confirmation  des  concessions  faites  depuis  le  15  novem- 
bre   1688,  jusqu'au  16   octobre   1689,    262.     Lettre» 
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patentes  en  conséquence,  263.  Autre  confirmation  des 
concessions  faites  depuis  le  29  octobre  1672,  jusqu'au 
17  octobre  1710,  823.  Arrêt  qui  ordonne  que  1^ 
terres,  dont  les  concessions  ont  été  faites,  soient  mises 
en  culture  et  occupées  par  les  habitants,  324.  Réunion 
au  domaine,  au  cas  de  négligence,  à  la  poursuite  du 
procureur-général,  325.  Ordre  aux  seigneurs  de  con- 
céder les  terres  aux  habitants  à  titi^  de  redevances, 
325.  Prohibition  de  les  vendre,  325  et  531.  Permis- 
sion aux  habitants  de  s'adresser  au  gouverneur,  lieute- 
nant-général et  à  l'intendant  pour  les  avoir  eux  droits 
des  autres  terres,  et  les  dits  droits  payables  au  receveur 
du  domaine  de  Sa  Majesté,  et  perdus  pour  les  seigneurs, 
325.  Réunion  d3s  terres  non  habitées  et  non  mises  en 
valeur,  326.  Déclaration  au  sujet  d^  cens  et  rentes  et 
autres  dettes,  525.  Autre  déclaration  concernant  les 
concessions  dans  les  colonies,  572.  Défenses  de  bâtir  sur 
les  terres  moindres  qu'un  arpent  et  demi  de  front  sur 
trente  à.  quarante  de  profondeur,  585.  Déclaration  en 
interprétation,  concernant  les  concessions  de  terres 
dans  les  colonies 59^^ 

CONDAÎklXATION,  Contre  qui,  du  résignant  ou  du  résignataire,  la  condam- 
nation de  restitution  de  fruits,  dépens,  dommages  et 
intérêts,  doit  être  exécutée,  143.  Jugement  de  con- 
damnation par  provision,  comment  s'exécutent,  189. 
Condamnation  à  la  charge  de  rembourser  quelques 
sommes,  espèces  ou  améliorations 189 

CONFIRMATION  des  concessions  de  terres,  Voyez  "  Concessions.  " 

4J0NFIRMATION  de  l'Ekiit  du  mois  de  mai  1664,  à  l'égard  de  l'établissement 

de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  Voyez  "  Bar- 
rois,'^'* 

CONFISCATION  de  pelleteries,  et  pourquoi 5§ 

CONGÉ  ET  DÉFAUT  en  matière  civiles 116% 

CONGÉ  ET  RAPPORT  de  l'amirauté 360 

CONGÉS,  Edit  du  roi  qui  en  règle  les  droits  provisoirement,  391.     Durée  de 

tels  congés 392 

CONSEIL  SOUVERAIN  et  Supérieur,  Création  du  conseil  souverain,  de  37 

à  39.     Introduction  des  lois  et  ordonnances  du  royau- 
^  me  de  France,  38.    Nouvelles  créations,  83   et   84. 

Transféré  au  palais,  254.  Augmenté  de  cinq  offices 
de  conseiller,  299.  Mode  d'opmer,  301.  Assesseurs, 
561.     Défenses  d'enregistrer  sans  ordre 58[6 

CONSEIL  DE  RÉGENCE,  A   qui  déféré 348^ 

COÎîSEILLER  -CLERC,  Lettres  patentes  qui  règle  la  séance  du  conseiller- 
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domaine  de  la  Nouvelle-France,  à  certames  conditions,  339 

DON  ET  REMISE  par  Sa  Majest^aux  habitants  de  Montréal,  de  la  somme  de 
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requêtes  civiles 22? 

ÉCOLES  GRATUITES,    Voyez  "  Hôpiial'Qénéral  de  Montréal.  " 

ÉCRITURES,  Conmient  se   doivent  faire  les  reconnaissances  ou  vérifications 
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tres, patrons,  pilotes,  etc.,  qui  sont  à  la  part 407 

EDIT  qui  augmente  la  valeur  des  monnaies  et  qui  diminue  le  prix  des  denrées.   432 
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486.  A  quoi  seront  tenus  les  armateurs  qui  les  pré- 
senteront    486 
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enquêtes,  171.  Ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal 
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mente la  valeur,  506.     Mandement  sur  cet  arrêt 508 

ÉTABLISSEMENT  du  fort  St-Louis  aux  Illinois,  par  les  sieurs  de  la  Forest  et 

Tonty 263 

ÉTABLISSEMENT  du  Séminaire  de  Québec  par  Monseigneur  de  Pétrée,  33. 

Approbation  du  roi  en  conséquence 35 

ÉTABLISSEMENT  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales 40 

ÉTABLISSEMENT  du  conseil  souverain  du  Canada 83 

ÉTABLISSEMENT  d'un  Séminaire  dans  l'Isle  de  Montréal,  et  amortissement 

pour  la  seigneurie  de  la  dite  Isie 91 

ÉTABLISSEMENT  de  l'Hêpital-Général  de  Montréal,  confirmé 389 

ÉTRANGERS  établis  dans  les  colonies  d'Amérique,  5 19.  Et  voyez  ^' Vaisseaux.''^ 


Contenues  au  Premier  Volume.  547 

PAGES. 

ÉTRANGERS  qui  sont  hors  du  royaume,  où  seront  assignés 111 

ÉTUDES  des  Notaires,   Vot/ez  ''Notaires''  et  '\  Actes:' 

ÉVÊCnÉ  de  Québec 568 

ÉVÊQUE  de  Québec,   Voyez  ''Chapitre,"  "Emplacements,"  "Création:' 

ÉVOQUER,  Défenses  aux  juges  d'évoquer  les  causes,  instances  et  procès  pen- 

dans  aux  pièges  de  leur  ressort,  et  autres  inférieurs. .   117 

EXAMEN,  Enquêtes  d'examen  à  fiitur,  abrogées 136 

EXCEPTIONS,  Quelles  exceptions  on  pent  employer  dans  les  défenses,  11  Y. 

Comment  il  fout  proposer  les  exceptions  dilatoires,  123. 
En  quel  temps  l'héritier  ou  la  veuve  assignée  en  qualité 
de  commune,  sont  tenus  de  proposer  des  exceptions 
dilatoires,  123.  Exceptions  des  vues  et  montrées, 
abrogées *. 124 

EXÉCUTION,  Pourquoi  en  fait  de  police  l'exécution  des  jugements  défînitife 

et  provisoires  rendus  aux  matières  sommaires,  ne  doit 
pas  être  retardée,  150.  Jugements  exécutoires  par 
provision,  150  et  189.  Procédures  qui  doivent  être 
observées  dans  l'exécution  des  anôts  et  jugements,  187. 
Quelle  peine  encourent  ceux  qui  s'opposent  à  cette 
exécution 189 

EXÉCUTION  des  jugements  de  condamnation  par  provision,   Voyez  "  SaiAe.  " 

EXÉCUTOIRE,  Ce  qui  doit  être  employé  dans  les  exécutoires  de  dépens 209 

EXPÉDIENT,  Quelles  matières  se   vident  par  expédient,  118.     Ce  qu'il  faut 

observer  dans  les  causes  qm  se  vident  par  expédient, 
118  et 119 

EXPÉDITIONS,  A  qui  les  expédition-  et  procès-verbaux  des  enquêtes  doivent 

être  délivrés,  173.  Usage  d'envoyer  les  expéditions 
des  enquêtes  dans  un  sac  clos  et  scellé,  et  de  les  faire 
publier  et  recevoir,  abrogé 173 

EXPERTS,  Comment  ils  doivent  faire  la  vérification  par  comparaison  d'écri- 
ture, 136.  Quelle  est  la  forme  des  jugements  qui  or- 
donnent la  visite  et  estimation  par  experts,  164.  Ce 
qu'il  faut  observer  dans  leur  nomination,  165.  Pourquoi 
ne  peut  être  pris  pour  un  tiers-experts  qu'un  bourgeois, 
lorsqu'un  artisan  est  intéressé  en  son  nom  comme  un 
bourgeois 165 

EXPLOITS,  Lois  générales  qu'il  faut  observer  dans  toutes  sortes  d'exploits, 

109.  Où  doivent  être  faits  tous  exploits  d'ajourne- 
ments, 110.     De  quelle  chose  ils  doivent  faire  mention, 

110.  Ce  que  doivent  contenir  les  exploits  d'ajourne- 
ments ou  d'anticipations  faits  en  tous  sièges  et  en  toutes 
matières,  113.  formalités  des  exploits  faits  à  ceux 
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164,808  Ibs.  13s.  3d.  au  sujet  des  dites  fortificationB, 
567.  Les  fonds  nécessaires  provenant  de  l'imposition 
faite  sur  les  habitants  de  Montréal,  seront  affectés  aux 
réparations  qm  seront  ordonnées  pour  l'entretien  des 
fortifications  ou  enceinte  de  Montréal 568 

FORTIFICATIONS  de  Québec^  Arrêt  du  roi  qui  augmente  et  surhausse  pro- 
visoirement les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les 
boissons  introduites  en  Canada,  pour  pourvoir  au  rem- 
boursement des  dépenses  £ûtes  et  à  faire  aux  dites  for- 
tifications     589 

FRAIS,  Quels  frais  peuvent  être  employés  concernant  l'instance  de  reddition  de 

compte  par  celui  qui  le  rend 197 

FRANÇOIS,  (St.)  sur  le  lac  St-Pierre,  Étendue  de  la  paroisse 455 

FRANÇOIS,  (St.)  en  l'Isle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 444 

FRAUDE  DES  Castors,  Edits  du  roi  pour  empêcher  cet  abus,  320  et  401. 

Pénalité  contre  ceux  qui  en  font  le  commerce  à  l'étran- 
ger, 320  et  401.  L'intendant  ou  son  subdélégué  aura 
seul  la  connaissance  des  instances  et  procès  résultant 
des  dites  fraudes - 347 

FRÈRES,  Sous    quelles    peines  les  frères  du  saisi  ne    peuvent  être  établis 

gardiens  ou  commissaires  aux  meubles  et  fruits  saisis . .  155 

FRONTENAC,  (Mb.  de)  Son  pouvoir  d'accorder  des  concessions  qu'à  condi- 
tion de  défricher  les  terres 89 

« 

FRUITS,  Comment  s'exécute  la  restitution  des  fruits  en  espèce  ou  valeur,  198. 

Rapport  et  preuve  de  leur  valeur. > 199 
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GALÈRES,  Où  doivent  être  assignés  ceux  qni  sont  condamnés  aux  galères  à 

temps 111 

GALÈRES,  'Ceux  qui  feront  la  traite  des  pelleteries,  sans  permission,  y  seront 

condamnés  à  perpétuité  sMls  récidivent,  249.  Ceux 
qui  difforroeront  aucune  pièce  de  monnaie  y  seront 
aussi  condamnés  à  perpétuité,  431.  Les  ûiux-sauniers 
et  contrebandiers  seront  aussi  condamnés  aux  galères 
à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  allant  aux 
colonies  anglaises 561 

GARANTS,  tant  en  garantie  formelle  pour  les  matières  réelles  ou  hypothécai- 
res, qu'en  garantie  simple  pour  tout  autres  matières, 
doivent  être  assignés  sans  commission  ou  mandement 
du  juge,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  demeurants,  120.* 
Quel  doit  être  le  délai  pour  assigner  garants,  120,  En 
garantie  formelle  les  garants  peuvent  prendre  fait 
et  cause  pour  le  garanti,  122.  Encore  que  le  ga- 
ranti ait  été  hors  de  cause,  il  peut  y  assister  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  122.  Ce  que  peuvent  faire 
les  garants  en  garantie  simple,  122.  A  quoi  doivent 
être  condamnés  les  garants  qui  succombent,  123.    Do 

âuel  jour  il  doivent  être  condamnés,  123.    De  Pexécu- 
on  des  jugements  rendus  contre  les  garants,  122. 
Comment  il  faut  procéder  au  jugement  en  garantie. .   121 

GARÇONS  qui   se   marient  à  certain  âge   recevront  vingt  francs,  68.    Et 

voyez  "  Mariages,  "  **  Filles  "  et  "  MineourcLgemerU,  " 

GARDIENS,  Après  quel  temps  ils  sont  déchargés,  15 Y.    Quelles  personnes 

ne  peuvent  être  établies  gardiennes,  155.  Quelle  peine 
encourent  ceux  qui  troublent  les  commissaires  et  gar- 
diens, 156.  En  quel  temps  les  gardiens  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  administration,  193.  Défenses 
aux  gardiens  de  se  servir  des  choses  saisies,  pour  leur 
usage  particulier,  ni  de  les  bailler  à  louage,  212.  A 
qui  le  gardien  est  obligé  de  tenir  compte  du  profit  ou 
revenu  que  les  bestiaux  saisis  produisent  d'eux-mêmes,  212 

GENS  de  main-morte,  et  Religieux  établis  aux  colonies  françaises.  Voyez  ^^Reli- 
gieux, " 

GODEFROY  kt  Tonnancourt,  Étendue  de  la  paroisse ........  454 

GOUVERNEURS  particuliers.  Il  leur  est  défendu  de  condamner  les  habitants 

à  l'emprisonnement  et  à  l'amende  ...,,.,.,.., 233 
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GRATIFICATION  aux  personnes  qui  auront  dix  enfants  légitimes,  vivants,. . .     67 

GRATIFICATIONS  accordées  aux  veuves  et  enfants  des  Invalides,  et  des  Offi- 
ciers et  matelots  morts  sur  les  vaisseaux  du  roi,  ou  sur 
ceux  de  ses  sujets,  337  et 409 

GRATIFICATIONS  pour  les  vaisseaux,  Voyez  "  Commerce.  " 

GREFFIERS  des  amirautés,  Leurs  devoirs 415 

GREFFIERS,  Défenses  aux  greffiers  de  bailler  les  pièces  par  communication 

ni  de  les  mettre  entre  les  mains  de  messagers,  130. 
Défenses  générales  ûdtes  aux  greffiers  touchant  Pexpé- 
dition  des  défauts,  jugements  et  productions,  184. 
Sous  quelle  peine  les  greffiers  ne  peuvent  délivrer  aux 
huissiers  les  procès  mis  au  greffe,  ni  les  bailler  en  com- 
munication aux  procureurs  ou  autres  avant  la  distri- 
bution, 139.  En  quel  temps  ceux  qui  ont  été  pris 
pour  greffiers  d'office,  sont  tenus  de  remettre  la  minute 
des  enquêtes  et  procès-verbaux,  et  conunent,  173. 
Amende  contre  les  greffiers,  sera  arbitrée  pardevant 
le  juge,  à  la  rédaction 134 

GRONDINES,  Étendue  de  la  par<Hsse 447 

GROSBOIS,  Étendue  de  la  paroisse 453 

GUILDIVE,  Surhaussement  provisoire  des  droits  d'entrée  sur  cette  boisson. 

Voyez  '' Droits  éPentrée''  et  "^  Fau-de-vie.^ 


HABITANTS,  Toujours  honorés  et  préférés  aux  autres,  lorsqu'ils  auront  le  plus 

grand  nombre  d'enfants ÇS 

HABITANTS  de  Montréal,  Sa  Majesté  leur  fkit  don  et  remise  de  la  somme  de 

164,808lbs.  Ids.  dd.  au  sujet  de  l'enceinte  de  Montréal,  567 

HABITANTS  de  Québec,  Arrêt  du  roi  au  sujet  de  l'imposition  fidte  et  à  foire 

sur  eux,  pour  les  dépenses  de  l'entretien  des  casernes. . .  620 

HABITATIONS  sauvages,  Défendu  d'y  foire  la  traite  des  pelleteries 86 

HÉRITAGE,  A  quoi  sont  tenus  ceux  qui  ont  été  condamnés  de  quitter  la  jouis- 
sance d'un  héntage,  avant  d'être  reçus  à  foire  aucune 
poursuite  pour  conmiuniquer  ou  plaider  sur  les  lettres 
en  forme  de  requête  civile. 22i 
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HÉRITIER,  Quel  délai  a  Théritier  pour  fiûre  inventaire  et  pour  délibérer,  119. 

En  quel  cas  celui  qui  a  été  assigné  comme  héritier  en 
action  nouvelle  ou  en  reprise,  n*a  aucun  délai  pour  dé- 
libérer, 119.  Quel  délai  doit  être  accordé  à  rhéritier 
qui  justifie  que  Pinventaire  n'a  point  été  fiilt  dans  les 
trois  mois,  119.  En  quel  temps  Phéritier  assigné  est 
tenu  de  proposer  des  exceptions  dilatoires,  123.  Quel 
temps  ont  les  héritiers  des  personnes  décédéen  dans  les 
six  mois  du  jour  de  la  signification  de  Parrèt,  pour  ob- 
tenir et  faire  signifier  les  requêtes  civiles 219 

HOMME  VIVANT  et  mourant,  Les  Révérends  Pères  Récollets  exempts  de  le 

biiller 99 

HONNEURS,  A  qui  sont  dus  dans  les  églises,   Voi/ez  "  Bellement.  " 

* 

HOPITAL  aux  Trois-Rivières,  Son  éUblissement 288 

HOPITAL  DB  Montréal,  Lettres  patentes  pour  son  établissement,  389.  Instruc- 
tion des  garçons  en  icelui,  390.  Pouvoir  d'envoyer 
des  maîtres  d'école  dans  les  paroisses,  390.  Octroi 
de  trois  mille  livres  à  cet  effet,  390.  Les  huit  maîtres 
d'école  fondés  par  Sa  Majesté  dans  cet  hôpital,  tien- 
dront leurs  écoles  gratuitement,  406.  Liberté  aux 
habitants  de  faire  telies  charités  qu'ils  voudront  ûiire 
au  dit  hôpital,  par  rapport  à  l'instruction  de  leurs  en- 
fants, 466.  Nouvelle  administration,  613.  Homolo- 
gation par  le  roi  de  cette  nouvelle  administration 616 

HÔPITAL-GÉNÉRAL  du  Québec,  Permission  de  l'établir,  2*71.  Pour  quelles 

fins,  271.  Pouvoir  et  autorité  des  directeurs  et  admi- 
nistrateurs, 2*71  et  272.  Habile  à  recevoir  des  legs  et 
donations,  272.  Droit  de  bâtir  volets,  colombiers  et 
moulins,  273.  Amortissement  en  sa  faveur,  273.  Ses 
privilèges,  273  et  274.  Permission  de  recevoir  dix 
religieuses  de  plus,  403.  Arrêt  au  sujet  des  dots  des 
Religieuse**,  464.  Permis  à  la  supérieure  de  recevoir 
deux  autres  sœurs  converses,  366.  Lettres  patentes  de 
Sa  Majesté  qui  permettent  à  la  supérieure  d  aumnenter 
de  dix  le  nombre  des  religieuses  du  dit  hôpital,  et  de 
recevoir  six  converses,  outre  le  nombre  de  quatre  déjà 
fixé,  553.  Arrêt  du  roi  concernant  le  défricnement  des 
terres  de  la  seigneurie  d'Orsainville  ou  Désislets,  appar- 
tenant aux  pauvres  du  dit  hôpital,  497.  S&  Majesté 
accorde  aux  religieuses  du  dit  hôpital-général,  la  pro- 
priété du  tiers  des  terres  de  la  seigneurie  d'Orsainville 
ou  Désislets,  qui  sont  en  bois  abattus,  et  la  propriété  de 
la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout,  à  condition 
qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les  rendront  labou- 
rables à  la  charrue  dansdix  années 499 

HOPITAUX,  Quel  temps  ont  les  hôpitaux  poui  obtenir  et  fiure  signifier  les 

requêtes  civiles,  219.  Pour  obtenir  et  faire  signifier 
les  requêtes  contre  les  sentences  présidiales  données 
au  premier  chef  de  l'édit 219 
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TACES, 

HOSPITALIÈRES  de  Saint-Joseph  de  l'Isle  de  Montréal 66 

HOTEL-DIEU  db  Paris  peut  faire  donner  les  assignations,  sans  arrôt  ni  com- 
mission, en  la  Grande  Chambre  du  Parlement  de  Paris.  112 

HOTEL-DIEU  de  Québec,  Amortissement  en  sa  faveur 244 

HUISSIERS,  Règles  générales  qu^iIs  sont  tenus  dVbserver  dans  les  exploits  et 

ajournements,  109.  Ce  quMls  sont  obligés  de  déclarer 
par  leurs  exploits,  110.  Tous  huissiers  sont  tenus  de 
mettre  au  bas  de  l'original  des  exploits  le  solvit  ou 
somme  qu'ils  auront  reçue  pour  leurs  salaires,  à  peine 
d'amende,  11 1.  Ce  que  doivent  faire  les  huissiers 
lorsqu'ils  ne  trouvent  personne  au  domicile,  110.  Pour- 
quoi il  est  défendu  à  toutes  personnes,  qui  ne  savent 
point  écrire  leur  nom,  de  s'entremettre  de  '  faire  l'office 
d'huissier  ou  sergent,  à  peine  de  faux,  112.  Quel  est 
le  devoir  de  l'huissier  en  l'établissement  des  séquestres, 
1 54.  Les  huissiers  ne  peuvent  prendre  pour  gardiens 
et  commissaires  des  choses  saisies,  aucun  de  leurs  parents 
ou  alliés,  155.  Quel  est  le  devoir  des  huissiers  et  ser- 
gents en  l'établissement  des  gardiens  et  commissaires^ 
156.  Ce  que  doit  faire  un  huissier  si  les  portes  de  la 
maison  sont  fermées  et  qu'il  n'y  ait  personne  pour  les 
ouvrir  ou  qu'on  en  refuse  l'ouverture,  211.  Pourquoi 
les  huissiers  et  sergents  sont  tenus  de  faire  mention 
dans  leurs  procès-verbaùx,  du  nom  et  domicile  des 
adjudicataires 214 


ILLINOIS,  Établissement  du  Fort  Saint-Louis  aux  Illinois,  par  Messieurs  de  la 

Forest  et  Tonty,  262.  Les  Illinois  joints  à  la  Louisia- 
ne, 388.     Ht  voyez  "  Louisiane,  " 

IMPENSES,  Si  les  impenses  utiles  et  nécessaires  sont  matières  sommaires. ...  147 

* 

IMPOSITION  sur  les  habitants  de  Montréal,    Les  fonds  nécessaires  provenant 

d'icelle,  seront  affectés  aux  réparations  qui  seront  or- 
données pour  l'entretien  de  l'enceinte  de  Montréal, 
568,  £t  voyez  **  Fortifications  de  Montréal.^ 

IMPOSITION  sur  les  habitants  de  Québec  pour  les  dépenses  faites  et  à  faire 

pour  l'entretien  des  casernes,  620.  Comment  sera 
faite  cette  imposition 620 

IMPOSITION  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises 591 
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INCIDENT,  Comment  doit^être  jugé  l'incident,  lorsque  le  demandeur  originaire 

soutient  qu'il  n'y  a  point  'lieu  au  délai  pour  appeler 
garant,  121.  Procédure  qui  doit  être  observée  dans 
les  demandes  ou  appellation^  incidentes. 131 

INCOMPÉTENCES  doivent  être  jugées  sommairement  à  l'audience 118 

INDES  OCCIDENTALES,   Voyez  "  Compagnie,  "^  et  "  Commerce.  " 

INSTANCES,  Comment  les  instances  sur  la  .provision  et  sur  la  définitive  doi- 
vent être  jugées . . .  • 161 

rNSTRUCTION  des  garçons  par  des  maîtres  d'école  de  l'Hôpital-Général  de 

Montréal 390 

INSTRUCTIONS  à  la  barre  et  pardevant  les  conseillers  commis,  abrogées. . .   It9 

INTÉRESSÉS  en  la  recette  du  castor  gras,  dispensés  d'en  recevoir  chaque 

année  la  quantité  de  trente  milliers,  sous  certaines  con- 
ditions    322 

INTÉRÊTS  et  arrérages  d'iceux,  doivent  être  liquidés  par  les  sentences  et 

arrêts  qui  en  contiendront  les  liquidations  ou  calcul . . .   18C 

INTERPRÉTATIONS,  A  qui   appartient  d'interpréter  les  ordonnances,  édits, 

déclarations  et  lettres  patentes,  lorsque  dans  les  juge- 
ments des  procès  pendants  aux  cours  de  parlement  et 
autres,  il  survient  aucun  doute  ou  difficulté  sur  l'exécu- 
tion de  quelques  articles  des  dites  ordonnances,  etc. .   109 

INTERROGATOIRE  sur  faits  et  articles,  124.  Comment  la  partie  oui  se  pré- 
sente avant  le  jugement  du  procès,  pour  suoir  l'inter- 
rogatoire, doit  être  reçue  à  y  répondre,  125.  Quelles 
doivent  être  les  réponses  de  la  partie,  126.  Aux  dépens 
de  qui  se  font  les  interrogatoires 126 

INTIMATION,  Par  l'avis  de  qui  doivent  se  vider  les  folles  intimations 118 

INTRODUCTION  des  lois  et  ordonnances  de  France,   Voi/ez  "  Création.  " 

INVALIDES  DE  LA  Marine,  Retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  à  eux  appli- 
cable, 313.  Edit  de  création  de  commissaires  géné- 
raux et  de  commissaires  provinciaux,  331.  Sera  retenu 
six  deniers  pour  livre  au  lieu  de  quatre  en  leur  faveur, 
335.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  dite  retenue 
peront  réglées  par  les  officiers  des  amirautés,  336. 
Comment  sera  perçue  cette  retenue,  337.  Les  fonds 
des  dites  retenues  seront  employés  à  donner  des  grati- 
fications et  récompenses  aux  veuves  et  enfants  des  inva- 
lides et  des  officiers  et  matelots  qui  seront  morts  sur  les 
vaisseaux  du  roi  ou  sur  ceux  de  ses  sujets,  337  et  409. 
Permis  aux  contrôleurs  et  trésoriers  des  invalides  de 
commettre  aux  fonctions  de  leurs  offices  des  sujets  ca- 
pables de  les  exercer  avec  l'agrément  du  roi,  337.     Les 
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trésorien  et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des 
invalides,  ne  pourront  à  l'avenir  être  taxés  de  compta- 
bilité, etc.,  attendu  la  nécessité  de  leurs  fonctions  et  la 
modicité  de  leurs  gages  et  appointements,  388.  Per- 
mis à  ceux  qui  achèteront  les  offices  de  trésoriers,  con> 
trôleurs,  etc^  d'emprunter  les  sommes  dont  ils  auront 
besoin,  et  d'affecter  aux  dits  emprunts  les  dits  offices  et 
les  gages  qui  j  seront  attribués,  338.  Edit  qui  règle 
l'augmentation  de  retenue  à  l'égard  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  etc.,  qui  seront  à  la  part, 
405  et  407.  De  la  retenue  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre,  407.  Don  fait  à  l'établissement  royal  des 
mvalides  de  la  marine,  et  de  la  recherche  qui  en  doit 
être  continuée,  407.  Confirmation  du  dit  don,  407. 
Le  dit  établissement  des  invalides  jouira  des  six  deniers 
pour  livre  retenus  sur  les  gages  et  appointements  des 
capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  etc.,  408.  Emploi 
qui  sera  fiut  du  produit  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir 
l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  409.  Demi- 
solde  des  invalides  et  de  leurs  privilèges  et  exemptions, 

409.  Exemption  de  tous  services  personnels  et  de  la 
capitation  envers  les  invalides  de  la  marine,  confirmée, 

410.  Trésoriers  et  contrôleurs  généraux,  et  trésoriers 
particuliers  des  invalides  de  la  marine,  établis,  410. 
Comment  se  fera  la  recette  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre  par  les  trésoriers  des  invalides,  et  de  ce  qui 
proviendra  de  la  recherche  du  don  fait  aux  dits  invali- 
des, 411.  Revue  des  invalides,  416.  L'intendant  des 
classes  de  la  marine  remettra  au  conseil  de  la  marine, 
la  revue  des  invalides  tous  les  six  mois,  416.  Dépense 
qui  sera  faite  par  le  trésorier-général  «t  par  les  trésoriers 
particuliers  des  invalides,  41 7.  Registres  des  tréso- 
riers et  contrôleurs  généraux  et  des  trésoriers  particu- 
liers des  dits  invalides,  418.  Recette  des  six  deniers 
pour  livre,  et  dépense  que  doivent  faire  les  consuls  de 
la  nation,  les  subdélégués  d'intendants,  les  commissai- 
res généraux  et  les  commissaires  de  la  marine,  420. 
Comptes  des  trésoriers  généraux  et  particuliers  des  in- 
valides, et  pièces  justificatives  de  recette  et  dépense 
qu'ils  seront  tenus  de  rapporter,  422.  Sa  Majesté  au- 
torise les  ordres  que  son  conseil  de  marine  pourra  don- 
ner, 424.  Déclaration  du  roi  en  interprétation  d'un 
édit  concernant  les  dits  invalides,  434.  La  remise  des 
fonds  sera  ûtite  par  les  trésoriers  généraux  de  la  mari- 
ne et  des  galères  au  trésorier  général  ou  aux  tiésoriers 
particuliers  des  invalides  sur  leurs  simples  quittances, 
435.  Si  les  fonds  sont  réclamés  après  avoir  été  remis 
aux  trésoriers  des  invalides,  conmient  la  délivrance  en 
sera  faite 435 

INVENTAIRE,  Quel  délai  a  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer 119 

ISLE  DE  MONTRÉAL,  Concession  d'une  grande  partie  d'icelle,  20.  Conces- 
sion du  reste  de  la  dite  Isle,  29.  Cinq  cents  arpents 
concédés  en  fief  sur  la  montagne  à  M.  de  Faucamp,  20. 


\ 


Oontennes  au  Premier  Volume,  567 

PAOBS. 

t 

Cinq  ou  six  arpents  réservés  par  la  Compagnie  pour 
bâtir  un  magasin 30 

ISLE-DU-PADS,  Étendue  de  la  paroisse 455 

ISLE^JÊSUS,  Étendue  de  la  paroisse 457 

ISLES-BOUCHARD,  Étendue  de  la  paroisse 456 

ISLET-BONSECOURS,  Étendue  de  la  paroisse 449 


JEAN  (St.)  en  l'Isle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 445 

JEAN  (St.)  ESCHAILLONS,  Étendue  de  la  paroisse 452 

JEAN  (St.)  PORT-JOLY,  Étendue  de  la  paroisse 449 

JÉRUSALEM,  Forme  des  registres  de  profession  de  l'ordre  de  Saint  Jean  de 

Jérusalem 162 

JÉSUITES,  Amortissement  de  toutes  leurs  terres  et  concessions 102 

JOACHIM  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 444 

JOUR,  De  quel  jour  doit  être  exécuté  le  code  civil 228 

JOURS,  Quels  jours  sont  continus  et  utiles  pour  les  délais  d'assignations  et 

procédures,  115.  Si  dans  les  délais  d'assignations  et 
procédures  sont  compris  les  jours  d'assignations  des 
exploits  et  actes,  et  les  jours  auxquels  échéent  les  assi- 
gnations     115 

JOURNÉES  des  commissaires  députés  pour  faire  des  descentes  sur  les  lieux, 

par  qui  doivent  être  payées,  166.  Journées  employées 
pour  l'aller  et  le  retour,  par  qui  doivent  être  payées. . .   166 

JUGE-CONSUL,  Voyez  «  Commerce.  " 

JUGEMENTS  de  l'Amirauté,  Voyez  "  Salaires,  " 

JUGEMENTS  donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances,  édits,  etc.,  décla- 
rés nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  109.  Les  jugements 
rendus  contre  les  garants  sont  exécutoires  contre  les 

Sarantis,  122.    Jusqu'à  quelle  somme  les  jugements 
éfinitife  ou  provisoires,  rendus  en  matières  sommaires^ 
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sont  exécutés,  nonobstant  oppositions  et  comment,  150. 
Comment  doivent  être  exécutés  les  jugements  rendus 
sur  les  demandes  en  complainte  et  réintéjirnmde,  153. 
Que  doit  contenir  le  jugement  qui  ordonne  les  enauètes 
dans  les  matières  ou  il  échet  d'en  fEÛre,  168.  Quelle 
est  la  forme  de  procéder  aux  jugements,  185.  De  quel 
jour  ils  doivent  être  datés,  187.  Quels  jugements 
doivent  passer  en  force  de  choses  jugées,  187.  Les 
juges  régleront  les  amendes  et  délais  en  leurs  con- 
sciences, en  ce  pays,  à  la  rédaction^  187.  Peines 
contre  ceux  qui  s'opposent  à  l'exécution  des  jugements, 
187  et  189.  Des  jugements  à  la  charge  de  rembourser 
quelques  sommes,  impenses  et  améliorations,  189. 
Comment  doivent  être  exécutés  les  jugements  de  con- 
damnation par  provision,  189.  Comment  doivent  être 
exécutés  les  jugements  passés  en  force  de  chost«  ju- 
gées, portant  condamnation  de  délaisser  la  possession 
d'un  héritage,  190.  Fbrme  des  jugements  qui  or- 
donnent le  cautionnement,  192.  Pourquoi  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  ne  peuiFisnt  être  retractés  sous 
prétexte  du  mal  jugé  au  fonds,  226.  Privilège  de 
jurisdiction  consulaire,  et  forme  d'y  procéder,  145,  St 
voyez  "  Commerce.  "  Ce  qui  s'observe  lorsqu'il  est 
nécessaire  de  voir  les  pièces,  145.  Quelles  formalités 
doivent  être  observées  dans  le  règlement  de  contraires 
en  faits  dans  la  jurisdiction  des  juges  et  consuls  des 
marchands,  146.  Jurisdiction  consulaire  n'est  point 
établie  en  Canada,  à  la  rédaction^  145,  Et  voyez 
"  Commerce,  " 

JUGES  n' Amirauté,  leur  compétence,  358.    Et  voyez  "  Salaires,  " 

JUGES  en  Canada,  tenus  de  juger  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royau- 
me, Voyez  **  Création  "  et  "  Commerce,  " 

JUGES  et  autres  officiers  seront  établis  par  la  Compagnie  du  Canada 53 

JUGES,  Défenses  aux  juges  de  se  dispenser  de  l'observation  des  ordonnances, 

^ts,  déclarations  et  lettres  patentes,  ou  d'en  modérer 
les  dispositions  en  quelque  cas  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  107  et  108.  Les  juges  qui  ont  rendu  des 
arrêts  et  jugements  contre  la  msposition  des  ordon- 
nances, édits  et  déclarations,  sont  responsables  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  109.  En  quel  cas 
les  juges  peuvent  être  intimés  ou  pris  à  partie,  117. 
Que  doivent  foire  les  juges  lorsqu'il  y  a  devers  eux, 
causes,  instances  ou  procès  dont  la  connaissance  ne 
leur  appartient  pas,  117.  Défenses  aux  juges  d'évo- 
quer instances  ou  procès  pendants  aux  sièges  inférieurs 
ou  autres  jurisdictions,  117.  Enjoint  à  tous  juges  de 
juger  sommairement  à  l'audience,  les  renvois,  incom- 
pétences et  déclinatoires  requis  et  proposés,  sous 
prétexte  de  litispendance,  118.  Que  doit  foire  le 
juçe  après  avoir  pris  le  serment  des  parties  qu'il 
doit  interroger,    125.    Â  quels  juges  appartient  la 
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connaissance  du  possessoire  des  bénéfices,  140.  Quds 
juges  peuvent  connaij;re  de  la  régale,  143.  Règle- 
ments sur  la  forme  de  procéder  pardevant  les  juges  et 
consuls,  145.  Pourquoi  les  juges  et  consuls  sont  tenus 
de  faire  mention  dans  leurs  sentences,  des  déclinatoires 
proposés,  146.  Sous  quelles  peines  il  leur  est  défendu 
de  prendre  aucunes  épices,  salaires,  etc.,  146.  En 
quel  cas  les  juges  ne  peuvent  faire  descentes  «sur  les 
lieux  sans  en  être  requis  par  écrit,  163.  Les  juges 
employés  en  même  temps  en  différentes  commissions, 
hors  les  lieux  de  leurs  domiciles,  ne  peuvent  se  flaire 
payer  quWe  seule  fois  de  la  taxe  qui  leur  est  due  par 
chaque  jour,  166.  Devoirs  des  juges  dans  la  nomination 
et  rapport  des  experts,  166.  Quid,  en  matière  d^en- 
quôtes,  soit  que  la  partie  compare  ou  non  à  la  première 
assignation  ou  à  la  seconde,  170.  Quel  est  le  devoir, 
du  juge  ou  du  commissaire  lorsqu^il  procède  à  Paudi- 
tion  des  témoins,  171.  Le  juge  est  tenu  de  demander 
au  témoin  s^il  requiert  taxe,  172.  Ce  qu^il  doit  faire 
lorsqu'il  la  requiert,  172.  Comment  les  juges  peuvent 
appointer  les  parties  à  informer  sur  les  faits  de  repro- 
ches,  176.  £n  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé  en 
matières  civiles,  177.     Quid,  en  matières  criminelles, 

177.  Le  juge  peut  être  récasé  s'il  a  un  différend  sur 
pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  par- 
ties, 178.  Idem,  s'il  a  donné  conseil  ou  connu  aupa^ 
ravant  du  différend,  comme  juge  ou  comme  arbitre, 

178.  Pourquoi  celui  qui  a  procès  en  son  nom  dans 
une  chambre  en  laquelle  une  des  parties  est  juge,  est 
récusable,  178.    Le  juge  peut  être  récusé  pour  mena- 
ce par  lui  faite  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'in- 
stance ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  pro- 
posée, ou  s'il  7  a  eu  inimitié  capitale,  178.     Quid, 
lorsque  le  juge  ou  ses  enfants,  son  père,  ses  frères, 
oncles,  neveux  ou  ses  alliés  en  pareil  degré,  ont  obte- 
nu quelque  bénéfice  des  prélats,  collateurs  et  patrons, 
ecclésiastiquea  ou  laïques,  sont  parties  intéressées  en 
Paffaire,  179.    Les  juges  peuvent  être  encore  récusés 
en  d'autres  cas,  179.    Les  juges  des  seigneurs  peuvent 
connaître  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines,  droits 
et  revenus  ordinaires  ou  casuels,  tant  en  fiefe  qu'en 
roture,  de  la  terre,  179.    Autres  moyens  de  faits  et  de 
droits  pour  lesquels  un  juge  peut  être  valablement  ré- 
cusé, 179.    En  quel  cas  ils  doivent  s'abstenir  entière- 
ment de  l'entrée  de  la  séance,  180.    Tout  juge  qui 
saura  cause  valable  de  récusation  en  sa  personne,  sera 
tenu,  sans  attendre  qu'elle  soit  proposée,  d'en  fiaore  sa 
déclaration,  181.    £n  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé 
en  matières  de  descentes,  182.    Ea  quel  cas  les  juges 
présidiaux  peuvent  juger  sans  appel,  les  récusations 
aux  matières  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  en 
dernier  ressort,  183.    Le  juge  récusé  peut  demander, 
ou  la  condamnation  d'amende  ou  la  réparation  des 
faits  contre  lui  proposés,  184.    Cas  auxquels  les  juges 
peuvent  être  pris  à  partie,  184.  Sous  quelles  peines  le 
juge  qui  a  été  intimé  ne  peut  être  juge  ou  différend,  185* 
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SMl  nV  avait  point  de  juge  par  lequel  la  cause  pût 
être  juçée,  en  cas  d'intimation  du  ju^  yu  quHl  j 
a  peu  de  particuliers  en  ce  pays,  le  juge  supérieur 

Sourra  se  la  retenir,  à  la  rédaction,  185.  Permisson 
es  ju^es  des  lieux,  quand  nécessaire  ou  non  pour  exé- 
cuter les  jugements  et  arrêts  des  cours  ou  autres  juris- 
dictions,  188.  Devoir  des  juges  à  Tégard  de  la  con- 
damnation des  dépens,  200.  Les  jugea  ne  feront  tom- 
ber, autant  que  possible,  en  taxe  de  dépens  que  Pexpé* 
dition  des  arrêts,  signification,  etc.,  à  la  rédaction^  200. 
Les  juges  royaux  et  subalternes  suivront  l'article 
XXXin  du  titre  XXXI,  (qui  est  à  la  page  209,)  à  la 
rédaction 200 

JUBISDICnONS  et  Notaires  en  Canada,  leurs  salaires  et  vacations 609 

JUSTICE  BASSE,  réservée  au  Séminaire  de  Montréal 342 

JUSTICE  OBDiNAiBB  et  Prévêté  de  Québec 90 

JUSTICE  ROYALE  établie  à  Montréal,  276.    A  la  réserve  de  l'endos  des 

ecclésiastiques  établis  à  ViUe-Marie,  et  de  leur  ferme 
de  St  Gabriel,  ainsi  que  de  la  propriété  de  leur  greffe, 
276.    Leurs  droits  et  salaires 609 

JUSTICES  SEIGNEURIALES  des  Trois-Rivières,  Leurs  appellations  au  siège 

royal  des  Trois-Rivières,  242.    Leurs  droits  et  salaires.   609 


KAMOURASKA.  Voyez  ce  mot  à  la  lettre  C. 
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LABOURAGE,  Qael  est  le  privilège  de  tout  ce  qui  sert  au  labourage 213 

LACHESNAYfî,  Étendue  de  la  paroisse 457 

LACHEVROTIÈRE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

LACHINE,  Étendue  de  la  paroisse 459 

LADURANTAYE,  Étendue  de  la  paroisse 460 

LANORAYE,  Étendue  de  la  paroisse 466 

LAURENT  (St.)  en  Tlsle  de  Montréal,  Étendue  de  la  paroisse 469 

LAURENT  (9t.)  en  Flsle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 446 

LAVALTERIE,  Étendue  de  la  paroisse 466 

LECTURE,  Doit  être  faite  au  témoin,  de  sa  déposition 171 

LEGS  ET  DONATIONS,  Hôpital-Général  de  Québec,  habile  à  en  recevoir. .  272 

LE  ROYER  Ds  la  Dauyersièrb,  Un  des  concessionnaires  de  l'Isle  de  Mont- 
réal       20 

LETTRES  d'attacbe  du  Cardinal  de  Richelieu  sur  les  lettres  patentes  du  6 

mai  1628 19 

LETTRES  PATENTES  du  6  mai  1628,  confirmatives  de  l'arrêt  du  conseil 

d'état  du  roi,  pour  la  ratification  des  articles  de  la 
Compagnie  du  Canada. 19 

LETTRES  PATENTES  pour  rétablissement  des  Sœurs  de  la  Congrégation  de 

Montréal 69 

LETTRES  PATENTES  de  Sa  Majesté  pour  augmenter  de  deux  le  nombre  des 

Sœurs  converses  de  l'Hôpital-Qénéral  de  Québec... . . .  366 

LETTRES  pour  articuler  faits  nouveaux,  abrogées,  132.    Lettres  pour  cumuler 

le  pétitoire  avec  le  possessoire,  pourquoi  défendues, 
153.  En  quel  cas  on  doit  avoir  égard  aux  lettres  d'état 
accordées  à  ceux  qui  sont  condamnés  à  iiendre  compte, 
197.  Quelles  personnes  peuvent  accorder  lettres  en 
forme  de  requête  civile,  contre  les  sentences  rendues 
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au  premier  chef  de  Tédit,  218.  Forme  de  clore  les 
lettres  en  forme  de  reqaète  civile,  et  d'y  attacher  au- 
cune commission,  abrogée,  221.  A  quoi  sont  tenus 
les  impétrants  des  lettres  en  forme  de  requête  civile, 
contre  des  arrêts  contradictoires 221 

LIMITES  de  la  première  concession  de  Plsle  de  Montréal 21 


LIQUIDATIONS  des  intérêts  ou  arrérages  d'iceux,  186.    A  ^uoi  doit  être 

condamné  le  demandeur  en  liquidation  si,  par  le  rap- 

Ï^ort  des  experts  ou  autres  preuves,  la  quantité  ou  va- 
eur  des  fhiits  ne  se  trouve  pas  excéder  le  contenu  en 
leurs  déclarations,  199.  Qwd^  si  la  liquidation  ex- 
cède, 199.  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans 
la  demande  en  liquidation  des  dommages  et  intérêts, 
209.  Sur  le  titre  XXXII,  on  se  conformera  à  ce  qui 
est  dit  dans  celui  des  dépens,  (à  la  page  200,)  à  la 
rédaction 209 

LIT  DE  JUSTICE  de  Louis  XV,  466.     Le  duc  d'Orléans  remet  à  Sa  Majesté 

le  royaume,  471.  Sa  Majesté  reconnaît  les  services 
du  duc  d'Orléans  pendant  sa  régence,  et  lui  en  demande 
la  continuation 472 

LIT  ET  L'HABIT,  dont  les  saisis  seront  vêtus,  ne  peuvent  être  saisis 213 

LOIS  GÉNÉRALES  qu'il  feut  observer  en  tous  exploits,  109.  Lois  particu- 
lières qu'il  faut  garder  en  certains  exploits  concernant 
les  personnes,  110.  Les  huissiers  perdront  leurs  sa- 
laires et  payeront  une  amende,  tel  que  les  juges  le  juge- 
ront à  propos,  après  qu'ils  auront  été  avertis  d'exécuter 
le  contenu  des  ajournements,  à  la  rédaction 109 

LONGUE-POINTE,  Étendue  de  la  paroisse 458 

LONGUEUIL,  Étendue  de  la  paroisse 461 

LORETTE  (Ancienne),  Étendue  de  la  paroisse,  446.     Nouveau  règlement  à 

son  égard 511 

LOTBINIÈRE,  Étendue  de  la  paroisse 451 

LOUIS  (Fort  St.),  Son  établissement  aux  Illinois 262 

LOUIS  XV,  Voyez  "  Ut  de  Justice,  " 

LOUISIANE,    Son    établissement    et    ses    limites,  327.   Le  sieur  Crozat  en 

fera  le  commerce  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et 
aura  la  propriété  des  mines,  minières  et  minéraux  pen- 
dant quinze  années,  328.  Les  édita,  ordonnances, 
coutumes  et  usages  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris 
seront  observés  pour  lois  et  coutumes  à  la  Louisiane,  329. 
Obligation  d'y  envoyer  deux  vaisseaux  par  année,  829. 
Les  denrées  destinées  pour  la  Louisiane  exemptes  de 
tous  droits  de  sortie,  329.    Permis  au  sieur  Crozat  de 
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transporter  à  la  Louisiane  des  denrées  et  marchandises 
de  £Eibrîque  étrangère,  sous  certaines  conditions,  330. 
H  lui  est  aussi  permis  de  vendre  des  nègres  aux  liabi> 
tants  de  la  Louisiane,  330.  Commerce  de  la  Louisiane 
cédé  à  la  Compagnie  d'Occident,  378,  Et  voyez 
"  Commerce.^ 


MACHICHE  ou  Ouamaohiohb,  Étendue  de  la  paroisse 453 

MAIN-LEVÉE  des  fruits,  En  quel  cas  doit  être  donnée  à  la  partie  adverse. . .   142 

MAIN-MORTE,  Déclaration  concernant  les  gens  de  main-morte,   Voyez  "  I^eli- 

ffieux.  " 

MAIN-MORTE  et  exemption  des  droits  du  roi,  Permis  aux  Révérends  Pères 

Ré«ollets  de  tenir  ainsi  leurs  terrains 9S 

MAISON  ÉPISCOPALE  réunie  au  domaine    du    roi    et  ensuite  donnée  à 

révoque  de  Québec,  à  certaines  charges  et  conditions, 
568.  A  qui  le  terrain  appartenait  et  comment  il  est 
venu  entre  les  mains  de  M.  de  St  Valier,  569.  Ex- 
empt de  payer  aucune  finance  ni  indenmité  à  Sa 
Majesté,  57 L  A  la  charge  d'entretenir  la  dite  maison 
épiscopale 571 

MAISON  PRESBYTÉRALE  et  cimetière  bâtis  par  les  seigneurs  et  les  habi- 
tants     232 

MAITRES  de  chaloupes.  Leurs  devoirs  en  important  des  pelleteries 5/» 

MAITRES  d'Ecole,  Pouvoir  à  l'HôDital-Général  de  Montréal  d'envoyer  des 

maîtres  d'école  dans  les  paroisses  pour  l'instruction  des 
jeunes  garçons,  389.  Et  voyez  "  Hôpital- Général  de 
Montréal.  " 

MAJEURS  peuvent  compter  devant  des  arbitres,  198.    Quel  temps  ont  les  ma- 
jeurs pour  obtenir  et  faire  signifier  les   requêtes  civiles  218 

MANDEMENT  du  roi  au  sujet  d'un  arrêt  qui  ordonne  de  faire  des  règlements 

de  police 73 

MANDEMENT  du  roi  sur  l'arrêt  qui  accorde  à  la  Compagnie  des  droits  sur  les 

pelleteries  et  la  traite  de  Tadoussac,  61.  Et  voyez 
"  Castors.'' 


664  Table  Alphabétique  des  Matières 

PÂQH. 

MARCHANDES  PUBLIQUES,  Pourquoi  peuvent  s'oUiger  et  être  contraintes 

par  corps 216 

MARCHANDISES  ANGLAISES,  Défenses  aux  sujets  français  d'en  vendre  ni 

d'en  tenir  dans  leurs  magasins,  347,  401  et  404.  Pé- 
nalité  contre  ceux  qui  en  feront  le  commerce,  401.  A 
qui  appartiendront  les  amendes  provenant  de  cette  con- 
travention, 401,  400  et  464.  La  connaissance  des 
instances  et  procès  concernant  les  fraudes,  tant  sur  ces 
marchandises  que  sur  les  castors,  est  attribuée  directe- 
ment à  l'intendant  ou  à  son  subdélégué,  347.  Toutes 
marchandises  étrangères  seront  brûlées  publiquement, 
402.  Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  que  les  mar- 
chandises étrangères  qui  seront  saisies  en  Canada,  se- 
ront remises  à  l'agent  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
Québec,  463.  L'évaluation  des  dites  marchandises 
sera  payée  aux  dénonciateurs,  464.  Ordre  du  roi  qui 
défend  à  toutes  personnes  d'acheter,  de  porter,  d'em- 
ployer ni  de  gaider  en  pièces  aucunes  marchandises 
étrangères,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchan- 
dises ou  habillements,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
et  de  trois  mille  livres  d'amende  en  cas  de  récidive, 
605.  Telles  marchandises  seront  confisquées  et  brûlées, 
506.  Amendes  provenant  de  ceux  qui  auront  ibrfiut 
à  cet  ordre,  seront  aoplicables  moitié  aux  hôpitaux 
des  lieux  et  moitié  aux  dénonciateurs,  506.  £t 
voyez  "  Commerce.'''' 

MARCHANDISES  provenant  des  vaisseaux  étrangers  introduites  par  le  moven 

des  vaisseaux  français,  518,  Et  voyez  "  Vaisseaux, 

MARCHANDS  ÉTRANGERS,   Voyez  ''Vaisseaux''  et  ''Commerce.'' 

MARCHANDS  faisant  trafic  de  bled  et  autres  espèces  de  gros  fruits,  à  quoi 

sont  obligés,  200.  Dettes  entre  marchands  sujettes  à 
la  contrainte  par  corps 216 

MARIAGES,  Comment  ils  se  prouvent,  159.    Par  qui  doit  être  signé  l'acte  de 

mariage,  160.  De  quelle  chose  il  doit  être  fiiit  men- 
tion dans  les  registres  de  mariages,  160.  En  quel  cas 
la  preuve  de  mariage  est  reçue,  tant  par  titres  que  par 
témoins 161 

MARIAGES  des  garçons  et  des  filles  du  Canada,  encouragés,  67.    Trois  cents 

livres  accordées  aux  habitants  qui  auront  dix  en&nts 
légitimes  vivants,  et  quatre  cents  livres  à  ceux  qui  «n 
auront  douze,  67.  Vingt  francs  accordés  aux  garçons 
et  aux  filles  qui  se  marieront  à  certain  âge,  68.  Man- 
dement du  roi  pour  l'exécution  du  dit  arrêt,  68.  Si 
voyez  •*  Conventions  Matrimoniales.  " 

MARQUISATS,  Baronnies,  comtés,  duchés.   Voyez  "  Acte  pour  établir^  etc.  " 

MASQUmONGÊ,  Étendue  de  la  paroisse. 453 
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MATIÈRES,  Quelles  matières  se  vident  par  l'avis  des  avocats  et  procureurs- 
généraux  et  d'un  ancien  avocat,  118.  Les  articles  IV, 
V,  VI,  VU  et  VIII  du  titi-e  VI,  des  fine  de  non  procé- 
deVy  ne  seront  point  exécutés,  attendu  qu'il  n'y  a  au- 
cuns procureurs  ni  avocats,  à  la  rédaction^  118.  Quelles 
sont  les  matières  réputées   sommaires  par  l'ordonnance  147 

MESISTJ  (Mr.  de)  reçu  à  la  chaige  de  procureur-fiscal,  57,  Et  eoyez  "  Ee- 

quête,  " 

MÉTAIRIE,  n  ûiut  désigner  le  nom  et  la  situation  de  la  métairie  dans  l'ex- 
ploit    124 

MICHEL  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 450 

MINEURS  ajant  des  biens  •en  France  et  en  Amérique  auront  deux  tuteurs, 

440.  Leur  éducation  déférée  au  tuteur  du  môme  do- 
micile du  père  défunt,  440.  Les  lettres  de  leur  éman- 
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440.  Ne  peuvent  disposer  de  leurs  nègres  qu'à  vingt- 
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teur, tant  eu  ce  qui  concerne  le  possessoire,.  que  pour 
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temps  ont  les  mineurs  pour  obtenir  et  faire  signifier  les 
requêtes  civiles  contre  les  sentences  présidiales  données 
au  premier  chef  de  l'édit,  218.  En  quel  cas  les  mi- 
neurs sont  reçus  à  se  pourvoir  par  requêtes  civiles 227 

MINUTES  DB8  Notaires,  Comment  conservées,  372.    £t  voyez  "  Acte^  de.  " 
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Ordonnance  du  roi  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte, 
622.  Il  en  sera  fabriqué  pour  la  somme  de  400,000 
livres,  622.  Défense  de  la  contrefaire,  à  peine  d'être 
punis  comme  faux-monnayeurs , 523 

MONTRÉAL,  Concession  d'une  grande  partie  de  l'Isle  de  Montréal,  20.  Con- 
cession du  reste  de  la  dite  Isle,  29.  Cinq  cents  arpents 
concédés  en  fief  sur  la  montagne,  à  monsieur  de  Fau- 
camp,  30.  Cinq  ou  six  arpents  réservés  par  la  Com- 
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MOULINS  Banaux,  Les  seigneurs  obligés  d'en  faire  construire,  256.    Mande- 
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MOULINS,  V0UET8  XT  CoLOMBiSRS,  Droit  à  l'Hôpital-Général  de  Québec  d'ec 

bâtir. ...,».,.• 273 
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MOYENS,  Quel  sont  les  moyens  d'exécuter  les  arrêts  dans  l'étendue  du  royau- 
me, 188.  Moyens  pertinents  et  recevables  de  reqaètes 
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payé  les  droits  du  précédent  voyage,  ou  donné  bonne 
et  suffisante  caution,  414.  Ceux  de  France  qtd  achè- 
teront ou  feront  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  nos  colonies,  et  qui  les  feront  navi- 
guer sous  le  pavillon  de  France,  ne  pourront  les  armer 
qu'avec  des  équipages  français 421 

NÈGRES,  Eftets,  etc.,  trouvés  sur  les  grèves,  516.    JSt  voyez  "  Vaisseaux,  • 

NÈGRES  qui  se  sauvent  des  colonies  françaises  appartiennent  à  Sa  Majesiét 

587.    £t  voyez  "  Mineurs.  " 

NEUFVILLE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

NEUTRALITÉ  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  à  l'égard  de  leur  pos- 
session en  Amérique .,.•*•,...*....« « 257 

NEVEUX,  Sous  quelle  peine  les  neveux  du  saisi  ne  peuvent  être  établis  gar- 

(nens  ou  commissaires  aux  meubles  et  fruits  saisis ....  155 

NICOLAS  (Saint),  Étendue  de  la  paroisse 451 

NICOLET,  Étendue  de  la  parmsse 454 

NOTAIRES,  Déclaration  concernant  leurs  minutes,  972.    Obligation  de  lier 

leurs  minutes,  de  faire  une  liasse  pour  chaque  année  et 
de  la  coter,  373.  Visite  et  proces-verbaux  à  ûûre  par 
les  procureurs  du  roi  et  fiscaux,  373.  Amende  contre 
les  notaires,  et  interdiction  pour  négligence,  874. 
Transport  des  juges  chez  les  notaires  décédés  et  chez 
ceux  qui  se  démettent,  374.  Dépôts  de  leurs  étodes 
aux  greffes,  374,  Compte  à  rendre  par  les  greffiers 
aux  héritiers  pendant  cinq  ans.  375.  Déclaration  en 
interprétation  pour  le  dépôt  des  minutes  des  notaires 
aux  greffes  des  jurisdictions,  483.  Autre  concernant 
les  actes  défectueux,  536.  Autre  concernant  les  actes 
des  notaires  en  Canada,  539.  Autre  concernant  les 
conventions  matrimoniales,  541,  JSt  voyez  ^  Actes^ 
et  **  Conventions^  eic,^ 
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prétexte,  sans  une  permission  du  gouvem^ur  et  lieute- 
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4e  passer  par  le  fort  de  Ckambîy  pour  la  faire  vérifier 
par  le  commandait,  et  d'y  rapaeser  à  hor  retour. . . .  490 
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royaux,  touchant  la  procédure,  tant  civile  que  crimi- 
nelle.    107 

OFFICIERS  de  P Amirauté,  Voyez  **  Salaires.'^ 

OFFICIERS-MARINIERS,  Qui  peut  être  censé  Pètre 413 

OFFICIERS  MILITAIRES  exclus  d'avoir  rang  dans  les  églises,  65,  Bt  voyea 

""  Règlement'' 

OFFICIERS,  Quelle  somme  peuvent  prendre  les  officiers  députés  pour  ûiire  des 

descentes  ou  autres  commissions  hors  la  ville  et  banlieue 
de  leur  siège.  •««..«. 167 

OFFICIERS  qui  se  trouvent  parents,  leurs  avis  ne  seront  comptés  que  pour  un, 

247  et 248 

OMISSION  de  recette  dans  un  compte .-- 198 

ONCLES,  Sous  quelle  peine  les  oncles  du  saisi  ne  peuvent  être  établis  gardiens 

ou  commissaires  aux  meubles  et  ûuits  saisis 155 

OPPOSITIONS,  Déclaration  du  roi  îi  ce  sujet 533 

OR,  Arrêt  du  roi  qui  ordonne  la  diminution  des  espèces  d'or,  400.    Mandement 

sur  cet  arrêt,  400.    Edit  du  roi   portant  qu'il  en  sera 
ûbriqué  d'autres  espèces,  428  et  499.    U  sera  fabriqué 
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des  louis  d'or  et  d'argent,  des  demi-louis  et  des  quarts 
de  louis  qui  seront  marqués  d'un  grenetis  sur  la  tranche, 
428  et 499 

OR  ET  ARGENT,  Edits  du  roi  qui  fixent  la  valeur  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent, 432,  481,  482,  492,  499,  502  et  606.  Partie  des 
anciennes  espèces  d'or  et  d'argent  seront  converties  et 
fondues,  et  partie  seront  marquées  et  réformées  de 
même  empreinte  que  celle  ordonnée  par  l'édit  du  mois 
de  septembre  1720,  429  et  502.  Les  anciennes  espèce» 
qui  n'auront  pas  étc  fondues  ou  réformées  seront  con- 
nsquées  au  profit  de  Sa  Majesté,  429  et  502.  Peine 
et  amende  contre  ceux  qui  recèleront  ces  anciennes 
espèces,  480.  La  moitié  des  dites  confiscation  et 
amende,  payée  aux  dénonciateurs,  430.  Défense  de 
contrefkire  les  dites  espèces  ou  d'en  transporter  hors  du 
royaume,  sans  une  permission  par  écrit  de  Sa  Majesté, 
à  peine  de  la  vie,  430.  Défense  à  tous  orfèvres,  jo- 
ailliers et  autres,  de  difibrmer  aucune  pièce  de  monnaie, 
à  peine  des  galères  à  perpétuité,  431.  Arrêts  du  roi 
qui  ordonnent  une  diminution  sur  les  espèces  d'or  et 
d'argent,  484,  487  et  495.  Mandements  sur  ces  arrêta, 
485,  488  et  496,  Arrêt  du  roi  qui  augmente  la  valeur 
de  ces  espèces,  506.    Mandement  sur  Te  dit  arrêt ....  508 

ORDONNANCE  de  Mr.  Talon,  pour  donner  publicité  à  l'édit  du  roi  contre  les 

blasphémateurs <  «  < .     64 

ORDONNANCE  du  roi  qui  accorde,  sous  certaines  conditions,  une  amnistie  en- 
tière aux  habitants  de  la  Nouvelle-France  qui  ont  été 
sans  congé  parmi  les  nations  sauvages 341 

ORDONNANCE  qui  défend  d'aller  à  la  chasse  hors  l'étendue  des  terres  défri- 
chées   105 

ORDONNANCES,  Leur  observation,  107.  Défense  de  contrevenir  aux  ordon- 
nances, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  108.  Par 
devers  qui  faut-il  se  retirer  lorsque  dans  le  jugement 
des  procès  pendants  aux  Cours  de  Parlement  et  autres, 
il  survient  aucun  doute  ou  difficulté  sur  l'exécution  de 
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ques  articles  qui  pourraient  être  contre  l'utilité  ou 
commodité  publique,  ou  être  sujets  à  interprétation, 
déclaration  ou  modération,  108.  Tous  jugements  et 
arrêts  donnés  contre  la  disposition  des  oidonnuicea, 
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valeur 109 
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eelles  qui  sont  en  bois  debout,  à  condition  qa^elles  en 
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PIECES  dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérification,  Commeut  doivent 

être  communiquées  à  la  partie 136 
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POINTE-DU-LAC  ou  fief  des  Pères  Jésuites,  Étendue  de  la  paroisse 453 

POINTE-DE-LÉVY,  Étendue  de  la  paroisse 451 

POLICE,   Voyez  "  Ordre."" 

PORT-JOLY,  Étendue  de  la  paroisse 449 

PORT-NEUF  dit  le  Cap-Santé,  Étendue  de  la  paroisse 447 

POSSESSOIRE  des  bénéfices,  Le  demandeur  tenu  d'exprimer  dans  Pexploit  le 

tttre  de  sa  provision  et  le  genre  de  la  vacance,  et  de 
bailler  au  défendeur  des  copies  signées  de  lui,  de  ses 
titres  et  capacités 140 

POSSESSOIRE,  Quelles  sont  les  procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices^ 

140.  L'article  I  du  titre  XV  ne  sera  point  exécuté, 
attendu  qu'il  n'y  a  aucun  bénéfice  en  ce  pap,  à  la  ré- 
daction     140 

POUDRE  A  FUSIL  livrée  à  la  Compagnie  au  prix  coûtant 383 

POURSUITB  et  contrainte  par  corps,  n'empêchent  pas  les  saisies,  exécutions 

et  ventes  des  biens  de  ceux  qui  sont  condamnés,  217. 
Poursuite  et  contrainte  par  corps  n'ont  point  lieu  con- 
tre les  filles 216 

PRAIRIE  DE  LA  MAGDELAINE,  Étendue  de  la  paroisse 462 

PRÉAMBULE  des  inventaires  n'entre  point  eu  taxe 203 

PRESBYTÈRES  et  cimetières  fournis  et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  du  fief 

«t  des  habitants 232 
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PRÉSENT  DU  Roi,  Vingt  livres  swont  payées  aux  garçons  qui  se  marieront  k 

vingt  ans  et  au-dessous,  et  même  somme  aux  filles  qui 
se  marieront  à  seize  ans  et  au-de^us 68 

PRÊSEXTATION,  Dans  quoi  temps  il  faut  se  présenter,  115.  Quelles  person- 
nes sont  obligées  de  se  présenter,  et  dans  quel  temps, 
110.  Les  présentations  se  font  tous  les  jours  sans  dis- 
tinction, 115.  Qui  sont  ceux  qui  ne  sont  point  obligés 
de  se  présenter,,  110.  Nul  n'est  reçu  à  son  appel  ou  à 
anticiper  qu'il  n'ait  donné  requête  au  conseil,  à  la  ré- 
daction    115 

PRESTATION  de  serment  par  Monseigneur  de  Pontbriaud,  comme  Evêque  de 

Québec,  553.     Sa  commission  du  roi 554 

PRÊTRES  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir 367 

PREUVE,  Des  faits  qui  gisent  en  preuve,  158.    En  quel  cas  la  preuve  par 

témoins  n'est  point  reçue,  158.  Cas  auxquels  elle  est 
reçue,  158.  Si  la  preuve  par  témoins,  à  l'égard  d'une 
somme  de  plus  de  cent  livres  est  recevable,  169.  Com- 
ment se  font  les  preuves  de  l'âge,  des  mariages  et  temps 
du  décès,  159.  En  quel  cas  Ta  preuve  de  l'âge,  ma- 
riages et  décès  est  reçue,  tant  par  titre  que  par  témoins.  161 

PRÉVÔTÉ  DS  LA  Maréchausséb  créée  à  l'instar  de  celle  de  Paris,  pour  in- 
former contre  tous  prévenus  de  crimes,  et  particulière- 
ment connaître  de  tous  vols,  assassinats,  guets-à-pends 
et  meurtres,  97.  Gages  de  cinq  cents  livres,  97.  Pou- 
voir de  pourvoir  à  six  oflBces  d  archers,  97.  Soixante 
livres  de  gages  pour  les  archers,  97.  Philippe  Gaul- 
tier, sieur  de  Comporté,  nonormé  prévôt  de  la  marê- 
«haussée,  98.    Et  voyez  "  HédacHon  du  Code,  " 

PRÉVÔTÉ  ET  Justice  particulière  de  Québec,  supprimée 7S 

PRÉVÔTÉ  ET  JuaTiCK  ordinaire  de  Québec,  Son  rétablissement,  90.    Jurisdîc- 

tion  civile  et  criminelle,  90.  Appel  au  conseil  souve- 
rain, 90.  OflBciers  de  cette  jurisdiction  :  un  lieutenant- 
général,  500  Ibs.  d'appointement,  un  procureur  du  roi, 
300  Ibs.  d'appointement,  un  greffier  avec  100  Ibs. 
d'appointement,  90  et  91.  Et  voyez  "  Rédaction  du 
Code.  " 

PRIEURS,  Do  quoi  sont  tenus  les  grands  prieurs  de  l'ordre  de  St  Jean  de  Jé- 
rusalem    163 

PRISES  A  PARTIE 184 

PRISES  ET  CONQUÊTES  faites  en  mer.  Le  dixième  de  ces  prises  est  attribué  à  M. 

l'Amiral  de  France,  675.  Ce  droit  ne  pourra  être 
pris  que  sur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs, 
576.  Déclarations  du  roi  qui  suspendent  le  dixième 
de  l'amiral  sur  ces  prises,  605  et  ^21.    Ne  pourront 
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les  capitaines  corsaires  admettre  à  rançon  aucun  navire 
ennemi  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être 624 

PEOCÉDURES  de  Tamirauté,  Voyez  "  Salaires.  " 

PROCÉDURES,  Quelles  procédures  doivent  être  observées  dans  les  demandes 

ou  appellations  incidentes,  131.  Le  conseil  continuera 
d'accorder  des  lettres  de  restitution  et  rescision,  atten- 
du quMl  n'y  a  point  de  chancellerie  d'établie  dans  ce 
pays,  à  la  rédaction,  131.  A  l'égard  des  parties  inter- 
venantes en  l'instance,  ou  simplement  afin  d'évocation .   133 

PROCÈS  qui  sont  en  état  d'être  jugés 184 

PROCES  et  instances  résultant  des  fraudes  sur  les  castors  et  sur  les  marchan- 
dises anglaises,  seront  jugés  par  l'intendant  ou  son 
subdélégué 347 

PROCÈS-VERBAL,  Voyez  «  exploits.'' 

PROCESSION,  Ordre  qui  doit  y  être  observé,   Voyez  «  RéglemenU  *» 

PROCURATION,  Nécessité  d'avoir  une  procuration  spéciale  de  celui  qui  veut 

évoquer  en  la  chambre  de  l'édit 134 

PROCUREUR,  Ce  qu'il  doit  feire  huitaine  après  que  le  procès  et  la  sentence 

auront  été  remis  au  greflfe,  130.    En  quel  cas  il  doit 
retirer  les  productions,  130.    De  quoi  doit  être  fondé 
le  procureur  de  celui  qui  veut  évoquer  en  la  chambre 
de  l'édit,  134.    Que  doit  feire  le  procureur  qui  a  pro- 
duit, 138.    Défenses  aux  procureurs  de  faire  des  repro- 
ches contre  les  témoins,  177.    Que  doit  faire  le  procu- 
reur qui  sait  aue  sa  partie  est  décédée,  186.   Comment 
le  procureur  aoit  retirer  ses  procédures,  après  le  pro- 
cès jugé,  201.    Ce  qu'observera  le  procureur  en  dres- 
sant sa  déclaration  de  dépens,  202.    Quel  droit  doit 
être  taxé  au  procureur  pour  droit  de  révision  d'écri- 
ture, 204.    Sous  quelle  peine  il  est  défendu  au  procu- 
reur d'employer  dans  son  mémoire  de  frais  autres  plus 
grands  droits  que  ceux  légitimement  dus  et  qui  entrent 
en  taxe,  204.    A  quoi  est  tenu  le  procureur-tiers  lors- 
qu'il s'agit  de  taxer  des  dépens,  206.    Dans  quel  temps 
il  est  tenu  d'arrêter  les  dépens,  206,    Dans  quel  cas  le 
procureur  ne  peut  prendre  aucun  droit  d'assistance, 
206.    Ce  qu'est  obligé  de  mettre  le  procureur  du  dé- 
fendeur sur  chaque  pièce  qui  entre  on  taxe,  207.    A 
quoi  sera  tenu  le  procureur  si  la  partie  qui  succombe 
interjette  appel  de  la  taxe,  208.    Le  procureur  qui  a 
occupé  dans  les  instances  principales  est  tenu  d'occuper 
dans  celles  de  liquidations  de  dommages  et  intérêts, 
210.    Le  procureur  qui  a  occupé  dans  la  cause,  instan- 
ce ou  procès  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  est  tenu  d'occuper  sur  la  re- 
quête civile,  218.     L'usage  des  déboutés  de  défenses 
et  réajoumements  en  toutes  causes  étant  abrogé,  il  est 
défendu  aux  procureurs  de  les  obtenir  et  expédier..  .•  116 

A4 
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PRODUCTION^  Ce  qui  arrive  lorsque  l'une  des  parties  est  en  demeure  de  &îre 

mettre  ou  joindre  dans  la  huitaine  les  productions  au 
greffe  de  la  cour  ou  siège  d'appel,  130.  Comment  la 
conununication  des  productions  doit  être  fidte 139 

PROFESSION,  Comment  se  fait  la  preuve  des  professions  de  vœux,  162.  Pro- 
fession dans  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem 162 

PROFIT  des  bestiaux  saisis,  à  qui  il  appartient 212 

PRONONCIATION,  Quelle  en  est  la  forme,  185.  Prononciations  des  arrêts  et 

jugements,  abrogées 186 

PROPRIÉTAIRES  des  terres  et  héritages  situés  à  la  campagne,  S'ils  peuvent 

stipuler  par  les  oauz  les  contraintes  par  corps 216 

PROTUTEURS,  En  quel  temps  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion. .    193 

PUBLICATION  des  ordonnances,  Quand  doit  se  fisdre IM 


QUALITÉS  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  de  charges  et  conmik- 

ûons,  238.    Mandement  du  roi  à  ce  sujet 239 

QUALITÉS,  Les  qualités  doivent  être  signifiées  avant  que  d'aller  à  l'expé- 
dient    118 

QUART  des  castors  et  orignaux.  Voyez  "  Castors.  " 

QUÉBEC,  Étendue  de  la  paroisse 446 

QUINT  ET  REQUINT,  Les  Révérends  Pères  Récollets  exemptés  de  les  payer.     99 
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RAGEOT  (lk  sœur)  reçu  greflSer  du  lieutenant  civil  et  criminel,   Voyez  **  Be- 

RANG  que  doit  tenir  le  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec,  524. 

Rang  que  doit  avoir  le  commissaire  de  la  marine,  rési- 
dant à  Montréal,  dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les 
églises,  processions,  etc 532 

RANG  à  observer  dans  les  processions,  Voyez  "  Règlement  " 

RAPPORT  et  congé  de  l'amirauté.   Voyez  "  Salaires.'" 

RAPPORTEUR,  Ce  qu'il  doit  faire  dans  les  appellations  par  écrit,  129.    Les 

rapporteurs  des  procès  pendants  en  cours,  requêtes  de 
l'Hôtel  et  du  Palais,  ne  peuvent  être  commis  pour  fiure 
les  descentes  ordonnées  à  leurs  rapports,  163.  Poui- 
quoi  les  rapporteurs  de  l'arrêt  ne  peuvent  l'être  de  la 
requête  civile 227 

RATIFICATION  de  la  concession  de  l'Isle  de  Montréal  par  le  roi  en- 1644 ... .     24 

RÉ  AJOURNEMENTS,  L'usage  des  réajournements  abrogé  en  toutes  causes...   116 

RECENSEMENT  des  concessions  ordonné  d'être  fiùt,  et  arrêt  pour  les  retran- 
cher de  moitié,  81.  Mandement  sur  l'arrêt  qui  or- 
donne ce  recensement 82 

RÉCEPTION  de  cautions 192 

RECEVEUR  de  l'amirauté.  Voyez  ''Salaires.'' 

RÉCLAMATIONS  de  marchandises  ou  effets  saisis,  fiâtes  par  les  sauvages  du 

Canada,  seront  jugées  par  le  gouverneur,  l'intendant  et 

Èar  le  premier  conseiller  du  conseil  supérieur,  355. 
défenses  à  tons  autres  juges  d'en  connaître 355 

RÉCOLLETS,  H  leur  est  permis  de  tenir  leurs  terrains  en  main-morte,  98. 

Edit  pour  leur  établissement  comme  missionnaires,  275. 
Comme  aumôniers  des  troupes,  275.  Leurs  églises, 
logements  et  clôtures  de  couvent,  amortis. 275 

RECONNAISSANCE^  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  la  reconnais- 
sance d'écritures,  135.  Comment  les  écritures  privées, 
dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérification, 
doivent  être  communiquées  à  la  partie 135 
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RECORDS,  Leur  assistance,  en  quel  exploit  requise,  109.    Les  huissiers  ne 

seront  point  tenus  de  se  servir  de  recoiUls,  à  la  rédae- 
tUm 109 

RECREANCE,  Comment  les  sentences  de  récréance  sont   exécutées,    141. 

Quand  les  récréances  doivent  être  adjugées,  142. 
Par  quel  nombre  de  juge  la  sentence  en  doit  être 
rendue 143 

RECTIFICATION  de  l'ordonnance  du  6  juillet  1709,  (page  320,)  au  sujet  de 

la  fraude  des  castors 347 

REÇU,  Les  avocats  sont  tenus  de  mettre  le  reçu  au  bas  de  leurs  écriture^ 203 

RECUSATIONS,  Déclaration  du  roi  à  leur  égard,  253.    Procès  pendants  au 

conseil,  dans  lesquels  aucun  des  officiers  qui  com- 
posent le  conseil,  seront  parties,  ordonnés  d'être  ren- 
voyés devant  l'intendant  de  justice,  sur  simple  réquisi- 
tion d'une  des  parties,  253.  Causes  de  récusation 
jugées  en  dernier  ressort  par  trois  juges  au  moins,  254. 
Le  nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d'autres  officiers 
des  sièges  inférieurs,  et,  à  leur  défaut,  par  des  praticiens 
ou  notables,  254.  En  matières  criminelles  les  juge- 
ments du  conseil  seront  donnés  par  cinq  juges  au  moins, 
254.  Le  conseil  pourra  prononcer  en  même  temps  sur 
le  rescindant  et  le  rescisoire 254 

RÉCUSATIONS  en  matières  civiles,  jusqu'à  quel  degré  sont  valables,  177. 

Récusation  est  valable  jusqu'au  quatrième  degré,  177. 
Devoirs  des  juges  récusés,  180.  En  quel  état  de  la 
cause  on  peut  proposer  la  récusation,  181,  Quelles 
formalités  doivent  être  observées  en  baillant  les  récu- 
sations, 181.  A  qui  elles  doivent  être  communiquées, 
182.  Quelles  formalités  observer  en  procédant  au  juge- 
ment des  récusations,  182.  En  quelles  amendes  doit 
•  être  condamné  celui  fiont  les  récusations  auront  été 
impertinentes  et  inadmissibles,  183.  Les  amendes  se- 
ront diminuées  et  modérées,  h  la  rédaction 183 

REDACTION  du  code  civile,  Au  titre  de  Vohservation  des  ordonnances,  art  V, 

au  lieu  de  six  semaines  que  Sa  Majesté  accorde  aux 
cours  pour  représenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos,  le 
conseil  souverain  de  Québec  pourra  avoir  un  an  pour 
ses  remontrances,  108.  Au  titre  des  ajoumementa^ 
art  I,  les  sergents,  après  avoir  été  avertis  trois  fois 
d'exécuter  le  contenu  du  dit  art  I,  seront  condamnés  à 
l'amende  que  les  juges  trouveront  à  propos,  et  à  la 

Î^erte  de  leurs  salaires,  109.  Art  H,  par  rapport  à 
'éloignement  des  habitations,  les  sergents  ne  seront 
point  obligés  de  se  servir  de  records  et  témoins,  109. 
Art  ni,  l'amende  sera  à  l'arbitrage  du  juge,  attendu 
la  pauvreté  des  sergents,  110.  Art  XI,  un  des  con» 
seillers  sera  nommé  a  tour  de  rôle,  pendant  deux  mois, 
pour  juger  en  première  instance  les  affaires  des  offi- 
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cîers,  etc^  du  conseil,  112.  Art.  XVI,  en  cas  que 
l'absent  ait  laissé  procuration  à  un  de  ses  amis,  le  dit 
article  sera  exécuté,  113.  Au  titre  des  délais  sur  les 
assignations  et  ajournements,  art  I,  les  délais  des  assi- 
gnations devant  les  juges  subalternes  et  seigneuriaux, 
seront  au  moins  de  trois  jours,  113.  Au  titre  des  pré* 
sentationSy  le  dit  titre  ne  sera  point  exécuté,  quant  à 
présent,  n'y  ayant  point  de  greffe  des  présentations,  et 
Que  nul  n'est  reçu  à  son  appel  ou  à  anticiper  qu'il  n'ait 
donné  requête  au  conseil,  115.  Au  titre  des  congés  et 
défauts  en  matières  civiles,  art  I,  cet  article  ne  sera 
point  exécuté,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  procureurs,  il  y 
est  remédié  par  ce  qui  est  dit  a  l'art.  III  de  ce  titre, 
116.  Art  III,  comme  il  n'y  a  point  de  procureurs,  le 
défendeur  comparaîtra,  dira  ses  moyens  de  défenses, 
représentera  ses  pièces  justificatives,  le  demandeur  en 
aura  communication  et  aura  huit  jours  pour  en  venir 
prêt,  le  défaut  lui  sera  accordé  si  le  défendeur  ne  com- 
parait pas,  116.  Au  titre  des  fins  de  non  procéder,  art. 
II,  le  conseil,  pour  éviter  les  frais,  évoquera  à  soi  tou- 
tes affaires,  quand  il  le  jugera  à  propos,  attendu  qu'il 
rend  la  justice  gratuitement,  117.  Art  IV,  les  arti- 
cles TV,  V,  VI,  VII  et  VIII  ne  seront  point  exécutés,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  aucuns  procureurs  ni  avocats,  118. 
Au  titre  des  délais  et  procédures  au^  cours  de  parle* 
ment,  etc.,  art  I,  le  conseil  se  réservera  la  faculté  d'ac- 
corder les  délais,  attendu  la  difliculté  des  voyages  en 
ce  payB,  126.  Art  II,  qu'au  lieu  de  nommer  procu- 
reur, le  défendeur  établira  domicile,  127.  L'art  VDI 
ne  sera  point  exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  pro- 
cureurs, 128.  L'art  X  ne  sera  point  exécuté  pour 
éviter  aux  frais,  128.  L'art  XI  ne  sera  point  exécu- 
té, et  l'usage  établi  au  conseil  de  commettre  un  rappor- 
teur dans  les  affaires  qu'il  jugera  à  propos,  sera  suivi, 
129.  Art  Xn,  le  conseil  accordera  des  délais  suivant 
l'exigence  des  cas  et  le  besoin  des  parties,  129.  Art 
XX HT,  le  conseil  accordera  des  lettres  de  restitution, 
rescision  et  autres,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chan- 
cellerie en  ce  pays,  131.  Art.  XXXH,  le  juge  taxera 
l'amende  suivant  l'exigence  du  cas,  134.  Au  titre  des 
compuhoires  et  collations  de  pièces,  l'art.  I  sera  exécu- 
té à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les  procureurs,  et 
les  amendes  qui  seront  réglées  par  les  juges,  134.  Au 
titre  des  contestations  en  cause,  l'art  I  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  procureurs  et  des  délais  que  le  conseil 
se  réserve  d'accorder  si  besoin  est,  137.  Au  titre  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les  ré- 
gales, sur  l'art  I  il  n'y  aura  rien  d'exécuté,  n'y  ayant 
point  de  bénéfice  en  ce  pays,  140.  Au  titre  de  la  for- 
me de  procéder  pardevant  les  juge  et  consuls  des  m^ar- 
chands.  Ce  titre  ne  sera  point  exécuté,  n'y  ayant 
point  de  telle  jurisdiction  en  ce  pays,  145.  Au  titre 
des  matières  sommaires,  art  VI,  les  parties  plaideront 
elles-mêmes  au  conseil,  comme  dans  les  autres  jurisdio- 
tions,  148.  Art  VU,  il  sera  établi  des  audiences  par- 
ticulières, sinon  dans  les  temps  des  vacances,  tel  que 
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le  conseil  les  réglera,  149.    Art.  XHI,  les  jugements 
définitifis  en  matières  sommaires,  seront  exécutés  pro- 
visoirement, savoir:  dans  les  jurisdictions  seigneuriales 
quand  la  condamnation  n'excédera  pas  six  livres,  et 
dans  les  prévôtés  royales,  etc.,  n'excédant  pas  quinze 
livres,  150.    Art  XlV,  que  la  somme  de  mille  livres 
sera  réduite  à  celle  de  deux  cent  cinquante,  150.    Art. 
XVI,  que  le  conseil  donnera  des  défenses  et  surséances 
en  tous  cas,  par  rapport  au  peu  de  capacité  des  pre- 
miers juges,  151.    Au  titre  des  séquestres  et  des  camr- 
missaires  et  gardiens  des  fruits  et  choses  mobiliaires^ 
art  I,  les  amendes  seront  réglées  par  les  juges,  153. 
Au  titre  des  descentes  sur  les  lieux,  taxes  des  officiers 
qui  iront  en  commission,  nomination  et  rapports  d*ex* 
perts,  art.  XXII,  le  règlement  du  12  mai  1678,  con- 
cernant les  taxes  des  officiers  de  justice,  sera  exécuté,  né* 
anmoins  le  conseil  se  réservera  la  taxe  des  commissaires 
pour  les  voyages,  etc.,  167.    L'art.  XXIII,  sera  exécuté 
en  faisant  signifier  les  procès-verbaux  et  rapports  d'ex* 

Î)erts,  et  faisant  assigner  au  moins  trois  jours  francs,  pour 
es  juees  ordinaires,  et  huitaine  pour  le  conseil,  168.  Aa 
titre  aes  enquêtes,  art  II,  le  conseil  se  réservera  la  &cultô 
de  proroger  les  délais  avec  connaissance  de  cause,  168. 
Art.  Vin,  que  l'amende  de  dix  livres  sera  modérée  à 
trois  livres,    169.    Art  XXI,    la  partie  condanmée 

Sayera  les  frais  des  dix  premiers  témoins:  permis  au 
emandeur  d'en  ûdre  entendre  un  plus  grand  nombre 
à  ses  frais,  I72.  Au  titre  des  récusations  déjuges,  art 
XXIX,  l'amende  sera  modérée  au  conseil  à  quarante 
livres,  aux  prévôtés  royales,  etc.,  à  vingt  livres,  et  aux 
justices  seigneuriales,  contre  celui  dont  les  récusations 
seront  déclarées  impertinentes,  etc.,  à  dix  livres,  183 
et  184.  Au  titre  des  prises  h  partie,  art  V,  s'il  n'y  a 
point  de  juge  par  lequel  la  cause  ne  puisse  être  jugée, 
le  juge  supérieur  pourra  se  la  retenir,  185.  Au  titre 
de  Pexécution  des  jugements,  ce  titre  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  amendes  que  les  juges  régleront  eu 
égard  à  la  pauvreté  et  au  peu  d'expérience  des  habi- 
tants, et  régleront  en  leurs  consciences  les  délais,  !187. 
Au  titre  des  réceptions  de  caution,  art  m,  si  la  cau- 
tion contestée  ne  veut  pas  confier  les  pièces  justificati- 
ves de  ses  biens  à  sa  partie  adverse,  sous  son  récépissé^ 
elle  pourra  lui  en  donner  des  copier  collationnées  par- 
devant  notaires,  192.  Au  titre  de  la  reddition  des 
comptes,  art  IX,  si  le  rendant  compte  ne  veut  point 
confier  ses  pièces  justificatives  à  l'oyant,  il  lui  en  don- 
nera des  copies  collationnées  pardevant  notaires,  aux 
frais  du  rendant,  et  que  l'oyant  rendra  au  temps  mar- 
qué, sous  peine  d'amende  arbitraire,  195.  L'art  X 
sera  exécuté  d'après  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  195.  Ar- 
ticles XI  et  XII,  ce  qui  est  dit  des  procureurs  s'enten- 
dra des  parties,  195.  Art.  Xni,  les  appointements  au 
lieu  de  se  donner  au  greffe,  se  donneront  à  l'audience, 
196.  Au  titto  de  la  liquidation  des  fruits,  art  III, 
comme  le  cours  du  marché  n'est  pas  certain  et  qu'il  ne 
se  fait  aucun  registre  pour  le  prix  des  fruits  et  denrées, 
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les  parties  conviendront,  par  provision,  d'experts,  etc^ 
109.  Art  Vm,  on  se  conformera  sur  ce  qui  a  été 
observé  ci-dessus,  à  l'article  III,  200.  Au  titre  des 
dépens^  le  conseil,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  se  réser- 
vera la  ûtculté  de  prononcer  sur  les  dépens,  sans  s'arrê- 
ter à  ce  qui  est  dit  sur  ce  titre  qui  regarde  plus  les  pro- 
cureurs et  avocats  que  les  parties,  et  ne  fera  tomber  en 
taxe  que  les  expéditions  des  arrêts,  significations 
d'iceux,  commandements,  sommations,  saisies  et  exé- 
cutions. Les  juffes  royaux  et  subalternes  suivront  l'art 
XXXin  de  ce  utre,  200  et  201.  Au  titre  de  la  taxe 
et  UguidatUm  des  dommages  et  intérêts,  on  se  confor- 
mera à  ce  qui  est  dit  au  titre  des  dépens,  200.  Au 
titre  des  saisies  et  exécutions,  ventes  de  meubles,  plains, 
bestiaux  et  choses  mobiliaires,  art  m,  on  se  réglera 
sur  ce  qui  est  dit  au  titre  des  ajournements,  211.  Art 
rV,  les  sergents  seront  tenus  de  prendre  deux  voisins, 
et  à  déûtut  de  voisins,  le  plus  proche  juge  paraphera 
leurs  exploits,  etc.,  211.  L'art  V  sera  exécuté  sans 
qu'il  soit  besoin  de  records,  211.  Art  XI,  en  cas 
qu'il  n'y  aurait  point  de  marchés  d'établis,  les  ventes 
se  feront  à  l'issue  de  la  grande  messe  ou  des  vêpres,  212. 
Art  Xin,  on  se  rapportera  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus, 
212.  L'art.  XIX  sera  observé,  eu  égard  à  ce  qui  est 
dit  des  huissiers  aux  articles  IV  et  XI  de  ce  titre,  à 
l'exception  des  amendes  qui  seront  arbitraires,  214. 
Articles  XX  et  XXI,  les  amendes  et  peines  seront  ar- 
bitraires, 214.  Au  titre  de  la  décharge  des  contrain- 
tes par  corps,  art.  H,  les  contraintes  par  corps  ordon- 
nées après  les  quatre  mois  pour  les  dépens,  seront  à 
l'arbitrage  du  juge,  s'ils  montent  à  cent  livres,  et  ainsi 

EDur  la  restitution  des  frais,  dommages  et  intérêt,  215. 
'art  XI  sera  exécuté  conformément  à  ce  qui  a  été 
rapporté  ci-dessus  au  titre  U,  217.  Au  titre  des  requê- 
tes civiles,  art  VII,  le  conseil  se  réservera  la  feculté 
de  proroger  les  délais  pour  les  absents  qui  sont  en 
France,  219.  Articles  XIII,  XIV  et  XV,  le  conseil 
recevra  toutes  les  requêtes  civiles,  et,  ayant  égard  à  la 
conséquence  de  la  chose,  à  l'opiniâtreté  et  malice  des 
parties,  l'amende  sera  consignée  à  l'arbitrage  du  con- 
seil, et  cela  avant  que  le  procureur-général  puisse  re- 
quérir ou  conclure,  221.  Art.  XXXIX,  l'amende  sera 
arbitraire,  227.    Et  voyez  "  Requêtes  Civiles,  " 

RÉDACTION  du  code  civil,  236.    Edit  du  roi  qui  en  ordonne  l'exécution 

avec  des  modifications,  savoir:  lo.  Les  ofiîciers  du 
conseil  et  leurs  veuves  plaideront  en  première  instance 
en  la  prévôté,  et  par  appel  au  dit  conseil,  237.  2o.  Le 
conseil  fixera  et  rendra  certains  les  délais  pour  la  pré- 
vôté et  les  justices  seigneuriales,  237.  3o.  Défenses 
au  dit  conseil  d'évoquer  aucune  affaire,  excepté  dans  les 
cas  prévxis  par  l'article  V  du  titre  XV,  lorsque  le  juge 
inférieur  est  intimé,  237.  4o.  Arrêt  de  défenses  pro- 
hibé, 237.  5o.  Les  jugements  seront  donnés  à  l'au- 
dience et,  dans  le  cas  d'appointements,  le  président 
choisira  le  rapporteur,  237.    6o.  Si  le  cas  arrive,  lo 
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titre  XV  des  procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices 
et  sur  les  régales^  sera  exécuté,   237.     7o.  Le   titre 
XXXn  de  la   taxe  et  liquidation  des  dommages  et 
intérêts^  sera  exécuté,  et  ce  qui  est  ordonné  pourries 
procureurs  aura  lieu  pour  les  parties,  les  amendes  se- 
ront à  l'arbitrage,  237.     8o.  Les  justices  seigneuriales 
ressortiront  par  appel  en  la  prévôté,  et  les  appellations 
de  la  dite  prévôté  ressortiront  au  conseil,  avec  défense 
d'en  recevoir  immédiatement  des  dites  justices  seigneu- 
riales, 237.     9o.    Quant  aux  autres  justices  seigneu- 
riales qui  ne  sont  point  dans  l'étendue  de  la  prévôté, 
les  appellations  ressortiront  immédiatement  au  conseil, 
237.     lOo.  Les  amendes  pour  récusations  téméraires 
seront  seulement  de  dix  livres,  237.    Le  prévôt  des 
maréchaux  aura  séance  et  voix  délibérative  au  conseil 
de  Québec  pour  les  affaires  entre  les  officiers  de  la 
prévôté  de  Québec  et  la  prévôté  des  maréchaux  de 
France,  238,  Et  voyez  "  Prévôté  de  la  Maréchaussée^ 
et  "  Prévôté  et  Justice^  etc.'^ 

REDDITION  de  compte 193 

REFONTE  générale  des  espèces  d'argent,  Édit  du  roi  qui  l'ordonne •. .  • .  492 

RÉGALES,  Quelles  sont  les  procédures  sur  les  régales,  140  et  142.    Quels 

juges  sont  compétents  de  connaître  de  la  régale,  143. 
Comment  la  demande  en  régale  doit  être  formée  et 
proposée 144 

RÉGENCE  du  royaume,  Déclaration  du  roi  à  ce  sujet,  348.    La  régence  du 

royaume  dévolue  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  le  duc  de 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  duc 
du  Maine  surintendant  à  l'éducation  du  roi,  348. 
Lettres  patentes  du  roi  qui  confirment  sa  déclaration  au 
sujet  de  la  régence  du  royaume 349 

REGISTRES,  Quelle  est  la  forme  des  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, 169.  Comment  doivent  être  écrits  les  registres 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  160.  Quelle 
peine  encourent  ceux  qui  ne  satisferont  point  à  la  con- 
fection des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, et  à  la  remise  d'iceux 161 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises,  352.  Le  gouverneur- 
général  aura  un  prie-Dieu  dans  la  cathédrale  de  Qué- 
bec et  dans  l'église  de  Montréal  à  la  droite,  et  l'inten- 
dant à  la  gauche,  352.  Le  lieutenant  de  roi  aura  un 
banc  après  le  prie-Dieu  du  gouverneur-général,  353. 
Dans  les  églises  du  pays,  le  gouverneur  et  l'intendant 
ne  pourront  que  faire  porter  leurs  sièges  au  lieu  le  plus 
émment,  363.  Le  gouverneur  sera  encensé  après 
l'évêque  et  avant  le  chapitre,  353.    En  l'absence  du 

fouvemeur,  le  lieutenant  de  roi  aura  la  première  place 
ans  les  cérémonies,  avant  l'intendant,  si  le  gouverneur 
n'est  pas  dans  le  gouvernement,  363.  Le  gouverneur 
marcnera  à  la  tête  du  conseil  dans  les  processions,  363. 
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Le  procureur-général  marchera  après  les  conseillers  et 
sera  suivi  des  officiers  de  la  jurisdiçtion  ;  les  gardes  du 
gouverneur  précéderont,  etc.,  363.  En  l'absence  du 
gouverneur,  Pintendant  sera  à  la  tète  du  conseil,  et  à 
son  défaut,  le  premier  conseiller  ou  le  plus  ancien,  353. 
En  l'absence  du  gouverneur  hors  le  gouvernement,  le 
lieutenant  de  roi  marchera  seul  avant  le  conseil,  353. 
Dans  les  églisee  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  les 
gouverneurs,  lieutenants  de  roi  et  officiers  dé  la  juris- 
diçtion 7  auront  un  banc  hors  le  chœur,  353.  Les 
officiers  de  la  jurisdiçtion  marcheront  après  le  gouver- 
neur et  l'officier  commandant,  dans  les  processions  à 
Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  353.  La  distribution 
du  pain-bénit,  354.  Dans  les  feux  de  joie  il  sera  pré- 
senté trois  torches,  354.  Officiers  militaires  exclus 
d'avoir  rang  dans  les  processions,  65,  JSt  voyez  **  Bar- 
rois,^* 

RÈGLEMENT  entre  l'Evoque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre,  269.    Commission 

sur  ce  sujet 270 


RÈGLEMENT  pour  les  qualités  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  de 

charges  et  commissions,  238.    Mandement  du  roi  sur 
l'arrêt  qui  statue  ce  règlement 
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RÈGLEMENTS  pour  les  reconnaissances  et  vérifications  des  écritures  privées 

135  et  136.  Comment  les  pièces  et  écritures  privées, 
dont  on  poursuivra  la  reconnaissance,  seront  commu* 
niquées  à  la  partie 136 

RÉINTÉGRANDE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  l'action  de  réin- 

tégrande,  152  et  153.  En  quoi  doivent  être  condam- 
nés ceux  qui  succombent  dans  les  instances  de  réinté- 
grande,  153.  Pourquoi  la  contrainte  par  corps  peut 
être  ordonnée  en  cas  de  réintégrande  pour  délaisser  un 
héritage 215 

RELIGIEUSES  CONVERSES,  Voyez  "  Sœurs  cmverses.  " 

RELIGIEUSES  de  l'Hôpîtal-Général  de  Québec,  H  leur  est  permis  de  rec^olr 

dix  religieuses  en  outre  du  nombre  de  quatorze  qu'elles 
étaient  et  de  six  converses,  403.  Sa  Majesté  leur  ac- 
corde la  propriété  du  tiers  des  teiTes  de  la  seigneurie 
d'Orsainviile  ou  Désilets,  qui  sont  en  bois  abattu,  et  la 
propriété  de  la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout, 
condition  qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les 
rendront  labourables  à  la  charrue  dans  dix  années, 
490.  Leur  nombre  qui  était  de  vingi-quatre  est  fixé, 
par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  du  mois  d'avril 
1737,  à  trente-quatre,  la  Supérieure  comprise,* et  six 
converses  de  plus 6ô3 

RELIGIEUSES  HOSPITALIÈRES  de  Montréal,  Leur  établissement  confirmé 

par  le  roi,  66.    Ratification  de  leurs  contrats  de  dota- 
tion et  fondation,  amortissement  de  tout  ce  qu'elles 
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possèdent  et  posséderont,  et  pouvoir  d'acquérir  tant 
pour  elles  que  pour  les  pauvres 66 

KELIGIEUX,  Déclaration  du  roi  à  leur  égard,  576.    H  ne  sera  ùài  aucune 

fondation  ou  nouvel  établissement  de  maisons  ou  com- 
munautés religieuses,  etc^  sans  permission  expresse 
portée  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  577.  NuUité 
des  testaments  qui  sont  faits  pour  fondation  de  maisons 
religieuses,  etc.,  577.  H  ne  sera  pas  accordé  de  lettres 
patentes  pour  rétablissement  des  maisons  religieuses, 
etc.,  qu^l  ne  soit  rendu  un  compte  de  Tobjet  et  utilité 
de  semblables  établissements,  578.  U  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  les  dites  lettres,  des  biens  destinés  à 
la  dotation  de  tel  établissement,  et  il  n'en  pourra  point 
être  ajouté  d'autres,  soit  par  donation  ou  autrement, 
678.  Les  dites  lettres  seront  conmiuniquées  au  procu- 
reur-général, 578.  Défenses  aux  communautés  reli- 
gieuses, etc.,  .d'acquérir  aucuns  biens  immeubles,  mai- 
sons, etc.,  sans  permission  comme  ci-dessus,  579. 
Mêmes  défenses  pour  les  rentes  foncières,  etc.,  à  l'ex- 
ception des  rentes  constituées  sur  le  roi  ou  sur  le  clei^é 
du  royaume,  que  les  communautés  pourront  obtenir  en 
vertu  des  présentes,  579.  Défenses  à  toutes  personnes 
de  prêter  leurs  noms  aux  dites  communautés  pour 
posséder  des  biens,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende 
applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié  au  roi, 
580.  Prescription  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés 
par  testaments  à  des  conmiunautés,  etc.,  580.  Les 
dites  communautés  maintenues  dans  tous  leurs  droits, 
privilèges,  etc.,  ci-devant  accordés  par  les  rois,  etc.  - .  581 

RELIGION  prétendue  réformée.  En   quel  temps  ceux  qui  la  professent  ne 

doivent,  sous  prétexte  a'intervention,  évoquer  les  pro- 
cès en  la  Chambre  de  l'Edit,  133.  Intervenant  de  la 
dite  religion,  pour  évoquer  seulement,  à  quoi  doit  être 
condamné,  133.  Ils  ne  peuvent  faire  renvoyer,  retenir 
ni  évoquer  aux  Chambres  de  l'Edit  ou  chambres  mi- 
parties,  les  causes  ou  instances  des  requêtes  civiles. . . .  224 

RESVOI,  Enjoint  à  tous  juges  de  renvoyer  les  causes,  instances  ou  procès  dont 

la  connaissance  ne  leur  appartient  pas,  pardevant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître,  117.  Les  renvois  par- 
devant  les  juges,  à  lieu,  jour  et  heure  extraordinaires, 
abrogés,  129.  L'article  XI  du  titre  XI  ne  sera  point 
exécuté,  et  l'usage  de  commettre  un  rapporteur  dans 
les  affaires  que  le  conseil  jugera  à  propos,  sera  suivi, 
à  la  rédaction 120 

RÊPAKATIONS  et  autres  impenses  nécessaires  aux  lieux  séquestrés,  Com- 

^  ment  se  doivent  faire 155 

REE^ENTIGNY,  Étendue  de  la  paroisse 457 

RÉPLIQUES,  Dans  quel  temps  le  demandeur  peut  fournir  ses  répjdques,  137. 

Le  titre  XIV  du  code  civil  sera  exécut^jj  excepté  à 
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l'égard  des  procureurs  et  des  délais  qui  seront  réglés 
par  le  conseil,  à  la  rédactitm 137 

RÉPONSES,  En  quel  état  de  cause  on  peut  faire  répondre  les  parties,  124. 

En  quel  cas  on  n'a  pas  éçard  aux  réponses  à  griefe, 
aux  réponses  aux  causes  d\ppel,  131.  Comment  doi- 
vent être  données  les  réponses  aux  reproches 176 

REPROCHES,  Où  et  quand  doivent  être  proposés,  149.    Quand  la  partie  doit 

fournir  des  moyens  de  reproches  contre  l'enquête,  174. 
En  quelle  forme  les  reproches  cont»^  les  témoins  doi- 
I  vent  être  dressés  et  fournis,  176.  Les  reproches  doi- 
vent être  signés  de  la  partie,  177.  Quelle  est  la  forme 
de  procéder  au  jugement  des  reproches,  176  et 177 

REQUÊTE  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  avec 

les  réponses  de  M.  deTracy,  en  marge,  61.  Les  mes- 
sieurs de  la  Compagnie  seront  regardés,  reconnus,  etc., 
Seigneurs  des  pays»  etc.,  accordé^  52.  La  Compagnie 
nommera  les  officiers  du  conseil,  53.  L'agent  de  la 
dite  Compagnie  aura  voix  délibérative  au  conseil,  etc., 
accordé,  53.  Le  commis  général  de  la  Comp^rnie 
payera  les  gages  des  o£Sciers,  etc.,  remis  jusqu^à  f au- 
dition de  M,  Pintendant  sur  cette  demande,  53.  La 
Compagnie  jouira  du  droit  qui  se  perçoit  sur  les  cas- 
tors et  orignaux,  conformément  aux  termes  de  l'arrêt 
donné  en  sa  faveur,  53.  Le  dit  arrêt  sera  enregistré  et 
publié,  etc^  accordé,  54.  Défenses  à  qui  que  ce  soit 
d'embarquer  aucuns  castors,  etc.,  avant  d'en  avoir 
payé  le  droit,  cela  a  déjà  été  fait  et  sera  continué,  54. 
Défenses  à  tous  maîtres  de  navires  de  recevoir  à  leur 
bord  aucun  castor,  etc.,  sans  'congé  par  écrit,  on  sui- 
vra la  coutume,  54.  Défenses  d'aller  à  bord  des  dits 
navires  après  huit  heures  du  soir  et  avant  quatre  heu- 
res du  matin,  ew»  suivra  la  dite  ordonnance,  54,  Dé- 
fenses aux  maîtres  de  navires,  chaloupes,  etc.,  de  re- 
cevoir aucune  pelleterie  à  leurs  bords  qu'après  la  dé- 
charge finale  de  leurs  marchandises,  accordé,  54.  Le 
commis  pourra  députer  une  personne  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  Compagnie,  déjà  ordonné,  54. 
La  Compagnie  aura  une  chaloupe  pour  le  transport  des 
pelleteries,  et  tous  les  castors,  etc.,  qui  seront  trans- 
portés dans  d'autres  que  celle  préposée  par  la  Compa- 
gnie, seront  confisqués,  M,  Pintendant  réglera  cela, 
55.  Tous  maîtres  de  barques,  etc.,  venant  de  Mont- 
réal et  Trois-Rivièree,  déclareront  par  écrit  la  qualité  et 
quantité  de  castors,  etc.,  dont  ils  seront  chargés,  et  k 
qui  ils  appartiennent,  accordé,  55.  Défenses  de  dé- 
charger les  b&timents  avant  la  visite  de  l'officier  de  la 
Compagnie,  accordé,  55.  Les  pelleteries  acquittées  se- 
ront étampées,  accordé  pourvu  que  ce  soit  gratis,  56, 
Les  pelleteries  destinées  à  être  envoyées  en  France, 
aussitôt  acquittées,  seront  embarquées,  et  sera  pris 
congé,  m^is  gratis  et  sans  retardement,  56.  Diminu-  • 
tion  sur  le  castor  gras  d'hiver,  et  augmentation  sur  le 
castor  sec  d'hiver,  il  sera  pourvu  à  cela  en  décembre, 
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56,    Que  la  Ck)mpagiiie  sera  mise  en  possession  des 
droits  seigneuriaux,  etc^  5 Y.    Monsieur  Chartier   sera 
lieutenant  civil  et  criminel,  M.  de  Mesnu  sera  procu- 
reur fiscal  et  M.  Rageot  sera  greflSer  du  dit  procureur; 
référé  à  Monsieur  de    Tracy^  67.     Toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  seront  jugées  en  première  instan- 
ce par  Monsieur  Chartier  ;  renvoyé  a  Monsieur  rinten- 
danty  57.     Monsieur  Cliartier  aura  connaissance  de  la 
police  et  navigation  ;  renvoyé  à  Monsieur  Vintendanty 
•  57.     Les  causes  des  justices  subalternes,  dont  il  y  aura 
appel,  seront  jugées  en  seconde  instance  par  Monsieur 
Cliartier,  idem^  57,    Le  lieutenant  civil  et  criminel  des 
Trois-Rivières,  le  procureur  fiscal  et  le  greflSer  seront 
munis  de  provisions  de   la  Compagnie  ;  Te  roi  voulant 
que  la  Compagnie  jouisse  des  droits  et  avantages  des 
seigneurs  suzerains,  57  et  58.     Les  notaires,  huissiers 
et  sergents  pareillement  pourvus  de   provisions,  idem, 
58.     Le  papier  terrier  sera  fait  au  nom  de  la  Compa- 
gnie, ainsi  que  les  aveux,  dénombrements  et  même  les 
foi  et  hommage  qui  seront  déposés  dans  les  archives  ; 
accordé^  58.     Que  les  concessions  seront  faites  à  l'ave- 
nir par  Monsieur  l'intendant,  en  présence  de  l'agent  de 
la  Compagnie,   accordé,  58.     On   recommandera  aux 
prières  Messieurs  de  la  Compagnie,  accordé  tel  qu'il  a 
été  déjà  pratiqué,  58.     La  préséance  dans  les  proces- 
sions sera  continuée,  accordé,  58.     Un   banc  sera  con- 
servé pour  la  Compagnie  dans  la  grande  église  et  dans 
toutes  les  autres  églises,  accordé,  etc.,  59.     Tous  le» 
droits  honorifiques  seront  continués  aux  personnes  nom- 
mées par  la  dite  Compagnie,  accordé,  59.    Les  de- 
mandes ci-dessus  seront  enrégbtrées  au  conseil  souve- 
rain et  partout  ailleurs,  pour  en  être  délivré  acte  à  la 
dite  Compagnie,   accordé 59 

REQUÊTES,  Ce  que  doivent  contenir  les  requêtes  civiles  d'intervention,  tant 

en  première  instance  qu'en  cause  d'appel,  133.  Poxir- 
quoi  copies  en  doivent  être  données,  133.  Requêtes 
civiles  et  règles  générales  sur  cette  matière,  217.  Dans 
quel  temps  u  faut  se  pourvoir  par  requêtes  civiles,  tant  à 
regard  des  parties,  leurs  héritiers,  que  des  personnes 
privilégiées,  218.  Quelle  procédure  il  faut  observer 
pour  l'établissement  des  fins  de  non  recevoir  contre  les 
requêtes  civiles,  220.  Quel  temps  il  y  a  de  limité 
pour  obtenir  requête  civile,  219.  Quelles  formalités 
doivent  être  observées  dans  l'obtention  et  expédition  de 
la  requête  civile,  221.  Ce  qui  doit  être  observé  en  la 
plaidoirie  et  entérinement  des  requêtes  civiles,  221. 
Ce  qu'il  feut  faire  après  que  la  requête  civile  aura  été 
signifiée  avec  assignation  et  cx)pie  donnée,  tant  des 
lettres  que  de  la  consultation,  222.  Les  requêtes  civi- 
les ne  peuvent  empêcher  l'exécution  des  arrêts  ni  des 
jugements  en  dernier  ressort,  222.  Où  doivent  être 
portées  et  plaidées  les  requêtes  civiles,  223.  Quid,  en 
cas  que  les  parties  soient  appointées  sur  requêtes  civiles, 
223.  Où  se  doit  juger  le  procès  de  la  requête  civile 
étant  entérinée,  223.    Où  doivent  être  obtenus,  signi- 
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fiées  et  jugées  les  requêtes  civiles  incidentes  contre  des 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  224.  Par- 
devant  quel  juge  se  doivent  pourvoir  les  parties  en  re- 
quêtes civiles,  si  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort,  produits  ou  communiqués,  sont  définitifs  et 
rendus  entre  les  mêmes  parties,  224.  A  qui  doivent 
être  communiquées  toutes  requêtes  civiles,  tant  princi- 
pales qu'incidentes,  226.  Quid^  s'il  y  a  ouverture 
sufiBsante  de  requête  civile,  226.  Quels  sont  les 
moyens  de  requêtes  civiles  pertinents  et  recevables, 
226.  .  Quelles  personnes  sont  reçues  à  se  pourvoir  par 
requête  civile,  227.  Quelle  procédure  s'observe  dans 
les  requêtes  cinles  à  l'égard  du  roi,  227.  En  quelle 
amende  l'impétrant  en  requête  civile  doit  être  condam- 
né, s'il  vient  a  succomber  ;  cette  amende  sera  arbitraire, 
à  la  rédaction,  227.  Comment  la  requête  civile  ap- 
pointée au  conseil  doit  être  jugée,  228.  Si  celui  qui 
a  obtenu  une  requête  civile,  et  qui  en  a  été  débouté, 
est  recevable  à  se  pourvoir  par  une  autre,  228.  Dé- 
claration du  roi  au  sujet  des  requêtes  civiles  et  récusa- 
tions, 253.  Autre  déclaration  au  sujet  des  requêtes 
civiles  et  d'opposition 533 

REQUÊTE  de  Monsieur  Oudiette  au  sujet  des  castors,  etc 87 

RÉSIGNANT,  Quelle  procédure  s'observe  à  l'égard  du  résignant  et  du  résî- 

^  gnataire  de  bénéfice 143 

• 

RESTITUTION,  Comment  s'exécute  la  restitution  des  fruits  ou  en  espèce  ou 

en  valeur 19S 

RETENTION,  Défenses  à  tous  juges  de  retenir  aucune  cause,  instance  ou 

procès  dont  la  connaissance  ne  leur  appartient  pas. ...   117 

RETENUE  de  quatre  denîers  pour  Ii\Tes  applicable  aux  invalides  de  la  marine, 

313.  Cette  retenue  se  fera  sur  les  gages  et  appointe- 
ments que  les  capitaines,  maîtres,  pilotes,  officiers-mari- 
niers et  matelots,  recevront  des  négociants,  et  sur  le 
montant  total  des  prises,  314.  Trois  offices  de  tréso- 
riers-généraux des  invalides  de  la  marine  sont  créés  et 
établis  pour  faire  la  recette  et  dépense  de  cette  rete- 
nue, 314  et  316.  Les  trésoriers-généraux  rendront 
compte  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  qui  suivra 
celle  de  leur  entrée  en  exercice,  817.  Appointements 
accordés  aux  trésoriers-généraux,  317.  Emoluments 
qu'ils  percevront  en  outre  de  leurs  appointements,  et 
privilèges  et  prérogatives  qui  leur  sont  accordés,  318. 
Leurs  gages  et  les  droits  y  attribués  ne  pourront  être 
saisis  que  par  ceux  qui  auront  prêté  les  deniers  pour 
faire  l'acquisition  de  leurs  offices 319 

RETENUE  de  six  deniers  pour  livre  au  lieu  de  quatre  deniers,  en  faveur  des 

invalides  de  la  marine,  335.  Toutes  contestations  au 
sujet  de  la  dite  retenue,  seront  réglées  par  les  officiers 
des  amirautés,  336  et  408.  Les  fonds  des  dites  rete- 
nues seront  employés  à  donner  des  gratifications  et 
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récompense»  imx  Tenvea  et  enfante  des  invalides  et  des 
officiera  et  nmteloU  qui  seront  morts  sur  les  vaisseaux 
du  roi  ou  sur  ceux  de  ses  eujeta,  337  et  409,  Edit  dn 
roi  qui  règle  l'auçrmGntntion  de  la  dite  retcnae  à 
l'égard  des  cApitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  etc., 
qui  sont  à  la  part,  405  et  407.  La  retenue  de  quatre 
deniei's  pour  livre  sera  faite  sur  toul^  les  dépenses  de 
ta  marine  et  des  galères,  et  celle  de  six  deniers  pour 
livre  continuera  d'être  faite  sur  les  capitaines,  maîtres, 
patrons,  pilotes,  etc.,  407.  l'areîlle  retenue  de  sii  dé- 
niera pour  livre  sera  continuôe  sur  le  montant  tot.il 
des  prises,  déduction  {aite  des  frais  et  dépenses  du 
dixième  de  l'amiral,  407.  L'établissement  des  inra- 
lideâ  est  doté  de  six  déniera  pour  livre  retenus  sur  les 
gages  et  appointements  des  capitaines,  maîtres,  patrons, 
pilotes,  etc.,  408.  Les  dites  retenues  sont  décl.iréea 
deniers  royaux,  406.  La  retenue  des  droits  des  inva- 
lides ne  se  fera  que  sur  les  équipais  qui  seront  sujets 
à  prendre  des  congés  de  l'amiral,  414.  Les  armateura 
ou  équipages  ne  seront  tenus  do  payer  les  droits  des 
invalides  qu'an  prorata  de  ce  qu'ils  rapporteront,  ou  sur 
le  pied  de  leurs  avances,  si  te  b&timent  était  pris  ou 
perdu ' 414 

le  des  seigneurs,  des  terres  uod  habitées  et  non  mises  en 
valeur 32ô 

de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice  «u  Séminaire  de  MoDt- 


concédées  par  Messieurs  du  Séminaire  de  Siùnt-Sul- 

pice 351 

droits,  etc.,  de  la  Compagnie  dea  Indes-Occidentales  au 

domaine  du  roi 74 

du  Séminaire  de  Montréal  au  domaine  du  roi,  pardevant 

qai  pourauivio ZSS 

[saisis,  à  qui  appartient 213 

ites  les  concessions  non  défrichées 33 

Voi/ez  "  InvaliJcg." 

RIES,  Étendue  de  la  paroisse 45S 

snr  le  lac  S^nt-Pierre,  Étondue  de  la  paroisse 4â3 

3U  La  Bouteiu-erie,  Étendue  de  la  paroisse. 448 

LULNETB,  Étendue  do  la  paroisse 44S 

agrée  l'établissement  des  Religieuses  Ilospitalières  de 

Montréal 60 


CbrUenues  au  Premier  Volume.  587 

PAGI^S. 

BOI,  Le  roi  se  réserve  le  droit  de  modérer  les  ordonnances  et  de  les  interpièter, 

109.     Ouverture  de  requête  civile  à  l'égard  du  roi. .'.  227 

ROLES  des  inventaires  et  contredits  dans  lesquels  il  aura  été  transcrit  des 

pièces  entières  ou  des   choses  inutiles,  n^entrent  point 
en  taxe 203 


SAISI,  Pourquoi  le  smsî  ne  peut  être  adjudicataire,  156.     Pourquoi  le  saisi,  sa 

femme,  ses  enfants  ou  petits  enfants  ne  peuvent  être 
établis  gardiens  et  commissaires  des  choses  saisies ....   166 

SAISIE,  Quelle  formalité  doit  être  observée  dans  les  saisies  et  exécutions,  210 

et  211,  Pour  quelles  choses  se  peuvent  faire  les  saisies 
et  exécutions,  210.  Quelles  formalités  doivent  ètro 
observées  en  faisant  saisir  dans  une  maison,  211. 
Quelles  choses  ne  peuvent  être  valablement  saisies. ...  213 

SALAIBE  est  dû  aux  curés  pour  les  extraits  des  baptêmes,  mariages,  etc.,  161. 

Quel  est  le  salaire  des  conmiissaires  députés  pour  faire 
des  descentes  sur  les  lieux,  100  et  167.  Quel  doit  être 
le  salaire  des  greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  Pen- 
quêteet  le  procès-verbal,  172.  Salaires  des  greffiers 
à  raison  de  rextrait  du  rapport  de  la  valeur  des  fruits, 
200.  Sous  quelles  peines  les  avocats  sont  tenus  do  ' 
mettre  au  pied  de  leurs  écritures  le  reçu  de  leurs  sa- 
laires   203 

SALAIRES  des  officiers  du  siège  de  l'amirauté,  réglés,  546.     Ce  qui  sera 

payé  pour  l'enregistrement  des  congés  des  navires  voya- 
geant d'Europe  en  Canada,  etc.,  546,  Pour  les  décla- 
rations et  rapports  fiiits  à  l'arrivée  d'un  navire,  546. 
Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  navires, 
546.  Pour  les  soumissions  faites  au  greffe  par  les  capi- 
taines, 546.  Pour  les  bâtiments  naviguant  du  C)anada 
aux  Isles  Françaises,  salaires  qui  seront  payés  pour  les 
mêmes  procédés,  547.  Pour  ceux  naviguant  de  Qué- 
bec à  l'Isle  Royale,  etc.,  salaires  qui  leur  seront  payés, 
647.  Pour  ceux  qui  font  le  cabotage,  547  et  648. 
Pour  ceux  faisant  la  pêche,  548.  Déclarations  d'ava- 
ries et  procédures  qui  s'ensuivront,  548.  Salaires  en 
conséquence  de  l'enregistrement,  des  rapports  et  décla- 
rations des  prises  feites  en  guerre  et  pour  fait  de  com- 
merce étranger,  549.  Salaires  pour  les  vacations  pour 
interrogatoires,  inventaires,  procès- verbaux  de  décharge 
dos  vaisseaux,  et  autres   actes 649 
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pages: 
SALMRES,  Vacations,  eto^  des  jurisdictions  et  notaires  en  Canadi 609 

SAUREL  ou  William-Hknrt,  Étendue  de  la  paroisse 460 

SAUVAGES,  Par  qui  seront  jugées  leurs  réclamations  pour  marchandises  ou 
efiels  saisis,  3S5.  Amendes  contre  ceux  qui  leur  poi^ 
t«rontd8  l'eau-de-vie 236 

SAUVAGBS  CONVERTIS,  Leurs  droits.   Voyez  "  AcU»:' 

SKinWEriRS  Sous  quelle  peine  il  est  défendu  aux  seigneurs  haut»- justiciers  de 
pourvoir  à  l'office  de  servent,  ceui  qui  ne  savent  ni 
écrire  ni  signer,  112.  Pouvoirs  accordés  aux  juges 
des  seigneurs,  209.  Les  seigneurs  sont  tenus  de  four- 
nir les  cimetières  et  bâtir  la  maison  presbytérale  con- 
jointement arec  les  habitants,  232.  Il  leur  eet  défen- 
du de  vendre  des  terres  en  txiia  debout d3I 

[JZERAINS,  Voyez  "  Requite.'' 

i  St.  Sulpice,  Concession  à  lui  faite  d'une  partie  de  i'Isle  de 

Montréal 20 

E  Montréal,  Son  établissement,  91.  Contrat  de  donation  an 
dit  sémindre,  93.  Ratification  de  la  dite  donadon  du 
9  mars  1C63,  96.  Amortissement  de  la  seigneurie  de 
Montréal,  91.  Cures  de  Montréal  et  de  St  Sulpice, 
unies  au  séminaire  de  Montréal,  296.  Basse-justice 
réservée  au  dit  séminaire,  2Ï0  et  342.  Propriété  du 
greffe,  277.  Droit  d'échanges,  346.  Poursuites  de- 
vant les  juges  royaux  de  Montréal   pour  réunion  des 


terrée  incultes  et  inhabitées 


1  Qu£b&c,  Règlement  entre  Monseigneur  l'Evéque,  le  séminaire 
et  le  chapitre,  269.  Commission  sur  l'arràt  qui  con- 
firme le  dit  règlement 270 

i  Québec,  Son  établissement  pour  former  des  clercs  pour  le 
service  de  Dieu,  S4.  Un  chapitre  et  des  curés,  34. 
Les  dits  curés  seront  amovibles  à  la  volonté  des  évè- 
ques  et  du  séminaire,  34.  Dîmes  affectées  au  dit  sé- 
minaire, 34.  A  condition  que  le  dit  séminaire  fera 
subsister  les  curés,  et  que  le  surplus  des  dimes  sera  em- 
ployé à  la  construction  des  églises  et  autres  bonnes 
œuvres,  34  et  35.  Approbation  du  roi  pour  le  dit  sé- 
minaire, 35.  Union  du  dit  séminaire  à  celui  des  mis- 
sions étrangères  à  Paris,  79  et  80.  Approbation  du 
roi  en  conséquenc  de  cette  union 84 

lî  ordonnent  le  rapport  ou  rabat  des  défouts  et  congés,  abro- 
gées, 137.  En  quel  cas  les  sentences  de  récréance, 
séquestres  ou  maintenue,  sont  valables  et  exécutoires, 
142.  Deaueljour  doivent  être  datées  les  sentences, 
187.  Quelles  sentences  doivent  passer  en  force  de  cho- 
ses jugées;,  190.    Exceptions  portées  en  &veur  des  mi- 
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neurs  et  de  ceux  qui  sont  absents .  hors  du  royaume, 
pour  le  service  du  roi  et  par  ses  ordres,  191.  Le 
temps  qu'on  donnait  autrefois  aux  sentences  pour  les 
faire  passer  en  force  de  choses  jugées,  et  à  quoi  on  s'est 
restreint,  191.  Gomment  on  se  pourvoit  contre  les 
sentences  présidiales  au  premier  chef  de  l'édit,  220  et  222 

SEPTUAGÉNAIRES,  Pourquoi  ne  peuvent  être  emprisonnés  pour  dettes  pure- 
ment civiles 216 

SÉPULTURES,  Par  qui  doivent  être  signés  les  registres  des  sépultures,  160. 

En  quel  cas  la  preuve  des  sépultures  est  reçue  tant  par 
titres  que  par  témoins,  161,  Ut  voyez  ^''Registres. 

SÉQUESTRES  doivent  être  exécutés,  142.    Comment  se  forme  la  demande  en 

séquestre,  153.  Les  amendes  seront  réglées  par  les 
juges,  h  la  rédaetiony  153.  Comment  les  sentences  de 
séquestres  doivent  être  exécutées,  157.  Quelle  procé- 
dure doit  être  observée  par  le  juge  en  la  nomination 
des  sénuestres,  154.  Quelles  personnes  ne  peuvent 
être  établies  séquestres,  154.  A  quelles  fins  le  séques- 
tre nonomé  doit  être  assigné,  154.  A  qui  appartient 
de  mettre  le  séquestre  en  possession  des  choses  com- 
mises à  sa  garde,  154.  Quel  est  le  devoir  des  séques- 
tres dans  la  fonction  de  leur  séquestration,  155.  Dé- 
fenses aux  séquestres  de  se  rendre  adjudicataires  des 
lieux  séquestrés,  155.  Ce  qu'est  tenu  de  &ire  le  sé- 
questre, lors  de  l'adjudication,  155.  Quelle  peine  en- 
courent ceux  qui  troublent  les  séquestres  en  leur  fonc- 
tion, 156.  Dans  quel  temps  les  séquestres  et  commis^ 
saires  demeurent  déchargés  de  leur  séquestration,  157. 
Dans  quel  temps  ceux  qui  ont  tait  établir  un  séquestre, 
sont  obligés  de  faire  vider  leurs  différends  et  les  oppo- 
sitions, 157.  En  quel  temps  les  séquestres  sont  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  séquestration 193 

SERGENTS,  Autrefois  les  sergents  étaient  tenus  de  se  faire  assister  de  deux  té- 
moins ou  recors,  109.  Ils  seront  exempts  de  cette 
formalité,  à  la  rédaction^  109  et  110.  Quelles  choses 
les  sergents  sont  obligés  de  déclarer  par  leurs  exploits, 
110.  Seront  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'original  des 
exploits,  les  sommes  qu'ils  recevront  pour  salaires,  111. 
Dans  quel  temps  il  est  enjoint  à  tous  sergents  de  se 
défaire  de  leur  oflSce,  112.  Sous  quelles  peines  il  leur 
est  défendu  de  faire  aucune  fonction,  112.  Devoirs 
des  sergents  dans  l'établissement  des  séquestres,  154. 
A  quoi  tenus,  dans  les  procès-verbaux  de  vente,  214. 
Ce  que  le  sergent  peut  retenir  entre  ses  mains  sur  les 
deniers  qui  proviennent  d'aucune  vente 214 

SERMENT  prêté  par  Monseigneur  l'Evêque  Pontbriand 553 

SIÈGES  des  gouverneurs,  etc^  portés  au  lieu  le  plus  éminent  dans  les  églises 

du  pays 353 

SIÈGES  DES  Amirautés,  Voyez  •'  Amirauté,  " 

c4 
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PAOKS. 

SIGNATURES,  En  qu^l  cas  il  faut  ajouter  foi  aux  signatyres  des  cours  de 

Rome 141 

SŒURS  de  la  congrégation  de  Montréal,  Leur  établissement  pour  réducadon 

des  jeunes  filles 69 


SŒURS  CONVERSES  de  FHôpital-Général  de  Québec,  Leur  nombre  qui  était 

primitivement  de  deux,  est  porté  à  quatre,  366.     Le 
nombre  de  quatre  est  porté  à  dix T 553 


SOMMAIRE,  Quelles  matières  sont  réputées  sommaires  par  le  code  civil,  147. 

Quelle  procédure  doit  être  observée  en  la  plaidoirie  et 
jugement  des  choses  sonmiaires,  151.  Les  parties 
pourront  plaider  par  elles-mêmes  au  conseil,  suivant 
rusage,  comme  dans  les  autres  jurisdictions,  à  la  ré- 
dactiouy  148.  Conmient  et  où  se  doivent  jugtir  les 
choses  sommaires,  149.  H  sera  établi  des  aumences 
particulières,  sinon  dans  les  temps  des  vacances,  ainsi 
qu'elles  seront  réglées  par  le  conseil,  à  la  rédaction . .    149 

SOMMATIONS  aux  Jugss,  Comment  doivent  être  flûtes,  185.    Quel  en  est 

l'effet 185 

SOMMES  pour  condamnations,  taxes,   salaires,   redevances  et  autres  droits, 

conmient  doivent  être  exprimées  dans  les  jugements, 
102.  Le  titre  XXVII  du  code  civil  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  amendes  et  délais  que  les  juges  régle- 
ront en  leur  conscience,  à  Ut  rédactUm 187 

SORTIE  ET  ENTRÉE,  DroiU  sur  les  sorties  et  entrées  de  marchandises  en 

Canada,  501.  Droits  de  trois  par  cent  sur  toutes  les 
marchandises  qui  entreront  au  dit  pays,  à  l'exception 
des  vins,  eaux-de-vie,  liqueurs,  etc.,  592.  Mêmes 
droits  pour  celles  qui  sortent,  excepté  les  peaux  d'ori- 
gnaux, etc.  :  les  blés,  &rines,  fèves,  bceu&,  graisses  et 
autres  semblables  denrées,  du  crû  du  pays,  ne  paye- 
ront point  de  droits  de  sortie,  592.  Etat  et  tarif  pour 
les  entrées,  594.  Etat  et  tarif  pour  les  sorties,  603. 
Mandement  du  roi  sur  le  règlement  ou  édit  qui  con- 
cerne l'imposition  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur 
toutes  les  marchandises 612 

ST.-LOUIS,  Établissement  du  Fort  St.-Louis  aux  Hlinois 262 

STELUONATAIRES  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  215  et 216 

SUCCESSEURS  des  personnes  décédées  dans  les  six  mois  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt,  quel  temps  ils  ont  pour  obtenir  et 
faire  signifier  les  requêtes  civiles,  219.  QtUd,  d'un 
successeur  à  un  bénéfice 219 

SULPICE  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 456 

SURSÊANCES  dans  les  matières,  déclarées  nulles,  151.  Le  conseil  se  réser- 
vera la  liberté  de  donner  des  défenses  et  surséances  en 
tous  cas  et  pourquoi,  à  la  rédaction 151 
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SUSPENSION  du  dixième  de  l'amiral  de  France,  sur  les  prises  faites  en  mer, 

605  et 631 


TADOUSSAC,  Traite  de  Tadoussac  accordée  à  la  Compagnie,  ainsi  que  le  quart 

des  castors  et  dixième  des  orignaux 60 

TARIF  des  droits  imposés  sur  les  marchandises  qui  entrent  en  Canada  et  qui  en 

sortent,  694  et  603,  M  voyez  "  Sortie  et  Entrée.  " 

TAXE  des  commissaires  et  experts,  166.    Quelles  choses  n'entrent  point  en 

taxe  de  dépens,  202,  Que  doit  faire  celui  qui  deman- 
de la  taxe  des  voyages  et  séjours,  204.  Forme  de  pro- 
céder à  la  taxe  des  dépens  par  le  procureur-tiers 205 

TAXE  des  dommages  et  intérêts,  209.    Comment  doit  être  faite  la  taxe  des 

huissiers    pour    leurs    salaires  de  procès-verbaux  de 

vente 214 

• 

TÉMOINS,  En  quel  cas  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  reçue  en  une  demande 

civile,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins  un  dépôt 
nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine  ou  naufrage,  etc., 
158.  Ce  qui  doit  être  observé  en  l'ajournement  des 
témoins  nécessaires  en  l'enquête,  169.  Comment  doi- 
vent être  assignés  les  témoins,  169.  Sous  quelle  peine 
sont  tenus  de  comparoir  à  l'heure  de  l'assignation  ou 
plus  tard  à  l'heure  suivante,  169.  L'amende  modérée 
à  trois  livres,  à  la  rédaction^  169.  Qui  sont  ceux  qui 
ne  peuvent  être  témoins,  170.  De  quelle  chose  il  doit 
être  fait  mention  dans  la  déposition  du  témoin,  171. 
Comment  doivent  être  ouïs  les  témoins,  ]  71.  Ce  qu'il 
faut  faire  après  que  le  témoin  a  déposé,  171.  Com- 
ment doit  être  écnt  ce  que  le  témoin  augmente,  dimi- 
nue ou  change  en  sa  déposition,  171.  Quel  nombre 
de  témoins  peuvent  être  ouïs  en  matières  civiles,  172. 
Les  dix  premiers  témoins  seront  aux  frais  de  la  partie 
condamnée,  et  le  demandeur  en  pourra  faire  entendre 
un  plus  grand  nombre  à  ses  frais,  h  la  rédaction^  172. 
On  ne  peut  plus  faire  ouïr  de  témoins  ni  donner  au- 
cun moyen  de  reproche,  dès  qu'on  a  eu  copie  de  l'en- 
quête contraire  et  du  procès-verbal 175 

TERREBONNE  et  le  fief  des  héritiers  Langloiserib  et  Petit,  Étendue 

de  la  paroisse 457 

TERRES  CONCÉDÉES,  Voyez  "  Ooneessions.  " 
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TESTAMENTS  fSaits  pour  la  fondation  des  maisons  religieuses,  etc.,  seront  nuls. 

Voyez  "  Religieux,  " 

THOMAS  (St.)  ou  Pointk-a-la-C aille.  Étendue  de  la  paroisse. 450 

TIERS,   Voyez  ''Opposant''  et  ''Procureur,'' 

TILLY,  ou  St.-Antoike  db  Pade,  Étendue  de  la  paroisse 451 

TONNANCOURT  et  Godefroy,  Étendue  de  la  paroisse 454 

TONSURES,  Comment  s'en  feit  la  preuve 162 

TORCHES,  Trois  torches  seront  présentés  au  gouverneur  aux  feux  de  joie 354 

TRAITE  des  pelleteries,  défendue  dans  les  habitations  des  sauvages,  86.  Peines 

du  fouet  et  de  la  âeur^le-lis  infligée  à  ceux  qui  la 
feront  sans  permission 249 

TRAITÉ  de  neutralité  conclu  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  touchant 

les  limites  des  pays  des  deux  rois  en  Amérique 257 

TRANSPORT  du  castor  chez  les  étrangers,  défendu,  à  peine  de  confiscation 

d'icelui  et  de  cinq  cents  livres  d'amende 320 

TRÉSORIERS  et  contrôleurs-généraux  des  invalides  de  la  marine,  B  leur  est 

permis  de  commettre  aux  fonctions  de  leurs  oABca^s  des 
sujets  capables  de  les  exercer,  avec  l'agrément  du  roi, 
337.     Comment  ils  exécuteront  leurs  fonctions,  410  et 

423.  Comment  seront  réglés  leurs  appointements,  410. 
Ne  pourront  être  taxés  de  comptabilité,  etc.,  attendu  la 
nécessité  de  leurs  fonctions  et  la  modicité  de  leurs 
gages  et  appointements,  338.  Ne  pourront  disposer 
des  deniers  de  leurs  recettes,  411.  Permis  à  ceux  qui 
achèteront  les  offices  de  trésoriers,  contrôleurs,  etc., 
d'emprunter  les  sommes  dont  ils  auront  besoin,  et  d'af- 
fecter aux  dits  emprunts  les  dits  offices  et  les  gages  qui 

y  seront  attribués 338 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  des  invalides  de  la  marine,  établis,  315.    Leurs 

fonctions,  315  et  410.  Us  devront  rendre  compte  dans 
les  six  premiers  mois,  317.  Appointements  à  eux  ac- 
cordés, 317.  Emoluments  qu'ils  percevront  en  outre, 
et  privilèges  et  prérogatives  qui  leur  sont  accoitlés, 
318.  Leurs  gages  et  droits  y  attribués  ne  pourront 
être  saisis  que  par  ceux  qui  auront  prêté  les  déniera 
pour  faire  l'acquisition  de  leurs  offices,  319.  De  quelle 
manière  ils  feront  la  recette  des  quatre  et  six  déniera 
pour  livre 411 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  et  trésoriers  particuliers  de  la  marine,  Com- 
ment et  de  quelle  manière  sera  effectué  les  payements 
qu'ils  feront,  417.  Les  trésoriers  généraux  tiendron t  trois 
registres,  418.  Ils  porteront  dans  leura  comptes  d'une 
année  à  une  autre  1  excédent  de  recette  ou  de  dépense, 

424.  Le  trésorier  général  rendra  compte  d'une  année 
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dans  la  suivante,  423.  Les  comptes  arrêtés  lui  servi- 
ront de  décharge,  423.  Devoirs  des  trésoriers  particu- 
liers, 411.  A  quoi  sont  tenus  les  trésoriers  particuliers 
dans  le  cas  de  diminution  ou  d'augmentation  des  es- 
pèces, 418.  Ds  tiendront  quatre  registres,  419.  Us 
arrêteront  tous  les  trois  mois  sur  les  dits  registres  leur 
recette  et  dépense  avec  les  contrôleurs  de  la  marine, 
420.  Bs  rendront  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses 
d'une  année  dans  les  six  premiers  mois  de  la  suivante, 

422.  Comment  ils  feront  cette  reddition  de  compte, 

423.  Ds  justifieront  la  recette  des  six  deniers  pour 
livre  provenant  des  équipages 424 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  de  la  marine  et  des  galères  feront  la  remise  des 

fonds  au  trésorier  général  et  aux  trésoriers  particuliers  des 
invalides,  435.  Si  les  dits  fonds  sont  réclamés  après 
avoir  été  remis  aux  trésoriers  des  invalides,  comment 
la  délivrance  en  sera  faite 435 

TRIPLIQUES,  L'usage  des  tripliques  est  abrogé 137 

TROIS-RIVIÈRES,  Étendue  de  la  paroisse,  452.    Établissement  d'un  hôpital 

aux  Trois-Rivières 288 

TURBES,  Les  enquêtes  par  turbes  sont  abrogées.  Voyez  "  Abrogation,  " 

TUTEURS,  Déclaration  du  roi  au  sujet  dés  tuteurs,  438.    Mineurs  possédant 

des  biens  en  France  y  auront  un  tuteur  et  d'autres  tu- 
teurs dans  les  pays  où  ils  auront  d'autres  biens,  440. 
L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui 
aura  été  élu  où  le  père  avait  son  domicile,  440.  L'é- 
mancipation sera  entérinée  tant  en  France  que  dans 
les  colonies,  440.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés  ne 
pourront  disposer  des  nègres  qui  servent  à  leurs  habi- 
tations, 440.  Les  mineurs  ne  pourront  contracter  ma- 
riage sans  l'avis  et  consentement  par  écrit  de  leurs 
tuteurs,  440.  Les  tuteurs  ije  pourront  donner  ce  con-  ' 
sentement  sans  l'avis  des  parents 440 

TUTEURS,  En  quel  temps  les  tuteurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur 

gestion 193 


'^ 


UNION  du  Séminaire  de  Québec  à  celui  des  missions  étrangères  à  Paris,  79, 

Et  voyez  ^  Séminaire  de  Québec,  " 

UNION  des  Illinois  à  la  Louisiane 388 

UNION  des  cures  de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice  au  Séminaire  de  Montréal.  298 


694  Table  Alphabétique  des  Matières 


VACATIONS  ET  SALAIRES  des  jurisdictions  et  notaires  en  Canada 609 

VACATIONS  DE  l'Amirauté,  Voyez  "  Salaires.  " 

VACATIONS,  Si  les  jours  des  vacations  auxquels  il  ne  se  frit  aucune  expédi- 
tion de  justice,  sont  jours  continus  et  utiles  pour  les 
délais  des  assignations  et  procédures,  115.  Vacations 
et  taxe  de&  commissaires  et  experts  en  fait  de  descentes 
sur  les  lieux,  166.  Chaque  partie  est  tenue  d'avancer 
les  vacations  de  son  procureur 167 

VAGABONDS  et  coureurs  de  bois,  Défenses  à  eux  de  vaguer  dans  les  bois, 

sans  permission,  à  peine  de  la  vie 73 

VAISSEAUX  et  effets  des  ennemis,  échoués  aux  côtes  du  royaume  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté  seule 26-3 

VAISSEAUX  DU  Roi,  Gratifications  accordées  sur  le  fonds  des  retenues  des 

invalides,  aux  veuves  et  enfants  des  dits  invalides,  et 
aux  oflBciers  et  matelots  qui  mourront  sur  les  dits  vais- 
seaux     337 

VAISSEAUX  achetés  ou  fait  construire  ^  par  des  négociants  et  armateurs  du 

royaume,^  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies, 
ne  pourront  être  armés  qu'avec  des  équipages  français, 
s'ils  naviguent  sous  le  pavillon  de  France 421 

VAISSEAUX  fais*int  commerce  étranger,  etc.,  512.    Défenses  de  faire  venir 

des  pays  étrangers  aucuns  nègres  et  effets,  et  d'en  feîre 
sortir  des  colonies,  512.  Les  étrangers  n'aborderont 
point  dans  les  ports,  anses,  etc.,  des  isles  et  colonies 
françaises,  ni  n'y  navigueront  qii'à  une  lieue  autour, 
613.  Nègres,  effets,  etc.,  trouvés  sur  les  grèves,  tant 
des  vaisseaux  étrangers  que  des  vaisseaux  français,  fai- 
sant le  commerce  étranger,  517.  Appel  des  sentences 
à  l'égard  de  ces  vaisseaux,  517.  Marchandises  étran- 
gères introduites  par  des  vaisseaux  français,  518.  Dé- 
fendu aux  étrangers  de  faire  commerce,  d'être  commis, 
facteurs  ou  teneurs  de  livres,  619.  Vaisseaux  pour  les 
Cent  Associés,  8,  £t  voyez  "  Acte  "  'et  "  Commerce^ 

VAISSELLE  d'Argent,  Pourquoi  ne  peut  être  vendue  qu'après  trois  exposi- 
tions, à  trois  jours  de  marché  différents 212 
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"VALEUR,  Par  qui  doit  être  fiait  le  rapport  de  la  valeur  des  gros  fruits,  200. 

Où  et  comment  sera  fait  la  preuve  des  fruits  dont  on 
fait  rapport  en  justice 200 

"VAUER  (St.)  ou  Ladurantayb,  Étendue  de  la  paroisse 450 

YARENNES  ou  Ste.-Annb,  Étendue  de  la  paroisse 461 

YENTE,  Ce  qu'il  faut  observer  en  la  vente  des  choses  mobilières  saisies,  212. 

Quelles  choses  ne  peuvent  être  vendues  qu'après  trois 
expositions,  à  trois  jours  de  marché  diflférents 212 

VENTE  de  terre  en  bois  debout,  par  les  seigneurs,  défendue 531 

VERCHÈRES  ou  St.-Feançois-Xavibb,  Étendue  de  la  paroisse 460 

VÉRIFICATION,  Par  qui  doit  être  feit  la  vérification  pour  comparaison  d'écri- 
ture, 136.  Comment  se  doit  faire  la  comparaison  des 
signatures  et  expéditions  de  la  cour  de  Rome 141 

VEUVE  assignée  en  qualité  de  commune,  n'est  pas  tenue  de  proposer  des  ex- 
ceptions dilatoires,  123.  Veuve  assignée  en  qualité  de 
commune,  a  le  même  délai,  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  que  l'héritier 120 

VILLES-D'ARRÊTS,  Ce  privilège  s'exerce  communément  contre  les  forains . .  216 

VINGT  FRANCS  accordés  aux  garçons  et  aux  filles  qui  se  marient  à  certain 

âge 68 

VINS,  Vo^ez  ''Boissons.'" 

VISITES  des  vaisseaux,   Voyez  "  Salaires.  " 

VŒUX,  Comment  se  fîait  la  preuve  des  vœux 162 

VOLETS,  Colombiers  et  Moulins,  Droit  à  l'Hôpital-Général  de  Québec  d'en 

bâtir 273 

VOLS,  assassinats,  guets-à-pends,  meurtres,  etc * 97 

VOYAGES,  Quels  voyages  et  séjours  des  parties  doivent  seuls  entrer  en  taxe. .  204 

VUES,  Abrogation  des  exceptions  des  \'ue3  et  montrées * 124 
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ABANDON  des  cochons,  défendu.  • , » 276 

ABANDON  des  bestiaux,  défendu,  424.    Les  défenses  contre  l'abandon  des 
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l'on  fait  signifier,  189.  Pour  des  lettres  de  restitution  en 
entier,  contre  une  donation  mutuelle,  191.  Pour  l'appel 
du  subst  tut  du  procureur  du  roi  aux  élections  de  tutelle 
et  autres  actes,  199.    Qui  règle  les  formes  de  d^titu- 
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sur  une  lettre  du  roi  concernant  l'enregistrement  des 
édits,  arrêts  et  déclarations  du  roi,  224.    Au  sujet  de 
la  jurisdiction  du  Chàteau-Richer,  225.    Au  sujet  de 
la  justice  du  Chàteau-Ricber,  226.    Pour  des  lettres 
de  relief  d'appel,  228.    Qui  maintient  le  sieur  Bêcher 
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nant les  minutes  des  notaires  de  la  jurisdiction  du  Ch&- 
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dans  la  propriété  et  jouissance  du  terrain  qu'il  possède 
de  plus  que  son  titre  ne  porte,  246.    Qui  enjoint  au 
lieutenant-général  de  se  conformer  à  l'article  aVI  du 
titre  XXIV  de  l'ordonnance  de  1667,  260.    Pour  que 
l'édit  de  création  du  conseil  supérieur  soit  enré^âré, 
5.    Au  sujet  d'une  assemblée  générale  des  habitants 

r^ur  élire  un  maire  et  deux  échevins,  6.  Qui  défend 
toute  personne  de  tr^ter  ou  donner  des  boissons  en- 
ivrantes aux  sauvages,  6.  Au  sujet  du  bail  de  la  traite 
de  Tadoussac,  7.  Concernant  la  nomination  d'un  maire 
et  de  deux  échevins,  10.  Leur  prestation  de  serment, 
10.  Qui  ordonne  que  les  marchands  payeront  dix  pour 
cent  de  leurs  marchandises,  11.  Pour  le  dépôt  du 
sceau  du  roi  entre  les  mains  d'un  des  conseillers,  11. 
Qui  confirme  la  nomination  de  juge-royal,  etc.,  en  la 
sénéchaussée  de  Montréal,  12.  Qui  ordonne  à  M.  de 
Maisonneufve  d'exercer  sa  commission  de  gouverneur 
à  Montréal,  12.  Qui  révoque  l'arrêt  qui  pourvoit  à 
l'élection  d'un  maire  et  de  deux  échevins,  13.  Au  su- 
jet des  engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres, 
13.  Qui  ordonne  d'appréhender  un  serviteur  domes- 
tique, 14.  Qtii  ordonne  de  tenir  un  plumitif  des  arrêts 
et  ordonnances  d'audience,  15.  Qui  réduit  les  liards  à 
trois  deniers  pièce,  15.  Qui  ordonne  le  dépôt  du  sceau 
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des  armes  du  roi,  17.    Qui  établit  un  tarif  des  mar- 
chandises et  boissons  importées  de  France,  17.    Qui 
ordonne  une  compensation   pour  du  bois  pris  sur  une 
seigneurie,    18.     Qui  ordonne   l'élection  d'un  syndic 
des  habitants  aux  Trois-Rivièree,  19.    Qui  enjoint  aux 
marchands  de  se  conformer  aux  règlements  et  tarife, 
19.    Au  sujet  des  fermages  de  pèches,  21.    Qui  dé- 
fend aux  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux  de 
prendre  aucun  salaire  des  parties,  22.    Au  sujet  des 
papiers  et  titres  de  fondation  de  PHôtel-Dieu  de  Qué- 
bec, 22.    Pour  que  le  juge-prévôt  de  la  seigneurie  de 
Beaupré  continue  à  y  exercer  la  justice,  23.    Concer- 
nant la  présidence  du  conseil   supérieur,  25.    Concer- 
nant l'installation  du  lieutenant  civil  et  criminel  de 
Québec,  27.    Qui  autorise  les  habitants  de  Québec  de 
procéder  à  l'élection  d'un  syndic,  27.    Au  sujet  de  la 
réduction  des  sols  marqués,  34.    Concernant  la  presta- 
tion de  serment  d'un  syndic  des  habitants,  35.    Qui^ 
sur  une  demande  de  répit,  ordonne  que  les  créanciers 
du  suppliant  seront  appelés  au  conseil,  38.    Qui  ac- 
corde un  délai  d'une  année  à  un  débiteur  pour  payer 
ses  créanciers,  40.    Qui  relève  deux  conjoints,  du  dé- 
faut d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle,  insérée  er. 
leur,  contrat  de  mariage,  41.    Au  sujet  d'un  projet 
d'établissement  d'une  compagnie  des  habitants  du  Ca- 
nada, 42.    Au  sujet  de  l'importation  des  boissons,  lors- 
qu'il y  aura  des  brasseries  d'établies,  43.    Au  sujet  des 
semences  et  des  récoltes^  46.    Qui  relève  deux  con- 
joints, du  dé&ut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle 
insérée  en  leur  contrat  de  mariage,  46.    Qui  oblige 
les  marchands  et  autres  créanciers  de  prendre  le  bled 
de  leurs  débiteurs  en  pavement,  47.    Qui  ordonne  que 
les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressortiront  aux 
Trois-Rivières,  50.    Au  sujet  des  clôtures  de  la  sei- 
gneurie de  Notre-Dame-des-Anges,  50.    Qui  ordonne 
que  les  parties  se  communiqueront  leurs  demandes  et 
aéfenses,  51.  Qui  légitime  les  en&nts  de  Pierre  Picher 
et  de  Catherine  Durand,  et  qui    les  déclare  habiles  à 
leur  succéder,  52.    Concernant  les  causes  et  moyens 
de  prise  à  partie  et  de  récusation,  54.    Pour  que  les 
peaux  d'orignaux  aient  cours  au  prix  ordinaire,  55. 
Qui  défend   aux  tanneurs  de  prendre  à  leurs  services 
aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier,  56.    Au 
sujet  des  titres  de  la  jurisdiction  ecclésiastique,  63. 
Concernant  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors, 
orignaux,  boissons  et  tabac,  64.    Qui  valide  une  saisie 
de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  64. 
Qui  déclare  nulle  une  saine  de  bœufe  au  service  d'une 
habitation,  73.    Au  sujet  de  lods  et  ventes  et  cens  et 
rentes,  74.    Au  sujet  de  procès-verbaux  signés  dans 
l'église,  76.    Au  sujet  d'un  terrain  où  la  boucherie  est 
construite,  78.    Au  sujet  de  l'exécution  des  arrêts  et 
ordonnances  du  conseil,  80.    Qui  relève  deux  conjoints 
du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entrevife,  insé- 
rée en  leur  contrat  de  mariage,  81.    Qui  permet  à  un 
particulier  de  jouir  du  revenu  du  bien  d'une  mineure,  82. 
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Pour    Penrégistrement  de  lettres    patentes  au  sujet 
d'un  permission  de  faire  ouvrir  des  mines  et  de  les  ex- 
ploiter, 82.     Qui  ordonne  à  un  conseiller  de  garder  le 
sceau  du  roi,  pour  en  faire  les  applications  nécessaires, 
83.     Qui  ordonne  que  les  mercuriales  seront  tenues, 
pour  régler  les  affaires  de  police,  84.    Qui  ordonne  au 
lieutenant-général  de  convoquer  une  assemblée    des 
habitants,  pour  régler  le  prix  du  pain,  etc.,  84.    Pour 
que  le  prévôt  des  maréchaux  faisse  juger  ses  compé- 
tences, 85.    Qui  déclare  que  les  procureurs  du  roi  ou 
fiscaux  ne  pourront  être  juges  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, où   Pintérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné, 
85.    Au  sujet  des  dîmes,  86.     Au  sujet  des  privilèges 
accordés  à  un  marchand  forain,  87.     Pour  l'enregistre- 
ment de   la  déclaration  du  roi  concernant  les  appella- 
tions des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières,  88. 
Au  sujet  d'un  supplément  de  juges  pour  assister  à  un 
jugement  de  causes  de  récusation,  90.     Au  sujet  des 
réaux  ou  piastres,  90.    Qui  autorise  une  femme  mariée 
à  la  poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et  actions, 
92.     Au  sujet  des  conseillers  qui  se  trouvent  parrains, 
filleuls  ou  compères  des  personnes  qui  ont  intérêt  dans 
quelques  procès,  94.     Au  sujet  de  la  connexité   entre 
un  défendeur  et  M.  l'intendant,  94.     Qui  confirme  un 
autre  arrêt  du  conseil  concernant  la  monnaie,  et  pour 
d'autres  fins,  95.     Qui  reçoit  un  particulier  appelant 
d'une  sentence  de  la  prévôté  de  Québec,  97.    Au  sujet 
de   la  valeur  des  piastres,  98.     Qui  règle  et  restreint 
les  droits  des  marchands  forains,  100.    Qui  défend  de 
mendier  en  ville,  102.    Qui  accorde  un  délai  à  une 
veuve  pour  parachever  et  clore  son  inventaire  et  déli- 
bérer, 103.     Qui   accorde  bénéfice  d'inventaire  à  Gé- 
déon  Petit,  103.    Concernant  les  criées  et  afiSiches  du 
fief  Lothain ville,    104.    Homologuant    une    sentence 
arbitrale,  105.    Pour  l'enregistrement  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  qui  défend  au  conseil  de  ûûre  des  règle- 
ments de  police  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant, 109.    Qui  défend  de  troquer,  vendre  et  acheter 
les  armes  des  habitants,  110.    Qui  ordonne  de  notifier 
les  ordonnances  et  certains  articles  des  règlements  géné- 
raux de  police,  aux  sauvages,  111.  Au  sujet  des  boulan- 
gers et  des  moyens  à  aviser  pour  établir  des  chantiers 
à  bois  de  chauffage,  112.     Qui   nomme  un  praticien 
pour  juger  une  affaire,  le  lieutenant-général  s'en  étant 
déporté,  114.     Qui  défend  de  laisser  sortir  et  vaguer 
les  porcs  dans  la  ville,  115.    Au  sujet  des  boulangers 
et  d'aviser  aux  mojens  d'enrTchir  la  colonie,  116.    Qui 
règle  le  prix  du  pain  et  autres  che&  de  police,  116. 
Qui  restitue  Marie-Anne  Chesnay,  d'une  vente  de  ses 
droits  successif,  fute  par  son  mari,  118.    Pour  l'éta- 
blissement de  bureaux  des  pauvres,  à  Québec,  Trois- 
Rivières  et  Ville-Marie,  119.     Pour  l'enregistrement 
des  lettres  de  provision  du  lieutenant-général  de  l'Aca- 
die,  122.     Qui  valide  un  inventaire  non  daté  ni  signé 
du  notaire,  123.    Portant  règlement  pour  tenir  caba- 
ret, 124.    Portant  règlement  au  sujet  des  effets  naa- 
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flragés,  124.    Portant  règlement  au  sujet  des  ventes  et 
saisies  de  bestiaux,  125.     Qui   ordonne  au  greffier  du 
conseil  d'expédier  des  lettres  de  relief  d'appel  comme 
d'abus,  129.     Qui  relève   une  veuve  du  dé&ut  d'insi- 
nuation du  don  mutuel  inséré  en  son  contrat  de  mariage, 
attendu  sa  minorité,  130.     Qui   statue  que  deux  con- 
seillers  peuvent  appeler  un  troisième  juge  d'entre  les 
praticiens,  pour  administrer  la  justice,  132.     Qui  or- 
donne l'enregistrement  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui 
réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté,  la  province  de  l'Aca- 
die,  132.     Qui  ordonne  que  les  dîmes  seront  levées  et 
payées  suivant  l'usage,  139.     Concernant  les  cures  de 
rlsle  de  Montréal  et  de  la  côte  Saint-Sulpice,  144.    Au 
sujet  de  l'article  XIV  du  titre  XXXIII  du  code  civil,  re- 
lativement aux  bestiaux  laissés  au  saisi,  161.     Au  sujet 
de   l'enréffistrement  d'une   ordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vages, 152.     Qui  ordonne  l'enregistrement  d'une   or- 
donnance de  l'intendant,  laquelle  réunit  la  haute  jus- 
tice de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  etc.,  152.     Qui 
abroge  les  récusations  des  juges,  pour  causes  d'alliances 
spirituelles,  153.    Qui  explique  l'article  VI  du  règle- 
ment du  conseil,  au  sujet  des  honneurs  décernés  aux 
seigneurs  dans  les  églises,  157.     Qui  ordonne  que  les 
séances  du  conseil  se  tiendront  provisoirement  à  l'évô- 
ché,  159.    Au  sujet  d'un,  appel  comme    d'abus,  de 
sentence  rendue  en  l'officialité  ie  cette  vi!le,  160.     Au 
sujet  de  concessions  d'emplacements  dans  le  bour^  de 
Fargy,  à  Beauport,  161.    Qui  renvoie  un  particulier, 
sa  femme  et  sa  fille,  pardevant  le  promoteur  de  l'officia- 
lité, pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  commen- 
cées, 163.     Concernant  un  chemin  privé  sur  la  terre 
d'un  particulier,  165  et  166.    Au  sujet  des  registres 
de  baptêmes,   mariages  et  sépultures,  167.    Portant 
règlement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  169.     Qui  déboute 
plusieurs  seigneurs  des  fins  de  leur  requête,  au  sujet 
des  honneurs  dans  les  églises,  171.     Qui  déclare  nul  le 
bail  d'un  banc  dans  la  cathédrale,  172.     Qui  ordonne 
que  les  concessions  de  bancs  dans  les  églises  passeront 
aux  veuves  et  enfants  des  concessionnaires,  174.    Qui 
annule  les  procédures  faites  en  l'amirauté  de  Louis- 
bourg,  concernant  deux  bâtiments  arrêtés  en  mer,  181. 
Qui  ordonne  l'expédition  de  lettres  d'émancipation  et 
bénéfice  d'âge,  192.     Qui  renvoie  les  parties  en  litige 
pardevant  M.  l'intendant,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliéna- 
tion de   biens  de  mineurs,  194.    Qui  déclare  nul  un 
appel  d'une  sentence   rendue  en  l'amirauté  de  Québec, 
196.     Qui   ordonne,   avant  faire  droit,   que  le  grand- 
voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  contestation,  200. 
Au  sujet  de  deux  moulins  à  farine  dont  les  habitants  se 
plaignent,  209   et   215.    Au  sujet  de  l'enregistrement 
d'un  brevet  de  Sa  Majesté,  qui  permet  à  un  particulier 
de  construire  des  moulins  sur  oateaux  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent,  216.  Qtd  ordonne  à  tous  les  huissiers  d'as- 
sister au  conseil  tous  les  jours  qu'il  s'assemblera,  224. 
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Au  supet  des  titres,  registres,  minutes,  etc^  des  ju- 
risdictions  de  Notre-Dame-des-Anges,  Saint-Gabriel, 
Sillery  et  Belair,  234.  Qui  déclare  nul  un  appel  de 
sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  236.  Qui 
ordonne  de  faire  insérer  dans  les  sentences  les  excep- 
tions et  moyens  de  défense  que  pourront  alléguer  lee 
défendeurs,  lorsquUls  ne  les  auront  pas  déduits  par 
écrit  et  fait  signifier,  242.  Au  sujet  de  la  concession 
d'un  terrain  dans  la  commune  des  Trois-Ririères,  248. 
Portant  règlement  pour  la  tenue  du  conseil  à  Mont- 
réal     253 

ARRÊTS  DU  CoKSiiL  d'État,  H  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  Penré- 

gistrement  d'îoeux 387 

ARRÊTS  BT  Ordonnances  d'Audience,  Seront  d'abord  écrits  sur  un  plumi- 
tif et  ensuite  rapportés  au  registre  du  conseil  par  le 
greffier,  pour  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les 
conseillers 15 

ARRÊTS  BT  Ordonnances  du  Conseil,  Hors  de  la  ville,  seront  mis  à  exécu- 
tion par  les  buissiers  et  sergents  royaux,  et  ceux  de  la 
ville  et  banlieue  seront  exécutée  par  les  huissiers  du 
conseil,  80  et 81 

ARRIÊRE-FIEFS  réunis  an  domaine  seigneurial  de  Terrebonne,  fiinte  par  les 

concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  585  et. 589 

ARTICLE  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  27  avril  1116,  et  l'article  Vin 

de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  du  8  juillet  1709,  seront 
exécutés  à  peine  d'amende 537 

ARTICLES  XXTX  et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police,  et  les 

ordonnances,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et 
de  Sillery,  111  et 112 

ASSEMBLÉE  d'habitants  sera  &ite  pour  procéder  à  la  nomination  des  princi- 
paux d'entr'eux  pour  arrêter  l'état  estimatif  du  coût 
d'un  presbytère 348 

ASSEMBLÉE  de  parents  pour  vendre  la  terre  d'un  mineur.  Ordonnance  qui  au- 
torise un  curé  à  la  convoquer 349 

ASSEMBLÉE  des  habitants  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  le  rétablisse- 
ment d'une  église  ou  sur  la  construction  d'une  nou- 
velle. 201.  Pour  faire  un  état  de  la  dépense  à  fiûre 
pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presbytère. .  295 

ASSEMBLÉE  de  parents  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une 

terre  au  seigneur  par  des  mineurs,  301.  Pour  délibé- 
rer sur  la  vente  d'une  terre  de  mineurs 303 

ASSEMBLÉE  des  principaux  habitants  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du 

bled,  et  aviser  aux  moyens  d'enrichir  la  colonie 116 
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ASSEMBLÉE  générale  des  habitants  de  la  ville  de  Qaébeo,  Fera  convoquée 

pour  procéder  à  Pélection  d'un  maire  et  de  deux  éche- 
vins,  6.  Election  d'un  maire  et  de  deux  échevins,  10. 
Leur  serment  de  fidélité,  10.  Election  du  maire  et  des 
échevins,  révoquée,  13.  Ordre  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic  en  remplacement  de  maire  et  d'éche- 
vins 13 

ASSEMBLÉE  générale  des  habitants  de  la  ville  de  Québec,  sera  convoquée 

pour  fiûre  l'essai  du  pain  et  en  régler  le  prix. .......     84 

ASSEMBLÉE  de  la  police  générale  en  novembre  et  avril 72 

ASSEMBLÉE  des  marchands  pour  nommer  leur  syndic 554 

ASSIGNATION  par  voie  d'avertissement  donné  par  la  partie  et  certifié  par  un 

voisin 20 


ASSOMPTION,  Ordonnance  qui  établit  un  village  en  cette  seigneurie 415 

ATRES  DE  Chbminées,  Comment  construits 317 

ATTRAPES  sur  les  terres,  défendues 268 

AUMÔNE,  n  est  défendu  aux  particuliers  de  cette  viUe  de  faire  l'aumône  aux 

mendiants  valides,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende. .   102 

AUNE,  L'aune  aura  trois  pieds  et  huit  pouces  de  longueur,  et  sera  ferrée  par 

les  deux  bouts,  selon  la  coutume 117 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT,    Les    habitants  de  Notre-Dame-des-Anges, 

Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  tenus  de  les  fournir  à 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  rendre  la  foi  et  hommage, 
606.  Les  propriétaires  de  fie&  et  biens  en  roture,  tenus 
de  les  fournir  au  domaine  du  roi 308 

AVIS  DE  PARENTS  scront  reçus  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

Kamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande- Anse 453 
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BACS,  Ordonnance  concernant  leur  établissement,  et  qui  règle  les  salaires 

des  conducteurs,  366  et 367 

BAIL  de  la  traite  de  Tadoussac,   etc.,  ûtit  par  M.  Davaugour,  gouverneur, 

annulé  par  le  consail  supérieur 9 

BAIL  d*uxL  banc  dans  la  cathédrale^  consenti  par  les  marguilliers,  annulé  par 

le  conseil 172 

BANALITÉ  des  moulins,  reconnue,  62   et 63 

BANALITÉ,  Les  habitants  de  la  seigneurie  de  Mille-Isles,  déchargés  de  ce 

droit  en  construisant  un  moulin 427 

1 

BANC  dans  l'église  de  Saint-François 542     ' 

BANC  dans  Téglise  de  Sainte-Foy,  Les  marguilliers  condamnés  à  en  fournir  un 

après  celui  des  seigneurs 426 

BANC  dans  Téglise  Saint-Joseph  de  Lauzon,  Le  premier  capitaine  de  milice 

jouira  du  banc  le  plus  honorable  après  celui  du  sei- 
gneur. • 365 

BANC,  Ordonnance  au  sujet  de  la  place  du  banc  d'un  co-seigneur    dans 

.     l'église 287 

BANC  dans  la  cathédrale  de  Québec,  530  et  63L  Arrêt  du  conseil  qui  an- 
nule le  bail  d'un  banc,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de 
nouveau 172 

BANC  du  seigneur  dans  les  églises,  Sa  place,  largeur  et  profondeur 155 

BANCS  dans  l'église  Saint- Joseph,  Jugement  qui  les  concerne 429 

BANCS  dans  les  églises,  passeront  aux  veuves  et  enfants  des   concessionnaires 

d'iceux,  moyennant  une  rétribution  de  dix  livres  pour 
les  villes,  et  de  trois  livres  pour  les  paroisses  de  la  cam- 
pagne   174 

BANLIEUE.de  Québec,  Les  terrains  de  la  dite  banlieue  payeront  annuelle 

ment  un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an 421 

BANLIEUE  DE  Québec,  Les  Jésuites,  l'IIôtel-Dieu   et  les  pauvres  d'icelui^ 

déclarés  n'y  tenir  aucuns  terrains  en  fief 597 
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BANLIEUE  DU  Fort-Chamblt,  Enregistrement  de  l'arrêt  qui  concerne  ses 

limites,  158  et 159 

BAPTÊME,  Amende  de  trois  livres  contre  ceux  qui  négligeront  d'apporter 

leurs  enfants  à  l'église,  pour  y  recevoir  les  cérémonies 
du  baptême 267 

BAPTÊBIES,  Mariages,  Sépultures,  etc.     Voyez  ^^  RêgUtres  de  Bapiêmes,^^ 

BARDEAUX,  Défenses  à  toutes  personnes  de  faire  couvrir  leurs  maisons  en 

bardeaux,  sur  peine  de  grosses  amendes,  118,  293  et  316 

BASSET,  (Mr.)  nommé  greffier  en  la  Sénéchaussée  de  l'Isle  de  Montréal. . . .     12 

BATARD,  Succession  d'un  bâtard  adjugée  à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  sa 

dite  veuve 501 

BATARDS,  Le  seigneur  haut-justicier  tenu  de  pourvoir  aux  soins,  nourriture, 

entretien  et  éducation  des  bâtards  qui  se  trouvent  dans 
l'étendue  de  sa  haute-justice 310 


BATIMENTS-en  carène,  éloignés  des  autres,  370  et 371 

BATISCAN,  (Bac  sur  la  Rivière  de),  366  et '. 367 

BAUX  JUDICIAIRES  des  biens  de  mineurs,  274.    Ordonnance  qui  les  concerne.  279 

BEAUnARNOIS,  (M.  le  Marquis  de)    Ses  ordres,    en  ce  qui    regarde  la 

justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil,  ne  seront 
point  exécutés,  330.  Le  roi  lui  ayant  fait  défense  de 
s'opposer  au  cours  de  la  justice  ordinaire 331 

BEAULIEU,  (Fief  de)  en  l'Isle  d'Orléans,  Ordonnance  qui  autorise  le  pro- 
priétaire de  ce  fief  à  en  faire  faire  le  papier  terrier 535 

BEAUPORT,  Les  rentes  des  concessions  de  la  seigneurie  de   Beauport  seront 

payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  France, 
sans  déduction,  304.  Les  habitants  de  Beauport  con- 
damnés à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
suivant  leurs  contrats  de  concession,  sans  réduction  ni 
diminution 495 

BEAUPRÉ,  (Seigneurie  de)  M.  de  Saint-Aignan   continuera  d'y  exercer  la 

justice  en  sa  qualité  de  juge-prévôt,  23.  Défenses  de 
chasser  et  pécher  dans  l'étendue  de  cette  seigneurie . .   428 

BÉCANCOURT,  (Sieur  de)  Ses  devoirs  dans  la  charge  de  grand- voyer. . . .   137 

BEGON,  (le  Sieur)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  Concernant  les  dîmes, 

434.  Concernant  la  construction  d'une  église,  436. 
Concernant  la  levée  des  bois  dont  on  n'est  pas  proprié- 
taire, 436.  Au  sujet  de  l'érection  de  deux  presbytè- 
res, 441  et  443.  Concernant  l'établissement  d'une 
personne  dans  la  seigneurie  de  Rigauville,  pour  recevoir 
les  rentes,  440.    Au  sujet  des  clôtures  sur  le  front  des 
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habitations  et  sur  les  domaines  des  seigneurs,  441. 
Pour  la  construction  d'une  église,  447.  Au  sujet  de 
ceux  qui  entaillent  les-  érables,  451.  Concernant  les 
postes  et  passages,  455.  Au  sujet  des  perdrix,  456. 
Concernant  le  remboursement  de  cens  et  rentes  par  le 
seigneur  de  Saint-Pierre,  474.  Au  sujet  de  l'exhibi- 
tion de  titres  par  les  propriétaires  de  terrains  compris 
dans  les  fortifications  de  Montréal,  477.  Concernant 
un  retrait  sei^eurial,  438.  Concernant  réunion  de 
terres  au  domaine  d^un  seigneur,  442.  Au  sujet  de  la 
réparation  d'une  église  et  d'un  presbjrtère,  443.  Au 
sujet  des  corvées,  444  et  449.  Concernant  l'érection 
d'un  presbytère,  447.  Au  sujet  d'exhibition  de  titres 
au  seigneur,  448.  Concernant  la  succession  d'un  par- 
ticulier, mort  sans  héritiers,  454.  Qui  annule  une 
donation  entrevifs  insérée  dans  un  contrat  de  mariage, 
457.  Au  sujet  d'une  clôture  mitoyenne  de  mineurs 
avec  leur  voisin,  461.  Concernant  le  bornage  des 
terres  promises  par  un  seigneur  à  ses  habitants,  461. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  465.  Concernant  une  réu- 
nion de  terre  au  domaine  seigneurial  de  Saint-Pierre, 
466.  An  sujet  des  titres  des  seiffneuries  Jacques-Car- 
tier et  Belair,  467.  Concernant  l'exploitation  des  bois 
de  chêne,  471.  Au  sujet  d'une  saisie  &ite  pour  arré- 
rages de  cens  et  rentes,  472.  Concernant  la  construc* 
tion  d'une  église 474 


BELAIR,  Le  titre  de  la  seigneurie  Jacques-Cartier  sera  rempli  au  préjudice  de 

celui  de  la  seigneurie  de  Belair,  467.  Les  habitants 
de  Belair  tenus  de  rendre  la  foi  et  hommage  à  leurs 
seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement. . .  •  595 

BELAIR,   Voifez  "  Jurisdiction  de  Notre-Dame-des- Anges.  " 

BELLECHASSE,  Défendu  d'y  entailler  les  érables  sur  les  terres  non  concédées 

de  cette  seigneurie 451 

BÉLIERS  pour  jeter  bas  les  murs.  Il  y  en  aura  dans  chaque  maison 360 

BÉNÉFICE  sur  le  bled,  provenant  de  l'humidité  qu'il  contracte  dans  la  cale 

des  bâtiments  pendant  le  temps  du  transport,  à  qui 
attribué,  403  et 464 

BÉNÉFICE  d'Age  et  émancipation  accordés  à  une  mineure  pour  régir  et  gou- 
verner ses  biens 19S 

BÉNÉFICE  d'Inventaire,  Arrêt  qui  permet  à  un  particulier  de  se  dire  et 

nommer  héritier  de  son  père  sous  bénéfice  d'inventaire, 
103  et 104 

BERTHIER,  Jugement  oui  condamne  le  seigneur  de  Berthier,  à  passer  contrat 

ae  concession  à  la  fiibrique  de  Berthier,  d'une  terre 
donnée  par  la  Dame  de  Villemur,  581.  Bac  sur  la 
rivière  de  Berthier • 366 
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BESnAUX,  Défendu  d'en  nourrir  dans  la  Basse-ville  durant  lliiyer,  66  et  137. 

Les  bestiaux  ne  pourront  être  saisis  et  vendus  qu'au 
cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  s^ze  novembre 
1688,  128.  Le  titre  XXXIII,  article  XIY  du  code 
civil,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  sera 
laissé  h  celui  sur  qui  on  fera  Texécution,  une  vache, 
outre  celle  réservée  par  te  dit  article,  au  lieu  de  trois 
brebis,  151.  Les  b^tiaux  qui  vaguent  sur  les  grèves 
seront  retirés  tous  les  soirs,  pour  éviter  les  dommagesy 
282.  Amende  contre  ceux  dont  les  bestiaux  seront  pris 
en  doitunage,  282.  H  est  défendu  à  tous  habitants  de 
mettre  aucuns  animaux  sur  les  grèves,  depuis  le  pre- 
mier d'avril,  jusqu'à  la  Saint-Michel  de  chaque  année» 
303.  Défenses  d'en  laisser  aller  sur  les  grèves  entre  le 
quinze  de  mai  et  la  fin  des  récoltes,  401.  Les  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux  seront  publiées  par  les 
juges  et  seigneurs  des  paroisses, • 278 

BÊTES  VICIST7SB8,  Défendu  de  les  laisser  errer,  276,  406  et 407 

BIEN  DB  l'Eouss,  Ordonnance  pour  empêcher  d'en  abuser &S 

BIENS  Dss  PAUVRES  DE  l'Hôtel-Dieu,  La.dépositaire  en  rendra  compte  sous 

serment •  •  • • 483 

BIENS  D^CJHB  MiNSuaiE,  Le  revenu  d'iceux  sera  laissé  entre  les  mains  d'un  par- 
ticulier qui  en  jouira,  à  la  charge  de  la  nourrir  et  en- 
tretenir, jusqua  ce  que  la  dite  mineure  soit  en  âge  de 
majorité  ou  pourvue  par  mariage • 88 

BIENS  DE  MiNSUBs,  Ordonnance  qui  commet  un  notaire  pour  faire  une  assem- 
blée de  parents  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une  terre 
de  mineurs  au  seigneur,  301.  Ordonnances  qui  com- 
mettent un  curé  pour  faire  assembler  les  parents  dea 
mineurs,  et  délibérer  sur  la  vente  de  leurs  biens,  303 
et  349.  Ordonnance  an  sujet  des  baux  judiciairesi 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  fidts  par  des  officiers  de  justice, 
279.  Appel  an  conseil  d'une  sentence  rendue  en  la 
prévôté  de  Québec,  renvoyé  pardevant  M.  l'Intendanti 
attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mineurs. .  194 

BIENS  aAisis,  Lorsqu'ils  seront  situés  dans  deux  paroisses,  les  criées  et  affiches 

en  seront  fiûtes  et  apposées  à  la  p^te  de  l'une  des  égli- 
ses où  le  service  divin  sera  célébré,  et  affiches  seule- 
ment seront  apposées  à  l'église  de  l'autre  paroisse  où  la 
messe  n'aura  pas  été  célèbre,  104  et 10*^ 

BIENS  TAOAKTSy  Le  neur  Cugnet  sera  mis  en  possession  des  biens  vacants  du 

nonmié  Peyre  dit  Carpentras,  mort  sans  héritiers  ap- 
parents  • • 454 

BIGOT  (M.  François),  Ses  jugements  portant  ordonnance.  Concernant  les 

limites  du  fort  SaintJean,  687.  Au  sujet  de  la  réunion 
de  l'hôpital  de  Montréal  à  celui  de  Québec,  404. 
Contre  les  habitants  de  l'IsIe  d'Orléans  qui  ont  bâti  de» 

y4 
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maisons  contre  Tordonnance  du  roi,  594.  Qui  défend 
à  M.  Rej  Gaillard  et  à  tous  autres,  d'exiger  des  cens  et 
rentes,  596.  Qui  réunit  des  terrains  possédés  par 
PHôtel-Dieu,  au  domaine  du  roi,  597.  Concernant  la 
réunion  de  quatre  arrière-fie&  au  domaine  de  la  seî* 

fneurie  de  Terrebonne,  585  et  589.  Au  sujet  de  la 
émolition  d'une  maison  bâtie  contre  Pordonnance  du 
roi,  588.  Au  sujet  de  Pérection  d'un  presbytère  à 
Eamouraska,  588.  Qui  réunit  vingt-trois  terres  au  do- 
maine des  seigneurs  de  Montréal  591.  Concernant 
les  foi  et  hommage^  aveu  et  dénombrement  dus  aux 
seigneurs ^ ... .  595 

BISCUITS,  Les  boulangers  seuls  peuvent  en  firire 135 

BLASPHÉMER,  Jubbb,  etc..  Défendu,  et  ceux  qui  détesteront  le  saint  nom 

de  Dieu  seront  châtiés. 71 

BLED,  Son  prix  en  1669, 4Y,  et  en  1706,  135.    Les  habitants  s'assembleront 

pour  savoir  le  prix  du  bled,  afin  de  régler  le  prix  da 
pain  et  d'aviser  aux  moyens  d'augmenter  et  enrichir  la 
colonie,  116.  Prix  du  bled  fixé  par  le  conseil,  170. 
Les  marchands  et  autres  créanciers,  tenus  de  prendre 
le  bled  de  leurs  débiteurs  en  payement,  à  raison  do 
quatre  livres  le  minot,  47.  Les  oleds .  seront  portés 
moudre  au  moulin  banal,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende   4 340 

BŒUFS  au  service  d'une  habitation  non  sujets  à  exécution 74 

BOIS,  Défendu  d'en  enlever  sur  les  terres  d'autrui,  486.  Bois  ne  seront  bùchés 

sur  une  seigneurie,  avant  exhibition  de  titres  par  les 
habitants,  376.  Défenses  d'en  couper  et  enlever  sur 
les  terres  non  concédées  d'une  seigneurie,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  285  et 392 

BOIS  DE  CHAUFFAGE,  Il  scra  avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  à  bois 

de  chauffage,  113.  Défenses  à  toutes  personnes  d'en 
mettre  dans  les  rues  ni  d'embarrasser  les  places  vides 
entre  les  maisons,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation 
du  dit  bois,  113.  Comment  les  seigneurs  prendront 
leur  bois  de  chauffage  qu'ils  se  sont  réservé  par  leurs 
contrats  de  concession,  sur  les  terres  de  leurs  tenan- 
ciers. ....  ; 2^ 

BOIS  DE  Cbânb,  Permis  aux  habitants  de  les  exploiter  et  vendre  pour  avancer 

le  défrichement  de  leurs  terres. 471 

BOIS  néceesaires  à  la  construction  des  ponts  sur  les  riviires,  seront  pris  sur 

les  terres  les  plus  proches  des  dites  rivières,  281  et..  290 

BOISCLERC,  (le  Sieur  de)  devant  aller  visiter  une  mine  de  plomb •  533 

BOISSONS,  Il  est  défendu  d'en  donner  ni  tndter  aux  sauvages,  7  et 70 
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BOISSONS,  Castobb,  Orignaux,  Tabào,  etc.,  Les  habitants  s'assembleront  pour 

délibérer  sur  le  traité  fait  pour  les  droits  qui  se  perçoi- 
vent sur  ioeux 64 

BOISSONS  ST  MAiftOHANBisBS  importées  de  France,  Arrêt  du  conseil  qui  accorde 

aux  marchands  tant  pour  cent  sur  la  Tente  des  dites 
marchandises,  17.  Ajrèt  du  conseil  qui  dé&nd  d'im- 
porter aucunes  boissons  en  Canada,  sous  peine  d'amen- 
de et  de  confiscation,  après  qu'il  y  aura  des  brasseries 
d'établies  pour  faire  de  la  bière 43 

BORNAGE  DES  tsbbes,^  Ordonnance  qui  condamne  un  seigneur  à  faire  bor- 
ner les  terres  de  ses  habitants,  et  à  leur  en  donner 
titres  de  concession,  461.  Bornage  des  terres  sera 
payé  par  les  habitants,  265.  Bornage  des  terres  de 
deux  censitaires  de  la  seigneurie  Demuy,  sera  fait  con- 
formément à  leurs  contrats  de  concession 518 

BOBNES,  Les  arpenteurs  poseront  quatre  bornes  en  la  grande  place  de  la  Basse- 
ville  de  Québec,  pour  servir  de  rumbAie-vent  aux  con- 
cessions à  donner 54 

BOUCHEBIE,  Arrêt  du  conseil  qui  maintient  les  échevins  de  Québec  en  pos- 
session ^\m  terrûn  sur  lequel  la  dite  boucherie  est 
construite 78 

BOUCHERS  tenus  d'avoir  des  balances  et  des  poids  jusqu'à  dix  Hvres,  pour 

peser  la  viande,  117.  Règlements  qui  les  concernent, 
67  et  186.    Ordonnance  qui  les  concerne 26^ 

« 

BOULANGERS,  Règlements  qui  les  concernent,  68  et  136.  Police  qui  jes  con- 
cerne, 113.  Us  donneront  caution  d'observer  l'article 
.XXI  des  réglemente*  généraux,  et  autres  du  conseil, 
113.  Leur  requête  au  lieutenant-général  de  la  pré- 
vèté,  pour  que  le  prix  du  pain  soit  réglé  sur  la  valeur 
du  bled,  1l6.  Sseeront  tenus  de  marquer  sur  chaque 
pain  le  nombre  de  livre  qu'il  pèsera,  117.  Prix  du 
pain  bis  et  blano  réglé  par  le  conseil,  117.  Arrêt  du 
cons^  portant  réglen^nt  à  leur  sujet 169 

BOURDON,  (Jban)  Sieur  de  SaîntJean  et  de  Smnt-Françoîs,  premier  procu- 
reur-général de  Sa  Majesté  au  conseil  supérieur  de 
Quél^ 5 

BOURG  établi  dans  la  seigneurie  de  SamlrMchel  de  la  Durantaye,  414.    Un 

autre  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur  la  pointe 
nommée  le  Cèteau-des-Cèdres,  419.  Un  autre  à  Saint- 
Denis,  sur  la  rivière  Richelieu 420 

BOUSSOLES  des  arpenteurs  égalées  par  Martin  Boutet,  70.  Leurs  enregis- 
trements      53 

BRANCARDS,  Tous  les  propriétaires  de  moulins  sont  tenus  d'en  avoir  dans 

leurs  moulins,  à  peine  d'amende. •«« •  170 
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BRASSERIES,  n  ne  sera  plus  importé  de  boissons  en  Canada,  sans  congé, 

lorsquMl  y  aura  des  brasseries  d'établies,  sons  peine  de 
confiscation  et  de  dnq  cents  liTres  d'amende 43 

BÛCHEURS  àgages,  e^,  897  et 401 

BUREAUX  Dxs  PAUYBxs,  n  sera  établi  un  bureau  des  pauvres  dans  chacune  des 

villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Ville-Marie,  119. 
Chaque  bureau  sera  composé  du  curé  qui  prendra 
soin  d'avertir  des  pauvres  honteux  et  misérables  qu'il 
connaîtra  ;  d'un  directeur,  auquel  ceux  qui  voudront 
être  admis  à  l'aumône  s'adresseront  ;  d'un  autre  direc- 
teur-trésorier et  d'un  autre  directeur-secrétaire,  qui 
tiendra  régbtre  de  toutes  les  délibérations,  119  et  120. 
n  se  tîen<ua  une  assemblée  an  moins  tous  les  mois,  et 
il  suffira  de  deux  directeurs  pour  régler  les  affaires 
pressantes,  120.  X^e  secrétaire  aura  soin  de  prier  deux 
femmes  pour  idler  quêter  tous  les  mois,  et  chacun  leur 
fera  sa  charité  selon  sa  dévotion,  120.  Les  femmes 
qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné, 
sans  s'attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  l'argent^ 
120.  Les  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de 
pauvres  :  aux  uns,  ils  donneront  de  l'argent,  pour  avoir 
des  outils  et  des  matériaux,  et  aux  autres,  ils  les  leur 
achèteront  eux-mêmes,  120.  Défense  aux  cabaretîers 
d'adteter  des  dits  pauvres,  leurs  outils  et  bardes,  soua 
peine  d'amende  arbitraire,  120.  Les  directeurs  pour- 
ront feire  châtier  les  pauvres,  par  la  prison,  le  cachot 
ou  en  leur  retranchant  les  vivres,  120.  Défenses  aux 
dits  pauvres  de  quêter  ni  mendier,  121.  S'il  arrive 
quelque  malheur  à  une  fiimille,  elle  sera  libre  de 
prendre  une  permission  du  curé  et  des  directeurs,  de 
quêter  dans  la  paroisse,  121.  Les  directeurs  excluront 
les  glorieux  et»  fainéants,  mais  auront  en  grande  consi- 
dération les  pauvres  honteux,  et  aucun  pauvre  ne  sera 
assisté  qu'il  n'y  ait  au  moins  trois  mois  qu'il  réside 
*  dans  le  heu,  121.  A  la  campagne,  chaque  paroisse  ou 
seigneurie  aura  soin  de  ses  pauvres,  121.  Les  direc- 
tei^  contraindront  tous  les  pauvres  à  travailler,  et  de- 
vront mettre  en  service  les  enfents  des  pauvres  femilles 
qui  en  sont  surchargées,  et  ce  sera  par  là  qu'il  fiiudra 
'  commencer,  avant  que  de  recevoir  ces  pauvres  ^femUles 
à  l'aumêne,  121.  Nomination  des  directeurs  des 
pauvres,  121.  Un  directeur  sera  élu  tous  les  quatre 
moiS|  en  remplacement  de  celui  qui  sortira .^  •  •  •  121 
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CABARET,  Voyez  "  Règlement  pour  tenir  Cctbaret.^ 

CABARETIËRS  ne  peuvent  acheter  sur  les  marchés • • •  C6 

CAB ARETIERS  sont  obligés  «TaToîr  des  certi&^at8  de  bonnes  mœurs 67 

CAGEUX,  Défenses  d*en  échouer  aucuns  dans  le  Cul-de-Sac.  • • 321 

CAP  SAINT-IGNACE,  L'église  et  le  presbytère  de  cette  place  seront  bâtis 

sur  un  terrain  imert  par  le  sieur  de  Vincelotte,  572. 
Jugement  qui  condamne  tous  les  co-seigneurs  et  habi- 
tants du  Cap  Saint-Ignace,  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part  pour  l'érection  de  leur  presbytère 675 

CAPITAINE  DX  Miuox,  Le  premier  capitaine  de  milice  jouira  du  banc  le  plus 

honorable  après  celui  du  seigneur * 365 

CAPITAINES  ET  Marguillixrs  d'une  paroisse  feront  planter  des  piquets  de 

chaque  côté  de  l'église  pour  y  attacher  les  chevaux. .  379 

CAPITAINES  DBS  CÔTES  marcheront  les  premiers  dans  les  processions,  après 

les  marguilliers,  et  auront  le  pain-bénit  avant  les  habi- 
tants   275 

CARCAN,  Ceux  qui  se  rendront  coupables  de  v6l  de  hache,  au  feu,  seront 

punis  du  carcan ^ 368 

CARCANS,  Ordonnance  oui  enjoint  à  tous  les  habitants  de  mettre  des  carcans 

à  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les  tuer  lorsqu'ils  se- 
ront trouvés  en  dommage,  sans  carcans.  • 277 

CARÉNAGE  des  bàtiment^  318  et 370 

CARLIER,  (M.  Pierre)  fermier  du  domaine  d'Occident 358 

CARRIÈRES,  Défenses  d'en  ouvrir  en  dedans  des  fortiEcations,  ni  en  dehors, 

dans  l'étendue  de  deux  cents  toises  d'icelles,  excepté 
où  l'on  veut  bâtir 279 

CARRIERS  ET  Maçons,  Autorisés  à  prendre  de  la  pierre  dans  la  fontaine,  vis- 
à-vis  la  cathédrale  de  Québec. 314 

CARTE  exacte  du  domaine  d'Occident  à  être  faite  à  la  diUgence  du  sieur 

Cugnet 359 
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CASTORS,  Orignaux,  Boissons,  Tabac,  etc.,  Les  habitants  s^assemblerontpottr 

délibérer  sur  le  traité  ûût  pour  les  droits  qui  se  perçoi- 
vent sur  iceux 64 

CAUSE  pendante  en  la  jarîsdictîon  seigneuriale  de  Beaupré,  évoquée  an  secré- 
tariat de  l'intendance. .  •  • 4fô 

CAUSES  de  récusation,  Vcnfez  ^  JugemetU  de  Cause»  de  récusation.  ^ 

CAUSES  BT  M0TEN3  de  prise  à  partie  et  de  récusation,  Arrêt  du  conseil  qui 

ordonne  qu'ils  seront  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour,  pour  être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi S4 

CAVES  ET  Cellisbs  des  maisons,  Leur  hauteur,  etc 315 

CENDRES^  Les  cendres,  etc.,  seront  d'abord  présentées  aux  chantres  revêtus 

de  surplis 372 

CENS,  Regardé  comme  marque  d'honneur 33 

CENS  XT  RsNTxs  augmentés  ou  diminués  au  prorata  de  «ce  qui  sera  ôté  ou 

donné  par  l'alignement 320 

CENS  ET  Rentes  dans  la  censive  de  Québec,  421,  Et  voyez  "  Banlieue  de 

Québec.** 

CENS  ET  Rentes,  Défendu  à  M.  Rey  Gaillard  de  les  exiger  pour  ses  ûefs  de  la 

Baie-des-Chafeurs 596 

CENS  ET  Rentes  seront  payés  conformément  aux  contrats  de  concession,  337. 

II  ne  sera  concédé  aucun  emplacement  dans  le  Bourg 
de  Fargy,  à  Beauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance 
qu'à  câui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente,  par 
chaque  arpent 161 

CENS  et  Rentes,  Jugement  qui  déclare  une  saisie  faite  pour  arrérages  de 

cens  et  rentes,  bonne  et  valable,  472.  Les  habitants 
de  Beauport  payeront  les  cens  et  rentes  et  airérages 
d'iceux,  suivant  leurs  contrats  de  concession,  sans  ré- 
duction ni  diminution,  495.  Jugement  qui  condamne 
plusieurs  habitants  de  Saint-Jean,  Isle  d'Orléans,  à  les 
payer  à  leur  curé,  514.  Les  arrérages  de  cens  et 
rentes  seront  payés  par  les  habitants  de  Port-Jdy  à 
leur  seigneur,  ainsi  que  le  chapon  qui  sera  payé  en 
nature  ou  en  argent  au  choix  du  seigneur,  521.  Juge- 
ment qui  condamne  les  habitants  de  la  Pocatière  à  les 
payer,  ainsi  que  les  lods  et  ventes,  à  leur  seigneur ....  541 

CENS  ET  Rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté,  646  et  583,  Bt  voyez  „  Contrais 

de  Concession.  " 

CENS  ET  Rentes  et  lods  et  ventes  seront  payés  sans  déduction  ni  remise. ...    75 

CERTIFICAT  d'alignement  donné  par  M.  de  Bécancourt,  grand-voyer,  pour 

les  maisons  à  bâtir  ou  à  réparer 320 
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CERfriFICAT  dd  ramonage  sera  donné  par  deux  voisins  et  remis  entre  les  mains 

du  lieutenant-général 67 

CHANOINES,  Voyez  "  Chapitre  de  VUglUe  Cathédrale  de  Québec."^ 

CHANTIEBS  à  bois  de  chauffage,  H  sera  avisé  aux  moyens  d'en  établir  en 

ville,  lis.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  la 
ville,  de  mettre  du  bois  dans  les  rues  ni  d'en  embarras- 
ser les  places  vides  entre  les  maisons. 113 

CHAPITRE  de  Péglise  cathédrale  ^de  Québec,  Lettres  de  relief  d*appel  comme 

d'abus,  à  eux  octroyées  par  le  conseil,  contre  une  or- 
donnance de  l'évèque,  129.  Expédition  de  Lettres  de 
relief  en  leur  fiiveur,  130  et  228.  Protestation  contre 
les  pouvoirs  du  conseil  supérieur,  822.  Leurs  diffé- 
rends avec  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre,  322. 
Défenses  aux  prétendus  vicaires-généraux  du  dit  chapi- 
tre, et  à  tous  curés,  de  publier  aucun  mandement  et 
manifeste  émanés  des  dits  vicaires-généraux,  à  peine 
de  saisie  de  leur  temporel 327 

CHAPON  de  rente  seigneuriale,  sera  payé  en  nature  ou  en  argent,  par  les 

habitants  de  PortJoly,  au  choix  de  leur  seigneur 521 

CHARDONS,  Ceux  qui  en  ont  sur  leurs  terres  ou  dans  les  chemins  qui  passent 

sur  leurs  terres,  les  feront  couper,  chaque  année,  dans 
le  mois  de  juillet,  40  et 70 

CHARRETIERS,  Comment  ils  conduiront  leurs  voitures  lorsqu'elles  seront 

vides 138 

CHARRON  (Claude),  Reçu  à  la  charge  d'échevin  pour  la  ville  de  Québec,  10. 

Ordre  du  conseil  pour  y  comparaître,  afin  de  prêter 
serment  de  fidélité  pour  exercer  la  dite  charge  d^éche- 
vin,  10.  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  révoque  l'arrêt 
qui  pourvoit  à  l'élection  d'im  maire  et  de  deux  éche- 
vins,  13.  Ordre  de  procéder  à  l'élection  d'un  syndic 
en  remplacement  des  dits  maire  et  échevins 13 

CHARTIER  (Ls  «ieur).  Reçu  et  installé  dans  l'exercice  de  l'office  de  lieute- 
nant civil  et  criminel 27 

CHASSE  dans  les  Isles-aux-Oîes  et  dans  l'Isle-Saînt-Paul,  sans  la  permission 

des  seigneurs,  défendue,  à  peine  d'amende,  344  et.-. . .  384 

CHASSE  sur  les  terres  ensemencées,  défendue,  à  peine  de  dix  livres  d'amende .  73 

CHASSE  BT  PÊCHE  dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  défendues. .  428 

CHATEAU-RICHER,  Ordonnance  qui  établit  un  village  en  cette  paroisse. ..  410 

CHATIMENT  des  domestiques  qui  désertent  le  service  de  leurs  maîtres 70 

CHAUSSÉE,  Homologation  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  au  sujet  d'une 

chaussée  et  d'un  fossé  en  la  seigneurie  de  Batiscan. . . .  577 
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CHEF  n  PRÉsiDivT  du  oonseQ,  Le  lieutenant  du  gouvemeur  ne  '  sera  point 

reçu  en  cetteoharge,  8^  n-j  est  pourvu  par  Sa  Migerté.     ZS 

CHEFS  pour  diriger  les  ourriers  au  feu « 3& 

CHEMIN  entre  les  deux  rochers  de  la  Pointe-Léry 49 


CHEMIN,  Depuis  le  coteau  Stc-G^nenère  jusqu'au  passage  de  la  rivière 

Saint-Oharles,  établi  sur  le  terrain  des  RR.  PP.  Jé- 
suites    388 

CHEMIN  PRIVÉ  de  douze  pieds  de  largeur,  accordé  provisoirement  par  le 

conseil,  à  un  habitant  de  la  Riviere-Ouelle,  sur  la  terra 
de  son  voisin,  165.  Le  dit  chemin  définilivanent  ac- 
cordé à  perpétuité.  .••.••• 166 

CHEMINS,  Les  habitants  sont  obligés  d'entretenir  les  chemins,  chacun  au- 
devant  de  son  habitation,  288.  Seront  tenus  d'y  tra- 
vailler au  premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné •  383 

CHEMINS,  Clôtubis  bt  Fossés  à  être  fiûts  par  les  seigneurs 430 

CHEMINS  PUBLICS,  Leur  largeur 137 

CHEMINS  ST  POKTB  PUBLICS  seront  faits  et  entretenus  par  les  fermiers  et  tu- 
teurs, sauf  à  s'en  faire  tenir  compte  par  les  proprié- 
taires ou  les  mineurs 350 

CHEMINS  BT  FOSSÉS,  Jugement  qui  condamne  à  l'amende  un  seigneur  et  deux 

habitants,  pour  avoir  refàsé  d'j  travailler 548 

CHEMINÉES  auront  trois  pieds  et  demi  au-dessus  du  fiilte  de  la  couverture  de 

la  maison,  117.    Leur  largeur 317 

CHÊNE,  Permis  d'en  exploiter  deux  mille  pieds  cubes  sur  diverses  seigneuries, 

pour  la  construction  d\ttie  flûte  de  500  tonneaux 348 

CHÊNES  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi.  Défenses  d'en  couper 

ou  &ire  couper 3S2 

CHÊNES,  Permis  aux  habitants  de  les  exploiter  pour  avancer  le  défHohemait 

de  leurs  terres  seulement,  et  non  pour  en  fiûre  un  com- 
merce   471 

CHEVAUX,  n  est  défendu  aux  habitants  des  côtes  de  Montréal,  d'avoir  plus  de 

deux  chevaux  ou  cavales  et  un  poulin. 273 

CHEVAUX,  n  est  défendu  de  les  envoyer  boire  sans  conducteur,  188.    H  est 

défendu  aussi  de  les  finre  galopa*  lorsqu^s  partent  de 
réglise 286 

CHICOT,  Bac  sur  la  rivière  du  Chicot 366 

CHIRURGIEN  pour  veiller  à  la  conservation  des  communautés 31 

CHOIX  de  nouvelles  concessions  à  faire  par  les  habitants  dans  certains  cas. . .  474 
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CIERGE  8«ra  offert  pour  ofErsaàè  par  odcd  qui  rendra  le  pain-bénit,  212  et. .  576 

CIMETIÈRE,  n  sera  fait  un  état  estimatif  oar  les  habitants  de  Saurel,  de  la 

dépense  à  &ire  pour  la  clôture  de  leur  cimetière 527 

CIVILES,  Les  affaires  purenrént  civiles  entre  particnKers,  où  le  roi  et  le  public 

n'auront  intérêt,  seront  du  ressort  du  procureur  du  roi 
ou  des  procureurs  fiscaux • 86 

CLAUSE  de  confiscation  insérée  dans  les  contrats  de  concession  des  habitants 

de  Notre-Dame-des-Neiges,  contre  ceux  qui  donneront 
de  Pean-de-vie  aux  sauvages,  ne  tirera  pas  à  consé- 
quence  262 

CLÔTURE  D'INTENTAIRE,  Délai  accordé  à  une  veuve  pour  la  feire,  103. 

Ordonnance  qui  autorise  un  notaire  a  la  faire 298 

CLÔTURE-MITOTENNE,  Jugement  <^ui  condamne  un  tuteur  à  £sîre  et  en- 
tretenir par  moitié,  la  clôture  mitoyenne  d'entre  la 
terre  de  ses  mineurs  et  celle  de  leur  voisin 461 

CLÔTURES,  Par  qui  seront  faites  et  entretenues  au-devant  de  la  seigneurie  de 

^otoe-D&me-des-Angee 50 

CLÔTURES  à  être  ftites  le  long  des  habitations 270 

CliÔTURES  à  être  âdtes  sur  le  front  des  habitations,  domaines  et  terres  non 

concédées,  441.  Jugem^rt  qui  condamne  les  héritiers 
Gamache  à  faire  des  clôtures  au-devant  de  leurs  habi- 
tatioïks 452 

CLÔTURES  BT  FOSSÉS  db  ugnb  à  fiiire  à  frais  communs  entre  les  habitants,  305 

CLÔTURES  à  être  fidtes  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent 24 

COCHONS,  Défendu  d'en  nourrir  dans  la  Basse-ville 137 

COCHONS  seront  enearcanéê^  permis  de  tuer  ceux  qui  seront  trouvés  en  dom- 
mage, sans  carcans.  • 277 

COCHONS  seront  annelés,  permis  de  tuer  ceux  qui  ne  seront  pas  annelés, 

trouvés  fbtdllant,  848.    Ut  voyet  ^  Fora.  ^ 

CODE  CmL,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  le  titre  ^XXTTT,  article  XIV 

du  dit  code,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
mais  qu'il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécu-r 
tion,  une  vache,  outre  celle  réservée  par  le  dit  article, 
au  lieu  de  trois  brebis,  151.  Arrêt  <ïu  coMeilqui  or- 
donne que  les  articles  VIH,  IX,  X,  XI,  XII,  Xlll,  XV, 
XVI  et  XVlU  du  titre  XX  du  dit  code,  seront  exécu- 
tés sekm  leur  forme  et  teneur,  167.  Le  lieutenant- 
général  se  conformera  à  l'article  XVI  du  titre  XXI  du 

dit  code 250 

o4 
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COGNAUON  SPIRITUELLE,  Les  penonnes  qui  composent  le  conseil  s'ab- 
stiendront de  jager  les  procès  où  leurs  parrains,  filleuls, 
ou  compères  auront  intérêt. 94 

COLOMBAGE,  Défendu  de  b&tir  des  maisons  en  bois,  de  pièces  sur  pièces  et 

de  colombage,  dans  les  Tilles 315 

COLONELS,  oAFiTAiHss  et  autres  officiers  de  milice  recevront,  tant  les  ordres 

du  roi  et  des  intendants,  que  les  arrêts  du  conseil,  et  en 
feront  lecture  au  peuple 333 

COMMERCE  des  Mes-du-Yent,  Ordonnance  qui  le  concerne 543 

COMMISSION  de  notaire  royal  à  PAcadie,  octroyée  à  M.  de  Courville.. . .  •  417 

COMMISSION  de  subdélégué  de  M.  Fintendant,  octroyée  à  Monsieur  Daine.  •  394 

COMMISSION  pour  fiEÛre  le  recensement  général  de  la  colonie. 390 

COMMISSION  au  sieur  Dulaurent  pour  Fexpédition  du  papier  terrier 537 

COMMISSION  qui  fixe  les  limites  du  fort  Saint-Jean 587 

COMMUNAUTÉ,  Permis  d'y  renoncer  après  le  temps  fixé  pour  ce  faire 89 

COMMUNE  D88  GaoNDiKES,  Ordonnance  qui  en  règle  et  désigne  Fétendue. .  311 

COMMUNES  BB  lIslb  db  Moij^tréal,  Conmient  seront  désertées  par  les  habi- 
tants  262 

COldMUNICATION  au  syndic  des  habitants,  de  l'arrêt  concernant  la  réunion 

des  terres  défiîchées 18 

COMPAGNIE  DBS  Indbs,  Addition  d'un  réglementa  ceux  de  la  dite  Compagnie  374 

COMPAGNONS  db  mâtibr.  Obligés  de  continuer  l'ouvrage  commencé '.  319 

COMPENSATION  fwte  par  le  gouvernement  au  sieur  Poyrier,  pour  le  bois  qui 

a  été  pris  sur  sa  seigneurie 18 

COMPÈRES,  Voyez  "  Coçnation  Spirituelle.^ 

COMPÉTENCES  du  prévôt  des  maréchaux  seront  jugées  par  les  plus  pro- 
chains juges-royaux  où  les  délits  auront  été  commis,  85. 
Seront  aussi  jugées  par  le  lieutenant-général  de  la  pré- 
vôté       85 

CONCESSION,  Voyez  "  Contrats  de  Concession.'' 

CONCESSIONS  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  Les  rentes  de  ces  concesâona 

seront  payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de 
France,  sans   déduction ••...• 304 

CONDUCTEUR  de  plusieurs  chevaux,  Son  devoir 138 
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CONFECTION  d'un  papier  terrier  des  fie&  releyant  de  Sa  Majesté,  H  7  sera 

procédé  pardevant  M.  Plntendant 299 

CONFIRMATION  de  Tarrèt  du  conseil,  du  17  septembre  1681,  au  sujet  des 

monnaies 95 

CONFIRMATION  delà  nomination  du  juge-prév6t,  en  la  seigneurie  de  Sainte- 
Anne 566 

CONFISCATION  des  boissons  importées  en  Canada,  sans  congé,  après  qu^il 

y  aura  des  brasseries  d'établies  pour  faire  de  la  bière. .     43 

CONFISCATION  de  meubles  et  effets,  et  amende  de  cinquante  livres  contre 

les  habitants  de  la  campatrne  qui  viendront  s'établir  en 
ville .....; 399 

COIfFISCATION  de  codions  errants,  en  faveur  de  PHôtel-Dieu 276 

CONFISCATION  des  eaux-de-vie  à  M&ingan,  par  le  sieur  de  Lafontaine 354 

CONGRÉGATION  db  Notrb-Damb,  Ordonnance  qui  défend  aux  sœurs  de  la 

dite  congrégation  de  fiûre  des  vœux,  et  qui  déclare 
nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir 268 


CONNEXITÉ,  Arrêt  portant  que  Monsieur  l'Intendant  s'abstiendra  d'opiner 

dans  certains  procès,  94  et  95.  Ht  voyez  "  Cognation 
spirituelle,  " 

CONSEIL  SupÉBiBUR  DB  QuÉBBO  prenant  connaissance  des  biens  de  l'église, 

68.  Arrêt  du  dit  conseil  qui  ordonne  que  l'édit  de 
création  d'icelui  sera  enregistré,  5.  Première  nomi- 
nation des  -officiers  du  dit  conseil,  5  et  6.  Tous  les 
huissiers  du  dit  conseil,  tenus  d'y  assister  tous  les  jours 
qu'il  s'assemblera,  224.  Règlement  pour  la  tenue  de 
ses  séances  à  Montréal,  258.  Ses  pouvoirs  contestés 
par  les  chanoines  et  chapitre  de  Québec. 322 

CONSEILLERS,  Deux  conseillers  pounont  appeler  un  troisième' juge  d'entre 

les  praticiens  pour  administrer  la  justice 132 

CONSENTEMENT  des  pères  et  mères  aux  mariages  de  leurs  en&nts  mineurs, 

ne  peut  être  écrit  que  de  leur  main  ou  devant  notaire.  312 

CONSTANTIN  (Le  SIbur)  maintenu  dans  sa  propriété  du  poste  de  Saint- 

Modet,  à  la  Côte  de  Labrador 554 

CONSTRUCTION  dbs  Chbmikébs,    Comment 317 

CONSTRUCTION  des  ponts  sur  les  rivières.  Les  bois  qui  y  seront  nécessaires 

seront  pris  sur  les  terres  les  plus  proches  des  dites  riviè- 
res, 281  et 290 

CONTESTATIONS  entre  le  curé  de  l'Ange-Gardîen  et  un  paroissien,  réglées. .  423 

CONTRAT  DB  YBKTB  des  droits  successiâ  d'une  femme  mineure,  &it  par  son 

mari,  annulé  par  le  conseil • •••«•••••••  H^ 
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CONTRATS  BX  ooNOESSiour  pour  IdB  vieux  hivernants,  Comment  &it8,  31.  Con- 
trat de  concession  confirmé  quoique  défectueux,  217. 
Contrat  de  concession  sera  fait  à  la  fisibrique  de  Berthier 
-  d'une  terre  donnée  piur  la  Dame  de  YiUemur,  sans  au- 
cune charge,  à  moins  que  dans  la  suite  elle  ne  passe 
en  d'autres  mains,  dans  ce  cas,  le  nouvel  acquéreur 
sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  de  la  dite  seigneu- 
rie, les  cens  et  rentes  au  taux  ordinaire  d'un  ko\  de 
rente  par  chaque  arpent  en  superficie,  trois  chapons 
pour  toute  la  terre,  et  deux  sols  de  cens  581  et SSZ 

CONTRATS  DB  00N0B88I0N,  La  clause  de -confiscation  contre  ceux  qui  donne- 
ront de  l'eau-de-vie  aux  sauvages,  insérée  aux  dits  con- 
trats sera  comminatoire  et  ne  tirera  pas  à  conséquence, 
263.  Comment  les  seigneurs  prendront  leur  bois  de 
chauffage  qu'ils  se  sont  réservé  par  les  contrats  de  con- 
cession qu'ils  ont  faits  à  leurs  tenanciers,  204.  Les 
cens  et  rentes  dus  par  les  habitants  de  Bellechasse, 
seront  payés  par  eux  à  leur  seigneur,  conformément  à 
leurs  contrats  de  concession,  337.  A  l'avenir,  la 
clause  do  corvée  ne  sera  plus  stipulée  dans  les  contrats 
de  concession,  444.  Les  habitants  de  Demaure  tenus 
d'exhiber  leurs  contrats  de  concession  à  \extt  seigneur, 
448.  Les  habitants  de  Gaudarville  condamnés  à  pren- 
dre des  contrats  de  concession,  aux  cens  et  rentes  or- 
donnés par  Sa  Majesté,  savoir  :  Un  sol  de  cens  par 
chaque  arpent,  et  un  sol  de  rente  pour  chaque  arpent 
en  superficie,  et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  du 
seigneur,  pour  chaque  arpent  de  front,  545  et 54$ 

CONTRAT  DB  MARiAOB  déclaré  avoir  son  entière  force  et  valeur,  quoique  non 

signé  des  notaire  et  témoins 42 

COPIES  des  titres  de  propriété  seront  fournis  et  exhibés  par  les  habitants  à 

leurs  seigneurs,  sous  peine  d'amende,  283,   285,  448, 
513,  522,  526,  528,  531,  532,  534,  535,  547,  561  et. .  584 

CORDEUR  DB  nois,  Ses  salaires 68 

CORDONNIERS  ne  pourront  être  employés  par  les  tanneurs,  56.    Règlement 

qui  les  concerne 265 

CORVÉES,  Les  corvées  seront  données  franches  par  les  habitants  à  leur  sei- 

Seur,  444.  Défrises  à  tous  seigneurs  d'insérer,  à 
venir,  la  clause  de  corv%e  dans  les  contrats  de  con- 
cession qu'ils  feront,  444.  Au  lieu  de  corvée,  sera 
payé  vingt  Soda  «par  année  pour,  chaque  concession  de 
trois  arpents  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  449. 
Les  habitants  des  Isles-Bouchard  condanmés  à  les 
donner  à  leur  seigneur. 437 

CORVÉES  pour  fiaire  les  chemins  publics 137 

CO-SEIGNEUR  obligé  de  construire  un  moulin  banal  à  Contrecœur 562 

CO-SEIGNEUR,  Ordonnance  au  sujet  de  la  place  de  son  banc  dans  l'égjûse. .  287 
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CO-SEIGNEURS  srssiGinEUBB  payeront  les  bmcs  qaHk  auront  dans  les  églises,  156 

CÔTEAU-DES-GÈDRES,  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  Établissement  d'un 

bourg  dans  ce  lieu 419 

COTIÈRES  des  cheminées  doivent  être  6tées  par  les  maçons 317 

COURS  DE  l'Eau,  Il  n'est  permis  à  personne  de  changer,  endommager  ni 

dévier  le  cours  de  l'eau 524 

COURVILLE,  (Mb.  bx)  Sa  commission  de  notaire  royal  à  l'Acadie 417 

COUVERTURES  en  bardeaux,  défendues,  118,  298  et 316 

COUVERTURES  des  maisons.  Leurs  formes ^ 316 

CRÉANCIERS,  Sur  une  demande  de  répit  sollicitée  par  Marguerite  LeBeu^  le 

conseil  ordonne  qu'elle  fera  aesanUer  ses  créanciers 
pour  être  délibéré  entr'eux,  38.  Délai  d'une  année 
accordé  par  le  conseil  à  un  débiteur,  pour  payer  ses 
créanciers • • 40 

CRÉANCIERS  bt  mabohands  tenus  de  prendre  le  bled  de  leurs  débiteurs  en 

payement,  à  raison  de  quatre  livres  le  minot 47 

■ 

CRÉDIT  fait  aux  fils  de  famille,  soldats,  domestiques,  etc.,  défendu 67 

CRIBI^  pour  les  bleds.  Ordonnances  qui  les  concernent,  852  et 363 

CRIÉES  BT  AT7I0HB8,  Lorsque  des  biens  saisis  seront  situés  dans  deux  parois- 
ses, les  ctiées  et  affiches  seront  fiiites  et  apposées  à  la 
^  porte  de  l'une  des  églises  où  le  service  divm  sera  célé- 

bré, et  affiches  seulement  seront"  ai^sées  à  l'église  de 
l'autre  paroisse  où  la  messe  n'aura  pas  été  dite,  404  et  405 

CRIMINELLES,  Les  affaires  criminelles  et  autres,  où  l'intérêt  du  roi  et  du  pu- 
blic est  concerné,  ne  sefont  point  ju^^es  par  les  procu- 
reurs du  roi  ou  fiscaux  ;  mais  seulement  celles  pure- 
ment civiles  entre  particuliers,  où  le  roi  ni  le  public 
n'auront  intérêt • 85 

CUIVRE,  Instructions  données  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre  am  Lac 

Supérieur 373 

CUL-DE-SAC,  Sera  accordé  un  espace  libre  de  vingt  pieds,  autour  d'un  na- 
vire en  radoub,  dans  le  CuMe-Sac,  821.  Défenses 
d'échouer  aucuns  co^euiT  de  bois  enicelui 321 

CURATELLE  bt  Tutbixb,  Le  député  grand-voyer  en  seia  exempté,  à  cause  de 

sa  conmiission ....•• 281 


CURATEUR  sera  nonmié  aux  biens  d'une  succession 337 

OURE  DB  QiTÉBBc,  Arrêt  qui  y  maintient  le  sieur  Bêcher  comme  curé,  •  •  •  • .  231 
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CUBÉ  antoriflé  à  faire  une  élection  de  tutelle  et  un  inventaire  301.    Autorisé 

à  ûkire  une  élection  de  tutelle,  et  faire  délibérer  sur  la 
Tente  d'une  terre,  803.    Autorisé  à  faire  une  élection 
,      de  tutelle  et  un  inventaire,  339.    Autorisé  à  faire  une 
assemblée  de  parents  pour  vendre  la  terre  d^in  mineur,  349 

CURÉ  DE  JBâint-Jsâk,  conmiis  pour  y  recevoir  le  serment  des  eiperts 215 


DAINE  (Moksisub),  nommé  subdélégué  de  monûeur  Pintendant  à  Québec. .  394 

DAMOURS  (MATHixn),  Sieur  Deschaufour,  nommé  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  6.    Premier  garde-sel  du  conseil ....     11 

DAUTEUIL  (Denis-Josbph  Ruettb),  Sieur  de  Monceaux,  nommé  conspuer 

au  conseil  supérieur  de  Québec .'. 6 

DAUTRAY  et  Lanobaye,  Saint-Sulpice  et  Repektiont,   seront  arpentée 

conformément  à  leurs  titres 515 

DAVAUGOUR  (Monsiextr),  Bail  de  la  traite  de  Tadoussac,  etc..  Mi  par 

M.  Davaugour,  gouverneur,  à  quelques  particuliers, 
annulé  par  Le  conseil  supérieur 9 

DAVID  (Le  bieub),  praticien.  Ordonnance  qui  lui  permet  d'exercer  Poffice  de 

greffier  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal 290 

DÉBITEURS  pourront  payer  leurs  créanciers  en  bled,  à  raison  de  quatre  livres 

le  minot. r 47 

DÉCHARGE  des  arrérages  dus  par  les  fermiers  du  domaine  d'Occident 357 

DÉCLARATION  du  roi,  du  mois  de  juin  1680,  concernant  les  appellations  des 

justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières,  sera  montrée 
,  au  procureur-général  avant  d'être  enregistrée 88 

DÉCOUVERTE  des  mines  de  cidvre  au  Lac  Supérieur 373 

DÉFAUT  accordé  à  un  seigneur,  et  réunion  à  son  domaine  des  terres  de  quel- 
ques-uns de  ses  censitaires  pour  n'y  avoir  pas  tenu  feu  et 
lieu 442 

DÉFAUT  d'insinuation.  Arrêts  du  conseil  qui  relèvent  plusieurs  conjoints 

par  mariage  du  défaut  d'insinuation  de  leurs  donations 
mutuelles,  41,  46,  81  et 131 

DÉFAUT  signifié  par  un  sergent  dans  le  cas  d'assignation  par  voie  d'aver- 
tissement      39 
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DÉFECTUOSITÉ  dans  un  contrat  de  concession,  n'emporte  point  nullité 217 

DÉFENSE  à  l'égard  de  la  constmction  des  couvertures  de  maisons 316 

DÉFENSE  aux  héritiers Bissot  de  fSûre  la  traite  sur  le  domaine  d'Occident. .  • .  360 

DÉFENSE  aux  cabaretiers  de  &ire  du  f>ain  pour  vendre 68 

DÉFENSE  de  b&tir  en  bois  dans  les  endroits*  de  la  ville  où  il  pourra  se  trouver 

de  la  pierre 315 

DÉFENSE  de  tirer  de  la  pierre  sous  les  ramparts,  hors  de  la  ville 318 

DÉFENSE  de  retirer  et  prendre  des  domestiques  sans  congés,  H,  53  et  70.  Ht 

voyez  ^^  Engagés.'*'* 

DÉFENSE  (portant  ordonnance)  aux  habitants  de  fiûre  p&turer  les  animaux 

sur  les  terres  oui  ne  leur  appartiennent  pas,  26.  A  la  ' 
Dame  de  Latorèt  de  faire  tourner  son  moulin  dans 
Saint-Laurent  (hU  cT  Orléans)^  140.  De  rompre  les 
clôtures,  abattre  les  arbres  et  leur  éter  Técorce,  434. 
D'enlever  des  bois  sur  les  terres  d'autrui,  436.  Aux 
habitants  de  Belleohasse,  d'entailler  les  érables  sur  les 
terres  non  concédées, 451 

DÉFENSES  de  passer  ailleurs  que  dans  les  grands  chemins 26 

DÉFENSES  à  toutes  personnes  de  retirer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

aucuns  serviteurs,  sans  congé  par  écrit  de  leurs  maîtres, 
à  peine  d'amende,  14.  Défenses  aux  dits  serviteurs  de 
quitter  le  service  de  leurs  maîtres,  sans  congé  par  écrit, 
à  peine  d'amende  et  de  quatre  livres  envers  leurs  dits 
maîtres,  pour  chaque  journée  d'absence,  14.  Défenses 
à  toutes  personnes  de  débaucher  les  dits  serviteurs  ni 
de  boire  avec  eux,  14.  Défenses  aux  dits  serviteurs  de 
s'enivrer,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  payable  sans 
déport. 14 

DÉFENSES  à  toutes  personnes  de  porter  ni  &ire  porter  des  pelleteries  à  Ma- 

natte.  Orange  ou  autres  lieux  étrangers 95 

DÉFENSES  aux  mendiants  valides  de  mendier  en  ville,  à  peine  du  carcan  ou 

du  fouet,  et  aux  particuliers  de  leur  fûre  l'aumône  à 
leurs  portes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 102 

DÉFENSES  de  laisser  sortir  et  vaguer  les  porcs  dans  la  ville. 115 

DÉFENSES  à  toutes  personnes  de  Iraiter  ou  donner  des  boissons  enivrantes 

aux  sauvages,  6  et •  •  • 7 

DÉFENSES  aux  seigneurs  d'affermer  aucunes  terres  ni  pèches  sur  des  lieux 

non  défrichés,  et  de  se  prévaloir  des  tîtres  à  eux  con- 
cédés par  les  seigneurs  généraux 21 
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I>ÉFENSES  à  touB  juges  subaltemes  et  procureuiB  fiscaux,  de  prendre  aucuns 

^      salaires  des  parties,  à  peine  d'être  traitai  comme  con- 
cussionnaires      22 

DÉFENSES  d^importer  en  Canada  aucunes  boissons,  après  qu'il  j  aura  des  bras- 
series d'établies  pour  ûûre  de  ta  bière 43 

DÉFENSES  à  toutes  personnes  de  refuser  le»  peaux  d'orignaux  en  payement  de 

dettes 56 

DÉFENSES  aux  curés  de  lire  dans  les  églises  aucuns  écrits  que  ceux  qui  re- 
gardent les  choses  ecclésiastiques 76 

DÉFENSES  à  tous  curés  de  demander  les  dîmes,  et  aux  habitants  de  les  payer 

autrement  que  conformément  à  l'usage «.....•   139 

DÉFENSES  de  concéder  aucun  emplacement  dans  le  bourg  de  Fargy,  à  Beau- 
port,  à  plus  naut  titre  de  redevance  qu'à  celui  d'un  sol 
de  cens  et  un  poulet  de  rente  seigneuriale,  par  chaque 
arpent 161 

DÉFENSES,  contre  l'abandon  des  bestiaux,  seront  publiées  par  les  juges  et  sei- 
gneurs des  paroisses. 272 

DÉFENSES  aux  habitants  des  côtes  de  Montréal,  d'avoir  plus  de  deux  chevaux 

et  un  pouHn 273 

DÉFENSES  d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  non  c<moédée6,  285  et 392 

DÉFENSES  de  troubler  les  propriétaires  d'une  pèche  à  marsouins  établie  au- 
devant  du  fief  Saint-Denis 294 


« 


DÉFENSES  de  tendre  des  nèches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  de  la 

pècne  à  marsouins,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende. .  302 

DÉFENSES  à  tous  notaires  et  ecclésiastiques  de  prêter  leur  ministère  aux  ma- 
riages des  mineurs  qui  n'ont  pas  le  consentement  de  leurs 
parents 311 

DÉFENSES  d'échouer  aucuns  eageux  de  bois  dans  le  Cul-de-Sac 321 

DÉFENSES  aux  prétendus  vicaires-généraux  du  Qiapitre  de  Québec,  et  à  tous 

curés,  de   publier   aucun    mandement    et   manifeste 
émanés  des  dits  vicaires-généraux 327 

DÉFENSES  au  grand-prévôt  d'exécuter  aucun  des  ordres  du  marquis  de  Beau- 

hamois,  en  ce  qui  regarde  la  justice  oïdimdre  et  les 
arrêts  du  conseil  supérieur 330 

DÉFENSES  de  chasser  dans  les  Isles-aux-Oies,  à  peine  de  dix  livres  d'amende.  344 

DÉFENSES  aux  habitants  de  bftdter  aucuns  bois   sur  une  seigneurie,  avant 

d'avoir  exhibé  leurs  titres 376 

DÉFENSES  aux  propriétaires  de  seigneurie  de  couper  ou  faire  couper  aucuns 

chênes  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi.  •  dSS 
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I>ÉF^SES  d^aller  chawar  ou  pécher  dans  Pl8le49aintrPaul,  sans  la  penmsdon 

du  seigneur 384 

IDÉFEKSES  aux  habitants  de  mettre  sur  les  grères  aacuns  animaux,  depuis  le 

premier  d'avril,  jusqu'à  la  SaintrMichel    de    chaque 
année.... 393 

DÉFENSES  aux  habitants  de  la  campagne  de  y^r  s'établir  en  ville,  sous 

pdne  d'amende. - 399 

DÉFENSES  aux  habitants  de  la  Pointe-Lévy  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur 

les  grèves,  depuis  le  quinze  mai,  jusqu'après  les  récoltes 
de  chaque  année 401 

DÉFENSES  de  chasser  et  pécher  dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré, 

sans  permission  des  seigneurs 428 

DÉFENSES  à  tous  seigneurs  d'insérer  à  l'avenir,  dans  les  contrats  de  concession 

qu'ils  donneront,  la  clause  de  corvée 444 

DÉFENSES  d'entailler  les  érables  sur  les  terres  non  concédées 451 

« 

DÉFENSES  à  un  seigneur  de  troubler  ses  habitants  dans  l'exploitation  des 

bois  de  chêne 471 

DÉFENSES  aux  habitants  de  Sorel  qui  n'ont  point  le  droit  de  pèche  par  leurs 

contrats,  d'établir  aucune  pèche,  à  l'avenir,  sur  la  de- 
vanture de  leurs  terres,  etc. 590 

DÉFENSES  ET  Demandes,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  parties  en  litige 

de  se  communiquer  respectivement  leurs  défenses  et 
demanda 61 

IKÊFRIOHEMENT  des  tbkbbs.  Permis  aux  habitants  d'exploiter  les  bois  de 

chêne  que  pour  avancer  le  défrichement  de  leurs  terres  471 

DEGOUTIN,  (M.  Mathieu)  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  ses  lettres  de 

.  provisions  de  lieutenant-général  au  siège  de  l'Acadie, 
seront  enregistrées. •  • .  • 122 

DÉLAI  accordé  à  une  veuve  pour  faire  parachever  et  clore  son  inventaire  et 

pour  délibérer. .  • 103 

DÉLAI  de  deux  ans,  accordé  au  propriétaire  d'un  fiei^  pour  construire  un  mou- 
lin banal 3(4 

BÊLAI  d'une  année,  accordé  par  le  conseil  à  un  débiteur  pour  payer  ses  créan- 
ciers  « .  • 40 

DÉLIBÉRÉ  regardé  comme  affaire  d'audience.  Le  devoir  du  joge  à  cet  égard,  d8S 

DEMANDES  et  Défenses,  Les  parties'  plaidantes  devront  se  communiquer 

leurs  demandes  et  défenses 91 

DCHAZÊ,  (Le  Sieur)  nommé  pour  examiner  les  papiers  et  titres  de  fondation 

de  l'HéteKDieu  de  Québec,  et  l'emploi  des  revenus 

d'icehii • i .  #  * # 
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DÉMISSION  de  rHôpital-Général  de  Montréal  par  les  Frères  HospiUliers,  et 

nomination  provisoire  de  la  Dame  venve  Youville  com- 
me directrice  d'icelui,  891.  La  diU^  Dame  Youville 
finalement  mise  en  possessicm  du  dit  Hôpital,  4b#^ 
Elle  se  charge  de  la  direction  du  dit  Hôpital 


407 


DÉMOLTllON  des  maisons  bâties  au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28 

avril  1745,  400 et , 588 

DÉMOLITION  des  maisons  empiétant  sur  les  rues.  .......,....* 320 

DENRÉES  arfivées  sur  le  marché  ttprôs  midi.  Comment  seront  vendues  «...    138 

DÉPÔT  des  seaux  de  cuir  pour  lefeur .......  * 137 

DÉPÔT  du  sceau  des  armes  du  roi  entre  les  mains  an  sieur  de  la  Ferté,  con- 
seiller, 17.    En  celles  du  sieur  de  Peiras,  conseiller..      83 

DESAUNIERS,  (Le  Sieur)  nommé  syndic  des  marchande 554 

DESCHAUFOUR,  (Mathieu  Damo^jes,    Sieur)  conseiller  au   conseil  supé- 
rieur de  Québec 6 

DESTITUTION  db  Tuteur,  Sa  forme , 201 

DETTES  pourront  être  payées  en  peaux  d'orignaux,  au  prix  ordinaire. .......     àô 

DEVANTURES  des  habitations  seront  closes,  afin  d'empêcher  les  bestiaux  d*y 

passer. , 452 

DEVOIR  de  chaque  particulier  d'apporter  une  hache,  etc.,  au  feu 368 

DIFFÉRENCE  dans  les  contrats  de  concession  selon  la  différence  des  sujets. .     3S 

DIFFÉRENDS  entre  lesmaltres  et  les  valets. . . , 30 

DIFFÉRENDS  entre  les  habitants  des  cêtes.  Gomment  ils  seront  décidés. ...     30 

DIMENSION  de«  toits  des  maisons  dans  les  villes 316 

DIMES  de  tous  grains  seront  payées,  suivant  l'usage,  au  curé  de  Sainte-Anne 

de  risle  de  Montréal,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. .  513 

DIMES  seront  levées  et  payées  par  les  habitants  aux  curés,  suivant  l'usage,  et 

défenses  aux  dits  curés  de  les  demander  aux  habitants,  139 

« 

DIMES  des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse,  pourront  être  affermées, 

86   et 87 

DIMES  seront  payées  par  les  propriétaires  et  les  fermiers « 15 

DIMES  que  les  curés  peuvent  exiger  des  habitants 133 

DIMES  seront  portées  aux  presbytères , , 43S 

â  ^ ^ 


\ 


I 

» 
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PAaxs. 
DIMES,  Ordonnances  pour  les  faire  pa^rer  au  curé  de  Saint-Antoine,  484  et.  •  516 

DIRECTEUR  st  recsteitr  du  domaine,  Règlement  fait  entre  lui  et  Pagent 

général  de  la  Compagnie  des  Indes 338 

DIRECTRICE  de  rH6pital-0ènéral  de  Montréal,  Voyez  **  J)émisêi9n  de  rffô- 

pilai-Général  de  Montréal.  " 

DISTRIBUTION  de  six  cribles  dans  «ix  paroisses ,.• 353 

DISTRIBUTION  des  ustensiles  pour  le  feu.  Comment  sera  &ite 368 

DIX  poiTR  Cent,  Àrrèt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  aux  marchands  de 

payer  le  dix  pour  cent  de  leurs  marchandises. 11 

• 

DIXIÈME  du  produit  des  pèches  à  marsouins,  sera  payé  par  les  habitants  de 

la  JPocatière  à  leur  seigneur. .....««..««.«., 541 


DOMAINE  de  Sa  Majesté,  Voyez  «  Droits  du  Domame^  €te. 


ff 


DOMAINE  de  Sa.  Majesté,  Les  terrains  rele^nint  du  dit  domaine,  dans  la  ban- 
lieue de  Québec,  payeront  annuellement  un  denier  de 
cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  ceux 
de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq  sols  six  deniers 
par  an^  «  « .  ^ ..  ^ .  w.  « .  • 421 

DOMAINES  des  Seigneurs,  Les  seigneurs  feront  les  chemins,  clôtures  et  fossés 

le  long  de  leurs  domaines,  430  et 441 

DOMESTIQUES,  Voytz  «  engagés.  " 

DONATION  révoquée  et  annulée  par  jugement  de  M.  l'intendant  Begon,  pour 

cause  d'ingratitude 457 

DONATION  déchargée  du  défont  d'insinuation 37 

DONATION  MUTUELLE  rescindée  sur  requête  d'une  des  parties. 191 

DONATIONS  MUTUELLES,  Arrêts  du  conseil  qui  relèvent  les  parties  du  défaut 

d'insinuation  d'icelles,  41,  46,  81  et 131 

DROIT  DB  CHASSE  dans  l'étendue  du  domaine  d'Occident,  A  qui  il  appartient.  362 

DROIT  DE  MOUTURE  Seulement  sur  le  bled  net  et  criblé,  353,  363  et 364 

DROIT  sur  les  vendeurs  de  vin  et  d'eau-de-vîe,  en  détail  ou  par  assiette 137 

DROITS  HONORIFIQUES  dcs  seigneurs  dans  les  églises 155 

DROITS  du  domaine  sur  les  héritages  féodaux  ou  roturiers,  Le  receveur  du  dit 

domaine  mis  en  état  d'en  ûdre  la  perception 385 

DROITS  d^inhumation  seront  payés  au  curé  de  la  paroisse  du  déoédé,  quoi- 

qu'inhumé  dans  une  autre  paroisse • . , 309 
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DROITS  qui  se  perçoirent  sur  les  castors,  orignaux,  boissens,  tabac,  etc^  Le 

traité  fait  en  conséquence  sera  délibéré  par  les  habi- 
tants  , 64 

DROITS  d'entrés  sur  les  eaux-de-vie,  etc.,  seront  payés  en  monnaie  de  France,  257 

DROITS  dés  marchands  forains,  réglés  et  restreints  par  le  conseil  supérieur.  •  100 

DROITS  IT  ACTIONS,  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  une  femme  mariée,  à  la 

poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et  actions 92 

DULAURENT,  (Lb  Sieub)  Conmiissionné  pour  expédier  le  papier  terrier.  •  • .  6Z7 

DUPUY,  (M.  Clauds-Thoicas)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  Concer- 
nant la  réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  du  sieur 
Levrard,  des  terres  concédées,  faute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  t^u  feu  et.  lieu,  479.  Qui  en- 
joint à  la  dépositaire  du  bien  des  pauvres  de  FHôtel- 
Dieu,  d'en  rendre,  compte,  483.  Au  sujet  des  dîmes 
dues  à  M.  Resche,  curé  de  Saint-Antoine,  484.  Qui 
condamne  les  habitants  de  Bellechasse  à  payer  les  cens 
et  rentes,  nonobstant  la  réduction  du  quart  mentionnée 
en  l'article  IX  de  la  Déclaration  du  roi,  du  cinq  juîUet, 
mil  sept  cent  dix-sept,  486.  Qui  tient  les  habitants  du 
sieur  de  la  Pérade  a  &ire  moudre  leurs  grains  au  mou- 
b'n  banal,  497.  Qui  autorise  un  mineur  à  ûure  l'acqui- 
sition d'une  terre  contre  le  gré  de  son  tuteur,  477.  i^i 
condamne  six  habitants  de  Satiscan  en  chacun  l'amende 
de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  et 
payé  leur  quote-part  de  la  répartition  pour  la  construc- 
tion d'un  presbytère,  485.  Qui  condamne  les  habi- 
tants de  Beauport  à  payer  les  cens  et  rentes  et  arréra- 
ges d'iceux,  conformément  à  leurs  contrats  de  conces- 
sion, sans  réduction  ni  diminution 49$ 

DURANTAYE^  (Seionsurie  db  la)  Bourg  établi  dans  la  seigneurie  de  Saintr 

Michel  de  la  Durantaye,  414.  Les  habitants  de  cette 
seigneurie  pourront  y  construire  un  moulin,  &ute  par 
le  seigneur  de  réparer  l'ancien 519 
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EAU-DE-VIE  AUX  sautaobs,  La  clause  de  confiscation  insérée  dans  les  con- 
trats de  concession  des  habitants  de  Notre-Damenies- 
Neiges,  contre  ceux  qui  donneront  de  Peau-de-vie  aux 
sauTages,  ne  tirera  pas  à  conséquence 262 

BAU-DB-VIE,  Vins,  etc.    Les  droits  d'entrée  sur  ces  marchandises  seront 

payés  en  monnaie  de  France. 257 

EAU-DE-VIE,  Voyez  «-Bow«oiw." 

EAUX,  Pourquoi  il  n'est  pas  permis  de  changer  le  cours  naturel  des  eaux,  525. 

Pourquoi  il  n'est  pas  permis  de  détourner  et  retenir  sur 
son  fonds  les  eaux  qm  coulent  naturellement  chez  le 
voisin,  ni  de  porter  atteinte  à  ses  commodités 525 

ECCLÉSIASTIQUES,  H  ne  sera  lu  dans  les  églises  que  ce  qui  concerne  les 

choses  ecclésiastiques,  et  ce  qui  sera  ordonné  par 
justice 76 

ECCLÉSIASTIQUES,  H  leur  est  défendu  de  prêter  leur  ministère  aux  mariages 

des  mineurs  contre  le  gré  de  leurs  parents 311 

ÉCHELLE  sur  les  maisons  en  cas  d'incendie,  67.    Echelle  à  chaque  cheminée,  369 

ÉCHEVINS,  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  qu'une  assem- 
blée générale  des  habitants  de  la  ville  de  Québec  sera 
convoquée  pour  procéder  à  leur  nomination,  6.  Elec-  ^ 
tion  de  Jean  Madry  et  de  Claude  Charron  comme 
échevlns  de  la  ville  de  Québec,  10.  Prestation  de  ser- 
ment du  sieur  Madry,  en  sa  qualité  d'échevin,  et  ordre 
du  conseil  pour  £Edre  comparaître  le  sieur  Charron, 
et  lui  faire  prêter  serment  comme  tel,  10.  Arrêt  du 
conseil  qui  révoque  l'arrêt  qui  pourvoit  à  l'élection 
d'un  maire  et  ^e  deux  échevins,  13.  Ordre  de  procé- 
der à  l'élection  d'un  syndic  en  remplacement  de  maire 
et  d'échevins 13 

* 

ÉCORCER  et  abattre  les  arbres,  Défendu 434 

ÉCRIT  à  signifier  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  procureur 189 

ÉDTr  DE  CRÉATION  du  couEell  supérieur  de  Québec,  Arrêt  du  dit  conseil  qui  en 

ordonne  l'enregistrement 5 

EFFETS  NAUFRAGÉS,  Règlement  dia  conseil  à  ce  sujet 124 
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ÉGLISE,  D  sera  planté  par  les  capitaines  et  marguîlliers  d'une  panMsse  des  pi- 
quets de  chaque  côté  d'une  église,  pour  y  attacher  les 
cnevanx 379 

ÉGLISE,  Les  habitants  s'assemblerc^tt  potur  délibérer  sur  le  rétabliss^aent 

dNine  église  ou  sur  la  construction  d'une  nouvelle,  291. 
S'assembleront  aussi  pour  faire  un  état  de  la  dépense  à 
faire  pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presby- 
tère, 295.  Habitants  condamnés  à  c(H)tribuer  à  la 
construction  d'une  église,  474.  Jugement  qiâ  con- 
damne les  habitants  de  Chambly  à  payer  aux  marguil- 
liers,  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  iront, 
pour  l'érection  de  leur  église,  551.  Jugement  qui 
ordonne  que  l'église  et  le  presbytère  du  Cap  Saint- 
Ignace  seront  bâtis  sur  un  terrain  offert  par  le  sieur  de 
Vincelotte,  572.  Ordonnances  qui  règlent  les  dépense» 
à  faire  pour  la  ciHistruction  de  deux  églises,  435  et 
447.  Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Lot- 
binière  à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail  pour 
la  réparation  de  leur  église  et  presbytère 443 

ÉGUILLE  ou  POINÇON  du  comble  des  maisons.  Leur  forme ^ 31G 

ÉLECTION  d'un  syndic  des  habitants  aux  Troîs-Riyières,  Arrêt  du  conseil  qui 

l'ordonne,  19.  Election  d'un  syndic  se  fera  pardevant 
le  lieutenant  civil 21 

ÉLECTION  DE  TUTELLE,  Ordonnances  qui  commettent  un  notaire  pour  la  ûdre, 

283,  289  et  300.  Ordonnances  qui  commettent  un 
missionnaire  pour  la  &ire,  287  et  370.  Ordonnance 
qui  autorise  un  curé  à  la  faire,  301.  Ordonnance  oui 
commet  M.  le  gouverneur  pour  y  procéder,  306.  Or- 
donnance qui  commet  un  bourgeois  pour  la  iaire,  332. 
Ordonnance  qui  commet  un  juge  seigneurial  pour  y 
procéder .■ 342 

ÉLECTIONS  DB  TUTELLE  scront  faites  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries 

de  Kamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande-Anse 453 

ÉMANCIPATION,  Lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  accordées  à  une 

mineure  pour  régir  et  gouverner  ses  biens 198 

EMPLACEMENTS  dans  le  bourg  de  Fargy,  à  Beauport,  ne  seront  concédés  à 

plus  haut  titre  de  redevance,  qu'à  celui  d'un  sol  de 
cens  et  un  poulet  de  rente  seigneuriale,  par  chaque 
arpent 161 

EMPLACEMENTS  dans  la  rue  basse  de  Montréal,  Les  concessionnaires  con- 
damnés à  en  payer  les  rentes  aux  seigneurs,  suivant 
leurs  contrats,  ou  à  leur  remettre  les  dits  empla- 
cements.  266 

EMPLOI  des  revenus  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  sera  examiné  par   le  sieur 

Demazé,  conseiller.. 23 
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EMPLOI  de  Pargent  prélevé  en  conformité  de  Tordonnance  pour  prévenir  les 

accidents  du  feu d6d 

EMPRISONNEMENT  des  charretiers  qui  refusent  de  charrier   les  décombres 

des  bâtiments  pour  le  nivellement  des  rues 319 

EMPRISONNEMENT  pour  juremente  dans  les  cabarets 68 

ENFANTS  mâles  des  seigneurs,  représentant  leur  père 156 

ENFANTS  nés  d'un  mariage  illégal,  déclarés  légitimes  et  habiles  à  succéder. .     52 

ENFANTS  NATUREXfi  'seront  nourris,  entretenus,  etc.,  par  le  seigneur  haut- 
justicier,  310.  Mémoire  pour  servir  de  règlement  à 
M.  le  procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal, 
au  sujet  de  ces  enfants 395 

ENFANTS  et  Yeuyxs  des  concessionnaires  de  bancs  dans  les  églises,  leur  suc- 

cèdenynt  moyennant,  pour  les  villes,  une  "rétribution  de 
dix  livres  envers  la  fabrique,  et  de  trois  livres  pour  les 
ûibriques  des  paroisses  de  la  campagne 174 

ENFERGER  les  chevaux  dans  les  champq,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 138 

ENGAGÉS  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres,  Arrêt  du  conseil  à  leur 

fiujet,  et  au  sujet  de  ceux  qui  les  reçoivent,  13.  Il  est 
défendu  à  toutes  personnes  de  retirer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucun  serviteur  sans  congé  par 
écrit  de  leurs  maîtres,  à  peine  d'amende  arbitraire,  14. 
Défenses  aux  dits  serviteurs  de  quitter  le  senice  de 
leurs  maîtres,  sans  congé  par  écrit,  à  peine  d'amende 
et  de  quatre  livres  envers  leurs  dits  maîtres  pour  chaque 
journée  d'absence  de  leur  service,  14.  '  Défenses  à 
toutes  personnes  de  débaucher  les  dits  serviteurs  ni  do 
boire  avec  eux,  14.  Défenses  aux  marchands  de  vin 
d'en  vendre  aux  dits  engagés,  sous  peine  d'amende,  14. 
Défenses  aux  dits  engagés  de  s'enivrer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  payable  sans  déport,  14.  Arrêt  du 
conseil  qui  ordonne  de  prendre  prisonnier  un  serviteur 
domestique  pour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  service  de 
fion  maître,  14.  Et  voyez  ^  Défenêe  de  retirer  et 
•  prendre  des  domestiques,  etc.  "  "  Valets.  " 

ENREGISTREMENT  de  l'édit  de  création  du  conseil  supérieur  de  Québec 5 

ENREGISTREMENT  des  lettres  patentes  qui  permettent  au  sieur  de  Lagny  des 

Brigandieres,  de  faire  ouvrir  les  mines  qui  se  peuvent 
trouver  en  Canada 82 

ENREGISTREMENT  des  lettres  de  provisions  de  conseiller  et  lieutenant- 
général,  au  siège  ordinaire  de  TAcadie,  octroyées  à 
monsieur  Mathieu  De  Groutin 122 

ENREGISTREMENT  de  l'arrêt  du  roi  qui  réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté  la 

province  de  l'Acadie 132 
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EUntÉGISTKElfENT  d'un  arrêt  du  roi,  au  sujet  des  cures  de  MosMal  et  à% 

Saint-Sulpicû 144 

ENREGISTREMENT  de  rordonnance  de  Sa  Majesté  qui  défend  de  yendro  des 

boissons  enivrantes  aux  sauvages 153 

ENREGISTREMENT  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  qui  réunit  la  liante 

justice  de  Sillerj  à  la  prévôté  de  Qnébec,  et  celle  d'un 
fief  appartenant  aux  RR.  PP.  Jésuites,  dans  la  ville  des 
Trois-Rivières,  à  la  jurisdiotiou  de  la  dite  ville IS^ 


« 


lOmÉGISTREMENT  des  boussoles  des  arpenteurs 54 

ENREGISTREMENT  des  édits,  déclarations,  eto^  du  roi S87 


ENREGISTREMENT  et  i>ublication  de  Parrèt  du  4  juin   1686,  ordonnant 

seigneurs  de  construire  des  moulins  banaux 145 

ENREGISTREMENT  de  Parrèt  qui  ordonne  aux  seigneurs  de  bâtir  des  mou- 
lins en  la  jurisdîction  de  PAcadie 158 

ENREGISTREMENTS  dis  Edits,  déclarations,  ete^  Arrêt  qui  les  concerne. .  224 

ENTRÉE,  Les  droits  d'entrée  sur  les  eauxide-vie,  etc.,  seront  payés  en  monnaie 

de  France 257 

ENTRETIEN  d'un  puits  sur  la  rue  SaintJean,  à  Québec,  Ordonnance  qui 

ordonne  l'exécution  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer 
à  ce  sujet 344 

ENTRETIEN  des  Chemins,  Les  habitants  y  sont  obligés,  chacun  au-devant 

de  son  habitation « 288 

ENTRETIEN  des  Enfants  TR0i!rvÉ8,  Voyez  *^  Enfanté  naturels.  " 

ÉRABLES  sur  les  terres  non  concédées,  défendu  de  les  entailler. 451 

ESCALIERS  DANS  les  hues,  élevés  de  plus  de  trois  marches,  défendus 315 

ESCLAVES,  Comment  seront  affranchis. ....  é 371 

ESPACE  libre  de  vingt  pieds,  accordé  autour  d'un  navire  en  radoub  dans  le 

Cul-de-Sac 321 

ESSAI  DU  PAIN,  Les  habitants  de  Québec  s^assembleront  pour  faire  Pessai  du 

pain,  et  en  régleront  le  prix 84 

ÉTABLISSEMENT  d'un  chemin  depuis  le  Cêteau  Sainte-Geneviève,  jusqu'au 

passage  de  la  Itivière  St-Charles 388 

ÉTABLISSEMENT  d'une  pêche  à  marsouins  au-devant  du  fief  Saint-Denis. . .  294 

ÉTABLISSEMENT  de  deux  pêches  à  marsouins.  Homologation  de  l'acte  de 

société  pour  le  dit  établissement 297 

ÉTABLISSEMENT  d'un  marché  sur  la  Place^'annes  à  Montréal 258 


^ 
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ÉTABLISSEMENT  d'un  village  dans  la  paroisse  de  Chàteau^-Richer,  410. 

D'un  autre  village  sur  la  pointe  de  PEst  de  Plsle-Jésus, 
412.  D'un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Michel 
de  la  Durantaye,  414.  D'un  viUi^é  à  l'Assomption, 
415.  D'un  bourg  dans  ia  seigneurie  de  Soulanges,  sur 
la  pointe  nommée  le  Oôteau-des-Cèdres,  419.  D'un 
autre  bouig  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Richelieu. . . .  4B0 

ÉTABLISSEMENT  d'un  tarif  des  marchandises    et  boissons  looportées  de 

France.. 17 

ÉTABLISSEMENT  propre  à  la  fabrication  du  sel,  Ordre  à  un  particulier  de  se 

rendre  à  Kamouraska  pour  en  faire  un 390 

ÉTALONNAGE  des  poids  et  mesures.  Règlement  à  ce  sujet 169 

ÉTAT  Estimatif  sera  fait  par  les  habitante  de  Sorel,  de  la  dépense  à  fiiîre 

Î>our  la  clôture  de  leur  cimetière,  527.  Sera  fidt  par 
es  habitants  de  Kamouraska,  pour  l'érection  de  leur 
presbytère,  588.  Sera  fait  par  les  habitants  de  la 
Sainte-Famille  de  Portneuf,  pour  l'érection  de  leur  pres- 
bytère, 848.  Sera  fait  par  le  curé  et  capitaine  du  Chà- 
teau-Riçher,  conjointement  avec  deux  syndics  nommés, 
pour  l'érection  d'un  presbytère,  396.  Sera  fait  par  les 
nabitantsde  la  seigneurie  de  la  Cheenaye,  pour  la  con- 
struction d'une  église  et  d'un  presbytère 295 

ÉTAUX  DES  Bouchers,  Les  loyers  en  seront  payés  parles  locataires 78 

ETCHEMIN,  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charest  à  faire  construire  un 

moulin  à  farine  sur  la  ri^ère  Etchemin,  conjointe- 
ment avec  ses  co-propriét$ires 578 

ÉTENDUE  du  domaine    d'Occident 358 

É  VÊQUES  DE  Québec,  Lettres  de  relief  d'appel  cojnme  d'abus,  octroyées  par 

le  conseil  contre  les  ordonnances  des  dite  évèques,  en 
fiiveur  des  chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale 
de  Québec,  129  et  228.  Expédition  des  dites  lettres 
pour  le  premier  item 130 

ÉVOCATION  d'une  cause  pendante  en  la  jurisdiction  seigneuriale  de  Beaupré, 

par-devant  l'intendant 453 

EXCEPTIONS  ET  HOTENS  de  défense  seront  insérés  dans  les  sentences,  s'ils 

n'ont  été  déduite  par  écrit  ni  signifiés r 242 

EXHIBITION  des  titres  pour  les  terrains  compris  dans  les  fortifications  de 

Montréal 477 

EXHIBITION  des  titres  de  concession,  etc.,  dans  les  seigneuries,  283,  285, 

426,  448,  513,  516,  522,  526,  528,    531,    532,   534, 

585,  547,  561  et , 584 

i4 


•> 
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EXPERTS  dans  la  paroisse  Saint-Jean,  Gomment  seront  assermentés 215 

^^^ * 

EXPLOITATION  des  bois  de  chêne,  H  est  permis  aux  habitants  de  la  faire 

seulement,  pour  avancer  leurs  défrichements 471 

EXPLOITATION  des  mines  du  Canada,  H  est  permis  au  sieur  de  Lagnj  des 

Brigandières,  de  les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt 
#.  ans , 82 

EXTRAIT  des  dires  des  parties,  à  donner  au  juge  par  le  grefiSer 386 


FABRICATION  1)e  Sel,  Ordre  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Kamouraska, 

pour  y  ûiire  un  établissement  propre  à  cette  fabrication^  390 

FABRIQUE  de  l' Ange-Gardien  jouira  de  vingt-quatre  perches  de  terre  récla- 
mées par  un  particulier • 423 

FABRIQUE  de  Berthier,  Voyez  «  Berthier.  » 

FAITS  qui  gisent  en  preuve  vocale  ou  littérale,  Désignation  des  articles  da 

titre  XX  du  code  civil,  qui  doivent  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur 167 

FARINE,  Permis  à  toutes  personnes  d'en  fabriquer 136 

FAUTE  par  le  seigneur  de  faire  bâtir  un  moulin,  celui  de  Madame  de  la  Forêt, 

en  Plsle  d'Orléans,  tournera 144 

FEMME  HARiÉB  autorisée  par  le  conseil  à  faire  informer  de  l'incapacité  de  son 

mari  "pour  gérer  ses  biens;  et  à  poursuivre  la  conserva- 
tion de  ses  droits  et  actions .* 92 

FEMME  HiNBURB  restituée  contre  un  contrat  de  vente  de  ses  droits  successif, 

fait  par  son  mari 118 

FkMMES  DBS  Patrons,  etc.,  n'auront  point  de  rang  dans  les  cérémonies  de 

l'église 156 

FEMMES  DBS  Seigkbuiis,  Leurs  droits  honorifiques 156 

FÉODAUX,  Le  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté,  mis  en  état  de  Êdre  la  per- 
ception des  droits  du  dit  domaine  sur  les  héritages 
féodaux  ou  roturiers •  •  «^ 385 


* 
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FERMAGES  de  Pèches,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  habitants  de  la 

Côte  de  Lauzon  de  les  payer  entre  les  mains  du  greffier 
du  conseil 21 

FERME  DE  Tadoussao,  Arrêt  du  conseil  qui  ordbnne  que  les  habitants  s'assem- 
bleront pour  délibérer  sur  le  traité  fait  pour  les  droits 
qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux,  boissons, 
tabac  et  sur  la  ferme  de  Tadoussac 64 

FERMIERS  des  biens  de  mineurs  tenus  de  faire  et  entretenir  les  chemins  et 

ponts  publics 350 

FERTÉ,  (Jean  Juchereau  bieub  de  la)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec,  6.    Dépôt  du  sceau  des  armes  du  roi  entre 
ses  mains - 17 

FEU,  Précautions  à  prendre  pour  en  prévenir  les  accidents,  66  et  137.  Chaque 

habitant  obligé  de  s'y  rendre 67 

FEU  DANS  LES  COURS,  soit  pour  faire  de  la  bière  ou  pour  d'autres  usages, 

défendu 417 

FEU  ET  LIEU,  Peines  portées  contre  ceux  qui  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  442, 

606  et 509 


• 


FEU  ET  LIEU,  Ordonnance  qui  déclare  plusieurs  habitants  déchus  de  leurs  pro- 
priétés s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu,  510.  Jugement 
qui  enjoint  à  trente-neuf  habitants  de  Chambly,  de 
tenir  feu  et  lieu,  à  peine  de  réunion  de  leurs  terres  au 
domaine  seigneurial,  518.  Jug^nent  qui  condamne 
les  habitants  du  fief  Dutort,  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  à  peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit 
fie^  526.  Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  l'Isle- 
du-Pads,  plusieurs  teires,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  549.  Jugement  qui  réunit 
au  domaine  seigneurial  de  Bécancourt  plusieurs  terres, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  584.  Jugements  qui 
réunissent  au  domaine  seigneurial  de  Terrebonne  quatre 
arrière-fiefa,  faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  Heu,  585  et  589. 
Jugement  qui  réunit  vingt-trois  terres  au  doknaine  des 
seigneurs  de  Montréal,  ûiute  par  les  concessionnaires 
d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu 591 

FIEFS  relevant  directement  de  Sa  Majesté,  Il  sera  procédé  au  papier  terrier 

d'iceux  pardevant  M.  l'intendant 299 

FIEFS  et  BIENS  EN  ROTURE,  Les  propriétaires  d'iceux  tenus  d'en  fidre  foi  et 

hommage,  et  en  fournir  aveux  et  dénombrements 308 

FILLES  et  femmes  de  mauvaise  vie,  Défense  de  les  favoriser 70 

FILLEULS,  Voyez  "  Cognation  Spirituelle.  " 

FILS  DE  SOLDATS  engagés  au  servies  du  roi  à  l'âge  de  seize  ans ^ 
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FLEUR-DE-LIS,  Les  piastres  qui  seront  de  poids  en  seront  marquées,  99.  Dé- 

fanses  d^en  exposer  d'autres  que  celles  qui  seront  aioà 
marquées,  sous  peine  d'amende 99 

FLÛTE  ,11  est  permis  de  ûdre  exploiter  sur  diverses  seigneuries,  deux  mille  peds 

cubes  de  diène,  pour  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux 348 

FOI  ET  HOMMAGE,  Lcs  propriétaires  de  fiefs  et  biens  en  roture,  tenus  de  la 

rendre,  308.  Les  habitants  de  Notre-Dame-des-Asgea^ 
Saint-Gabriel,  Sillerj  etBelair,  tenus  de  la  rendrai 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénom- 
bronent 595 

FONTAINE,  (Lp  Sisub  de  la)  Fréposiâ  à  Maingan  pour  j  confisquer  lei 

eaux-de-vie 35i 

FORAINS.,  Voyez  «  Marchmds  forains.  " 

FORT-^AINT-JEAN,  Ses  Umites «7 

FORTIFICATIONS,  Défenses  d*ouvrir  aucunes  carrières  en-dedans  d'icelles  ni 

en  dehors,  dans  l'étendue  de  deux  cents  toises,  û  ce 
n'est  dans  les  endroits  où  l'on  veut  bâtir 279 

FOSSÉ,  Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du  grand-voyer,  au  sujet 

d'une  chaussée  et  d'un  fossé  à  ûiire  dans  la  seigneuiie 
deBatiscan *. 577 

FOSSÉS  et  CHEMINS  du  premier  et  second  rang  du  Cap  Saint-I^ace,  Le  sei- 
gneur et  deux  habitants  sont  condamnés  à  l'amende  et 
aux  dépens  pour  avoir  refusé  d'y  travailler 54S 

FOURRAGE,  Défendu  «d'en  garder  dans  lesmaisons,  66  et 137 

FRAIS  d'un  décret  évités  par  le  moyen  de  trois  simples  publications  et  affiches,  222 

FRÈRES  HOSPITALIERS  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal,   Ordonnance  qû 

leur  défend  de  faire  deis  vœux  et  de  porter  l'habit  ulû- 
forme,  260.  Leur  démission,  et  nomination  de  la 
Dame  veuve  Touville,  directrice  d'icelui,  391.  La  dite 
Dame  mise  en  possession  du  dit  hôpital  avec  ses  com- 
pagnes, 406.  Conditions  en  vertu  desquelles  ladite 
Dame  Youville  se  charge  de  la  direction  du  dit  hôpital,  407 
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OAI/yPER  les  chevaux  en  partant  de  l'église,  défendu 286 

GALOPER  les  chevaux  dans  la  ville,  défendu 399 

GARANTIE  du  plus  ou  du  moins,  n^est  pas  au-delà  de  la  douzième  partie, 

264  et 265 

GARDE  DES  BESTIAUX,  69  et 135 

GENS  de  différents  métiers  à  établir  dans  les  villages,  près  Québec % . . . .     31 

GENS  DE  GUBKBS,  Le  député  grand-voyer  sera  exempté  de  la  tutelle,  curatelle 

et  du  logement  des  gens  de  guerre,  À  cause  de  sa  com- 
mission   281 


GLISSER,  n  est  défendu  de  glisser  dans  la  ville 398 

GOUVERNEUR  (Moksieur  le),  Choisi  et  nommé  pour  procéder  à  une  élec- 
tion de  tutelle n 306 

GRAINS  seront  moulus  au  moulin  banal 143 

GRAND-ÉTANG,  Ordre  au  sieur  Gatîen  d*aller'visiter  et  exploiter  Taidoisière 

du  Grand-Etang 347 

GRAND-VOTER,  Tous  les  ouvrages  de  voirie  réglés  et  arrêtés  par  son  commis 

ou  député,  seront  exécutés  conformément  à  ses  oidres 
et  à  ses  procès-verbaux,  341  et  383.  Ordonnance  qui 
enjoint  à  tous  les  officiers  de  milice  et  autres,  d'obéir  au 
grand-voyer  dans  les  fonctions  de  sa  charge 342 

GRANDET-ANSE,  Dans  cette  seigneurie  le  sieur  Jeannot,  notaire,  est  commis 

pour  recevoir  les  avis  de  parents,  faire  les  élections  de 
tutelle,  administrer  le  serment  et  procéder  aux  inven- 
taires  453 

GREFFIER,  Le  greffier  remettra  an  juge  les  productions  des  parties 369 

GREFFIER  en  la  sénéchaussée  de  l^e  de  Montréal,  M.  Basset  nommé  à  cette 

charge 12 

GREFFIER  du  conseil  supérieur  tiendra  un  plumitif  des  arrêts  et  ordonnances 

d'audiences,  qu'il  rapportera  ensuite  au  registre 15 
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GREFFIER  de  la  juriadictîcm  de  Notre-Dame-des-Anges  sera  mis  en  posBeadon 

de  touB  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  papiers, 
concernant  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-de»- 
Anges  et  des  jurisdictions  de  Saint-Gabriel,  Sillerj  et 
Belair. 234 

GREFFIER  de  la  jurisdictàon  royale  de  Montréal,  Ordonnance  qui  permet  à  nn 

praticien  d'exercer  cet  office 290 

GRÈVES,  Ceux  qui  laissent  vaffuer  leurs  bestiaux  sur  les  grèves  sont  tenus  de 

les  retirer  tous  les  soirs,  à .  peine  d'amende,  282. 
Amende  fixée  pour  chaque  pièce  de  bétail  prise  en 
dommage ^ 282 

GRÈVES,  n  est  défendu  à  tous  habitants  de  mettre  leurs  animaux  sur  les 

grèves,  depuis  le  premier  d'avril  jusqu'à  la  Saint-Michel 
de  chaque  année,  393.  Autres  défenses  de  n'en  laisser 
aller  aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la 
fin  des  récoltes 401 

GRONDINES,  Ordonnance  qui  règle  et  désigne  l'étendue  de  la  commune  des 

Grondines 311 

GROStMÉCATINA,  Ordonnance  qui  règle  et  termine  les  contestations  sur- 
venues entre  les  concessionnaires  du  Gros-Mécatina, 
et  ceux  des  Isles  Maingan,  567.  Jugement  rendu  à 
ce  sujet 56S 


HABILES  À  SUCCÉDER,  Arrêt  du  conseil  qui  légitime  les  en&nts  nés  d'un 

mariage  illégal,  et  les  déclare  habiles  à  succéder. ...     d2 

HABITANTS  de  Bellechasse  obligés  à  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales» 

nonobstant  la  réduction  accordée  par  une  Déclaration 
du  roiV 486 

HABITANTS  sont  obligés  de  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour,  49  et 465 

HABITANTS  de  la  ville  de  Québec,  s'assembleront  pour  nommer  un  maire  et 

deux  échevins,  6,  Election  de  Jean-Baptiste  LeGar- 
deur,  écuyer,  sieur  de  Repentigny,  à  la  charge  de 
maire,  et  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron  à  celle  d'éche- 
vins  de  la  ville  de  Québec,  10.  Prestation  de  serment 
du  sieur  LeGardeur  de  Repentigny,  en  sa  qualité  de 
maire  de  la  ville  de  Québec,  et  du  sieur  Jean  Madry,  en 
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celle  d'écheyin,  et  ordre  du  conseil'  pour  fSûre  compa- 
raître et  assermenter  le  dit  Claude  Charron,  en  sa  qua- 
lité d'échevin  de  la  ville  de  Québec,  10.  Arrêt  du 
conseil  supérieur  qui  révoque  Tarrôt  qui  pourvoit  à 
l'élection  a*un  maire  et  de  deux  échevins,  13.  Ordre 
de  procéder  à  Pélection  d'un  syndic  en  remplacement 
des  dits  maire  et  échevins,  13.  Prestation  de  serment 
de  Jean*LeMire,  en  sa  qualité  de  sjmdic  des  habitants 
pour  la  ville  de  Québec 36 

HABITANTS  de  la  Côte  de  Lauzon  tenus  de  payer  leurs  fermages  de  pèches 

entre  les  mains  du  greffier  du  conseil 21 

HABITANTS  de  ce  pays  s'assembleront  devant  le  lieutenant  civil,  pour  procé- 
der à  l'élection  d'un  sjmdic ». 27 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  traité  des  droits  qui  se  per- 
çoivent sur  les  castors,  orignaux,  boissons,  tabac,  etc.,    64 

>    • 

HABITANTS  dk  Qttébeo  s'assembleront  pour  faire  l'essai  du  pain  et  en  fixer  le 

prix,  84.  Aussi,  pour  savoir  le  prix  du  bled  et  aviser 
aux  moyens  d'enrichir  la  colonie 116 

HABITANTS  de  Notre-Dame-des-Neiges  ne  seront  pas  assujettis  à  la  peine  de 

confiscation  insérée  dans  leurs  contrats  de  concession,  262 

HABITANTS  db  Montréal,  qui  ont  des  emplacements  dans  la  rue  basse,  con- 
damnés à  payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats,  ou  à 
remettre  les  dits  emplacements  aux  seigneurs,  260. 
Ne  pourront  garder  plus  de  deux  chevaux  et  un  poulin,  273 

HABITANTS  de  la  Durantaye  tenus  de  contribuer  à  la  construction  d'un  pres- 
bytère et  d'un  Pont. , 270 

BLAlBITANTS  d'un  arrière-fiefi  obligés  de  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs 

titres  de  propriété 283 

HABITANTS  de  Lauzon  et  d'Argentenay  condamnés  à  exhiber  à  leurs  sei- 
gneurs, les  titres  et  contrats  de  leurs  propriétés,  et  les 
quittances  de  cens  et  rentes,  285  et 526 

HABITANTS,  Il  leur  est  fait  défenses  de  mettre  aucuns  animaux  sur  les  grèves, 

depuis  le  quinze  d*avril,  jusqu'à  la  Saint- Michel  de 
chaque  année,  393.  Autre  défense  d'ra  laisser  aller 
aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la  fin 
des  récoltes « . .  401 

HABITANTS,  B  leur  est  défendu  de  tendre  des  pèches  à  anguilles  dans  l'éten- 
due du  parc  de  la  pèche  à  marsouins,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende 302 

HABITANTS  tenus  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les  printemps,  faute  de 

quoi  il  est  permis  à  tous  particuliers,  de  les  tuer,  lors- 
qu'ils seront  trouvés  fouillant >  « .  #  » 343 
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HABITANTS  de  la  campagne,  H  leur  est  défendu  de  Tenir  s'établir  en  TÎlle, 

sous  peine  d'amende,  etc 399 

HABITANTS,  II  leur  ^t  &it  défenses  de  couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non 

concédées 38S 

HABITANTS  seront  tenus  de  donner  à  leurs  sei^eurs  leurs  corvées  francbes, 

444.  Les  habitants  de  Demaure  tenus  d'exbiber  leurs 
titres  et  contrats  à  leur  seigneur,  448.  Les  habitants 
de  la  Cheyrotière  payeront  yingt  sols  par  an  à  leur  sol- 
deur, au  lieu  de  corvées,  par  chaque  trois  arp^its  de 
mmt  sur  quarante  de  profondeur.  • 449 

HABUANTS  n'exploiteront  les  bois  de  chêne  que  pour  avancer  le  dé^che- 

ment  de  leurs  terres 471 

HABITANTS  de  Beauport  payeront  lés  cens  et  rentes  et  arrérages  d'icenx,  sui- 
vant leurs  contrats  de  concession,  sans  rédaction  ni 
diminution. 491 

HABITANTS  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  pourront  construire  un  non- 
veau  moulin,  &ute  par  le  seigneur  ou  son  procureur, 
de  fidre  les  réparations  nécessaires  à  l'ancien 519 

HABITANTS  dePort-Joly  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de 

cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou  en  argent^  au 
choix  du  seigneur $|) 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement  d'une  église 

ou  sur  la  reconstruction  d'une  nouvelle,  291.  rour 
ûiire  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  ûûre  pour  la 
construction  d'une  église  et  d  un  presbytère,  295. 
Tenus  de  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'érection 
d'un  presbytère,  846.  S'assembleront  pour  procéder 
à  la  nottaination  des  principaux  d'entr'eux,  pour  arrêter 
l'état  estimatif  du  coût  d'un  presbytère,  d48.  Con- 
damnés  à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail  pour 
la  réparation  de  leur  église  et  presbytère,  443.  Obugés 
de  fournir  chacun  trente-cinq  pieds  de  bois  d'équarris- 
sage,  pour  l'érection  d'un  presbytère,  447.  Condam- 
na à  contribuer  à  la  construction  d'une  église,  474. 
Condamnés  à  l'amende  de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  pour 
l'érection  d'un  presbytère,  485.  Condanmâ  à  ftire 
un  presbytère  à  leurs  frais  et  dépens 507 

HABITATION^,  Les  devantures  des  habitations  seront  closes  pour  empêcher 

les  bestiaux  d'y  passer 458 

HABITATIONS  réservées  pour  des  familles  venant  d'Europe 31 

HAMEAUX,  BouBOB,  etc..  Comment  seront  formés 31 

HÉRITAGES  féodaux  ou  botubisrb.  Ordonnance  qui  met  le  receveur  du 

domaine  de  Sa  Majesté  en  état  de  faire  la  perception 
.    des  droits  du  dit  domaine  sur  les  dits  héritages 385 
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HOCQUART  (M.  Oillbs),  Ses  jugements  portant  ordonnance  :  En  faveur  du 

sieur  Charest,  contre  plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la 
côte  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu,  606. 
Portant  réunion  de  plusieurs  terres  au  domaine  de  Lan» 
eon,  faute  par  les  habitants  d^avoir  tenu  feu  et  lieu,  508. 
Qui  permet  aux  seigneurs  de  Tlsle^ésus  de  se  fidre 


de  payer  les  dîmes,  616.    Qui  permet  au  sieur  de  la 
Corne  de  faire  vendre  une  terre  pour  payer  les  cens  et 
rentes  et  arrérages  dus,  617.  Portant  réunion  de  terres 
au  domaine  du  sieur  Bouclier  de  Niverville,  et  qui 
oblige  les  habitants  à  tenir  feu  et  lieu,  et  leur  défend  de 
vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  629»    En  ûiveur 
du  sieur  de  la  Martinière,  au  sujet  d'un  banc  dans  la 
cathédrale  de  Québec,  630.    Qui  donne  instructions 
au  sieur  de  Boisclerc,  pour  aller  visiter  une  mine  de 
plomb,  633.    Qui  commissionne  le  sieur  Dulaurent  de 
se  transporter  chez  les  seigneurs  de   la  colonie,  afin 
de  prendre  communication  de  leurs  Utres,  pour  Pexp^ 
didon  du  papier  terrier,  637«    Qui  enjoint  aux  habi« 
tants  de  la  seigneurie  d'Argentenay,  de  fiûre  moudre 
leurs  grains  au  moulin  du  <ut  lieu,  639.    Concernant 
raffranchissement  des  esclaves,  371.    Qui  ordonne  que 
le  capitaine  de  la  côte  de  Saint-François,  jouira  du 
banc  le  plus  honorable  après  celui  du  seigneur,  642. 
Qui  ordonne  la  publication  de  Parrèt  du  Conseil  d'Etat 
du  roi,  concernant  le  commerce  des  Isles-du-Vent,  643. 
Portant  règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles  de 
Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  660. 
Au  sujet  du  poste  de  Saint-Modet,  654.    A  l'égard 
d'une  assemblée  des  marchands  et  négociants,  par  la- 
quelle le  sieur  Désauni^rs  est  nommé  syndic  des  dits 
marchands,  664.    Portant  réunion  au  domaine  ^e  Sa 
Majesté,  de  toutes  les  seigneuries  qui  ne  sont  point  en 
valeur,  656.    A  l'égard  de  l'achat  de  plusieurs  empla^ 
céments,  etc.,  au  Cul-de^ac,  à  faire  par  le  roi,  pour  y 
construire  un  nouveau  quai,  680.    Au  sujet  de  la  sue- 
cession  d'un  bâtard  mort  alhinteetat  et  sans  enfimts, 
601.    Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  à  Des* 
chambault,  607.    Qui  ordonne  à  plusieurs  habitants  de 
la  seigneurie  de  Tilly,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  610.    Qui  homologue  le  partage  d'une  terre 
entre  les  enûmts  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et 
sa  femme,  611.    Qui  condamne  les  habitants  de  Sainte- 
Anne,  en  l'Isle  de  Montréal,  à  payer  à  leur  curé,  la 
dîme  de  tous  grains,  613.    Au  sujet  de  l'exhibition  de 
titres  par  les  habitants  de  Boucherville,  etc.,  à  leur 
s^gneur,  613.    Qui  condamne  plusieurs  particuliers  à 

Eayer  les  cens  et  rentes,  etc.,  au  curé  de  Saint-Jean, 
de  d'Orléans,  614.  Au  sujet  de  l'arpentage  des  sei- 
gneuries Dautray  et  Lanoraye,  Saint-Sulpice  et  Kepen- 
tigny,  616.  Au  sujet  du  bornage  de  quelques  teneë 
dans  le  fief  Demuy,  618.  Qui  enjoint  aux  habitants 
de  la  seigneurie  de  Chambly,  de  tenir  feu  et  Heu  sur 
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HABITANTS  de  la  campagne,  H  leur  est  défendu  de  Tenir  s'établir  en  ville, 

sous  peine  d'amende,  etc 391 

HABITANTS,  II  leur  est  &it  défenses  de  couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non 

concédées 39S 

HABITANTS  seront  tenus  de  donner  à  leurs  seigneurs  leurs  corvées  franches, 

444.  Les  habitants  de  Demaure  tenus  d'exhiber  leurs 
titres  et  contrats  à  leur  seigneur,  448.  Les  habitants 
de  la  Chevrotière  payeront  vingt  sols  par  an  à  leur  sol- 
deur, au  lieu  de  corvées,  par  chaque  trois  arpents  de 
front  sur  quarante  de  profondeur. 449 

HABITANTS  n'exploiteront  les  bois  de  chêne  que  pour  avancer  le  défriche- 
ment de  leurs  terres • 471 

HABirANTS  de  Beauport  paveront  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d^ceux,  sui- 
vant leurs  contrats  de  concession,  sans  réduction  ni 
diminution. 491 

HABITANTS  de  Saànt^Michel  de  la  Durantaje,  pourront  construire  un  nou- 
veau moulin,  faute  par  le  seigneur  ou  son  procareur, 
de  frdre  les  réparations  nécessaires  à  l'ancien 519 

HABITANTS  dePort-Joly  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  les  arréragea  de 

cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou  en  argent^  au 
choix  du  seigneur Mi 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement  d'une  église 

ou  sur  la  reconstruction  d'une  nouvelle,  291.  Pour 
ûiire  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  fiiire  pour  la 
construction  d'une  église  et  dun  presbytère,  295. 
Tenus  de  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'érection 
d'un  presbytère,  846.  S'assembleront  pour  procéder 
à  la  nothination  des  principaux  d'entr'eux,  pour  arrêter 
l'état  estimatif  du  coût  d'un  presbytère,  848.  Con- 
damnés à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail  pour 
la  réparation  de  leur  église  et  presbytère,  448.  Obligés 
de  fournir  chacun  trente-cinq  pieds  de  bois  d'équarris- 
sage,  pour  l'érection  d'un  presbytère,  447.  Ck>ndam- 
nâ  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église,  474. 
Condamnés  à  l'amende  de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  auote-part  pour 
l'érection  d'un  presb3rtère,  485.  Conaamnés  à  £ûre 
un  presbjrtère  à  leurs  frais  et  dépens 607 

HABITATIONÔ,  Les  devantures  des  habitations  seront  closes  pour  empêcher 

les  bestiaux  d'y  passer 459 

HABITATIONS  réservées  pour  des  familles  venant  d'Europe 31 

HAMEAUX,  BouROB,  etc.,  Comment  seront  formés 31 

HÊRITAOES  FÂODAUZ  ou  hotubdbrs,  Ordonnance  qui  met  le  receveur  du 

domaine  de  Sa  Majesté  en  état  de  frdre  la  perception 
.    des  droits  du  dit  domaine  sur  les  dits  héritages.  •  •  • . .  385 
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HOCQUART  (M.  Gillbs),  Ses  jugemente  portant  ordonnance  :  En  faveur  du 

sieur  Charest,  contre  plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la 
côte  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu,  506. 
Portant  réunion  de  plusieurs  terres  au  domaine  de  Lan» 
Kon,  faute  par  les  habitants  d'avoir  tenu  feu  et  lieu,  608. 
Qui  permet  aux  seigneurs  de  Tlsle-Jésus  de  se  fiûre 
paver  leurs  rentes  en  argent  ou  chapons,  512.    Qui 
enjoint  Texhibition  des  titres  au  seigneur  de  Longueuil, 
616.    Qui  ordonne  aux  habitants  de  Plsle  de  Montréal 
de  payer  les  dîmes,  616.    Qui  permet  au  sieur  de  la 
Corne  de  faire  vendre  une  terre  pour  payer  les  cens  et 
rentes  et  arrérages  dus,  617.  Portant  réunion  de  terres 
au  domaine  du  sieur  Boucher  de  Kiverville,  et  qui 
oblige  les  habitants  à  tenir  feu  et  lieu,  et  leur  défend  de 
vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  629.    En  ûiveur 
du  sieur  de  la  Martinière,  au  sujet  d'un  banc  dans  la 
cathédrale  de  Québec,  630.     Qui  donne  instructions 
au  sieur  de  Boisclerc,  pour  aller  visiter  une  mine  de 
plomb,  633.    Qui  commissionne  le  sieur  Dulaurent  de 
se  transporter  chez  les  seigneurs  de   la  colonie,   afin 
de  prendre  communication  de  leurs  titres,  pour  Pexp^ 
dition  du  papier  terrier,  637^    Qui  enjoint  aux  habi* 
tants  de  la  seigneurie  d'Argentenay,  ae  faire  moudre 
leurs  grains  au  moulin  du  dit  lieu,  639.    Concernant 
raffranchissement  des  esclaves,  371.    Qui  ordonne  que 
le  capitaine  de  la  côte  de  Saint^François,  jouira  du 
banc  le  plus  honorable  après  celui  du  seigneur,  642. 
Qui  ordonne  la  publication  de  Parrèt  du  Conseil  d'Etat 
du  roi,  concernant  le  commerce  des  Isles-du-Vent,  643. 
Portant  règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles  de 
Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  660. 
Au  sujet  du  poste  de  Saint-Modet,  654.    A  Fégard 
d'une  assemblée  des  marchands  et  négociants,  par  la- 
quelle le  sieur  Désauni^rs  est  nommé  syndic  des  dits 
marchands,  654.    Portant  réunion  au  domaine  ^e  Sa 
Majesté,  de  toutes  les  seigneuries  qui  ne  sont  point  en 
valeur,  656.    A  l'égard  de  l'achat  de  plusieurs  empla^ 
céments,  etc.,  au  Cul-de*Sac,  à  faire  par  le  roi,  pour  y 
construire  un  nouveau  quai,  680.    Au  sujet  de  la  sue- 
cession  d'un  bâtard  mort  ah4nteetat  et  sans  enfanta, 
601.    Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbvtère  à  Des- 
chambault,  607.    Qui  ordonne  à  plusieurs  nabitants  de 
la  seigneurie  de  Tilly,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  510.    Qui  homologue  le  partage  d'une  terre 
entre  les  enfants  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et 
sa  femme,  511.    Qui  condamne  les  habitants  de  Sainte- 
Anne,  en  l'Isle  de  Montréal,  à  payer  à  leur  curé,  la 
dime  de  tous  grains,  613.    Au  sujet  de  l'exhibition  de 
titres  par  les  habitants  de  Boucherville,  etc.,  à  leur 
seigneur,  613.    Qui  condamne  plusieurs  jparticulibrs  à 
payer  les  cens  et  rentes,  etc.,  au  curé  de  Saint-Jean, 
tsle  d'Orléans,  614.    Au  sujet  de  l'arpentage  des  sei- 
gneuries Dautray  et  Lanoraye,  Saint-Sulpice  et  Kepen- 
tigny,  516.    Au  sujet  du  bornage  de  quelques  terres 
dans  le  fief  Demuy,  518.    Qui  enjoint  aux  habitants 
de  la  seigneurie  de  Chambly,  de  tenir  feu  et  Ueu  sur 
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leurs  terres,  518.    Qui  permet  aux  habitants  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantaje,  de  construire  un  moulin,  faute 
par  le  seigneur  de  &ire  réparer  l'ancien,  519.    Qui 
condamne  les  habitants  de  Port-Joly  à  payer  à  leur 
seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en 
nature  ou  en  argent,  an  choix  du  seigneur,  521.    Au 
sujet  d'exhibition  de  titrc^  par  les  habitants  du  fief 
Dauteuil  à  leur  seigneur,  522.    Au  sujet  de  l'eau  qui 
&it  tourner  les  moiuins  des  seigneuries  de  Beauport  et 
de  Notre-Dame-des- Anges,   524.    Qui  condamne  les 
habitants  du  fief  Dutort  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  526.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par  les 
habitants  d'Argentenay  à  leur  seigneur,  526.    Au  su- 
jet de  la  clôture  du  cimetière  de  Sorel,  527.    Au  sujet 
d'exhibition  de  titres  par  les  habitants  de  Terrebonne  à 
leur  seigneur,  528.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par 
les  habitants  de  Portneuf  a  leur  seigneur,  531.    Qui 
enjoint  aux  habitants  du  fief  Dauteuil  de  satisfaire  à 
l'ordonnance  du  14  avril  1731,  532.    Au  sujet  d'exhi- 
bition de  titres  par  les  habitants  de  Demaure  à  Mr.  Du- 
laurent,  notaire,   à  ce  préposé,    534.    Au  sujet  du 
papier  terrier  des  ûeh  Beaulieu  et  la  Renardière,  en 
l'Isle  d'Orléans,  535.    Qui  défend  de  pécher  sur  la 
devanture  de  la  terre  de  Michel  Billy,  à  Gentilly,  536. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  537.    Au  sujet  des  minutes 
des  notaires  décédés,  en  la  côte  de  Beaupré,  540.    Au 
sujet  du  payement  des  arrérages  de  cens  et  rentes  et 
lods  et  ventes,  etc.,  à  être  fait  par  les  habitants  de  la 
Pocatière  à  leur  seigneur,  641.    Au  sujet  du  pain- 
bénit,  543.   Qui  ordonne  aux  habitants  de  Gaudarville, 
de  prendre  contrats  de  concession  de  la  Dlle.  Peuvret, 
545.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par  les  habitants 
de  la  Durantaye,  à  leur  seigneur,  547.     Qui  condamne 
à  l'amende  deux  habitants  du  Cap  Saint-Ifioiace,  pour 
avoir  refusé  de  travailler  aux  chemins  et  fossés,  548. 
Qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  la  seigneurie 
de  l'Isle-du-Pads,  feute  par  les  concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  549.    Qui  condamne  les  habi- 
tants de  Chambly  à  payer  aux  marguilliers  chacun 
vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front,  pour  leur  quote- 
part  des  dépenses  pour  la  construction  de  l'église,  551. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  553.    Au  sujet  d'exhibition  de 
titres  par  les  habitants  de  Portneuf^  à  leur  seigneur, 
561.    Au  sujet  de  la  construction  d'un  moulin  à  ùaine 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  562.  Qui  condamne 
les  habitants  /d'Argentenay    à  porter   moudre   leurs 

frains  au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  565.  Qui  con- 
rme  la  nomination  du  juee-prévôt  de  la  seigneurie  de 
Sainte-Anne,  566.  Qui  règle  et  termine  les  contesta- 
tions survenues  entre  la  veuve  Pommereau  et  les  héri- 
tiers Lalande  et  Jolliet,  567.  Qui  condanme  la  veuve 
Pommereau  à  payer  au  sieur  de  Lafontaine  1808  livres, 
pour  l'occupation  des  Isles  de  Maingan,  568.  Au  sujet 
de  la  construction  de  l'église  et  du  presbytère  du  Cnf 
Saint-Ignace,  572.  Qui  condamne  les  habitants  du  Cap 
Saint-Ignace,  à  fournir  chacun  leur  quote-part  pour 
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l'érection  de  leur  presbytère,  675.  Au  sujet  du  pain- 
bénit  et  de  Poârande,  576.  Qui  homologue  un  procès- 
verbal,  au  sujet  d'une  cbaussée  et  d'un  foœé,  à  Batiacan, 
577.  Qui  condamne  le  sieur  Charest  à  b&tir  un  mou- 
lin sur  la  rivière  Etcbemin,  578.  Qui  condamne  le 
seigneur  de  Bertbier  à  passer  contrat  de  concession  à 
la  Fabrique,  581.  Au  sujet  d'exhibition  de  litres  par 
les  censitaires  de  Nicol^  à  leur  seigneur,  584.  Qui 
réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  Bécancourt, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieii 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur 534 

HOMOLOGATION  d'une  sentence  arbitrale  rendue  sur  compromis • . . . ,  105 

HOMOLOGATION  d'un  acte  de  société  pour  l'établissement  de  deux  pèches  à 

marsouins 297 

HOMOLOGATION  d'un  acte  sous-seing-privé,  réglant  une  pension  alimen- 
taire   807 

HOMOLOGATION  d'un  procès-verbal  qui  établit  un  chemin,  depuis  le  coteau 

Sainte-Geneviève,  jusqu'au  passage  de  la  rivière  Saint- 
Charles  388 

HOMOLOGATION  d'un  partage  de  terre  entre  les  enfimts  et  héritiers  de 

Nicolas  Bonhomme • 511 

HOMOLOGATION  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  et  ordre  à  plusieurs 

habitants  de  Gaudarville  de  prendre  des  contrats  de 
concession,  545.  D'un  autre  procès-verbal  du  ffrand- 
voyer,  au  sujet  d'une  chaussée  et  d'un  fossé  en  la  sei- 
gneurie de  Batiscan • 577 

HONNEURS  à  rendre  dans  les  églises  aux  ofiSciers  du  conseil 57 

HONNEURS  dans  les  églises,  dus  aux  seigneurs,  155.    Arrêt  du  conseil  qui 

déboute  les  seigneurs- des  fins  de  leur  requête  tendante 
à  révision  d'un  autre  arrêt  du  conseil,  du  huit  juillet 
1109,  {Ce  dernier  arrêt  est  à  la  page  154) 171 

HONNEURS  à  rendre  dans  les  églises  aux  capitaines  des  côtes 275 

HONNEURS  dans  les  églises  exigés  par  les  marguilliers 276 

HÔPITAL-GÉNÉRAL  de  Montréal,  Ordonnance  qui  défend  aux  Frères  Hos- 
pitaliers de  Montréal,  de  faire  des  vœux  et  de  porter 
l'habit  uniforme,  269.  Démission  faite  par  les  Frères 
Hospitaliers  de  Montréal,  du  dit  hôpital,  et  nomination 
provisoire  de  la  Dame  veuve  Youville,  comme  directrice 
d'icelui,  391.  La  dite  Dame  Youville  établie  direc- 
trice du  dit  hôpital  et  mise  en  possession  d'icelui,  406. 
Conditions  en  vertu  desquelles  fa  Dame  veuve  Youville 
se  charge  de  la  direction  du  dit  Hôpital-Général  de 
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INTENDANTS  désirant  que  les  maisons  soient  couvertes  en  ardoises 316 

INTERDICTION  d'un  notaire  pendant  trois  mois 284 

INVENTAIRE  à  donner  au  greflfe,  des  procédures  des  parties 386 

INVENTAIRE,  Délai  accordé  à  une  veuve  pour  le  parachever  et  le  clore,  et 
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INVENTAIRE,  Arrêt  qui  accorde  bénéfice  d'inventaire  à  un  particulier,  103  et  104 
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INVENTAIRE,  Ordonnance  qui  commet  un  missionnaire  pour  faire  un  inven- 
taire, 287  et  370.  Ordonnance  qui  commet  un  notaire 
pour  le  faire,  289  et  300.  Ordonnance  qui  commet  un 
curé  pour  y  procéder,  301  et  339.  Qui  autorise  un 
bourgeois  à  faire  un  inventaire,  332.  Qui  autorise  un 
juge  seigneurial  à  y  procéder 342 

INVENTAIRE,  Ordonnance  qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  clôture  d'in- 
ventaire    298 

INVENTAIRES  seront  faits  par  le  sieur  Jesnnot,  notaire,  dans  les  seigneuries 

de  Eamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande-Anse 453 

ISLE  DE  MONTRÉAL,  Comment  et  par  qui  seront  désertées  les  communes 

de  risle  de  Montréal 262 

ISL&JÉSUS,  Etablissement  d'un  village  sur  la  pointe  de  l'Est  de  cette  Isle. .  412 

ISLE  SAINT-PAUL  et  )    H  est  défendu  de  faire  la  chasse  sur  ces  Isles,  sans 

>  une  pennission  des  seigneurs,  à  peine  d'amende,  344 
ISLES-AUX-OIES.       )  et 384 

ISLES-MAINGAN,  Voyez,  «  Maingan.  " 
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JACQUES-CARTIER,  Le  titre  de  cette  seigneurie  sera  rempli  an  préju- 
dice 4d  celui  de  la  seigneurie  de  Belair 467 

JEANNOT,  (lb  SiBUBy)  Commis  pour  recevoir  les  avis  de  parentei  ikire  les 

élections  de  tutelle,  administrer  le  serment  et  procéder 
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JUCHEREAU  DE  LA  FERTÉ,  (Le  sibitr  Jean)  nommé  cocseiUtf  an  conseil 

supérieur  de  Québec 6 

JUGE^  Deux  conseillers  pourront,  pour  administrer  la  justice,  appeler,  d'entre 

les  praticiens,  un  troisième  juge 132 

JUGE  DU  ChAteau-Richer,  Sa  jurisdiction,  son  devoir,  etc 226 
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JUGE-PRÉVÔT,  M.  de  Saint- Aignan  continuera  à  exercer  la  justice,  en  cette 

qualité,  en  la  seigneurie  de  Beaupré 23 
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JURISDICTION-ROYALE  de  Montréal,  Ordonnance  qui  permet  à  un  pra- 
ticien d'exercer  l'office  de  greffier  en  cette  jurisdiction, 
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JUSTICE  DU  Cap,  Ses  appellations  ressortiront  aux  Trois-Rivières 50 
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KAMOURASEA,  Injonction  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Kamouraska,  pour 

y  faire  un  établissement  propre  à  la  fabrication  du  sel, 
890.  Ordonnance  concernant  l'érection  d'un  presby- 
tère à  Kamouraska,  443.  Dans  la  seigneurie  de 
Kamouraska  le  sieur  Jeannot  est  commis  pour  recevoir 
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partition pour  l'érection  d'un  autre  presbytère  à 
kamouraska,  et  qui  condamne  les  habitants  à  fournir 
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mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur 373 
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voit à  l'élection  d'un  maire,  révoqué 13 
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LiB  MIRE,  (M.  Jean)  Sa  prestation  de  senneiit  comme  syndic  des  habitants 

de  Québec •• . .     35 

TJR  MOTNE,  (Monsibur)  nommé  procnreur  du  roi  en  la  sénéchaussée  de 

risle  de  Montféal 12 

liENEUF  DE  LA  POTERIE,  (M.  Jacques)  Lieutenant  de  feu  M.  de  Mézy, 

25.  Cette  charge  de  lieutenant  ne  lui  donne  aucune 
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Majesté 25 
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taires. ••• , • 78 


MâDBT,  (M.  Jeak)  reçu  à  la  charge  d'échevin  pour  la  yille  de  Québec,  10. 

Sa  prestation  de  serment  en  cette  qualité,  10.  Sec- 
tion d'échevin,  révoquée 13 
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M  A  TNG  AN,  (Poste  de)  Ordonnance  qui  le  concerne,  354.    Règlement  entre 

les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  concession- 
naires en  terre-ferme,  550  et  5ol.  Ordonnance  qui 
règle  les  contestations  survenues  entre  les  concesaion- 
naires  des  Isles  Maîngan  et  '  ceux  du  Gros-Mécatina, 
567.    Jugement  à  ce  sujet 56S 

MAIRE,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordoime  qu'une  assemblée  générale 

sera  convoquée  pour  procéder  à  la  nomination  d'un 
maire,  6.  Sieur  Jean-Baptiste  Le  Gardeur  de  Rep^i- 
tigny,  élu  maire  de  la  ville  de  Québec,  10.  Sa  presta- 
tion de  serment  en  cette  qualité,  10.  Révocation  de 
Parrèt  qui  pourvoit  à  sa  nomination 13 

MAISOKKEUFVE)  (M.  de)  Ordre  du  conseil  qui  lui  enjoint  d'exercer  sa  com- 
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MAISONS,  Défenses  de  bâtir  des  maisons  près  des  remparts 320 

MAISONS,  Comment  couvertes 316 

MAISONS  DAKs  IJES  VILLES,  scrout  bâties  à  deux  étages 315 
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MAISONS  bàiies  au  préjudice  de  l'ordonnaDoe  du  roi,  du  28  avril  1 V45,  seront 

démolies,  400,  588  et 594 

MAISONS  Mties  dans  les  yllles  de  la  Nouyelle-France • 314 

MANATTE,  Défenses  à  toutes  personnes  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries 

à  Manatte,  Orange  et  autres  lieux  étrangers 95 

MANDEMENT  st  Manifeste,  Les  prétendus  vicaires-généraux  du  Chapitre 

de  Québec,  ne  pourront  en  &ire  publier,  sous  peine  de 
saisie  de  leur  temporel 327 

MANUFACTURES  db  Capots,  habits,  bas-de-ohausses,  chemises,  tapabors  et 

autres  bardes,  défendues ••...•     72 

MARCHANDS  payeront  le  dix  pour  cent  de  leurs  marchandises,  11.    Enjoint 

aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit,  d'y  tenir  la 
main,  11.  Marchands  condamnés  à  l'amende  pour 
avoir  contrevenu  au  tari^  19.  Etablissement  de  com- 
missaires devant  qui  les  particuliers  porteront  leurs 
plaintes  contre  les  marchands  qui  auront  contrevenu  au 
tarifa  28.  Marchands  et  autres  créanciers  tenus  de 
prendre  le  bled  de  leurs  débiteurs  en  payement,  à  rai- 
son de  quatre  livres  le  minot •     47 

MARCHANDS  fobains,  Règlement  qui  les  concerne,  *Î2.    Arrêt  du  conseil 

qui  ordonne  qu'un  marchand  forain  jouira  des  privilè- 
ges dont  jouissent  les  autres  habitants  du  Canada,  .87. 
Arrêt  du  conseil  qui  règle  et  restreint  les  droits  des 
marchands  forains,  100  et 101 

MARCHANDISES  st  Boissons  importées  de  France,  Arrêt  du  conseil  qui 

accorde  aux  marchands  tant  par  cent  sur  la  vente 
d'icelles 17 

MARCHÉ,  Défenses  à  tous  habitants  de  porter  leurs  denrées  dans  les  maisons 

particulières,  sans  les  avoir  auparavant  exposées  en 
vente  aux  jours  de  marché 66 

MARCHÉ,  Établissement  d'un  marché  sur  la  Flace-d'Armes  à  Montréal..  ••  258 

MARÉCHAUSSÉE,  Le  prévôt  de  la  maréchaussée  fera  juger  ses  compétences 

par  devant  les  plus  prochains  juges-royaux  où  les  délits 
auront  été  commis,  85.  Pourra  aussi  les  faire  juger 
pardevant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté 85 

MARGUHjLIERS  et  Capitaines  d'une  paroisse  feront  planter  des  piquets  de 

chaque  côté  de  l'église,  pour  y  attacher  les  chevaux. . .  379 

MARGUHiLIERS  condamnés  à  fournir  un  banc  à  un  particulier,  après  celui 

des  seigneurs 426 
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MABIAGES  DES  Mixeurs,  Sans  le  consentement  de  leurs  parents,  déclarés 

nuls  par  le  conseil K>4 


MARIAGES,  Baptêmes,  Sépultures,  etc^  Voyez  "  Mégistres  de  Baptêmes^ 
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MARSOUINS,  Défenses  de  troubler  les  propriétaires  d'une  pèche  à  marsouins, 

établie  au-devant  du  fief  Saint-Denis,  294.  Homolo- 
gation d*un  acte  de  socié^*  pour  l'établissement  de 
deux  pèches  à  marsouins  à  la  Petite-Rivière  de  la  Baie 
Saint-Paul,  297.  Le  dixième  du  produit  des  pèches  à 
marsouins  de  la  Pocatière,  sera  payé  par  les  habitants 
à  leur  soigneur 541 

MARTINIÊRE,  (le  Sieur  de  la)  maintenu  propriétaire  d'un  banc  dans  l'%lîse 

cathédrale  de  Québec 530 

MASKmONGÉ,  (Bac  sur  la    Rivièrb  de)  866  et 3CT 

MATÉRIAUX  Incombustibles,  Les  maisons  incendiées  seront  reconstruites 

en  matériaux  incombustibles,  292  et 314 
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MÉCATINA,  Voyez  "  Oros-Mécatina.  "" 

MÉMOIRE  pour  servir  d'instruction  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre  au 

Lac  Supérieur 373 

MÉMOIRE  pour  servir  de  règlement  au  procureur  du  roi,  en  la  jurisdîction  de 

Montréal,  au  sujet  des  enûmts  trouvés 395 

MENDIANTS  valides,  H  leur  est  r  défendu  de  mendier  en  cette  ville,  soua 

peine  du  carcan  ou  du  fouet 103 

MERCURIALES  seront  tenues  pour  régler  les  matières  de  police 84 

MESNU,  (Jeak-Baptiste  Peuvret  Sieur  de)  GrefiSer  et  secrétaire  du  con- 
seil supérieur  de  Québec 6 

MESSIEURS  DE  LA  Compagnie,  etc..  Place  honorable  qui  leur  est  due  dans 

les  églises 60 

MESURAGE  et  Arpeittaoe  des  terres  concédées 48 

MESURES  ET  Poids  seront  marqués  de  la  marque  du  roi 66 

MEUNIERS  obligés  de  peser  les  grains  à  moudre. 71 

MEUNIERS  obligés  de  rendre  les  criblures  aux  propriétaires,  353  et 364 

MEUNIERS  ET  Boulangers,  Règlement  qui  les  concerne,  169.    En  cas  de 

malversation,  les  plaignants  auront  leur  recours  contre 
les  meuniers,  s'ils  sont  fermiers  du  moulin  ;  mais  dans 
le  cas  contraire,  ils  auront  leurs  recours  contre  le  pro- 
priétaire  • 170 
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MEURTRES,  Arrêt  du  conseil  supérieur  '  qui  soumet  les  sauvages  à  la  peine 

portée  par  les  lois  et  ordonnances  de  France,  pour  rai- 
son de  meurtres  et  de  viols Id 

MINES,    MANIÈRES  BT  Minéraux,    Arrêt  qui  ordonne  Tenrégistrement  des 

lettres  patentes  qui  permettent  au  sieur  de  Lagnj  des 
Brigandieres,  de  les  ouvrir  en  Canada 82 

MINES  DE  CuiYRi,  au  Lac  Supérieur,  Mémoire  en  forme  d^instruction  pour  la 

découverte  d'icelks 373 

MINES  DE  Pierre,  Précautions  à  prendre  pour  les  exploiter 319 

« 

MINES  DE  Plomb,  au  Portaffe-des-Chats,  Mémoire  donné  pour  la  découverte 

d'iceUes ^33 

MINEUR  autorisé  à  Eure  l'acquisition  d'une  terre  contre  le  gré  de  son  tuteur,  477 

MINEURE,  Arrêt  du  conseil  qui  permet  à  un  particulier  de  jouir  du  revenu 

des  biens  d'une  mineure,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  majeure 
ou  pourvue  p!»r  mariage,  à  la  charge  de  la  nourrir  et 
entretenir,  82,  Emancipation  d'une  mineure,  192.  Le 
tuteur,  subrogé-tuteur  et  autres  parents  dHme  mineure, 
s'assembleront  cbez  un  notaire  pour  accepter  une  suc- 
cession ou  y  renoncer , 329 
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MINGAN,  Voyez  «  Maingan.  " 
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greffe  de  la  justice  seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beau- 
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287  et 370 
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nières,  grand-vicaire,  et  au  sieur  Dudouyt,  prêtre,  de 
remettre  au  greffe  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdio* 
tion  ecclésiastique,  63.  La  requête  tendante  a  appel, 
comme  d'abus,  de  sentence  rendue  en  la  dite  officiahté^ 
sera  communiquée,  avant  faire  droit,  au  procureur- 
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parties  en  litige  en  la  dite  officialité,  pour  y  continuer 
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parles  officiers  de  la  jurisdiction  de  Montréal 3S0 

ORDONNANCE  qui  permet  aux  habitants  de  la  Durantaje,  de  construire  un 

moulin,  &ute  par  le  seigneur  de  Mtq  les  réparations 
nécessaires  à  l'ancien 519 

ORDONNANCE  qui  défend  de  traiter  dans  le  domaine  d'Occident,  rapportée 

dans  celle  qui  en  règle  les  limites. 361 

ORDONNANCE  qui  concerne  la  carte  du  domaine  d'Occident 359 

ORDONNANCE  rendue  à  la  requête  de  M.  Cugnet,  concernant  le  domaine 

d'Occident 354 

ORDONNANCE  qui  ordonne  de  fdre  cribler  le  bled  avant  de  le  moudre,  sous 

peine  d'amende •  •  •  • 352 

ORDONNANCES  et  les  articles  XXIX  et  XXX  des  règlements  généraux  pour 

la  police,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et  de 
Sillery,  111  et 112 

ORDONNANCES  qui  défendent  de  fwre  des  attrapes  sur  les  terres,  268.    Qui 

ordonnent  de  faire  des  clôtures  le  long  des  habitations, 

270.  Au  sujet  des  nègres  et  sauvages  appelés  Panis, 

271.  Au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mi- 
neurs, 274.  Contre  l'abandon  des  cochons  par  les 
rues,  276.  Concepiànt  les  honneurs  à  rendre  dans  les 
églises,  276.  Qfi  défend  de  galoper  les  chevaux  et  ca- 
rioles  en  partant  4'e  l'église,  286.    Qui  autorise  les  mis- 
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sionnaires  de  recevoir  les  testaments  des  habitants,  296. 
Au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne,  305.    An  sujet 
de  la  construction  des  maisons  dans  les  villes  de  la  Co- 
lonie, 814.    Qui  enjoint  de  prendre  alignement  du 
grand-voyer,  351.      Concernant  les  cribles  pour  les 
bleds,  352  et  363.    Concernant  les  limites  du  Domai- 
ne, 358.    Au  sujet  du  poste  de  Maingan,  354.     Qui 
règle  les  taux  des  bacs  et  les  salaires  des  conducteurs 
d'iceuz,  sur  les  rivières  Sainte-Anne,  Batiscan,  des 
Prairies,  Grand  Yamachiche,  du  Loup,  de  Maskinongé, 
du  Grand  et  Petit  Chicot  et  de  Berthier,  366.    Pour 
prévenir  et  empêcher  les  incendies,  368.    Au  sujet  du 
carénage  des  vaisseaux,  370.    Concernant  Tafirandiiâ- 
sement  des  esclaves,  371.    Au  sujet  des  immondices  et 
vidanges  portées  sur  les  grèves  par  les  charretiers,  380 
et  403.    Concernant  la  tenue  des  registres  du  greffe  de 
la  jurisdiction  de  Montréal,  386.    Au  sujet  de  la  lon- 
gueur du  bois  de  chauffage,  397  et  401.    Qui  défend  de 
glisser  et  patiner  dans  les  rues  de  la  ville,  398.    Qui 
défend  défaire  galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  399. 
Au  sujet  des  msdtres  de  barques  qui  s'approprient  le 
bénéfice  du  bled,  causé  par  Phumidité  qu'il  contracte 
dans  la  cale  du  bâtiment,  durant  le  transport,  403. 
Qui  réunit  l'Hôpital-Général  de  Montréal  à  celui  de 
Québec,  404.    Contre  l'abandon  des  bestiaux  dans  la 
banlieue,  406.    Au  sujet  des  acquisitions  qni  se  font 
dans  la  censive  du  domaine  du  roi,  416.    Qui,  pour 
prévenir  les  incendies,  défend  à  toutes  personnes  de  âûre 
du  feu  dans  leurs  cours,  41 7.    Au  sujet  des  pignons  de 
maisons  de  la  ville  de  Québec,  418.    Qui  règle  que  les 
terrains  de  la  banlieue  de  Québec  payeront  annuelle- 
ment un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  fkubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an,  421.    Au  sujet  des  clôtures  sur 
le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent^   24.    Au  sujet  des 
règlements  conoemant  la  justice  et  police,  28.    Pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  par  les  hiibitants,  49.    Con- 
oemant les  honneurs  à  rendre  au  conseil  et  autres   of- 
ficiers, dans  les  églises,  57.    Contre  les  marguilliers  et 
curés,  abusant  des  biens  de  l'église,  58  et  59.    Concer- 
nant les  moulins  à  vent  et  à  eau,  banaux,  62.    Qui  dé- 
fend de  chasser  sur  les  terres  ensemencées,  73.    Au  su- 
jet dés  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie,  vins,  etc.,  257. 
Au  sujet  des  sols  et  des  pièces  de  quatre  sols,  257.    Au 
sujet  de  l'établissement  d'un  marché  à  Montréal,  258. 
Concernant  les  communes  de  l'île  de  Montréal,  262. 
Au  sujet  de  la  clause  de  confiscation  insérée  dans  les 
contrats  de  concession  des  habitants  de  Notre-Dame- 
des-Neiges,  262.    Au  sujet  de  la  réserve  de  bob  fiute 
par  les  seigneurs,  sur  les  terres  de  leurs  tenanciers,  263. 
Au  sujet  des  cens  et  rentes  que  les  habitants  de  Mont- 
réal refusent  de  payer,  264.    Portant  règlement  pour 
les  tanneurs,  conionniers  et  bouchers  de  Montréal,  265. 
Qui  condamne  les  habitants  de  Montréal,  qui  ont  des 
emplacements  àaïs  la  rue  basse,  à  payer  les  rentes  sui- 
vant leurs  conti^tSi  ou  remettre  les  dits  emjdace- 
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ments,  266.  Qui  condamne  les  habitants  de  diverses 
paroisses  à  aller  chercher  le  missionnaire  tour  à  tour, 
pour  les  fonctions  de  son  ministère,  267.  Qui  défend 
aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  de  faire 
des  yœux,  268.  Qui  défônd  aux  Frères  Hospitaliers  de 
Montréal,  de  faire  des  vœux  et  de  porter  rhabit  uni- 
forme, 260.  Au  sujet  de  la  construction  d'un  presby- 
tère et  d'un  pont  dans  la  seigneurie  de  la  Duran- 
taye,  270.  Au  sujet  de  la  piu>lication  des  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux,  272.  Qui  défend  aux 
habitants  des  côtes  de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux 
chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,  273.  Au  sujet  des 
honneurs  décernés  aux  capitaines  des  côtes,  dans  les 
églises  et  aux  processions,  275.  Qui  enjoint  à  tous  les 
habitants  de  mettre  des  carcans  à  leurs  cochons,  277. 
Qui  autorise  un  missionnaire  à  recevoir  les  testaments 
de  ses  paroissiens  malades,  comme  un  curé,  278.  Au 
sujet  de  l'ouverture  d'aucune  carrière  en  dedans  et  en 
dehors  des  fortifications  de  Québec,  279.  Qui  règle 
que  tous  les  bois  nécessaires  à  la  construction  des  ponts 
sur  les  rivières,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus  pro- 
ches des  dites  rivières,  281  et  290.  Au  sujet  de  l'ex- 
emption du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques,  281. 
Au  sujet  des  bestiaux  vaguant  sur  les  grèves,  282.  Au  su- 
jet d'exhibitions  de  titres  au  seigneur,  Î83  et  285.  Au 
sujet  d'élections  de  tutelle,  283,  289,  803, 306,  342  et 
870.  Qui  interdît  un  notaire  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois,  284.  Qui  défend  d'abattre  aucun  bois  sur  les 
terres  non  concédées,  285.  Au  sujet  d'un  banc  dans 
l'église  Saint-Charles  des  Grondines,  287.  Au  sujet 
d'élections  de  tutelle  et  d'inventaires,  287,  300,  SOI, 
832,  et  339.  Au  sujet  de  l'entretien  des  chemins,  288. 
Qui  permet  à  un  praticien  d'exercer  l'offîce  de  grefSer 
de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  290.  Au  sujet 
du  rétablissement  d'une  église,  291.  Portant  règle- 
ment pour  la  reconstruction  des  maisons  en  matériaux 
incombustibles,  etc.,  292 .  Au  suiet  de  l'établissement 
d'une  pèche  à  marsouins,  294.  Au  sujet  de  la  cons- 
truction d'une  église  et  d'un  presbytère,  295.  Au  sujet 
de  l'établissement  de  deux  pèches  à  marsouins,  297. 
Qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  clôture  d'inven- 
taire, 298.  Au  sujet  du  papier  terrier  des  fiefe  relevant 
de  Sa  Majesté,  299.  Au  sujet  de  la  remise  d'une  terre 
de  mineurs,  au  seigneur,  801.  Qui  défend  de  tendre 
des  pèches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où  se  doit 
faire  la  pèche  à  marsouins,  802.  Portant  que  les  rentes 
des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport, 
seront  payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  304.  Qw  ho- 
mologue un  acte  sous  seing  privé,  touchant  une  pension 
alimentaire,  307.  Au  sujet  de  la  foi  et  hommage  en- 
vers Sa  Majesté,  par  les  propriétaires  de  fiefe  et  biens 
en  roture,  808.  Qui  condamne  la  veuve  Del&ge  dit 
Lavigueur  à  payer  à  la  fiibrique  de  Charleebourg,  les 
droits  d'inhumation  de  son  fils  inhumé  à  Beauport,  309. 
Au  sujet  d'un  remboursement  à  faire  pour  les  soins, 
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nourritnre  et  entretien  d'nne  enfant  trouvée,  310.    Au 
sujet  de  la  commune  des  Grondines,  311.    Qui  accorde 
un  espace  libre  de  vingt  pieds,  autour  d'un  navire  en  ra- 
doub dans  le  Cul-de-Sac,  321.    Au  sujet  de  la  protesta- 
tion des  chapitre  et  chanoines  de  Québec,  contre  les 
pouvoirs  du   conseil  supérieur,  322.    Qui  défend  aux 
prétendus  vicaires-généraux  du  chapitre  de  Québec,  et 
a  tous  curés,  de  publier  aucun  mandement  et  manifeste 
qui   émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  327. 
Au  sujet  d'une  assemblée  de  parents,  pour  accepter  une 
succession  pour  une  mineure,  329.    Concernant  les  or- 
dres du  marquis  de  Beauhamois,  lesquels  ne  seront  pas 
exécutés,  330.    Qui  ordonne  de  recevoir,  tant  les  or- 
dres du  roi  et  des  intendants,  que  les  arrêts  du  conseil, 
et  d'en  faire  lecture  au  peuple,  333.    Au  sujet  du  paye- 
ment des  cens  et  rentes,  337.    Portant  règlement  entre 
le  receveur-général  du  domaine  et  l'agent  général  de 
la  compa^ie  des  Indes,  338.    Qui  oblige  les  habitants 
de  Saurd  de  porter   moudre  leurs  bleds  au  moulin 
banal,  etc.,  340,    Portant  que  les  ouvrages  réglés  par 
le  commis  du  grand-voyer,  seront  exécutés,  341.    Qui 
enjoint  à  tous  officiers  de  milice  et  autres,  d'obéir  au 
^rand-voyer,  dans  les  fonctions  de  sa  charge,  342.    Qui 
enjoint  à  tous  les  habitants  de  cette  colonie  de  ûdre  an- 
nexer les  cochons,  343.    Qui  défend  de  chasser  dans  les 
Isles-aux-Oies,  344.    Au  sujet  de  l'entretien  d'un  puits 
sur  la  rue  St.  Jean,  à  Québec,  344.    Au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un  presbytère  à  Ste.  Anne,  près  Batiscan,  346. 
Concernant  la  visite  de  l'ardoisière  du  Grand-Étang, 
347.    Au  sujet  de  l'exploitation  de  deux  mille  pieds 
cubes  de  chêne,  pour  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux,  348.    Au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère à  Portneu^  348.    Qui  autorise  un  curé  à  &ire 
.  une  assemblée  de  parents,  pour  délibérer  sur  la  néces- 
sité de  vendre  la  terre  d'un  mineur,  349.    Qui  ordonne 
aux  fermiers  et  tuteurs  de  &ire  et  entretenir  les  chemins 
et  ponts  publics,  dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme 
ou  font  valoir,  sont  chargées,  350.    Au  sujet  du  cours 
de  diverses  pièces  de  monnaie,  352.    Qui  accorde  un 
délai  de  deux  ans  pour  construire  un  moulin  banal  à 
Qentilly,  364.    Portant  que  le  premier  capitaine  de 
milice,  jouira  du  banc  le  plus  honorable  après  celui  du 
seigneur,  365.  Au  sujet  du  pain-bénit,  des  cendres,  des 
rameaux,  etc.,  372.    Pour  servir  de  mémoire  pour  la 
découverte  des  mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur,  373. 
Portant  règlement  en  &veur  de  la  Compagnie  des  In- 
des, 374.  Qui  défend  aux  habitants  de  Demaure  de  bû- 
cher aucun  bois  sur  la  dite  seigneurie,  avant  d'avoir  ex- 
hibé leurs  titres  de  propriété,  376.    Au  sujet  des  pi- 
quets de  chaque  côté  d  une  église  pour  y  attacher  les 
chevaux,  379.  Qui  défend  de  couper  les  cnènes  propres 
à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi,  332.    Concer- 
nant les  chemins  et  ponts  publics,  383.    Qui  défend 
de  chasser  ou  pêcher  dans  llsle  Saint-Paul,  384.  Pour 
metU'e  le  receveur  du  domaine  en  état  de  fiûre  la  per- 
ception des  droits  du  dit  domaine,  Z^B.    Au  sujet  de 
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la  valeur  des  sols  marqués,  387.  Qui  homologue  un 
procès^verbal  du  grand-voyer,  qui  établit  un  chemin 
depuis  lo  moulin  des  Pères  Jésuites,  jusqu'au  c6teauSte. 
Geneviève,  388.  Commission  octroyée  au  sieur  Dulau- 
rent,  pour  fiiire  le  recensement  général  de  la  colonie, 
390.  Au  sujet  d'un  établissement  propre  à  la  fabrica- 
tion du  sel,  390.  Qui  a^rée  la  démission  de  Thôpital 
général  de  Montréal  par  les  Frères  Hospitaliers  d'iceluî, 
et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame  veuve  Youville, 
directrice  du  dit  hôpital,  391.  Qui  défend  de  couper 
aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées  de  la  seigneurie 
de  Sainte-Croix,  392.  Qui  défend  de  mettre  sur  les 
grèves  aucuns  animaux,  depuis  le  premier  d'avril  jus- 
qu'à la  Saint-Michel  de  chaque  année,  393.  M.  Daine 
nommé  subdélégué  de  M.  l'intendant,  394.  Pour  servir 
de  règlement  au  procureur  du  roi,  au  sujet  des  enfants 
trouvés,  395.  Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  au 
Ohàteau-Richer,  396.  Qui  défend  aux  habitants  de  la 
campagne  de  venir  s'établir  en  ville,  399.  Au  sujet  de 
la  démolition  des  maisons  bâties  au  préjudice  de  Tor- 
donnanee  du  roi,  du  28  avril  1745,  400.  Qui  défend 
aux  habitants  de  la  Pointe-Lévy  de  laisser  aller  leurs 
animaux  sur  les  grèves,  401.  Qui  remet  la  Dame  veuve 
Youville  en  possession  de  l'hôpital  général  de  Montréal 
et  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  400.  Conditions 
en  vertu  desquell^  elle  se  charge  du  dit  hôpital  géné- 
ral, 407.  Qui  établit  un  village  eu  la  paroisse  do  Chà- 
teau-Kicher,  410.  Qui  établit  un  village  à  l'Isle-Jésus, 
412.  Qui  établit  un  bourg  à  St.-Michel  de  la  Duran- 
taye,  414.  Qui  établît  un  village  à  l'Assomption,  415. 
Qui  commet  le  sieur  de  Courville,  pour  faire  les  fonc- 
tions de  notaire  royal  à  TAcadie,  417.  Qui  établit  un 
bourg  dans  la  seigneurie  de  Souianges,  419.  Qui  éta- 
blit un  bourg  à  St.-Deuis,  sur  la  rivière  Richelieu ....   420 

ORDONNANCES,  Jugements  des  intendants  portant  ordonnances.   Voyez  dam 

la  table  les  mots,  "  Begon,  "  ^^'Bigot^  "  Dujpuy^  ^ 
"  Iloequart  "  et  "  Baudot.  " 

ORDONNÉ  de  prendre  de  la  pierre  sur  la  place  delà  cathédrale,  818  et..,.  319 

ORDONNÉ  au  procureur  du  roi  de  communic^uer  an  syndic  des  habitants, 

l'arrêt  concernant  la  réunion  des  terres  défrichées,. . . .     18 

ORDRE  DU  Conseil  pour  la  comparution  du  sieur  Charron  pour  prêter  ser- 
ment, en  sa  qualité  d'échevin  de  la  ville  de  Québec,  10. 
Arrêt  qui  pourvoit  à  son  élection  d'échevin,  révoqué .     13 

ORDRE  DU  OOKSEIL  au  sieur  de  Maisonneufre,  d'exercer  sa  commission  de  gou- 
verneur en  l'Isle  de  Montréal 12 

ORDRE  DU  Conseil  au  grand-voyer,  de  visiter  les  lieux  en  contestation,  avant 

faire  droit,  dans  une  cause  d'appel 200 

ORDRES  DU  Conseil  qui   ordonnent,  avant  faire   droit,  que  les  moulins  à 

farine  des  seigneuries  do  la  Rivière-du-Sud  et  de  Beau- 
port,  seront  visités,   209  et , ,,,  215 


PAOSS. 

ORDBES  DU  Marquis  de  Beauharnois  ne  seront  pas  exécutés,  en  ce  qni 

concerne  la  justice  ordinaire  et  les  arrêts  éxx  conseil 
sapérieor 330 

ORDRES  DU  Roi  bt  des  Intbndakts,  ainsi  que  les  arrêts  dn  consei],  seront 

reçus  par  tous  les  officiers  de  milice,  etc^  qui  en  feront 
la  lecture  au  peuple 333 

ORIGNAUX,  Les  peanx  d'ongnanx  seront  prises  en  payement  de  dettes 55 

ORIGNAUX,  Castors,  Boissons,  Tabac,  etc..   Les  habitants  s^assembleront 

pour  délibérer  sur  le  traité  fait  en  conséquence  des 
droits  qui  se  perçoivent  sur  ces  articles 64 

OUVERTURES  ou  Eooutillbs  pratiquées  dans  le  faite  des  maisons,  près  des 

cheminées <••# 369 

OUVRAGES  DE  Voirie,  réglés  par  le  député  grand-Toyer,  seront  exécutés 

suivant  ses  procès-v^bauz 341 

OUVRIERS  obligés  de  se  rendre  au  feu  les  premiers,  et  d^obéir  à  leurs  cbeb.  369 


PAILLES,  Fumiers,  etc.,  Défense  d*en  jeter  dans  les  mes,  à  canse  des  acci- 
dents du  feu €6 

PAIN,  Les  habitants  de  Québec  s'assembleront  pour  fidre  Tessai  du  pain  et  en 

régler  le  prix,  84.    Prix  dn  pain  fixé  par  le  conseil. .  170 

PAIN-BENIT,  Ordonnance  du  conseil  qui  le  concerne 49 

PAIN-BÉNIT  avec  cierge  et  offirande.  Qui  doit  le  présenter,  et  de  quelle  ma- 
nière, 212  et 576 

PAIN-BÉNIT,  Les  capitaines  des  côtes  l'auront  avant  les  habitants 275 

PAIN-BÉNIT,  etc.,  Seront  d'abord  présentés  aux  ciantres  revêtus  de  surplis.  372 

PAIN-BÉNIT,  Les  habitants  rendront,  chacun  leur  tour,  le  paîn-bénit  à  l'église 

où  ils  sont  desservis •  465 

PAIN-BÉNIT,  Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  Saint-Thomas  à  le 

faire  présenter  au  seigneur,  avant  qui  que  ce  soit,  con- 
formément aux  règlements  et  ordonnances  du  roi,  54B 
Jugement  rendu  entre  le  greffier  de  la  junsdictioQ 


vontenues  au  oecorid  Vomme,  .  bb7 

royale  de  Montréal  et  les  curé  et  marg^IIiers  du  dit 
Montréal,  à  ce  sujet,  553.  Jugement  qui  condamne 
un  particulier  de  la  Nouvelle-Beauce,  à  rendre  te  çain- 
bénit  et  à  fournir  un  cierge  pour  offrande. 576 

PAIN-BÊNIT,  L'article  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  27  avril  1716, 

(Vol.  I,  page  854,)  et  Tarticle  VIII  de  l'arrêt  du  con- 
sul supérieur,  du  8  juillet  1709,  (Vol.  H,  page  156,) 
seront  exécutés  à  peine  d'amende 537 

gAFIEBr-TERRTER  des  fiefs  relevant  de  Sa  Majesté,  Il  y  sera  procédé  par- 
devant  M.  Flntendant 2d9 

PAPIËR-TERRIEB,  Ordonnance  qui   autorise  le*  propriétaire  des  fiefs  de 

Beaulieu  et  de  la  Renardière,  en  llsle  d'Orléans,  à 
faire  faire  le  papier-terrier  des  dits  fie& 53^ 

PAPIER-TERRIER  du  domaine  du  roi,  qui  doit  être  expédié  par  M.  Dulau- 

rent 537 

PAPIERS  ET  TÎTRBS  de  fondation  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  Arrêt  du  conseil 

qui  nomme  le  sieur  Demazô,  pour  les  examiner,  ainsi 
que  remploi  des  revenus  du  dit  flôtel-Dîèu. .......     22 

PARC  DK  LA  Pêche  a  Marsouins,  Voyez  "  Pèche  à  Marsouins,  ^ 

PAROISSE,  Les  dîmes  des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse,  pourront 

être  affermées,  86  et — % 87 

PAROISSE  NOUVELLE  dans  la  cathédrale  de  Québec,  Arrêt  qui  l'empêche,  229 

PARRAINS,  Voyez  "  Cognatùm  Sjpirituelîe.  '* 

PARTAGE  de  la  terre  des  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme,  Jugement  qui  l'ho- 
mologue   «511 

PARTAGE  de  biens  possédés  par  baux  judiciaires. 274 

PARTIES  en  litige  se  communiqueront  respectivement  leurs  demandes  et 

défenses • 51 

PASSER  ET  Chasser  sur  les  terres  ensemencées,  défendu 73 

PATIN  EK  ET  Glisser  dans  les  rues  de  la  ville,  Ordonnance  qui  le  défend  sous 

peine  d'amende 39S 

PATRE  pour  la  garde  commune  des  bestiaux 31 

PATURAGE,  H  est  défendu  de  faire  pâturer  les  animaux  sur  les  terres  d'autrui, 

ei  ce  n^'est  sur  celles  que  couvre  la  marée 26 

PAUVRE,  H  est  défendu  de  quêter  et  de  se  dire  pauvre 71 

PAUVRES,  Voyez  "  Bureaux  des  Pauvres:' 
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PEAUX  d'Orignaux  seront  prises  en  payement  de  dettes 55 

PECAUDY,  (La  Dame  de)  condamnée  à  présenter  et  rendre  le  pain-bénit. . .  211 

PÊCHE,  Défense  de  troubler  Micbel  Billy  et  sa  femme,  dans  la  possesdcn  et 

jouissance  d'une  pèche  qu'ils  ont,  sur  la  devanture  de 
leur  terre, à  Gentillj .».•   536 

PÊCHE,  Défenses  aux  habitants  de  Sorel  qui  n'ont  point  le  droit  de  pêche  par 

leurs  contrats  de  concession,  d'établir  aucune  pèche,  à 
l'ayenir,  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  etc 5M 

PÊCHE  ET  Chasse,  Il  est  défendu  de  pêcher  et  chasser  dans  la  seigneurie  de 

Beaupré 428 

PÊCHE  A  Marsouins,  Défenses  de  troubler  les  propriétaires  d'une  pèche  à 

Marsouins  établie  au-devant  du  fîef  Saint-Denis 294 

PÊCHE  .A  Marsouins,  Il  est  défendu  de  tendre  des  pêches  à  anguilles  dans 

l'étendue  du  parc  de  la  pêche  a  Marsouins,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende 302 

PÊCHES  A  Marsouins,  Homologation  d'un  acte  de  société  pour  l'établissement 

de  deux  pèches  à  Marsouins 297 

PÊCHES  A  Marsouins  de  la  Pocatière,  Le  dixième  du  produit  d'icelles  sera 

payé  par  les  habitants  à  leur  seigneur 541 

PÊCHES,  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  Côte  de  Lauzon, 

d'en  payer  les  fermages  entre  les  mains  du  greffier  du 
conseil,  21.  Défenses  à  tous  seigneurs  d^affermer  au- 
cune terre  ni  pèche  sur  les  lieux  non  défrichés 21 

PEINE  du  Carcan  ou  du  fouet,  infligée  contre  les  mendiants  valides  qui  men- 
dieront en  cette  ville 102 


PEIRAS  (Le  Sieur  de)  conseiller.  Dépôt  du  sceau  des  armes  du  roi  entre 

mains,  pour  en  faire  les  applications  nécessaires 63 

■ 

PELLETERIES,  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'en  porter  ou  d'en  faire  por- 
ter à  Mauatte,  Orange  ou  autres  lieux  étrangers 95 

PENSION  Alimentaire,  Homologation  d'un   acte  qui  règle  une  pension  ali- 
mentaire    307 

PENTE  pour  faire  écouler  les  eaux  dans  les  rues 320 

PERCEPTION  des  droits  du  domaine  sur  les  héritages  féodaux  ou  roturiers,  Le 

receveur  du  dit  domaine  mis  en  état  de  la  faire 385 

PERDRIX,  H  est  défendu  d'en  tuer  depuis  le  16  mars  jusqu'au  15  juillet  de 

chaque  année 45€ 
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PERMIS  à  chaque  particulier  d'avoir  des  canots,  pour  leur  utilité,  sur  les  rivières 

où  il  7  a  des  bacs,  367.  Do  couvrir  en  bardeau, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  feit  de  la  tuile,  316.  D'amasser  du 
bardeau  tors  les  villes,  816.  Par  M.  Dupuy,  de  Êûre 
des  toits  brisés,  316.  Par  le  juge  des  lieux,  de  cesser 
la  garde  des  bestiaux 138 
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RECOUVREMENT  des  cens  et  rentes  dans  la  censive  de  Québec 421 

REÇU  des  pièces  des  parties  à  être  donné  par  les  conseillers-rapporteurs  et  par 

le  lieutenant  général 386 

RÉCUSATION,  Causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de  récusation  fournis  par 

le  Sieur  Perrot  contre  le  gouverneur,  seront  envoyés  en 
cour  pour  être  jugés 54 

RÉCUSATION,  Voyez  "  Justement  des  Causes  de  Bécusation.'^ 

RÉCUSATIONS,  Il  n'en  sera  plus  Éait  à  l'avenir,  pour  cause  d'alliances  spiri- 
tuelles     153 

RÉDUCTION  des  liards  en  vertu  de  deux  arrêts  du  conseil  supérieur,  15.  Ré- 
duction des  sols  marqués, .' 34 

RÉDUCTION  DE  HoiTiÂ  ET  QUART,  dans  le  payement  d'arrérages  de  rente. . .  219 

RÉGIMENT  DE  CARiGNAK-SALifiRE,  employé  à  défricher  les  terres  près  de  Qué- 
bec      32 

REGISTRE  DU  Conseil,  Les  entrées  &ites  au  dit  registre  parle  greffier  et  secré- 
taire, seront  signées  tous  les  mois  par  tous  les  conseil- 
lers      15 

REGISTRES  DE  Baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc..  Arrêt  du  conseil  qui  or- 
donne que  les  articles  Vm,  IX,  X,  XI,  XII,  XTTÏ,  XV, 
XVI  et  XVm  du  code  civil.  Titre  XX,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur 167 

REGISTRES  DU  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  juge •  • 386 

REGISTRES,  TItres,  Mikutes^  etc.,  concernant  la  jurisdiction  de  Notre-Dame- 

des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront  remis 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- 
Anges ., ....••••  2Zi 
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RÈGLEMENT  concernant  les  filles  et  femmes  de  mauvaise  vie,  70  et 7X 

BEGLEMENT  qui  doit  être  afficlié  dans  les  cabarets 67 

RÈGLEMENT  concernant  la  justice  du  Cliâteau-Richer 226 

RÈGLEMENT  concernant  les  bleds  criblés  et  à  cribler 352 

RÈGLEMENT  concernant  les  journaliers  et  compagnons  pris  au  mois 319 

RÈGLEMENT  pour  l'établissement  du  Canada 31 

RÈGLEMENT  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  supérieur  à  Montréal ....  253 

RÈGLEMENT  feit  entre  le  directeur  et  receveur  du  domaine  et  l'agent-général 

de  la  Compagnie  des  Lides 338 

RÈGLEMENT  bn  cinq  articleS)  en  addition  à  ceux  de  la  Compagnie  des 

Lides. 374 

RÈGLEMENT  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  dans  Tadministration 

de  la  justice,  par  les  oflSciers  de  la  jurisdiction  royale  .de 
Montréal. . . « 380 

RÈGLEMENT  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour  l'étalonnage  des  poids 

et  mesures ,''. 169 

RÈGLEMENT  sur  la  police  générale,  Il  est  défendu  au  conseil  d'en  faire 

en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'intendant 109 

RÈGLEMENT  au  sujet  de  la  police. 135 

RÈGLEMENT  pour  tenir  cabaret,  124.    Toute  personne  pourra  vendre  du  vin 

par  assiette,  en  mettant  bouchon  (rameau  verd)^  et 
après  avoir  pris  une  permission  par  écrit  des  juges  et 
du  seigneur,  ou  du  seigneur  seul,  s'il  n'y  a  pas  de  jugé  ; 
laquelle  permission  ne  sera  cependant  pas  accordée  aux 
personnes  de  mauvaise  réputation 124 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  effets  naufragés 124 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  ventes  et  saisies  de  bestiaux,  125.    Telles  ventes  et 

saisies  ne  seront  faites  qu'au  cas  de  la  Déclaration  de 
Sa  Majesté,  du  16  novembre   1 683 128 

RÈGLEMENT  pour  M.  le  Procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au 

sujet  des  enûmts  trouvés.  « 395 

RÈGLEMENT  entre  le  curé  de  P Ange-Gardien  et  un  paroissien 423 

RÈGLEMENT  concernant  les  cheminées 317 

RÈGLEMENTS  génébafx  du  11  ma}  1076,  pour  la  police,  65.    Les  articles 

XXIX  et  XXK  de  ces  règlements,  ainsi  que  les  ordon- 
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nances,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Loretta  et  de 
Sillery,   111    et 112 

RÈGLEMENTS  pour  la  construction  des  maisons  en  matériaux  incombustibles, 

292  et 314 

RELIEF,  Voirez  "  Lettres  de  relief  d'ajypel  comme  cTabus.^ 

RELIGION  prétendue  réformée,  son  exercice  défendu 72 

REMBOURSEMENT  des  avances  faites  pour  les  clôtures  mitoyennes 305 

REMBOURSEMENT  de  cens  et  rentes  par  le  seigneur 474 

REMISE  de  la  peine  qu'avait  méritée  Robert  Hacbe,  sauvage,  pour  crime  de 

viol 16 

RENARDIÈRE,  (Fief  de  la)  en  Tlsle  d'Orléans,  Ordonnance  qui  autorise  le 

propriétaire  de  ce  fief  à  en  faire  faire  le  papier  terrier.  535 

RENDEZ-VOUS  des  habitants  de  Québec  et  d'alentour,  en  cas  de  guerre. ...     31 

RENONCER  à  la  communauté  après  le  temps  prescrit,  permis, 89 

RENONCIATION  \  une  succession  par  un  mineur,  se  fera  du  consentement  du 

tuteur,  subrogé-tuteur  et  autres  parents  du  mineur. .  •  329 

RENTE  à  payer  pou»  possession  de  bancs  dans  l'église  de  Saint-Josepb 429 

RENTES  des  concessions  de  la  seigneurie  de  Beauport,  seront  payées  sur  le 

pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  France,  sans  déduc- 
tion  304 

RENTES  Seigkbu&iales  et  rentes  constittées  seront  payées  au  sieur  Bou- 

cber,  curé  de  Saint-Jean,  Isle  d'Orléans 514 

RfiKTES  SsiaNKrRiALEs  seront  payées  par  les  habitants  de  la  rue  basse  de 

Montréal,  ou  remettront  leurs  emplacements  aux  sei- 
^  gneurs 266 

REI^^TES  SfiiOKEUBiALES  ET  LODS  VU  VENTES,  Arrêt  du  conseil  qui  valide  une 

saisie  de  grains  faite  en  conséquence  du  recouvrement 
d'iceux 64 

RE^^I^  Seigneuriales  seront  payées  dans  la  seigneurie  et  non  ailleurs 441 

RENTES  Seigneuriales  seront  payables  en  argent  ou  en  chapons,  512.    JBt 

voyez  "  Ôontrats  de  Concessùm,^^ 

RÉPARATION  d'eglisb  et  PRESBTrftRE,  Les  habitants  d'une  certaine  paroisse 

condamnés  à  donner  chacun  huit  journées  de  travail 
pour  cet  objet 443 

REPENTIGN Y^  (Je ak-Baptiste  Lsoardeub,  bibuk  de)  reçu  à  la  ch  arge  de  maire 

pour  la  ville  de  Qu^ec,  10.     Sa   prestation  de  ser- 
ment, 10.    Arrêt  qui  pourvoit  à  son  élection,  révoqué,    13 
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REPENTIGNY  bt  fiAiKTvScLPiOB,    Lanobate  et  Datjtrat,  seront  arpentés 

oonfonnément  à  leurs  titras 51 

RÉPIT,  Sur  xant  denuœde  de  répit  solMtée  par  Marguerite  LeBeu^  k  conseil 

ordonne  qu'elle  fera  appeler  ses  créanciers 38 

EÉPONSE  d'un  assigné  sera  inscrite  «ur  ?«xploi*  par  Thuissier 244 

ilEQUÊTE  t^nd^^T'^-a  à  appel,  comme  d'abus,  de  sentence  rendue  en  l'offida- 

lité  d6  cette  ville,  sera  communiquée  au  procureur- 
général,  avant  faire  droit,  160.  L'appelant  est  reçu  à 
son  appel  ot  il  lui  est  permis  de  iSaire  intimer  le  promo- 
teur de  la  dite  oflSeiabté,  161.  Sur  requête  présentée 
au  conseil  par  le  dit  proraoteuc,  le  ^i  conseil  renvoie 
les  parties  ^n  litige  en  la  dite  officîalité,  pour  y  contl' 
nuer  les  procédures  par  elles  commencées r  r  r  p  r  163 

RESCHE,  (Messimb^  curé  de  Saint^Aiktoioe,  Ordonnance  concernant  les  dîmes 

qui  lui  sont  dues * /..  ^ ,..,,.  •   484 

RÉSERVE  fidfee  par  les  seigneurs  dans  les  contrats  de  concession,  du  bois  de 

<iliauffage  qui  leur  est  nécessaire,  sur  Ida  terres  de  leurs 
tenanciers ••., 263 

RESPECT  dÙ  à  Péglise  par  les  habitants 425 

RESPECT  d4  aux  oflSders  de  justice 58 

RESTITUTION  de  lods  et  ventes,  à  être  faite  par  les  RR.  PP.  Jésuites  et 

l'Hôtel-Dieu  de  Québec 597 

RESTITUTION  accordée  par  le  conseil  à  une  femme  mineure,  contre  un  con- 
trat de  vente  de  ses  droits  successifii,  &it  par  son 
mari,  118.  Contre  un  contrat  de  mariage,  portant 
don  mutuel,  non  insinué 131 

RETRAIT  Seignbitbial  exercé  par  un  seigneur  contre  son  censitaire,  déclaré 

bon  et  valable , 438 

RÉUNION  de  certains  terrains  des  RR.  PP.  Jésuites  et  de  l'Hôtel-Bieu  de 

Québec,  au  domaine  du  roi 597 

RÉUNION  de  seigneuries  au  domaine  du  roi,  feute  d'avoir  été  mises  en 

valeur ^^>^ 

RÉUNION  au  domaine  seigneurial  de  Saint-Pierre  les  Becqueté,  d'une  terre  où 

est  bâti  le  moulin  banal 466 
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RÉUNION  au  domaine  seîçneurial  de  Lotbînière,  des  terres  de  quelques  cen- 
sitaires, pour  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  442.  Au 
domaine  seigneurial  de  Lauzon,  de  quelques  terres, 
faute  par  les  habitants  d'y  teniï  feu  et  lieu,  508.  Au 
domaine  de  l'Isle-du-Pada,  de  plusieurs  terres,  &ut« 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  Ueu,  549. 
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Ati  domaine  de  Bécanconrt,  de  plusieurs  terres,  fiiute 

Î»ar  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lien  et  de 
es  avoir  mises  en  valeur,  584.  Au  domaine  seigneu- 
rial de  Terrebonne,  de  quatre  arrière-fie&,  âiute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  culture  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  585  et  589.  Au  domaine  des  seigneurs 
de  Montréal,  de  vingt-trois  terres,  faute  par  les  con* 
cessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 591 

REVENU  DES  BISK8  d'une  mineure,  laissé  à  un  particulier,  à  la  charge  de  la 

nourrir  et  entretenir  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  majeure,  ou 
pourvue  par  mariage 82 

REVENUS  DE  l'H6  el-Dieu  de  Québec,  L'emploi  d'iceux  sera  examiné  par  le 

Sieur  Demazé,  conseiller 22 

RÉVISION  d'Abrét,  Arrêt  du  conseil  qui  déboute  plusieurs  seigneurs  des  fins 

de  leur  requête  tendante  à  révision  d'us  arrêt,  au  sujet 
des  honneurs  décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises, 
171  et 172 

■• 
RÉVOCATION  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude 457 

RIGEDBILIEU,  Etablissement  d'un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Riche- 
lieu    420 

RIGAU  VILLE,  (Le  Sieur  de)  condamné  à  passer  titres  de  concession  à  ses  ha- 
bitants, etc 440 

ErriÈRE-OUELLE,  Un  chemin  privé  de  douze  pieds  de  largeur  est  accordé  à 

un  habitant  de  la  Rivière-Ouelle,  sur  la  terre  de  son 
voisin,  165  et  166.  Dans  cette  seigneurie  le  Sieur  Jean* 
Bot  est  commis  pour  recevoir  les  avis  de  parents,  faire 
les  élections  de  tutelle,  administrer  le  serment  et  pro- 
céder aux  inventaires 453 

ROMPRE  ks  clôtures,  abattre  les  arbres  et  en  6ter  l'écorce,  défendu  sous  peine 

de  dix  livres  d'amende • 434 

ROTURE,  Les  propriétaires  de  fiefe  et  biens  en  roture,  tenus  d'en  rendre  foi  et 

hommage  et  d'en  fournir  aveu  et  dénombrement 308 

ROTURIERS,  Voyez  ^*  Féodaux."^ 

ROUER  DE  VILLERAY,  {Le  Sieur  Louis)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec 6 

ROUVILLE,  (Le  Sisub  de)  fia  commission  pour  fiiiie  démolir  les  musons  bâ- 
ties au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  26  avril 
1745 400 

ROUVILUÈRE,  (HoKOBi-MioBEL  de  la)  Ses  jugements  portant  ordonnance, 

Qui  oradioiuie  les  liabilMits  de  la  rocatière,  à  payer 
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à  leur  seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  les 
lods  et  ventes  dans  un  mois,  et  à  lui  tenir  compte  du 
dixième  du  produit  des  pèches  à  marsouins,  541.  Qui 
ordonne  que  le  capitaine  de  la  côte  Saint-François,  joui- 
ra du  banc  le  plus  honorable  immédiatement  après  ce- 
lui du  seigneur  haut-justicier,  542.  Qui  condamne  les 
marguilliers  de  Saint-Thomas,  à  faire  présenter  le  pain- 
bénit  au  Sieur  Couillard,  seigneur  du  dit  lieu,  avant  qui 
que  ce  soit 543 

RUETTE  DAUTEUIL,  Sieur  de  Monceaux,  (Dknis-Joseph)  conseiller  au  con- 
seil supérieur  de  Québec  • 6 

EUMB-DE-VENT  des  concessions  au  Lac  des  Deux-Montagnes. .   176 


8AILLY,  (Monsieur  de)  nommé  juge-royal  en  la  sénéchaussée  de  Vh\e  de 

Montréal ^ . .     X2 

SAINT-AIGNAN,  (Monsieur  de)  continuera  à  exercer  la  justice  en  sa  qua- 
lité de  juge-prévôt,  en  la  seigneurie  de  Beaupré 23 

SADÎT-DENIS,  Etablissement  d'un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Riche- 
lieu    420 

SAINT-GABEIEL,   Voyez  '' Juridiction  de  Notre-Dame-des-Anges.'' 

SAINT-GABRIEL,  Les  habitants  de  cette  place  tenus  de  rendre  la  foi  et  hom- 
mage à  leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dé- 
nombrement   .' 595 

SAINT-MICHEL  de  la  Durant aye,  Bourg  établi  en  cette  seigneurie. . .  * . . .  414 

SAINT-SULPICE  et  Repentignt,    Dautray  et  Lanoraye,   seront  aq>enté8 

conformément  à  leurs  titres 515 

SAISIE  faîte  pour  arrérages  de  cens  et  rentes,  déclarée  bonne  et  valable 472 

SAISIE  DE  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  déclarée  valide. .  64 

SAISIE  DE  BOEUTs,  au  service  d^une  habitation,  déclarée  nulle  par  le  conseil . .  73 

SAISIE  RÉELLE,  oppositions,  etc.,  Leur  enregistrement 386 
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SAISIES  ET  VENTES  DES  BEffTiAci,  Règlement  &  ce  stijet,  125.  KleB  ne  senmt 
fiîtes  qn'au  cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du 
seizième  novembre  mit  six  cent  qnatre-vingt-troia,  128. 
L«  titre  XXXIII  dn  Code  Civil  sera  exécuté  selon  m 
fonne  et  teneur;  mais  le  conseil,  en  coBtrarention  à 
l'article  XIV  dn  dit  titre,  a  ordonné  qu'il  sera  laissé  à 
celui  sur  qm  on  fera  l'eiéoution,  une  vache,  outre  c«Ue 
réservée  par  le  dit  article,  an  lien  de  trois  brebis 151 

SALAIRES  ET  TACAnoNS  ne  seront  pas  exigés  des  parties  par  les  juges  subal- 
ternes et  les  procureurs  fiscaux SS 

SALAIRES  DES  JUOEB,  réglé»  pour  l'honneur SO 

SAUVAGES  seront  assujettis  aux  lois  de  France,  10  et 70 

SAUVAGES,  Défenses  à  toutes  persMines  de  traiter  avec  eux,  ni  de  leur  donner 

ancuues  boissons  enivrantes. 7 

SAUVAGES  DE  LoRETTS  ET  DE  SiLLEKT,  Les  ordonnances  et  les  articles  XXIX 
et  XXX  des  règlements  génârani  ponr  la  police,  leur 
seront  notifiés,  111  et IIS 

SCEAU  DU  CONSEIL  sera  déposé  entre  les  mains  des  cofiseillers  tous  les  mma, 
succcasivoment  de  l'un  &  l'autre.  II.  Monsieur  Da- 
mours,  l'un  des  consnllers,  premier  garde-scel  dn  con- 
seil, Ih  Dép&tdu  dit  sceau  entre  les  mains  du  ^eur 
de  la  Fert^  17.    Entre  le»  mains  dn  ueur  de  Peiras. .     83 

SÉANCES  DU  CONSEIL  se  tiendront  dans  une  des  diambrcs  de  l'Evèché,  & 

cause  de  l'incendie  du  Palais 159 

u  COKGEIL  SCFËRIECR  tenues  à  Montréal,  après  la  conquête 253 

E,  Le  secrétaire  du  conseil  supérieur  tiendra  un  plumitif  des 
arrêts  et  ordonnances  d'audience,  qu'il  rapportera  en- 
suite sur  le  registre 15 

AT  DE  l'iktbkdancb,  Cause  pendante  en  la  jurisdiction  de  Beau- 
pré évoquée  au  dit  secrétariat 453 

condamné  à  passer  titres  de  concession  k  ses  habitants. 440 

condamné  à  faire  borner  Ips  terres  promîfps  k  ses  linliilants,  et  k 

leur  en  donner  titres  de  concession 461 

DE  MiLLE-IsLEs  renonçant  à  Roii  <!roit  do  bfltir  uu  mouliu  banal.   4â7 

obligé  de  fiùre  faire  certains  i^liomtns  et  cl  Jlures 430 


Un  seul  reconnu,  et  les  honneurs  dans  l'église  ne  seront  rendus 

qu'à  lui  seul 155 

et  sa  famille  seront  recommandés  au  prône  en  noms  coIlccti&. . . .   156 
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SEIGNEUR  HAUT-JUSTICIER,  tenu  de  pourvoir  aux  soins,  nourriture,  entretien 

et  éducation  aes  en&ints  bâtards  qui  se  trouvent  dans 
rétendue  de  sa  haute-justice 310 

SEIGNEURS,  Arrêt  du  conseil  qui  les  déboute  des  fins  de  leur  requête  ten- 
dante à 'la  révision  de  Parrèt  touchant  les  honneurs  à 
eux  décernés  dans  les  églises 171 

SEIGNEURS  ne  pourront  donner  à  ferme  aucunes  terres  ni  pèches  sur  des  lieux 

non  défrichés,  et  ne  pourront  se  prévaloir  des  titres  à 
eux  concédés  par  les  seigneurs  généraux 21 

SEIGNEURS,  Comment  ils  prendront  leur  bois  de  chauffage  qu'ils  se  sont  réser- 
vé par  les  contrats  de  concession,  sur  les  terres  de  leurs 
tenanciers,  263.  Seront  tenus  de  faire  borner  les  terres 
aux  frais  des  habitants,  204,  Lorsque  les  seigneurs  se- 
ront tarants,  les  mesures  seront  bornées  (bonnes^)  quand 
de  soixante  arpents,  il  n*en  manquera  que  cinq,  et  des 
autres  mesures  à  proportion,  264.  Les  seigneurs  et  ju-' 
ges  des  paroisses  feront  publier  les  défenses  contre  Ta- 
bandon  des  bestiaux,  272.  Titres  et  contrats  de  pro- 
priété leur  seront  fournis  et  exhibés,  283,  285,  426,  448, 
613,  516,  622,  626,  528,  531,  532,  634,  635,  547,  661 
et 584 

SEIGNEURIE  de  Beauport,  Les  rentes  des  concessions  de  cette  seigneurie  se- 
ront payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  Fran- 
ce, sans  déduction 304 

SEL,  Ordre  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Kamouraska,  pour  y  faire  un  établis- 

»     sèment  propre  à  la  fabrication  du  sel 390 

SEMENCES  seront  faites  par  les  parties  on  contestation,  sur  leurs  terres  provi- 
soirement bornées,  sauf  à  faire  la  récolte  par  qui  il  ap- 
partiendra, les  frais  de  semences  préalablement  pris. . .     46 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  s'étant  servi  d'un  cimetière  pour  faire  un  jardin ....     58 

SÉNÉCHAUSSÉE  de  l'Isle  de  Montréal,  Nomination  des  officiers  de  cette 

jurisdiction 12 

SENTENCE  ARBrraALB  rendue  sur  compromis.  Homologation  d'icelle 105 

SENTENCE  rendue  en  l'amirauté  de  Québec,  Appel  d'icelle  déclaré  nul  par  le 

conseil  supérieur '  •  •  •, 196 

SENTENCE,  Appel  d'une  sentence  de  la  prévôté  de  Québec,  confirmant  une 

autre  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  dé- 
claré nul  par  le  conseil  supérieur  de  Québec 236 

SENTENCE  rendue  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  déclarée  nulle,  ainsi 

que  l'appel  d'icelle  au  conseil  supérieur 250 

SENTENCES,  Les  exceptions  et  moyens  de  défense  saront  insérés  dans  les  sen- 
tences, lorsqu'ils  n'auront  pas  été  déduits  par  écrit  ni 
signifiés ^ 242 
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SÉPARATION  de  corps  et  de  biens  à  cause  de  mauTnîs  traitements 431 

SÉPULTURES  des  seigneurs  dans  le  cliœur,  156  et 157 

SÉPULTURES,  Baptêmes,  Mariages,  etc.,  Voyez  "  Registres  de  Baptêmes^ 

SERMENTS  atront  administrés  par  le  Sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

Eamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande-Anse 453 

SERVITEURS-DOMESTIQUES,  Voyez  *  Engagée:' 

SILLERY,  Les  habitants  de  Sillery  seront  tenus  de  rendre  la  foi  et  hommage  à 

leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir   aveu  et  dénombre- 
ment   * 595 

SILLERY,  Voyez  "  Jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges,^ 

SIX  DENIERS  seront  payés  par  chaque  minot  de  bled  à  cribler,  362  et....  363 

SOCIÉTÉ,  Homologation  d'un  acte  de  société  pour  l'établissement  de  deux 

pèches  à  marsouins 297 

SŒURS  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  Ordonnance  qui  leur  défend  de 

faire  des  vœux 26S 

SOLS  auront  cours  en  ce  pays  pour  quinze  deniers,  257.  Les  vieux  sols  mar- 
qués ne  vaudront  plus  que  dix-huit  deniers  pièce,  387. 
Arrêt  du  conseil  qui  oraonne  la  réduction  des  sols  mar- 
qués      34 

SOREL,  Les  habitants  de  cette  seigneurie  qui  n'ont  pas  le  droit  de  pèche  par 

leurs  contrats,   ne  pourront  établir  aucune  pêche  sur  la 
devanture  de  leurs  terres,  etc 590 

SOULANGES,  Établissement  d'un  bourg  dans  cette  seigneurie,  sur  la  pointe 

nommée  le  Côteau-des-Cèdres 419 

SUBDÊLÉGUÊ  de  Mr.  l'Intendant,  Cette  fonction  dévolue  à  M.  Daine 394 

SUBROGÉ-TUTEUR,   Voyez  "  Tuteur  et  Subrogé-tuteur.  " 

SUBSTITUT  du  procureur-général  assistera  aux  élections  de  tutelle  et  autres 

actes 199 

SUCCESSION  VACANTE  du  nommé  Peyre  dit  Carpentras,  Il  sera  procédé  à  la 

nomination   d'un  curateur,  337.     Le  sieur  Cuguet  eet 
mis  en  possession  de  la  dite  succession 454 

SUCCESSION  d'un  bâtard  mort  ab-intestat  et  sans  enfants,  adjugée  à  sa  veuve 

et  aux  héritiers  de  sa  veuve 501 
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SUPPLÉMENT  Ds  JU0E3  pour  assister  à  un  jugement  de  causes  de  récusation,    90 
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de  surannatiofi 216 
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bâtir  un  presbytère  au  Château-Richer 396 


TABAC,  Castors,  Orignaux,  Boissons,   etc..   Les  habitants  s'assembleront 
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cordonnier,  66.    Ordonnance  qid  les  concerne 265 
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TEMPS  fixé  pour  £ûre  les  clôtures  mitoyennes,  etc 305 
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TENUE  D^s  SÉANCES  du  conseil  supérieur  à  Montréal 253 

TERRAINS  relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté  dans  la  banlieue  de  Québec, 
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TES'!Ç^JdENTS,  Ordonnance  qui  autorise  un  missionnaire  à  recevoir  les  testa- 
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Ordonnance  qui  autorise  les  missionnaires  à  recevoir  les 
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sur  une  seigneurie 376 

TITRES  DE  CONCESSION,  Seigneur  condamné  à  passer  titres  de  concession  à  ses 
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seigneuries  de  Kamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande- 
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TUTELLE  ET  CURATELLE,  Lc  député  grand-vbyor  en  sera  exempté  à  cause  de  sa 

commission 281 
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TUTEUR  condammé  à  faire  et  entretenir,  par  moitié,  la  clôture  mitoyenne  de 

ses  mineurs,  avec  leur  voisin 461 

TUTEUR  condamné  à  payer  une  terre  acquise  par  son  pupille,  contre  son  gré . .  477 
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É-nrTEtrR  et  autres  parents  B^assembleront  chei  un  notaire 
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ie  faire  et  entretenir  les  chemina   et  ponts  publics,  doot  les 

terres  qu'ils  font  valoir  sont  chargées  et  obligées 3ji 

tut  sur  des  cloisons  ou  sur  des  colombf^ea,  défendus. 


lal-général  de  Montréal  &  celui  de  Québec 4» 

u  prévenir  les  accidents  da  fen 363 
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jLE  nommée  provisoirement  directrice  de  l'hôpîtal-général 
de  Montréal,  891.    Mise  en  possession  a'icelui|  406. 
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voyer,  seront  exécutés  conformément  à  ses  procèB-ver> 
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YOUVILLE,  La  dame  reuve  Youville  nommée  provisoirement  directrice  de 

Fhôpital-général  de  Montréal,  891.  Mise  en  possession 
d^icelui  avec  ses  compagnes,  406.  Conditions  en  vertu 
desquelles  la  dite  dame  se  charge  de  la  direction  du  dît 
hôpital-général  de  Montréal,  407,  M  voyez  la  iabU 
alphabétique  du  premier  et  du  eecond  volume^  aux  mots 
"  Hôpital  de  Montréal.  ^ 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATlÈEES  CONTENUES 

AU  SECOND  VOLUME, 


TABLE  ALPHABÉTiaUE 


DES  MATIÈRES  CÎONTENUES 


AU  TROISIEME  VOLUME 


TROISIEME  VOLUME. 


PAGES. 

AB-INTESTAT,  Jugement  qui  met  en  possession  le  directeur  et  receveur- 
général  du  domaine  d'Occident,  de  la  succession  en 
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tère, homologués 375 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  de  répartition  faits  par  les  habitants  de 

Saint-François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  au  su- 
jet de  l'érection  d'un  presbytère,  homologués 379 

ACTE  D'ASSEBfBLÉE  des  habitants  des  Ecureuils,  au  sujet  de  l'érection  d'un 

presbytère,  homologué 347 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  des  habitants  de  Saint-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de 

l'érection  d'un  presbytère,  homologué 366 

AFFAIRES  DU  Canada,   en  1646,  seront  jugées  en  dernier  ressort  par  le 

sieur  Huault  de  Montmagny,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  à  Québec 1^ 

AIOVAN  (M.  Martin  de  Saint-)  juge  en  la  seigneurie  de  Beaupré,  etc^  en 

1668 8S 

ALI61SI1SMENT,  Jugement  qui  confirme  un  procès-rerbal  d'alignement,  et  qui 

condamne  les  intéressés  à  payer  les  frais  d'arpentage, 
chacun  par  moitié 13S 

ALTGNEMEBTTS  de  la  commune  de  Varennes,  maintenus 127 

AMENDE  contse  deux  censitaires  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  pour  ayoir 

chassé  sur  les  islets  et  battures  de  la  dite  seigneurie. .  160 

AMENDE  de  dix  liirres  contre  ceux  qui  ne  payeront  pas  les  dîmes,  174  et. . . .  175 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  un  particulier  convaincu  d'avoir  traité 

des  boissons  enivrantes  aux  sauvages 190 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  qui  rduse- 

ront  de  fournir,  au  prorata  de  ce  que  chacun  possède 
de  terre,  pour  la  construction  d'une  chapelle W 

AMENDE,  Jugement  qui  condamne  deux  particuliers  en  chacun  cent  livres 

d'amende,  pour  avoir  traité  de  l'eau-de-vie  aux  sauva- 
ges  1^ 

AMENDE  de  cent  livres  contre  ceux  qui  troubleront  le  sieur  Oosselin,  dans  la 

jouissance  du  domaine  de  Mont-Louis. 224 
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AMENDE  de  deux  cents  livres  contre  un  marchand  de  Québec,  pour  avoir  con- 
trevenu à  l'ordonnance  de  police  du  22  novembre  1726, 
au  sujet  de  la  vente  des  boissons 228 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  un  particulier,  pour  avoir  tiré  un  coup  de 

fusil  dans  la  ville,  et  confiscation  de  son  fusil 238 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  chasseront  ou   pécheront  sur  l'isie 

Saint-Paul,  avec  confiscation  de  leurs   armes  et  usten- 
siles de  pèche,  an  profit  du  seigneur   de  la  dite  Isle. .  263 

AMENDE  de  cent  sols  contre  trois  habitants  du  Cap-Santé,  pour  avoir  vendu 

des  boissons  sans  permission 266 

AMENDE  de  cent  livres  contre  ceux  qui  pécheront  dans  la  Rivière  SaintrFran- 

çois,  sans  permission 269 

AMENDE  do  dix  livres  contre  les  propriétaires  de  terres  des  envi  rot  s  de  Nico- 

let,  qui   couperont  aucun   chêne  sur  les  dites  terres, 
avec  confiscation  des  dits  chênes  coupés 332 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  les  habitants  de  Saint-Angustin  qui  s'at- 
trouperont dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  y 
feront  du  feu  et  casseront  les  barricades 390 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  seigneurs  et  les  habitants  des  trois  gouverne- 
ments du  Canada,  qui  ne  baliseront  pas  les  chemins  en 
hiver,  412  et 457 


I 


AM^ÎNDE  de  cinquante  livres  contre  les  cabaretiers  et  hôteliers  qui  ne  ferme- 
ront pas  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  qui 
donneront  à  boire  après  la  dite  heure 415 


AMENDE  de  dix  livres  contre  toutes  personnes  qui  iront  sur  les  terres  d'autruî, 

enlever  les  fruits*  de  quelqu'espèce  qu^ils  soient 420 

AMENDE  de  dix  livres  contre  toutes  personnes  qui  laisseront  aHer  leurs  bes- 
tiaux sur  les  fortifications,  et  qui  arracheront  aucuns 
pieux  des  dites  fortifications 423 

AMENDE  de  six  livres  contre  ceux  qui  étaleront  leurs  poissons  et  autres  den- 
rées le  long  des  maisons  et  hors  de  la  place 424 

AMENDE  de  trois  livres  contre  ceux  dont  les  chiens  étrangleront  des  moutons, 

outre  le  payement  de  la  valeur  des  dits  moutons 426 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  des  paroisses  qui,  allant  à  l'église, 

laisseront  vaguer  leurs  chevaux  et  ne  les  attacheront 
pas 430 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  prendront  les  chevaux,  canots  ou  autres 

voitures,  pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  pro- 
priétaires   432 
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AMENDE  do  cinquante  livres  contre  ceux  qui   tireront  des  coups  de  fusil  dans 

les  villes  et  sur  les  granges  à  la  campagne,  ou  qui  fe- 
ront du  feu  près  des  dites  granges 4^ 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  tous  les  marchands,  bourgeois  ou  habi- 
tants qui  vendront  ou  troqueront  de  Teau-de-vie  ou  au- 
tres boissons  enivrantes  aux  sauvages 439 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  n^exécuteront  pas  les  procès-verbaux  du 

grand-voyer,  440  et 441 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  tueront  des  perdrix  depuis  le  15 

mars  jusqu^au  15  juillet  de  chaque  année,  et  de  cent  li- 
vres contre  ceux  qui  les  prendront  à  la  tonnelle  ou  au 
collet,  et  qui  en  enlèveront  les  œufs 449 

AMENDE  contie  ceux  qui,  en  automne,  après  soleil  couché,  laisseront  vaguer 

aucune  sorte  d'animaux 4li 

AMENDE  do  dix  livres  contre  les  habitants  de  Bourg-Royal,  qui  passeront  sur 

les  terres  des  habitants  de  la  Canardière,  et  en  rompront 
•  les  clôtures,  458.  Même  amende  contre  toute  personne 
qui  passera  sur  les  terres  des  Religieuses  de  THôpital- 
Général  et  de  THôtel-Dieu  de  Québec,  et  qui  rompront 
les  clôtures 460 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  Demaure  qui  refuseront  de  tra- 
vailler par  corvée  au  rétablissement  d'un  pont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seiîrueurie 45.* 


o 


AMENDE  de  vingt  livres  contre  ceux  qui  coupeiont  du  bois  et  entailleront  les 

érables  sur  la  seigneurie  de  la  Dame  de  Thiersan,  &ani 
sa  permission 461 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  vendront  à  faux  poids  ou  qui  refuseront 

de  faire  étalonner  leurs  poids  et  mesures,  462  et 465 

AMENDE  do  dix  livres  contre  ceux  qui  chasseront,  ou  couperont  et  enlèveront 

des  bois  et  foins  sur  risle-aux-Oies 46*} 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux   qui   mettront  des  animaux  dans  le» 

isles  voisines  de   Plsle   Sainte-Thérèse,  ou  qui  iront  y 
chasser  et  couper  du  bois 45? 

AMENDE  de  vingt  livres  contre  ceux  qui  jetteront  des  immondices  dans  le  port 

du  Palais 4T1 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux   qui   déchargeront  de  la  pierre  ii 

bas^  mer,  au  port  Saint-Nicolas  ou  du  Palais 47^ 

AMENDE  de  dix  mille  livres  contre  ceux  qui  feront  la  traite  des  pelleteries  avec 

les  sauvages I' 

AMENDE  sfiiGKBURiÂLK  de  ciuq  sols,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  parti- 
culiers de  Bellechasse  à  payer  à  leur  seigneur  les  ané- 
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rages  de  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  Pamende 
seigneuriale 240 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  joueront  aux  dés  ou  aux  cartes  dans  les 

cabarets,  447  et 448 

AMIRAUTÉ,  Ses  oflSciers  dans  les  ffeolonies  françaises 95 

AMIRAUTÉ  DE  Québec,  94,  110  et 111 

ANCIENS  FOSSÉS,  tant  de  traverse  que  de  décharge,  qui  se  trouveront  dans 

les  seigneuries  de  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu'on 
pourrait  fiiire  des  terres 419 

ANCIENNE-LORETTE,  Les  habitants  de  cette  place  travailleront  aux  chemins 

qui  traversent  de  Champigny  à  la  c6te  Saint-Michel,  et 
les  entretiendront  à  l'avenir,  413.  Seront  tenus  de 
faire  sur  leurs  terres  respectives,  le  chemin  de  vingt- 
quatre  pieds  de  largeur,  ainsi  que  les  ponts,  depuis  la 
nvière  du  Cap-Rouge,  jusqu'à  celle  de  Dombourg. . . .  433 

ANGE-GARDIEîyr,  Les  curés  de  cette  paraisse  prendront  leur  bois  de  chauffa- 
ge, à  perpétuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Iluot,  con- 
curremment avec  lui  et  ses  avans  cause 136 

ANIMAUX,  Voyez  "  Bestiaux  " 

APPEL  au  conseil  supérieur  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  seigneurial  de 

Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

APPEL  de  deux  sentences  évoqué  pardevant  M.  l'intendant,  par  le  jugement 

duquel  les  dites  sentences  sont  mises  au  néant 192 

APPEL  d'un  jugement  du  subdélégué  de  M.  l'intendant  à  Montréal,  mis  au 

néant,  et  le  dit  jugement  confirmé 309 

APPROBATION  de  la  nomination  des  experts  choisis  pour  visiter  le  moulin  à 

vent  des  Grondines 241 

APPROBATION  d'une  société  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la   Rîvière- 

-  Ouelle,  et  permission  d'établir  une  pêche  à  Marsouins 
À  la  Pointe-aux-Iroquois 428 

ARBITRES  nommés  par  un  seigneur  et  son   censitaire,  pour   estimer  les  tra- 
vaux faits  sur  une  terre 168 

ARDOISIÈRE,  Défense  de  troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés,  tant  dans 

l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise,  que  dans  ses  pê- 
cheries de  morues 456 

ARGENSON  (M.  le  Vicomte  d')  gouverneur  de  la  Nouvelle  France  en  1657,    20 

ARGENT,  Sera  fait  recherches  des  mines  d'argent 14 


6&8  Table  Alphabétique  des  ifcUières 

ARRÉRAGES  de  loyer  d'une  maison  seront  payés  par  le  locataire,  a^ant  que 

d'en  sortir  ses  meubles 135 

ARRÉRAGES  de  cens  et  rentes,  Jugement  qm  autorise  un  seigneur  à  faire 

vendre  les  fruits  et  revenus  d'une  terre,  pour  en  être 
payé  des  arrérages  de  rente,  173.  Jugement  qui  con- 
damne un  habitant  à  payer  trois  années  d'arrérages  de 
cens  et  rentes,  176.  Autre  jugement  qui  condamne  un 
habitant  à  payer  à  son  seigneur  dix-sept  années  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  191.  Autre  jugement  qui  con- 
damne plusieurs  habitants  deBellechasse,  à  payer  à  leur 
seifirneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  l'amende  sei- 
gneuriale, 240.  Autre  jugement  qui  condamne  les  ha- 
bitants de  Belair,  à  payer  Tes  arrérages  de  cens  et  rentes 
à  leur  seigneur,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains,  etc. 
2Î)7.  Autre  jugement  qui  autorise  la  seigneuresse  de 
Demaure  à  poursuivre,  contre  ses  censitaires,  le  paie- 
ment des  arrérages  de  cens  et  rentes,  jusqu'à  concurren- 
ce de  vingt-neuf  années,  296.  Autre  jugement  qui  con- 
damne un  habitant  de  Demaure  à  payer  une  année  d'ar- 
rérages, à  raison  d'un  sol  par  arpent  en  superficie,  et 
d'un  chapon  par  arpent  de  front,  sur  trente  de  profon- 
deur, 323.  Autre  jugement  qui  condamne  un  seigneur 
à  faire  une  concession  de  douze  arpenta  de  terre  à  son 
censitaire,  à  la  charge  que  ce  dernier  lui  paiera  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  sur  le  pied  de  dix  sols  et  la  moi- 
tié d'un  chapon  par  arpent  de  front,  208.  Jugement 
définitif  entre  les  propriétaires  des  fiefs  Beaulieu  et  La- 
grosardiére,  en  l'Isle  d'Orléans,  au  sujet  das  arrérages 
de  cens  et  rentes  dus  par  les  censitaires  de  ces  fie&. . . .  348 

ARRIÈRE-FIEFS  réunis  au  domaine  de  l'Isle  Jésus,  faute  par  les  concession- 
naires d'iceux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu Sd9 

ARTILLERIE,  Pouvoir  au  sieur  de  Courcelles  de  faire  exploiter  les  pièces  d'ar- 
tillerie       32 

ASSE^CBLÉE  de  parents  sera  convoquée  pour  délibérer  s'il  ne  serait  pas  plus 

avantageux  à  des  mineurs  de  vendre  leur  terre  que  de 
la  leur  conserver 325 

ASSEMBLÉE  des  habitants  de  Saint-Laurent,  en  l'Isîe  de  Montréal,  sera  convo- 
quée pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire 
pour  la  construction  d'une  église,  282.  Le  dit  état  es- 
timatif homologué 2Si 

ASSESSEUR  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Provisions  octroyées  à  M.  Tho- 
mas-Marie Cugnet 113 

ATTACHE  du  duc  de  Vandôme  pour  la  commission  de  M.  de  Tracy 2i> 

ATTROUPEMENT  dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  à  Saint-Augustin, 

pour  y  pêcher,  défendu  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende      8îK> 
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lTJBERGISTES,  D  n'y  aura  dans  la  ville  de  Montréal  aue  dix  neuf  cabaretiera- 

aubergistes,  à  qui  il  est  fait  déranse  de  donner  à  boire 
après  neuf  heures  du  soir • 429 

LTJDIKNCE3  se  tiendront  toutes  les  semaines  à  Champlain  et  à  Batiscan,  sa- 
voir, à  Batiscan,  le  vendredi,  et  le  samedi  à  Champlain, 
118.    Défense  d'y  tenir  des  audiences  extraordinaires . .  113 

(AUGMENTATION  de  la  commune  de  Longueuil,  Los  habitants  condamnés  à 

donner  chacun  une  journée  par  année,  pour  la  défricher  198 

AULNAY-CHARNISAT,  (Charles  de  Menou,  sieur  d'^  obligé  de  Êdre  raison 

des  torts  soufferts  par  le  sieur  Nicolas  Denya 17 

AUTORISATION  d'une  union  faîte  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouel- 

le,  pour  Texploitation  d'une  pèche  à  marsouins,  419  et.  428 

AVEUX  ET  DÉNOMBREMENTS  seront  faits  par  les  seigneurs  et  propriétaires 

de  fîefe,  214,  229  et 24T 

AVIS  sera  donné  à  M.  l'intendant  de  ceux  qui  contreviendront  aux  ordres  don- 
nés par  les  grands-voyers,  etc.,  au  sujet  des  chemins..  412 

AVIS  DB  PARENTS  pour  élections  de  tuteurs,  homologués,  145  et 298 

AVIS  DE  PARENTS  HOMOLOGUÉ,  et  permissiou  donnée  à  un  tuteur  de  vendre  les 

biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  subsbtance.  • .  •  298 

AVIS  DE  PARENTS  pouT  la  veutc  de  biens  de  mineurs^  homologué 343 
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BALISER  LEs]cH£MiN8,  Les  seigneurs  et  les  habitants  des  trois  gouvernements  du 

Canada,  tenus  de  le  faire,  412,  435,  455  et  457.  Injonc- 
tion à  tous  les  habitants  des  côtes»  depuis  Québec  jus- 
Qu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins,  en  hiver,  le  long 
ae  leurs  terres  respectives 42S 

BALISES  seront  de  six  pieds  de  hauteur,  et  posées  de  vingt-quatre  pieds  en 

vingt-quatre  pieds 457 

BANAL,  Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti  dans  la  seigneurie 

de  Contrecoeur 406 

BAIHjIEUE  du  Fort  de  Chamblt,  Ses  limitée  déterminées 15Z 

BARBIER-CHmUBGIEN,  Commission  de  baibier-chirurgien  accordée  à  M. 

Jean  Madry 8^ 

BARRE,  (Lb  sisub  de  la)  Lieutenant-général  et  gouverneur  en  Canada,  en 

1082 44 

BARRICADES,  Défense  de  casser  les  barricades  du  domaine  des  pauvres,  à 

Saint-Augustin,  à  peine  de  SOlbs.  d'amende 390 

BARROIS  (Monsieur  le)  commissionné  agent-général  de  la  Compagnie  des 

Indes  Occidentales,  en  1665 36 

BATISCAN,  Les  juges  seigneuriaux  deBatiscan  tiendront  leurs  séances  tous  les 

vendredis US 

BATISCAN,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  à 

travailler  k  la  construction  d'une  chapelle,  et  à  fournir 
«u  prorata  de  ce  que  chacun  possède  de  terre,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende 197 

BATTITRES  autour  des  Islbs-Bouchard,  Jugement  qui  ordonne  que  le  sieur 

Desjordy  en  jouira 122 

B ATTURES  DB  LA  seigneurie  de  BEAUPRi,  Défense  d'y  chasser  ni  d'y  pécher, 

sous  peine  d'amende • 1^ 

BAUX-JUDICIAIRES  seront  faits  devant  les  juges  des  justices  seigneuriales, 

lorsqu'ils  tiendront  leurs  audiences 147 


i 


Contenues  au  Troisième  Volume.  701 

PAGES. 

BEAUHARNOIS,  (Monsieur  dk)  intendant  de  la  police,  etc.,  en  Canada,  en 

1702 56 

BEAUPRÉ  Voyez  "  Isles,  Isîets  et  Battures  de  la  Seigneurie  de  Beaupré,  " 

BÉCANCOURT,  fils,  (Lb  sieitr  de)  grand-voyer  en  Canada,  en  1689 91 

BEGON,  (Le  sieur)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  17 10 63 

BELAIR,  Voyez  "  Fief  Belair.'' 

BESTIAUX,  Défense  à  tontes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les 

fortifications,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  423.  Les 
liabitants  de  la  Pointe- aux-Trembles,  près  Montréal, 
tenus  de  retirer  leurs  bestiaux,  quUls  ont  mis  dans  les 
Isles  de  Varennes,  423.  Défense  à  toutes  personnes 
de  laisser  vaguer  leurs  bêtes  et  surtout  leurs  cochons, 
dans  les  jardms  de  la  ville  ou  dans  les  terres  ensemen- 
cées, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  427.  Ordonnance 
qui  défend  de  laisser  vaguer,  en  automne,  après  soleil 
couché,  aucune  sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende, 
saisie  ou  confiscation,  452.  Ordonnance  au  sujet  des 
bestiaux  des  bouchers,  453.  Comment  ils  seront  mar- 
qués, 455.  Défense  de  mettre  des  animaux  dans  les 
Isles  voisines  de  Plsle  Sainte-Thérèse,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 468 

BIENS,  Jugement  en  séparation  de  biens  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise 

Vital,  sa  femme,  attendu  les  mauvais  traitements  du 
mari •   137 

BIENS  DE  Mineurs,  Règlement  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mi- 
neurs, 147.  Jugement  qui  permet  à  un  tuteur  de 
vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance, 298.  Jugement  qui  homologue  un  avis  de 
parents  qui  autorise  un  mineur  à  vendre  une  terre, 
pour  les  deniers  en  provenant  être  ^pliqués  sur  une 
autre,  343.  Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutrice 
de  ses  en&nts,  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses 
enfants  mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  qui  en 
proviendront  soient  employés  à  l'acquisition  d'autres 
immeubles 370 

BIGOT  (Monsieur  François)  obligé  de  se  conformer  à  la  coutume  de  Paris 

dans  ses  jugements i 75 

BILLETS  DB  CONCESSION,  Jugement   qui   maintient  un  particulier  de  Sorel, 

dans  la  possession  et  jouissance  de  deux  terres  qu'il 
tient  par  billets  de  concession,  contre  la  prétention 
qu'avait  le  gérant  du  seigneur  de  les  réunir  à  son  do- 
maine, 397.  Jugement  qui  maintient  tm  habitant  de 
la  Pocatière  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  terre 
qu'il  a  acquise  d'un  nommé  Lozîers,  et  que  ce  der- 
nier tenait  par  billet  de  concession 400 

r4 
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BOIS,  Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  bois  et  entailler  les  érables  sur  la 

seigneurie  de  la  dame  de  Thiersan,  sans  sa  permission, 
à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  461.  Ordonnance  qui 
défend  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
non-concédées  des  seigneuries  de  Beaiunont  et  de  Vin- 
cennes,  excepté  la  quantité  nécessaire  pour  la  construc- 
tion de  Téglise  de  Beaumont,  463.  Ordonnance  qui 
défend  de  chasser  et  de  couper  et  enlever  des  bois  et 
foins  sur  Plsle-aux-Oies,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende, 
466.  Ordonnance  qui  défend  de  mettre  des  animaux 
dans  les  Isles  voismes  de  l'Isle  Sainte-Thérèse,  et  d'y 
chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende, 
468.  Défense  aux  habitants  de  Beauport  de  couper  ni 
enlever  aucun  bois  le  long  du  chemin,  336.  Ordon- 
nance qui  défend  à  toutes  personnes  de  couper,  entail- 
.  1er,  bûcher,  abattre  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
et  seigneuries  d'autrui,  à  peine  de  100  Ibs.  d'amende, 
etc 450 

BOIS  DS  CHAUFFÀGB,  Jugement  qui  limite  la  réserve  de  bois  de  chauffage 

que  les  seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal  ont  faite,  dans 
les  contrats  de  concession  qu'ils  ont  passés  à  leurs 
habitants,  123.  Jugement  qui  statue  que  les  curés  de 
l'Ange-Gardien  prendront  leur  bois  de  chauffage,  à 
perpétuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Huot,  concurrem- 
ment avec  lui  et  ses  hoirs  et  ayans  cause I3(S 

BOIS  DE  OHÉNK  seront  réservés  pour  le  roi  et  non  pour  les  seigneurs,  1*70. 

Ordonnance  qui  permet  au  seigneur  des  Isles-Bouchard 
et  à  un  de  ses  habitants,  de  faire  preuve  respective  de 
leurs  faits,  au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le 
dit  habitant 194 

BOIS  DS  OONSTBUOTION,  Ordre  à  deux  particuliers  de  se  rendre  au  haut  de  la 

Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres  à 
la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Maj^té,  469 

BOISSEAU,  fils,  (Le  sibue)  greffier  de  la  prévôté  de  Québec 107 

BOISSONS  ENIVRANTES,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  l'amende, 

pour  avoir  traité  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vages, 190.  Jugement  qui  condamne  deux  autres  par- 
ticulière pour  la  même  raison,  199.  Jugement  qui 
condamne  trois  habitants  du  Cap-Santé  en  chacun  cent 
sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des  boissons  sans  per- 
mission, 266.  Ordbnnance  qui  défend  de  vendre  ou 
troquer  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  439.  Ordonnance  qui 
prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  et  qui  dé- 
fend de  vendre  et  débiter  des  boissons  sans  une  per- 
mission par  écrit  de  M.  l'intendant 446 


BORNAGE  DES  tsrbes. 


Le  seigneur  de  la  Durantaye  condamné  à  &ire 
borner  les  terres  de  ses  habitants,  incessamment  et  à 
leurs  frais,  206.  Bornage  des  terres  concédées  aux  ha- 
bitants de  Boucherville,  sera  fait  à  leurs  frais 140 
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BORNES  de  la  commune  de  Yarennes,  plantées  par  LeRonge,  arpenteur,  se- 
ront maintenues,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes    127 

BORNES  de  séparation  entre  le  domaine  dTamachiche  et  la  terre  d'un  parti- 
culier, réglées 128 

BORNES  plantées  entre  deux  voisins  par  M.  de  la  Joue,  confirmées  par  ordon- 
nance de  M.  Raudot,  père 139 

BORNES  d'un  terrain  spécifiées  dans  un  contrat,  prévaudront  sur  la  quantité 

d'arpentâ  statiiée  par  le  même  contrat 167 

BOUC AULT,  (Lb  sieur)  lieutenant  particulier  du  roi 103 

BOUC  AULT,  fils,  (Lk  sieur)  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec.  ^...     98 

BOUCnER,  (Le  sieur)  gouverneur  aux  Trois-Rivières  en  1663 8S 

BOUCHERS,  Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des  bouchers,  et  qui  ordonne 

de  les  marquer  de  la  lettre  B 455 

BOUCBQERS,  Ordonnance  qui  les  concerne,  et  qui  règle  le  prix  de  la  viande 

sur  les  marchés 472 

BOURG,  Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande  du  seigneur 

de  Neuville,  établit  un  bourg  en  la  dite  seigneurie .  •  •  •  401 

BOURGEOIS,  KÀRCHANDS  ou  HABITANTS  qui  Vendront  ou  troqueront  de  Peau- 

de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  en- 
courront une  amende  de  500  livres 439 

BOUTEROUE,  (Monsieur  de)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1668 38 
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CABARET,  Ordonnance  qui  prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  et  qui 

défend  à  toute  personne  de  vendre  et  débiter  des  bois- 
sons sans  une  permission  par  écrit  de  monsieur  l'inten- 
dant   : 446 

CAB ARETIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  défense 

de  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous  peine  de  50 
Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants,  415  et  429.  H 
leur  est  défendu  d'acheter  aucune  denrée  au  marché, 
avant  huit  heures  du  matin 425 

CAB  ARETIERS-AUBERGISTES,  n  n'y  en  aura  que  dix-neuf  dans  la  ville  de 

Montréal,  à  qui  il  sera  fait  défense  de  donner  à  boire 
après  neuf  heures  du  soir 429 

C ALLIÉ  RES,  (Le  Chevalier  de)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1699 54 

CANARDIÈRE,  Ordonnance  qui  établit  un  passade  sur  la  rivière  Saint-Charles, 

depuis  le  Palais  jusqu'à  la  pointe  de  la  Canardière. . .  416 

CANOTS,  Ordonnance  qui  défend  d'acheter  ni  de  vendre  dans  les  canots,  425. 

Ordonnance  qui  défend  de  prendre  les  chevaux,  canots 
ou  autres  voitures  pour  s'en  servir,  sans  la  permission 
des  propriétaires,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

CAP-DE-VARENNES,  Voyez  «  Varennesy 

CAPITAINES  DE  MILICE  obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les  or- 
dres donnés  concernant  les  chemins 412 

CAPITAINES  ET  Lieutenants  à  établir  par  le  sieur  de  Champlain 11 

CARRIÈRE  d'Ardoise,  Voyez  "  Ardoisière.  " 

CARTES,  Défense  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer   aux  dés  ou  aux  cartes 

dans  leurs  maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chaque  joueur,  447   et 448 

CAVAGNAL,    (M.    de   Vaudreuil  de)    gouverneur  du    Canada,    etc.,    en 

1155 79 

CENS  ET  RENTES  payables  au  domaine  de  Sa  Majesté 186 
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CENS  BT  RBNTKS,  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  seigneu- 
rial de  Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

CENS  ET  RENTES,  Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de 

Montréal,  ûtute  par  les  concessionnaires  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  depuis  plusieurs  années,  130. 
Jugement  qui  réunit  une  autre  terre  au  domaine  des 
seigneurs  de  Bourg-la-Reine,  faute  par  le  concession- 
naire d'en  avoir  payé  les  rentes  depuis  qu'il  l'a  concé- 
dée, 146.  Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine 
de  Saint-Michel  de  la  Durantayè,  faute  par  l'acquéreur 
d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes  et  les  cens  et 
rentes,  341.  Jugement  qui  réunit  une  autre  terre  au 
domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  pas  y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  depuis  douze  ou  quinze  ans,  342.  Autre 
jugement  qui  réimit  une  terre  au  domaine  de  Lotbiniè- 
re,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes,  344.  Juge- 
ments qui  condamnent  deux  habitants  à  payer  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  à  leurs  seigneurs.  Il 5  et  191. 
Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Belle- 
chasse,  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  l'amende  seigneuriale  de 
cinq  sols,  240.  Jugement  qui  autorise  la  seigneuresse 
de  Demaure  à  poursuivre  les  arrérages  de  cens  et  ren- 
tes, contre  ses  censitaires,  jusqu'à  concurrence  de  vingt- 
neuf  années,  295.  Jugement  qui  condamne  les  censi- 
taires de  Belair,  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages 
de  cens  et  rentes,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains,  etc., 
297.  Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Cham- 
bly  sera  mis  en  possession  d'une  terre  en  en  payant  les 
lods  et  ventes  et  les  cens  et  rentes,  depuis  le  jour  de 
son  acquisition,  313.  Jugement  qui  déclare  bonnes  et 
valables  les  offres  de  lods  et  ventes  et  de  cens  et  rentes 
faites  par  un  censitaire  à  son  seigneur,  316.  Jugement 
qui  condamne  un  habitant  de  Demaure,  à  payer  une 
année  d'arrérages  de  cens  et  rentes,  à  raison  d'un  sol 
par  arpent  en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  323.  Jugement  définitif 
entre  les  propriétaires  des  fiefe  Beaulieu  et  Lagrosar- 
dière,  en  l'Isle  d'Orléans,  au  sujet  d'arrérages  de  cens 
et  rentes 348 

CENSITAIRES,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  censitaires  de  la  seigneurie 

de  Beaupré  en  chacun  cent  livres  d'amende,  pour  avoir 
chassé  sur  les  isles  et  battures  de  la  dite  seigneurie,  160. 
Les  censitaires  de  l'Isle-du-Pads  seront  déchus  de  leurs 
propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  260.  Cen- 
sitaires condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  tous  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doivent,  à 
peine  de  saisie  de  leurs  grains  et  de  leurs  meubles,  297. 
Jugement  qui  déboute  un  seigneur  des  fins  de  sa  requê- 
te, prétendant  faire  payer  un  de  ses  censitaii^  sur  le 
même  pied  des  autres  habitants,  et  qui  maintient  le  dit' 
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censitaire  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  terre  à 
lui  concédée,  aux  termes,  cens  et  rentes  portés  en  son 
contrat  de  concession,  318.  Censitaires  de  la  seigneu- 
rie de  Neuville,  condamnés  à  faire  passer  des  contrats 
de  concession,  et  à  en  fournir  copie  à  leur  seigneur,  828. 
Censitaires  de  la  seigneurie  de  Vincennes,  condamnés  à 
représenter  leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  faciliter 
à  porter  foi  et  hommage,  338.  Censitaires  du  fief  SL 
Denis,  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  leurs  titres, 
et  à  se  faire  aligner  et  borner,  345.  Censitaires  de 
Terrebonne  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  les  il- 
très  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leun 
terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies,  362.  Censitaires 
des  seigneuries  de  Beaupré,  de  St-Augustin,  etc.,  con- 
damnés à  exhiber  à  leurs  seigneurs,  tous  leurs  titres  de 
propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  connaître  les  lods 
et  ventes  qui  leur  sont  dus,  380  et ^  386 

CENSrVE  DO  ROI,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan  qui 

séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la  ville 
de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Sémi- 
naire  410 

CHAMBLY,  Voye3  "  Fort  de  Ckamhly.  " 

CHAMPIGNY,  (MoNsiBUR  de)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1686 50 

CHAMPLAIN,  (Lk  sieur  de)  coramissionné  commandant  de  la  Nouvelle- 
France,  par  le  comte  de  Soissons,  en  1612,  11.  Et  par 
le  duc  de  Ventadour,  en  1625 13 

CHAMPLAINf  Les  juges  seigneuriaux  de  Champlain  tiendront  leurs  audiences 

tous  les  samedis • 118 

CHANTRE,  Provisions  de  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de  Québec,  en 

&veur  de  M.  de  la  Colombière 96 

CH\PELLE,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  à 

travailler  à  la  construction  d'une  chapelle,  et  à  fournir 
au  prorata  de  ce  que  chacun  possède  de  terre 197 

CHARNISAY,  (Charles  de  Menou,  sieur  d'Aulnat)  obligé  de  faire  rwson 

des  torts  soufferts  par  le  sieur  Nicolas  Den js 1? 

CHARRETIERS,  charrojant  des  décombres,  tenus  de  les  transporter  dans  les 

endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  le  grand-voyer, 
pour  la  réparation  des  rues 462 

CHARTIER,  (Monsieur)  lieutenant  civil  et  criminel  à  Québec 87 

CHASSE,  Il  est  défendu  d'aller  chasser  dans  les  terres  ensemencées  ainsi  que 

dans  les  jardins  de  la  ville,  et  même  d'y  aller  prenoie 
le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe,  427.  Il  est  aussi  dé^au- 
du  d'aller  chasser  sur  l'Isle-aux-Oies,  à  peine  de  10  Ibai 
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d^amende,  466.  Défenda  aussi  de  ûdre  U  diasse  sur 
les  Isles  voisines  de  Tlsle  Saînte-Thérèse,  à  peine  de 
60  Ibs.  d'amende 468 

CHASSE  dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  défendue,  160  et  161, 

£Jt  voyez  ^*  Isles,  Islets  et  Battures  de  la  seigneurie  de 
Beaupré.  " 

CHASSE  RT  PÉOHS,  Défense  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pèclier  snr 

risle  Saint-Paul,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  de 
leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du  seigneur 
de  la  dite  Isle 263 

CHAUSSÉE,  Gomment  seront  réglés  les  dommages  causés  par  la  chaussée 

d'un  moulin 164 

CHEMIN  qui  conduit  du  Sault  Montmorency  à  Québec,  sera  rendu  praticable 

par  les  habitants  de  Beauport  et  ceux  de  la  Canardière, 
1 28  et 129 

CHEMINS  seront  balisés  en  hiver  par  les  seigneurs  et  les  habitants  des  trois 

gouvernements  du  Canada,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amen- 
de, 412,  435,  455  et  457.  Tous  les  capitaines  de  mi- 
lice obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les 
ordres  donnés  au  sujet  des  chemins,  412.  Les  habi- 
tants de  l'Ancienne-Lorette  travailleront  aux  chemins 
2ui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  St.-Michel,  413. 
«es  habitants  de  Charlesbourg  tenus  de  suivre  le  che- 
min tracé  par  le  sieur  LeRouge,  sans  pouvoir  en  faire 
d'autre  à  l'avenir,  414.  Chaque  habitant  depuis  la 
Présentation  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  l'Isle  de  Mont- 
réal, entretiendra  les  chemins  le  long  de  son  habita- 
tion, et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés,  417.  Le 
chemin  de  la  côte  St.-Michel  à  Montréal  sera  ûût,  tant 
par  les  habitants  de  la  dite  côte  que  par  ceux  de  la 
Visitation  et  du  Coteau  St.-Louis,  417.  Les  habitants 
de  la  Chevrotière  travailleront  aux  chemins  le  long'  du 
.  front  de  leurs  terres,  et  feront  les  ponts  en  commun, 
421.  Injonction  à  tous  les  habitants  des  côtes,  depuis 
Québec  juf^qA'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  en 
hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  428.  Les 
habitants  de  l'Ancienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs 
terres  respectives,  un  chemin  de  24  pieds  de  largeur, 
et  les  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à 
celle  de  Dombourg,  433.  Les  habitants  de  la  Grande- 
Anse,  Rivière-Ouelle  et  Eamouraska,  tenus  de  faire  les 
chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règlement  du 
grand-voyer,  434.  Injonction  aux  habitants  des  Gron- 
dines,  de  faire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  ma- 
nière qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  grand-, 
voyer,  436.  Les  habitants  de  St-Pierre  et  de  St- 
Thomas  feront  les  chemins  et  ponts  conformément  au 
procès- verbal  du  grand-voyer,  437.  Les  habitants,  de- 
puis le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'aux  limites  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins 
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l'appel  d'un  jugement  diT  subdélégué  de  M.  l'intendant 
à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au  néant  et  confînne 
le  dit  jugement 309 

COMMUNE  DE  L'IsLE-Ar-CASTOR,Lc  payement  du  droit  de  cette  commune,  sursis, 

jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  clore  les  terres  qu'il  a 
concédées  dans  la  dite  isle,  134.  Les  habitants  de  cette 
commune  exemptés  d'en  payer  les  droits,  en  faisant,  à 
leurs  fiais,  une  clôture  solide  en  travers  de  la  dite  isle.   143 

C()MMUNE  DE  LoNOUEUiL,  Les  habitants  de  Longueuil  condamnés  à  donner 

chacun  une  journée  par  année  au  défrichement  de  Taug- 
meutation-  de  leur  commune 198 

COMMUNE  DE  Notre-Dame-des-Neiges   partagée  entre  les  habitants  voisins 

la  dite  commune 135 

COMMUNE  DELA  Prairie  de  la  Magdelaike,  Le  contrat  de  concession  de  cette 

commune  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 161 

COMMUNE  DES  Tbois-RiviÈres  sera  close  à  frais  communs  par  tous  les  domi- 
ciliés de  la  ville  des  Trois-Rivières 465 

COMMUNE  DB  Varennes,  Les  alignements  de  la  commune  de  Varennes  seront 

maintenus  suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge, 
arpenteur 127 

COMMUNES  DB  Bbrthier  et  de  l'Islc-au-Castor,  Le  sieur  de  Berthier  rentrera 

en  possession  des  dites  communes,  attendu  les  contasta- 
tions  mues  entre  les  habitants  d%)  ces  deux  places 131 

CONCESSION  à  la  charge  de  tuition  et  défense  du  Canada 9 

CONCESSION  faite  en  arrière  du  fief  Belair,  La  propriétaire  de  cette  conces- 
sion se  pourvoira  par-devers  Sa  M^eaté,  pour  en  obte- 
nir la  ratification 151 

CONCESSION  faite  dans  la  seigneurie  Saint-Ignace  par  le  gouverneur  et  Tin- 

tendant^  attendu  le  refus  des  seigneuresses  de  la  Êdre. .    SA 
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CONCESSION  faite  par  les  seigneurs  de  Montréal,  ratifiée  par  jugement  de 

M.  Raudot,  père 129 

CUDNCESSION,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  des  Eboulements  à  faire 

une  concession  de  douze  arpents  de  front,  sur  quarante 
de  profondeur,  à  un  de  ses  habitants 208 

OONCESSIONNAIKE  ne  sera  pas  dépossédé  du  plus  que  ne  porte  son  titre,  et 

ne  payera  pas  pour  cela  de  plus  fortes  redevances  au 
seigneur,  167,  Et  voyez  *^  Bornes  d'un  terrain,^* 

CONFISCATION  d'un  fusil,  et  amende  de  cinquante  livres  contre  un  particu- 
lier, pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville 238 

CONFISCATION  des  armes  et  ustensiles  de  pêche,  contre  ceux  qui  iront  chas- 
ser on  pèfther  sur  Tlsle  Saint-Paul,  avec  une  amende  de 
dix  livres 263 

CONFISCATION,  Les  propriétaires  de  terres,  aux  environs  de  Nîcolet,  q^\ 

couperont  aucuns  chênes  sur  les  dites  terres,  aero»5 
passibles  d'une  amende,  et  les  dits  bois  couués  seront 
confisqués «  «  ^  ............ .   33^ 

CONFISCATION  au  profit  des  fabriques,  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé  sur 

des  harnois  travaillant  les  fêtes  et  dimanches ,  » . .  426 

CONFISCATION  de  pelleteries,  de  morue,  etc.,  au  profit  du  sieur  Nicolas 

Denys *..*....,.,.* 19 

CONSEIL  DE  GUERRE,  Mousieur  Duchesneau  y  assistera 42 

CONSEILLER,  Premier  conseiller  du  conseil  supérieur  de  Québec 102 

CONSEILLER-ASSESSEUPv  au  conseil  supérieur  de  Québec,  113  et 114 

CONSEILLER-CLERC  au  conseil  supérieur  de  Québec,  106  et 109 

CONSEILLERr-nONORAIRE  aura  entrée,  séance  et  voix  délibérative  au  con- 
seil supérieur,  mais  ne  pourra  prétendre  aucuns  gages 
ni  émoluments 116 

CONSERVATION  des  pins  rouges  pour  la  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Ma- 
jesté, Ordonnance  en  conséquence 467 

CONTESTATIONS  terminées  entre  le  propriétaire  de  ITsle  Saint-Pierre,  et 

celui  de  Tlsle-à-P Aigle 13^ 

CONTINGENT,  Les  habitants  de  Champlaîn  fourniront  chacun  leur  contingent 

pour  l'érection  d'un  presbytère 176 

CONTRAINTE,  Jugement  qui  décharge  les  habitants  de  la  Côte  de  Beaupré,  de 

la  contrainte  portée  contr'eux,  de  fournir  à  leurs  aei- 
gneurs,  copies  de  leurs  titres  de  propriété 391 
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CONTRAT  DE  CONCESSION  résilié,  et  le  seîgneor  condamné  en  deux  cents  lÎTres 

de  dommages  et  intérêts  pour  l'avoir  fait  en  contraven- 
tion à  Tordonnance  du  roi,  du  28  avril  1745 404 

CONTRAT  DE  CONCESSION  de  la  commune  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  sera 

exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 161 

CONTRATS  DE  CONCESSION,  Censitaires  condamnés  à  faire  passer  des  confa-ats 

de  concession .  • • 328 

CONTRAT  DE  VENTE  annulé,  attendu  qu'il  y  a  lésion  d'outre  moitié 152 

COPIES  DE  CONTRATS  DE  CONCESSION  et  sutres  contrats  de  propriété,  seront 

fournis  par  les  habitants  de  Notre-Dame-des-Anges,  à 
leurs  seigneurs ^ 327 

COPIES  DE  TÎTRE8  ET  CONTRATS  en  vertu  desquels  les  censitaires  de  Terrebonnc 

et  ceux  de  Neuville,  possèdent  leurs  terres,  seront  don- 
nées à  leurs  seigneurs,  362  et 367 

CORNE,  (Monsieur  de  hi)  conseiller-clerc,  à  la  place  de  monsieur  Vallier 109 

CORVÉE,  Les  habitants  de  Demaure,  tenus  de  travailler  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie  • 459 

COUP  de  fusil,  Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlebourg  en  cin- 
quante livres  d'amende,  et  à  la  confiscation  de  son  fusil, 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fiisil  dans  la  ville,  238.  Dé- 
fense de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les 
fanges  à  la  campagne,  à  peine  de  dnquante  livres 
d'amende,  438.  Ordonnance  qui  renouvelle  les  défen- 
ses de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 473 

OOURCELLES,  (Le  sieur  de)  lieutenant-général  en  l'Amérique  septentrionale, 

en  1665 31 

CRÉANCIERS  de  monsieur  de  la  Chesnaye,  condamnés  à  payer  trois  mille 

livres  à  sa  veuve,  pour  son  préciput 155 

CUGNET,  (Le  sieur  Thomas-Marie)  assesseur  au  conseil  supérieur,  113  et.  114 

CUGNET  ÇLz  sieur)  premier  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  102 

et 115 

OUI V  RE,  Monsieur  de  Champlain  fera  soigneusement  faire  la  découverte  des 

mines  de  cuivre,  12  et li 

CURÉS  autorisés  à  ^re  des  élections  de  tutelle,  202,  207,  231,  240,  249,  250, 

251,  259,  266,  277,  284,  296  et 303 

CURÉS  xs  l'Ange-Gardieit,  prendront  leur  bois  de  chauffage,  à  perpétuité, 

sut  la  terre  de  Mathurin  Huot,  concurremment  avec  lui 
6t  ses  ayans  cause. l^ 
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DAILLEBOUT,  (le  sieur)  relevé  par  le  sîeur  d«  Lauzon,  en  1651 16 

DAINE,  (Le  sieur)  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  Québec 107 

DAME,   Voijez  *<  Chauuée.'" 

DÉCLARATIONS  seront  faites  par  les  propriétaires  d^érîtages  en  censîve, 

214,  229  et 247 

DÉCOMBRES  des  maisons  des  villes  seront  transportés  dans  les  endroits  indi- 
qués par  le  grand-voyer 462 

DÉCOUVERT,  Voisin  condamné  à  donner  du  découvert  à  son  voisin 160 

DÉCOUVERTE  à  faire  d'an  chemin  facile  pour  aller  de  Québec  à  la  Chine, 

12  et 14 

DÉCOUVERTE  des  terres  du  Canada,  à  être  faite  par  le  sîeur  de  Champlain.     12 

DÉDUCTION  DU  QUART,  Les  seigneurs  ne  pourront  se  faire  payer  les  rentes 

stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas 
stipulées  monnaie  do  France,  qu^à  la  déduction  du 
quart,  200,  £t  voyez  "  Réduction  du  quart,  " 

DÉFAUT  donné  au  meunier  de  Neuville  contre  plusieurs  habitant»  de  la  dite 

seigneune,  par  lequel  ik  sont  condamnés  à  porter 
moudre  leurs  bleds  à  ses  moulins,  et  à  lui  payer  la 
mouture  des  bleds  quMls  ont  Mt  moudre  ailleurs. . .  •  25S 

DÉFENSE  à  un  seigneur  de  troubler  son  censitaire  dans  la  jouissance  de  sa 

terre,  ni  de  prendre  aucun  bois  sur  icelle,  et  injonction 
au  dit  seigneur  de  lui  faire  raison  des  bois  qu^il  a  enle- 
vés sur  la  dite  terre,  130  et 131 

DÉFENSE  aux  habitants  de  la  seigneurie  de  Chambly,  de  prendre  des  bois  sur 

les  terres  non  concédées  de  la  dite  seigneurie 166 

DÉFENSE  à  tous  seigneurs  de  faire  payer  les  rentes  stipulées  en  livres  tour- 
nois, et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnaie  de 
France,  autrement  qu^à  la  déduction  du  quart 200 
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DÉF*ENSE  au  seigneur  des  Grondines  de  troubler  un   de  ses  censîtaîrea,  au 

sujet  du  droit  de  pêche  que  ce  dernier  exploite  sur  la 
devanture  d'une  terre  que  le  dit  seigneur  lui  a  vendue .  244 

DÉFENSE  à  deux  habitants  de  Portneuf  de  troubler  leur  soigneur,  au  sujet  du 

droit  de  pêche  qu'il  exploite  sur  la  devanture  de  leur 
terre 253 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  chasser  ni  de  pêcher  sur  Tlsle  Saint-Paul,  à 

peine  de  1 0  Ibs.  d'amende,  et  de  confiscation  de  leurs 
armes  et  ustensiles  de  pêche  au  profit  du  seigneur  de 
la  dite  Isle 263 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  pêcher  dans  le  fief  et  seigneurie  de  St  Fran- 
çois, sous  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  con- 
trevenants . . . . , 2G9 

DÉFENSE  au  propriétaire  du  moulin  de  la  seigneurie  de  Yincennes,  de  rece- 
voir à  son  moulin  aucun  des  habitants  de  la  seigneurie 
de  Beaumont 292 

DÉFENSE  au  sieur  de  Brouague  et  tous  autres,  de  ne  traiter  qu'avec  les  sau- 
vages qui  se  trouveront  sur  sa  concession  à  Labrador.   315 

DÉFENSE  à  plusieurs  propriétaires  de  terres,  aux   environs  de  Nieolet,  de 

couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres,  à  peine  d'amen- 
de et  de  confiscation  des  dits  bois  coupés,  332 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Beauport  de  passer  sur  le  domaine  du  sieur  Du- 

chesnay,  leur  seigneur 336 

DEFENSE  aux  habitants  de  Saint- Augustin,  de   pêcher  ailleurs  qu'au  devant 

de  leurs  terres  respectives,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende,  390 

DEFENSfî  à  Jean  Barré  et  à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux 

des  habitants  de  Paspébiac,  ni  même  des  bâtiments 
français  qui  j  viennent  faire  la  pèche 404 

• 

DEFENSE  au  sieur  Martel,  propriétaire  du  fief  Saint-Antoine,  en  la  seigneurie 

de  Contrecœur,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled 

des  habitants  de  la  dite   seigneurie 406 

DÉFENSE  aux  cabaretiers  et  hôteliers  de  laisser  leurs  maisons  ouvertes  après 

neuf  heures  du  soir,  et  de  donner  à  boire  après  la  dite 
heure,  à  peine  de  60  Ibs.  d'aïuende,  415  et 429 

DEFENSE  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied 

qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins,  sous  peine 
d'amende,  etc.,  en   cas  d'accidents.... 415 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d'autrui  enlever  les  fruits 

de  quelqu'espèce  qu'ils  soient,  à  peine  de  10  livres 
d'amende 420 
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T^EFENSE  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  chevaux  au  trot  ou  au  galop, 

lorsqu'elles   partiront  de   Téglise,  que   lorsqu'elles  en 
seront  éloignées  de  dix   arpents 421 

ÎDEFENSE  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les  Tortifications, 

à  peine  de  1 0  Ibs.  d'amende 423 

IDÉFEXSE  aux  habitants  qui  viennent  vendre  du  poisson   et  autres  denrées  en 

cette  ville,  de  les  étaler  le  loua:  des  maisons,  et  hors  do 
la  Place ^ 424 

DÉFENSE  d'étaler  aucune  marchandise  et  denrée  à  la  porte  de  l'église  de  la 

basse-ville,  ni  sur  la  grève.  424  et 425 

DÉFENSE  d'acheter  ni  de  vendre  aucune  denrée  dans  les  canots 425 

DÉFENSE  aux  hôteliers  et  cabaretiers  d'acheter   aucune   denrée   au  marché 

avant  huit  heures  du  matin 425 

DÉFENSE  à  tous  les  habitants  de  ce  pays  de  faire  travailler  leurs  harnois  les  di- 
manches et  les  fêtes,  à  peine  de  confiscation  de  tout  ce 
qui  se  trouvera  chargé  sur  les  dits  harnois 426 

DÉFENSE  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux,  de  les  laisser  aller  à  la  cam- 
pagne     426 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  sur  les  terres  ensemencées,  ainsi 

q\ie  dans  les  jardins  de  la  ville,  et  même  d'y  aller  pren- 
dre le  gibier,  en  cas  qu'il  y  tombe 427 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  laisser  vaguer  leurs  hôtes  et  surtout  leurs  co- 
chons, dans  les  jardins  de  la  ville  et  sur  les  terres  ense- 
mencés, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 427 

DÉFENSE  de  laisser  vaguer  les  chevaux  auprès  des  églises,  et  enjoint  à  tous 

coux  qui  iront  à  l'église  de  les  attacher  à  deux  arpents 
d'icelle,  le  tout  à  peine  do  10  Ibs.  d'amende 430 

DÉFENSE  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou  immondices  sur  la  grève 

du  port  de  Québec,  ou  d'y  décharger  aucun  leste,  etc., 
sous  peine  d'amende 431 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures 

d'autrui,  pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  proprié- 
taires, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fusil   dans  les  villes  et  sur 

les  granges,  à  la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près 
des  dites  granges,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
438  et  . .' 473 

DÉFENSE  à  tous  les  marchands,  bourgeois  ou  habitants  de  vendre  ou  troquer 

de  l'eau-de-vie,  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauva- 
ges, à  peine  de  500  Ibs.  d'amende 430 
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DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter  des  boissons  sans  une  per- 
mission par  écrit  de  M.  l'intendant 446 

■ 

DÉFENSE  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux  cartes  dans  leurs 

maisons  ou  cubarets,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  ciHitre 
chaque  joueur,  447  et 44S 

DÉFENSE  de  tuer  des  perdrix,  depuis  le  15  mars  jusqu'au  15  juillet  de  chaque 

année,  sous  peine  de  50  Ibs.  d'amende 44^ 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  couper,  entailler,  bûcher,  abattre  et  enlever 

aucun  bois  sur  les  terres  et  seigneuries  d'autrui,  à  peine 
de  100  ibs.  d'amende,  etc 450 

DÉFENSE  de  laisser  vaguer,  en  automne,  après  soleil  couché,  aucune  sorte  dV 

nimaux,  à  peine  d'amende,  saisie  ou  confiscation 452 

DÉFENSE  de  troubler  un  seigneur  et  ses  co-héri tiers  dans  leur  seigneurie,  tant 

dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise,  que  dans 
leurs  pêcheries  de  morues 456 


DÉFENSE  aux  habitants  de  Bourg-Royal  de  ivasser  sur  les  terres  des  habitants 

de  la  Canardière,  et  de  rompre  les  clôtures,  à  peine  de 
10  Ibs.  d'amende 458 

DÉFENSE  de  passer  les  terres  des  Dames  Religieuses  de  l'Hôpital-Général  et 

de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  clôtures, 
à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 460 

DÉFENSE  de  couper  du  bois  et  d'entailler  les  érables  sur  la  seigneurie  de  la 

Dame  de  Thiersan,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende. .  461 

DÉFENSE  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées  des  sei- 
gneuries de  Beaumont  et  de  Vincennes,  excepté  pour  la 
construction  de  l'église  de  Beaumont 463 

DÉFENSE  de  chasser  ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins  sur  l'Isle-aux- 

Oies,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 466 

DÉFENSE  de  mettre  des  animaux  dans  les  isles  voisines  do  l'Isle  Sainte-Thérèse, 

ni  d'y  chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  60  Ibs.  d'a- 
mende    463 

DÉFENSE  à  tous  particuliers  du  Palais,  de  jeter  leurs  immondices  dans  le  port, 

à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  471.  Et  à  tous  maîtres  de 
bâtiments,  qui  appoi-tent  de  la  pierre,  delà  décharger 
dans  le  port,  à  basse  mer,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende.  472 

DÉFENSE  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  sous  peine  de 

50  Ibs.  d'amende,  4^8  et 473 

DÉFENSE  aux  marchands  de  trafiquer  sans  le  su  du  sieur  de  la  Roche 9 

DÉFRICHEMENT  des  terres,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  particuliers 

-    à  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  à  peine  de 
réunion  d'icelles  au  domaine  seigneurial 196 
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DÉFRICHEMENT  d'une  augmentation  de  la  commune  de  Longueuîl,  Les  habi- 
tants de  cette  place  tenus  de  donner  chacun  une  journée 
de  travail  par  année,  pour  terminer  ce  défrichement. .   198 

DÉLAI  de  huit  jours  accordé  à  un  habitant  de  Demaure,  pour  exhiber  le  titre 

de  sa  terre 323 

DEMEULLES,  (Le  sieur)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1682 ...     46 

DEMEURE  du  sieur  de  Champlain  en  Canada,  en  1612 11 

DÉMOLITION  d'une  maison  bâtie  au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28 

avril  1745 404 

DENON VILLE,  (M.  le  marquis  de)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Cana- 
da,  en  1685 48 

DENRÉES,  Ceux  qui  viennent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  ville,  te- 
nus de  les  étaler  dans  la  Place,  et  non  le  long  et  proche 
des  maisons,  ni  sur  la  grève,  excepté  l'anguille,  424  et  425 

DÉS,  Défense  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux  cartes  dans 

leurs  maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 
contre  chaque  joueur,  447  et 448 

DÉSERT,  Voisin  condamné  à   faire  autant  de  désert  sur  la  nouvelle  concession 

de  sa  voisine,  qu'il  y  en  a  de  retranché  sur  le  terrain  de 
cette  dernière,  et  dont  1^  dit  voisin  se  trouve  en  posses- 
sion par  une  rectification  de  ligne 215 

DÉSHÉRENCE,  Voyez  "  Succession  en  déshérence:' 

DÉSIGNATION  des  bornes  et  étendue  du  gouvernement  du  sieur  Nicolas  De- 

nys,  en  Canada 17 

DEVOIR  du  sieur  de  Champlain,  de  répandre  la  lumière  de  la  foi  catholique  en 

Canada,   11    et 14 

DEVOIR  du  sieur  de  Mézy  de  faire  exécuter  l'édît  du  30  avril  1663 21 

DEVOIR  du  sieur  LeBarrois,  agent-général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales    36 

DIEU,  Le  culte  de  Dieu  sera  observé  des  habitants  du  Canada,  11,  14,  18,  28  et    32 

DIMANCHES  et  fêtes,  H  est  défendu  à  tous  les  habitants  de  faire  travailler 

leurs  harnois  en  ces  jours,  à  peine   de   confiscation  de 
tout  ce  qu'ils  se  trouveront  chargés , .  426 

DIMES,  Jugement  qui,  à  la  requête  des  marguîlliers,  condamne  huit  habitants  de 

Sainte-Foi,  à  payer  les  dîmes,  158  et 159 

DIMES  seront  payées  aux  curés   du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  la  Chevrotière, 

des  Grondines  et  de  Deschambault,  sous  peine  de  10  Ibs. 

d'amende,  174  et 175 

t4 
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DIRECTEUR-GENERAL  du  domaine  d'Occident  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession en  déshérence  d'un  particulier  décédé  ab-intes- 
tat  et  sans  héritieis  apparents,  267  et 275 

DIX  SOLS  DE  RENTE  SEIGNEURIALE  et  la  moitié  d'un  chapon,  par  chaque  ar- 
pent de  front  sur  quarante  de  profondeur 209 

DIXIEME  PARTIE  du  profit  des  mines   d'or,  découvertes  en  Canada,  réseirée 

au  roi 18 

DOMAINE  DE  MoNT-Louis,  Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans 

la  jouissance  d'icelui,  et  qui  défend  de  l'y  troubler. .  . .  223 

DOMAINE  DES  PAUVRES,  Défense  aux   habitants  de   Saint-Augustin  de  s'^at- 

trouper  dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  ni 
d'y  faire  du  feu  et  on  casser  les  barricades,  à  peine  de 
cinquante   livres  d'amende 390 

DOMMAGES  causés  par  la  chaussée  du  moulin   à  scie   d'un  des  seigneurs  de 

Chambly,  seront  constatés  par  experts  convenus  entre 
le  seigneur  et  ses  habitants 164 

DOMMAGES  et  intérêts,  Jugement  qui  résilie   un  contrat  de  concession,  et 

qui  condamne  le  seigneur  à  deux  csnts  livres  de  dom- 
mages et  intérêts,  pour  avoir  fait  cette  concession  en 
contravention  à  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril    1745,  404 

DROIT  DE  Jacques  Cartier  de  délivrer  tout  prévenu  de  crime,  pour  les  em- 
mener avec   lui  en  Canada 6 

DROIT  DE  monsieur  Prouville  de  Tract  de   faire  la  guerre  ou  la  paix. . .     28 

DROIT  pu  sieur  Nicolas  Denys  d'établir  une  compagnie  sédentaire  pour  la 

pêche  de  la  morue,  etc 19 

DROIT  DE  COMMUNE,  Le  payement  du  droit  de  commune   sursis  en  faveur  de« 

habitants  de  Berthier,  134.  Les  dits  habitants  seront 
exemptés  de  payer  ce  droit  en  faisant,  à  leurs  frais,  une 
clôture  solide  en  travers  do  l'Isle-au-Gastor 143 

DROIT  DE  PÊCHE,  Jugement  qui  déboute  deux  habitants  de  Portneuf  de  la 

prétention  qu'ils  avaient  de  s'arroger  le  droit  de  pêche 
sur  la  devanture  de  leur  terre,  203.  Jugement  qui  dé- 
fend à  un  seigneur  de  troubler  un  habitant,  au  sujet 
du  droit  de  pêche  qu'il  exploite  sur  une  terre  à  lui  ven- 
due par  le  dit  seigneur,  244.  Jugement  qui  confinne 
une  ordonnance  de  M.  Begon,  du  25  juillet  1728,  et 
qui  défend  à  deux  habitants  de  la  baronnie  de  Port- 
neuf,  do  troubler  leur  seigneur  dans  la  jouissance  du 
droit  de  pèche  qu'il  a  au-devant  de  leur  concession, 
sous  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  253.  Ju^mentqui 
maintient  le  sieur  Crevier  de  Saint-François  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pêche  à  lui  accordé  et  à  ses  au- 
teurs, parses  titres,  269.  Limites  du  dit  droit  de  pèche 
fixées  en  faveur  du  dit  sieur  Crevier 285 
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DROIT  DE  PÊCHE  accordé  à  la  veuve  Vachon,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  pré- 
judice au  seigneur 263 

DROIT  DE  PÊCHE  étant  une  pure  grâce  émanée  de  la  bonté  du  roi,  si  on  peut 

par  aucune  stipulation  le  séparer  d'une  terre  à  laquelle 
il  est  attaché 321 

DROITS  SEioNEUPviAUx,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  M.  Raudot,  et  qui  ordonne 
provisoirement  qu'il  ne  payera  que  les  droits  seigneu- 
riaux, etc.,    177  et 181 

DROITS  SEIGNEURIAUX  ne  seront  pas  exigés  des  habitants  de  Paspébiac  :  cet 

endroit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  de  la  Baie-des- 
Chaleurs,  étant  réuni  au  domaine  du  roi 404 

DROITS  SUCCESSIFS  d'un  mineur  seront  vendus,  pour  le  prix  en  provenant,  être 

employé  à  son  établiseement 1/52 

DUCUESNEAU,  (M.  Jacques)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1675 42 

DUnAULT,  (RoBEax)  huissier  au  conseil  supérieur  de  Québec  . .,, 114 

DUPUY,  (M.  Claude-Thomas)  intendant  de  la  justice,  police,  etc.,  en  Canada, 

en  1725 65 

DUQUESNE,  (M.  le  marquis)  gouverneur   et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1752,^77,  Et  voyez  "  Queme,^^ 

DUSABLÉ  (Monsieur)  demeurera  propriétaire  de  l'Isîe  Saint-Pierre 133 
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EAU-DE- VIE,  Ordonnance  qui  défend  à  tous  marchands,  bourgeois  ou  habi- 
tants, de  vendre  ou  troquer  de  l*eau-de-vîe  ou  autres 
boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine  de  500  Ibs. 
d^amende 439 

EAU-DE-VIE,   Vot/ez  '' Bornons  enivrantes.'' 

EBOULEMENTS,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  des  Eboulement3,  à  con- 
céder douze  arpents  de  terre  de  front  sur  quarante  de 
profondeur,  à  un  particulier,  208.  Les  héritiers  du 
concessionnaire  condamnés  à  en  prendre  titre  de  con- 
cession  253 

EGLISE,  Les  habitants  de  Saint-Sulpîce  condamnés  à  contribuer  aux  dépenses 

et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  égli- 
se, 205.  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de 
Lonçueuil,  à  conti'ibuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre,  216.  Jugement  qui  condamne  les  habitants 
de  Verchères  et  des  fiels  de  bellevue,  du  Marigot  et  de 
Cabanac,  à  contribuer  à  la  constniction  d'une  église  en 
pierre,  217.  Les  habitants  de  Saint-Laurent  en  l'Isle  de 
Montréal,  s'assembleront  pour  dresser  un  état  estimatif 
de  la  dépense  à  faire  pour  la  constniction  d'une  église, 
282.  Homologation  du  dit  état  estimatif^  284.  Juge- 
ment qui  ordonne  que  l'état  estimatif,  pour  la  construc- 
tion d'une  église  à  Terrebonne,  sera  exécuté,  et  qui 
condamne  les  habitants  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part 303 

ÉGLISE,  Injonction  à  tous  les  habitants  des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  Téglide, 

d'attacher  leurs  chevaux  à  deux  arpents  d'icelle 430 

ÉGLISE  DE  LA  Basse-Ville,  Défense  d'étaler  des  marchandises  à  la  porte  de 

cette  église,  à  cause  du  bruit  qui  trouble  le  service 
divin 424 

ÉGLISE  BT  PRESBYTÈRE,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Longue- 
Pointe,  à  y  achever  une  église  et  un  presbytère  qu'ils 
ont  commencés. 232 
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ÉLECTION  DE  TUTELLK,  Jugement  qui  homolc^e  un  avis  de  parents  pour 

l'élection  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonnard  dit  Ihisa- 
blon,  mineure,  145.  Ordonnance  qui  commet  un  curé 
pour  faire  une  élection  de  tutelle,  202.  Qui  commet 
un  autre  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  207. 
Qui  commet  le  juge  seigneurial  de  Sainte- Anne,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  commet  le 
curé  de  Saint-Antoine  pour  fkire  une  élection  de  tu- 
telle, 231.  Qui  autorise  un  curé  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutelle,  240.  Qui  autorise  un  missionnaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  248.  Qui  autorise  un 
curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  249.  Qui  commet 
un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  250.  Qui 
autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  251. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
259.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  élection  r^e  tu- 
telle, 266.  Qui  autorise  un  curé  à  procéder  à  une 
élection  de  tutelle,  277.  Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  284.  Qui  autorise  un  mission- 
naire à  faire  une  élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise 
un  R.  P.  Récollet  à  faire  une  élection  de  tutelle,  294. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
296.  Qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  élection  de 
tutelle,  297.  Qui  commet  un  curé  pour  faire  une 
élection  de  tutelle,  303.  Qui  autorise  un  missionnaire 
à  faire  une  élection  de  tutelle,  325.  Qui  commet  un 
missionnaire  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  325. 
Qui  autorise  un  notaire  à  procéder  à  une  élection  de 
tutelle 331 

EMPLACEMENTS  des  habitants  de  Montréal  seront  réunis  au  domaine  des 

seigneurs,  &ute  par  les  dits  habitants  de  payer  leurs 
rentes  après  sommation , ,  125 

ENTRÉE  FRANCHE,  Le  sieur  Gaudais  aura  entrée  franche  et  voix  délibérative 

dans  le  conseil  souverain 22 

ÉRABLES,  Défense  de  couper  du  bois  et  d'entailler  les  érables  sur  la  seigneu- 
rie de  la  Dame  de  Thiersan,  à  peine  de  20  Ibs.  d'a- 
mende   •  461 

ESPINAY,  (Lb  sieur  de  l')  lieutenant-général  de  l'amirauté  de  Québec...,     94 

ESTÈBE,  (Lb  sisur)  conseiller-honoraire  au  conseil  supérieur  de  Québec 116 

ÉTABLISSEMENT  d'un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville 401 

ÉTABLISSEMENT  d'un  passage  sur  la  rivière  Saint-Charles,  du  Palais  à  la 

pointe  de  la  Canardière. 416 

ÉTABLISSEMENT  d'une  pèche  à  marsouins  par  plusieurs  habitants  de  la  Ri- 

vière-Ouelle,  à  la  Pointe-aux-lroquoîs 428 

ÉTABLISSEMENT  d'un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivièree 443 
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EAU-DE- VIE,  Ordonnance  qui  défend  à  tous  marchands,  bourgeois  ou  habi- 
tants, de  vendre  ou  troquer  de  Peau-de-vie  ou  autres 
boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine  de  500  Ibs. 
d^amende 439 

EAU-DE-VIE,   Voyez  '' Boissons  enivrantes.'' 

EBOULEMENTS,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  des  Eboulements,  à  con- 
céder douze  arpents  de  terre  de  front  sur  quarante  de 
profondeur,  à  un  particulier,  208.  Les  héritiers  du 
concessionnaire  condamnés  à  en  prendre  titre  de  con- 
cession    253 

EGLISE,  Les  habitants  de  Saint-Sulpice  condamnés  à  contribuer  aux  dépenses 

et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  égli- 
se, 205.  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de 
Longueuil,  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre,  216.  Jugement  qui  condamne  les  habitants 
de  Verchores  et  des  fiefs  de  bellevue,  du  Marigot  et  de 
Cabanac,  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église  en 
pierre,  217.  Les  habitants  de  Saint-Laurent  en  Plsle  de 
Montréal,  s'assembleront  pour  dresser  un  état  estimatif 
de  la  dépense  à  faire  pour  la  construction  d'une  église, 
282.  Homologation  du  dit  état  estimatif,  284.  Juge- 
ment qui  ordonne  que  l'état  estimatif^  pour  la  construc- 
tion d  une  église  à  Terrebonne,  sera  exécuté,  et  qui 
condamne  les  habitants  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part 303 

ÉGLISE,  Injonction  à  tous  les  habitants  des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'église, 

d'attacher  leurs  chevaux  à  deux  arpents  d'icelle 430 

ÉGLISE  DE  LA  Basse-Ville,  Défense  d'étaler  de^  marchandises  à  la  porte  de 

cette  église,  à  cause  du  bruit  qui  trouble  le  service 
divin 424 

EGLISE  ET  PRESBYTÈRE,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Longue- 
Pointe,  à  y  achever  une  église  et  un  presbytère  qu'ils 
ont  commencés •  232 
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ÉLECTION  Dï  TUTELLE,  Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parents  pour 

l'élection  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonnard  dit  Dusa- 
blon,  mineure,  145.  Ordonnance  qui  commet  un  curé 
pour  faire  une  élection  de  tutelle,  202.  Qui  commet 
un  autre  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  207. 
Qui  commet  le  juge  seigneurial  de  Sainte-Anne,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  commet  le 
curé  de  Saint-Antoine  pour  faire  une  élection  de  tu- 
telle, 231.  Qui  autorise  un  curé  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutelle,  240.  Qui  autorise  un  missionnaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  248.  Qui  autorise  un 
curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  249.  Qui  commet 
un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  250.  Qui 
autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  251. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
259.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  élection  àe  tu- 
telle, 266.  Qui  autorise  un  curé  à  procéder  à  une 
élection  de  tutelle,  277.  Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  284.  Qui  autorise  un  mission- 
naire à  faire  une  élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise 
un  R.  P.  Récollet  à  faire  une  élection  de  tutelle,  294. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
296.  Qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  élection  de 
tutelle,  297.  Qui  commet  un  curé  pour  faire  une 
élection  de  tutelle,  303.  Qui  autorise  un  missionnaire 
à  faire  une  élection  de  tutelle,  325.  Qui  commet  un 
missionnaire  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  325. 
Qui  autorise  un  notaire  à  procéder  à  une  élection  de 
tutelle 331 

EMPLACEMENTS  des  habitants  de  Montréal  seront  réunis  au  domaine  des 

seigneurs,  &ute  par  les  dits  habitants  de  payer  leurs 
rentes  après  sommation 125 

ENTRÉE  FRANCHE,  Le  sieur  Gaudais  aura  entrée  franche  et  voix  délibérative 

dans  le  conseil  souverain 22 

ÉRABLES,  Défense  de  couper  du  bois  et  d'entailler  les  érables  sur  la  seigneu- 
rie de  la  Dame  de  Thiersan,  à  peine  de  20  Ibs.  d'a- 
mende   ^ 461 

ESPINAY,  (Lb  sieur  de  l')  lieutenant-général  de  l'amirauté  de  Québec...     94 

ESTÈBE,  (Lb  sibur)  conseiller-honoraire  au  conseil  supérieur  de  Québec 116 

ÉTABLISSEMENT  d'un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville 401 

ÉTABLISSEMENT  d'un  passage  sur  la  rivière  Saint-Charies,  du  Palais  à  la 

pointe  de  la  Canardière 416 

ÉTABLISSEMENT  d'une  pèche  à  marsouins  par  plusieurs  habitants  de  la  Ri- 

vière-Ouelle,  à  la  Pointe-aux-lroquois 428 

ÉTABLISSEMENT  d'un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivièree 443 


722  Table  Alphabétique  des  Matures 

PAGES. 

ÉTALONNEMENT  des  poids  et  mesures,  Ordonnances  à  ce  sujet,  461  et..  463 

ÉTAT  DE  RÉPARTITION  dressé  dans  une   assemblée  des  habitants  de  la  Ches- 

naje,  au  sujet  de  Téiection  d'un  presbytère,  homolo- 
gué, 329.  Autre  fait  par  les  habitants  de  Saint-Roch 
des  Aunais,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  ho- 
mologué, 360.  Autre  fait  par  les  habitants  de  Sainte- 
Croix,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  homologué, 
363.  Autre  état  de  répartition  et  acte  d'assemblée 
faits  par  les  habitants  du  Château-Richer,  au  sujet  de 
l'érection  de  leur  presbytère,  homologués,  375.  Au- 
tres faits  par  les  habitants  de  Saint-François  de  Sales, 
seigneurie  de  Berthier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère, homologués *. 379 

ÉTAT  ESTIMATIF  pour  la  construction  d'une  église  en  la  paroisse  Saint-Lau- 
rent de  l'Isle  de  Montréal,  sera  fait  pai  les  habitants  as- 
semblés à  cet  effet,  282.  Homologation  du  dit  état  es- 
timatif    284 

ÉTAT  ESTIMATIF  pour  la  construction  de  l'église  de  Terrebonne  sera  exécuté 

et  les  habitants  condamnés  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part 303 

ÉTAT  ESTIMATIF  fait  dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  au  sujet 

du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  homolo- 
gué     367 

ÉTAT  ESTIMATIF  sera  fait  par  les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud, 

pour  constater  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction 
de  leur  presbytère,  372.  Homologation  du  dit  état  es- 
timatif et  de  l'acte  d'assemblée  fait  en  conséquence  . . .  373 

ÉTAT  ESTIMATIF  et  acte  d'assemblée  faits  par  les  habitants  de  Saint-Vallîer, 

au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  homologués,  383. 
Autres  faits  par  les  habitants  de  Beauport,  au  sujet  des 
réparations  à  faire  à  leur  presbytère,  homologués .....  389 

ÉTENDUE  du  gouvernement  du  sieur  de  Lauzon,  lieutenant-général  et  gouver- 
neur, en  Canada 16 

EXCLUSION  de  tout  autres  religions,  excepté  la  religion  catholique,  28,  30  et    32 

EXÉCUTOIRE  délivré   contre  le  meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  au 

sujet  de  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains 246 

EXHIBITION  DES  TÎTRES  de  concession  et  autres  dans  les  seigneuries,  295, 323, 

327,  328,  838,  345,  862,  367,  380,^86  et 387 

EXPERTS  nommés  pour  visiter  le  moulin  à  vent  de  la  seigneurie  des  Grondi- 

nes 4 241 

EXPERTS  seront  convenus  entre  les  seigneurs  de  Ciambly  et  letïrs  habitants^ 

pour  constater  les  dommages  causés  par  la  chaussée  du 
moulin  à  scie  d'un  des  seigneurs  et  par  les  bois  qui  se 
répandent  sur  les  terres  des  dits  habitants 164 
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EXTEAITS  DES  MONTRES  ET  REVUES  seront  représentés  au  sîeur  Talon,  inten- 
dant, 34.  Au  sieur  do  Bouteroue,  89.  Au  sieur  Du- 
chesneau,  intendant,  43.  Au  sieur  De  Meulles,  47.  Au 
sieur  de  Champigny,  61.  Au  sieur  de  Beauhamois, 
57.  Au  sieur  Randot,  père,  61.  Au  sieur  Begon,  64. 
Au  sieur  Ilocquart,  70.    Et  au  sieur  Bigot 76 


FABRIQUE  DB  QuiBEO,  Jugement  qui  homologue  les  proccs-verbaux  et  plan 

qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du  sémi- 
naire de  Québec 410 

FAITS,  Ordonnance  qui  permet  à  deux  parties  en  litige  de  faire  preuve  respec- 
tive de  leurs  faits 194 

FARINES  ET  GBJLiBS  saisis  entre  les  mains  du  meunier  de  Saint-Pierre,  appar- 
tenant aux  habitants  de  Sainte-Anne,  seront  délivrés  au 
seigneur  de  Saint€-Anne  qui  les  a  revendiqués,  attendu 
son  droit  de  banalité « 246 

FAUBOURGS,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs, 

à  peine  d'amende,  etc.,  238,  438  et 473 

FAUX-POIDB,  Ceux  qui  vendront  à  faux-poids  ou  à  fausse  mesure,  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  dix  livres,  de  même  que  ceux 
qui  refuseront  de  faire  étalonner  leurs  poids  et  mesures, 
462  et 463 

FERI^ÎE,  Le  aieur  de  Vîncelotte  oWigé  de  fournir  à  son  fermier  tous  les  grains 

néceesairea  pour  la  subsistance  de  sa  famille,  jusqu'à  ce 
qu'il  sorte  de  sa  ferme 118 

FEU,  Il  est  défendu  de  s'attrouper  dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  à 

Saint- Augustin,  pour  y  faire  la  pèche,  d'y  faire  du    • 
feu  et  de  casser  les  barricades,  à  peine  de  50  livres  d'a- 
mende, SOOf^    Défendu  de  faire  du  feu  près  des  granges 
à  la  campagne,  à  peine  de  même  amende 438 

FEU  ET  Lisu,  Jugi^mânt  <pii  condamne  les  habitants  de  Dautray  et  de  Lano- 

raje^  k  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans  l'espace 
d'une  année,  à  peine  de  réunion  aux  domaines  du  sei- 
gnoui^  262.  Jugement  qui  déclare  quatorze  terres  réucies 
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au  domaÎDe  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu   et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en   valeur,  264.    Jugement  qui 
réunit  deux  terres  au  domaine  de  Soulanges,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  heu, 
290.    Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  Saiut- 
Vallier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,   dans  le  cours 
d'une  année,  faute  de  quoi  elles  seront   réunies  au  do- 
maine seigneurial,  291.    Jugement  qui  réunit  plusienrs 
terres  au   domaine  seigneurial  de  St.-Pierre  les  Bec- 
quets,  faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  299. 
Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Dautrav  et  Lanoraye,  faute  par  [les  concessionnaires  de 
les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu   feu  et  lieu, 
*  301.    Jugement  qui  réunit  au  domaine  seigneurial  de 
risle-Jésus,    les  terres  des    concessionnaires  qui   n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  et  qui  ne  les  mettent  point  en 
valeur,  304.     Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au 
domaine  de  Tonnancourt,  £ftute  par  les  concessionnaires 
de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  305.    Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief 
St-Jean  ou  Rivière-du-Loup,  plusieurs  terres  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  307. 
Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  sei- 
gneurial de  Contrecœur,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  308.    Jugement  qui   réunit  treize  terres  au 
domaine  seigneurial  de  St  .-Michel,  faute  par  les  con- 
cessionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu   et  lieu,  326.    Jugement  qui  condamne  un 
habitant  de  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à 
peine  de  réunion  d'icelle  au  domaine  do  la  dite  seigneu- 
rie, 328.  Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine 
de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  330. 
Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur  de 
Coumoyer,  faute  par  le  concessionnaire  de  l'avoir  mise 
en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  333.    Jugement 
qui   réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  Soulanges, 
faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  dans  le  temps  préfixé,  333.    Jugement  qui 
réunit  une  terre  au  domaine  de  Beauport,  &ute  par  le 
concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  337.    Juge- 
ment qui  réunit  des  terres  et  des  arrière-fiefs  au  domai- 
ne de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  339.    Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire 
d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentôs  et  de  ne  pas  y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  depuis  12  à  15   ans,  342.    Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Lotbînière,  fante 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et  reih 
tes  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  344.    Jngement  qui 
réunit  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demuy,  &ute 
par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  361.    Jugement  qui  réunit 
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«ne  terre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rîvière-du- 
Loup,  faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  de 
l'avoir  mise  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  868. 
Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  seigneur 
de  partie  de  la  Baie  Saint-Antoine,  faute  par  le  coi»- 
cessionnaire  de  l'avoir  mise  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  369.  Jugement  qui  réunit  huit  terres  au 
domaine  do  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par  les  con- 
cessionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  375.  Jugement  qui  réunit  trois  ter- 
res au  domaine  de  la  seigneurie  de  Port-Joly,  faute  par 
les  concei^siounaires  d'icelles  de  les  avoir  mises  en  va- 
leur et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  385.  Jugement  qui 
réunit  cinq  terres  au  domaine  du  seigneur  des  Gronoi- 
nes,  faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  de  les  avoir 
mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  392.  Ju- 
gement qui  réunit  deux  terres  au  domaine  de  Sontan- 
ges,  faute.par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises 
en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  393.  Jugement 
qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des  seigneurs  de 
l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  394.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres 
au  domaine  seigneurial  de  Tonnancourt,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  396.  Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  393.  Jugement  qui  en  réu- 
nit sept  autres  pour  la  mémo  raison,  403.  Jugement 
qui  réunit  douze  terres  au  domaine  des  seigneurs  do 
Beaupré,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenn 
feu  et  lieu,  409.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Berthier,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  Juge- 
ment qui  réunit  une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de 
Bourg-la-Reine,  pour  la  même  raison,  146.  Jugement 
qui  condamne  un  habitant  de  Deschambault  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  sa  terre,  175.  Jugement  qui  oblige  le  fi]^ 
d'un  particulier  à  tenir  feu  et  lieu,  à  sa  majorité,  sur 
une  terre  concédée  à  son  père,  191.  Jugement  qui 
condamne  un  habitant  de  Lotbinière  à  tenir  feu  et  lieu, 
et,  faute  par  lui  de  ce  faire,  sous  huit  jours,  qu'elle 
sera  réunie  au  domaine  du  seigneur,  227.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  seigneurial  de  Port- 
neu^  faute  par  le  concessionnaire  d'icelle  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  l'ayant  abandonnée,  242.  Ordonnance  qui 
déclare  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Bellechasse, 
déchus  de  leurs  propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu 
et  lieu,  249.  Jugement  qui  déclare  que  les  terres  des 
habitants  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  seront  réu- 
nies au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  s'ils  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  pas  en  valeur,  257. 
Jugement  qui  déclare  que,  faute  par  quelques  censi- 
taires de  l'Isle-du-Pads,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  ils  en  seront  déchus,  et  icelles  terres  seront  réu- 
nies au  domaine  seigneurial,  260.  Ordonnance  qui 
réunit  au  domaine  seigneurial  de  Bellechasse  les  terres 
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de  plusieurs  habitants  de  la  dite  seigneurie,  faute  d*y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 261 

FIPT  f.KLAiR,  La  veuve  Jean  Toupin  se  pourvoira  par-devers  Sa  Majef^té,  pour 

obtenir  la  ratification  d'une  concession  à  elle  faite  en 
arrière  (lu  dît  fief 151 

FIEFS  Beaulieu  et  Lagrosardièkk,  Jugement  définitif  entre   les  propriétai- 
res de  ces  fiefs,  au  sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes. .   348 

FTliS  DE  FAMILLE,  Défense  aux  cabaretiers  de  recevoir  d'aucun   fils  de  famille, 

en  payement  des  boissons  qu'ils  leur  livreront,  aucune 
Larde,  vaisselle  et  ustensile*»,  à  peine  d'être  traités 
comme  receleurs 448 

FLEUVE  Saint-Laurbnt  appelé  "  Grande  rivière  du  Canada  " 11 

F*")!  El  HOMMAGE  sera  porté  par  les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en 

fief,  214,  229  et  247.  Jugement  qui  condamne  les 
censitaires  de  la  seigneurie  de  Vincenneii,  à  représen- 
ter leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  faciliter  à  porter 
foi  et  hommîige,  338.  Jugement  oui  condamne  tous 
les  habitants  <le  l'isle  d'Orléans,  à  exhiber  à  leur  sei- 
gneur tous  leui-s  titres  de  propriété,  anciens  et  nou- 
veaux, pour  le  mettre  en  état  de  porter  foi  et  homma- 
ge      387 

FOTNS,  Défense  de  chasser  ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et   foins  sur  l'Isle- 

aux-Oics,  à  peine  de    10  Ibs.  d'amende 466 

FORMULE  DE  PERMISSION  donnée  par  M.  l'intendant  à  ceux  qui  veulent  tenir 

cabaret 449 

FORT  Kr  FORTERESSE,  Pouvoir  au  sicur  de  Champlain  d'en  faire   construire  à 

Québec 11 

FORT  DE  Chambly,  Ordonnance   qui    détermine  les   limites  de   la   banlieue 

du  fort  de  Chambly,  sur  la  rivière  de  Richelieil 153 

FORT  DES  Sauvages  de  la  Mission  de  Bécancourt,  Un  arpent  et  un  huitième 

d'arpeut  est  léservé  aux  dits  sauvages,  sur  la  terre 
d'un  nommé  Perrot,  pour  y  construire  le  dit  Fort,  142 
et 148 

FORTII  lOATÎONS,  Défense  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux 

sur  les  fortifications,  ni  d'arracher  aucuns  pieux  des 
dites  fortifications,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 423 

FOSSILF,  Ordonnance  qui  statue  que  les  anciens  fossés,  tant  de  traverse  que  de 

décharge,  qui  se  trouveront  dans  les  seigneuries  de 
cette  colonie,  resteront  comme  ils  étaient  par  le  passé, 
nonobstant  tous  partages  qu'on  pourrait  faire  des  terres,  419 

FOSSÉS,  cuEMiHB  ET  CLÔTTRES,  Lcs  habitants  de  la  Grande-Anse,    Rivière- 

Ouelle  et  Kamouraska,  tenus  de  les  faire  suivant  le 
règlement  du   grand-voyer 434 


Contenues  au  Troisième  Volume.  727 

PAOBS 

FOUCHEEl,  (Le  Sieur)  procureur  du  roi  ea  la  jurisdiction  de  Montréal....     97 

FRAIS  COMMUNS,  La  commune  des  Troi»-Ririères  sera  close  à  frais  communs 

par  tous  les  domiciliés  de  la  dite  ville 465 

FRAIS  D^ABPEKTÂGX  pajés  par  les  intéressés,  chacun  par  moitié 152 

FRAIS  DE  JUSTICE,  Jugement  de  M.  Pintendant  qui  réduit  un  mémoire  de 

frais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  la  jurisdiction 
de  Montréal 282 

FRAIS  DE  SEMENCE  et  la  semence  même,  seront  payés  à  celui  qui  aura  semé, 

suivant  arbitrage,  par  le  propriétaire  de  la  terre  qui 
en  fera  la  récolte « 188 

FRENEUZE,   (M.  Damours  de)   conseiller  en  survivance  au  conseil  supé- 
rieur      90 

FRONTENAC,  (M.  le  Comte  dk)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Cana- 
da, etc^  en  1672,  40,  et  en  1689 fô 

FRUITS,  Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d*aller  sur  les  terres  d*au- 

trui,  enlever  les  fruits  de  quelqu^espèce  qu'ils  soient.  •  420 

FRUITS  ET  RETENUS  d'une  TERRE,  vendufl  par  un  seigneur  pour  en  être  payé 

des  rentes  et  arrérages  de  rente 173 

FUSIL)  Jugement  qui  condamne  un  particulier  en  50  livres  d'amende  et  à  la 

confiscation  de  son  fusil,  pour  avoir  tiré  un  coup  de 
fusil  dans  la  ville,  238.  Ordonnance  qui  défend  de 
tirer  du  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges,  à  la 
campagne,  à  paine  de  cinquante  livres  d'amande,  438. 
Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tiret  des 
coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  peine  de 
50  Ibs.  d'amende , •  473 
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GAGNAGE  bt  profit  d^une  expédition  contre  le  Canada,  partagés  par  tiers,     f 

GALION  appelé  "l'Émérillon,"  employé  par  Jacques  Cartier i 

GAHSSONNIÊRE,  (Le  comte  de  la)  exempt  do  prêter  le  serment  comme 

commandant  général  du  Canada 1Z 

GALOP  ou  TROT,  Défense  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  cbevaax  au  trot 

ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de  Péglise,  que 
lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  arpents 451 

GA2DE-SCEAUX  du  conseil  supérieur  de  Québec ICI 

GAUDAIS  (Le  sieur)  aura  entrée  franche  et  voix  délîbérative  an  conseil 

souverain,  22.  Devra  prendre  connaissance  de  la  si- 
tuation locale  de  la  Nouvelle-France,  des  semences  qui 
seront  propres  au  dit  pays,  de  sa  culture,  des  trois  ha- 
bitations, Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  etdn 
commerce  des  habitants  de  ces  \illes,  23.  Des  pro- 
ductions du  pays,  de  ce  qui  y  manque,  des  dommages 
causés  par  les  Iroquois,  25.  De  combien  d^ommes 
il  faudrait  pour  leur  faire  la  guerre,  des  dettes  du  pays, 
des  moyens  de  retirer  au  profit  de  Sa  Majesté  la  traite 
des  pelleteries,  26.  Du  moyen  qu'il  y  aurait  d'établir 
les  droits  de  souveraineté  et  de  seigneurie  directe  et 
foncière,  s'il  y  a  des  mines  de  sel,  des  bois  propres  à 
la  mâture  des  vaisseaux,  et  comment  sera  établi  le  con- 
seil souverain % 

QEN8  DE  PiBn,  Défense  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre 

les  gens  de  pied  qui  se  trouvent  dans  les  grands  che- 
mins, à  peine  d'amende,  etc.,  en  cas  d'accidents 4]^ 

GIBIER  tombant  sur  les  terres  ensemencées  ou  dans  les  jardins  de  la  ville,  ns 

pourra  être  ramassé  par  le  chasseur,  sans  qu'il  encoure 
une  amende  de  dix  livres 42? 

GOUVERNEUR  bt  ihtbndakt  autorisés  par  Sa  Majesté  à  concéder  une  terre 

dans  la  seigneurie  Saintrignace,  attendu  le  refus  des 
Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  le  fiûre l&i 


Contenues  au  Troisième  Volume.  729 

^  PAoas. 

j^OUVERNEURS  du  Canada,  en  1654,  obligés  de  faire  instruire  les  peuples 

en  la  connaissance  de  Dieu,  de  les  soumettre  au  roi  de 
France,  de  prendre  l'avis  des  plus  prudents  dans  réta- 
blissement des  lois IB 

GRAINS  nécessaires  pour  la  subsistance  d'une  famille,  seront  fournis  par  un 

seigneur  à  son  fermier,  en  par  ce  dernier  les  lui  payant 
par  termes 118 

ORAINS  ET  FARINES,  Exécutoirc  délivré  contre  le  meunier  de  Saint-Pierre, 

qui  lui  enjoint  de  remettre  au  seigneur  de  Sainte- Anne, 
les  grains  et  farines  qui  ont  été  saisis  entre  ses  mains, 
appartenant  aux  habitants  de  Sainte- Anne 246 

ORAND-CHAlSrTRE,   Voi/ez  "  Chantre.'' 

GRAND-VOYER,  Provisions  de  cet  office  accordées  au  sieur  Pierre  Robîneau 

de  Bécancourt,  fils,  91.  Et  au  sieur  Lanoullier  de 
Boisclerc,  100.  Le  Sr,  Maillou  en  fit  les  fonctions  en  1 728,  100 

GRANGES,  Défendu  do  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges 

à  la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près  des  dites 
granges,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 438 

GRA.VE,  Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Labrouche  de  prendre  possession  de 

la  Grave  qui  est  sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  à  Gas- 
pé,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  l'occupera  lui- 
même  402 

GRA.VOIS,  TERRES  ou  IMMONDICES  ne  seront  point  portés  ni  jetés  sur  la  grève 

du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste,  etc.,  sous 
peine  d'amende 431 

GREFFIER  de  la  maréchaussée,  Sa  commission 117 

GREFFIER  de  la  prévôté  de  Québec,  Ses  provisions lOt 

GREFFIER  de  la  jurisdiction  de  Montréal  condamné  à  restituer   ce  qu'il  a 

trop  reçu,  à  peine  de  concussion 284 

GRÈVE  DU  port  De  Québec,     Voyez  "  Gravais"  etc.  Grève  appartient  au 

roi 382 

GRONDIN'ES,   La  seigneurie  des  Grondines  partagée  entre  les  héritiers,  120. 

Le  seigneur  des  Grondines  est  débouté  de  la  prétenti<m 
qu'il  avait  d'empêcher  de  bâtir  près  du  moulin  banal. .   18T 

GURRRE,   Pouvoir  donné  au  sieur  de  Champlain,  de   déclarer  la  guerre,  13. 

Et  au  sieur  Prouville  de  Tracy 28 

OUILLEMIX,  (Le  sieur)  lieutenant  de  l'amirauté 110 
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HABITANT  de  Gharlebourg  condamné  en  cinquante  livres  d'amende  et  à  la 

confiscation  de  son  fusil,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fii- 
sil  dans  la  ville 23S 

HABITANT  de  Chambly  sera  mis  en  possession  d'une  terre,  en  >ayant  les  lods  et 

ventes  et  cène  et  rentes,  depuis  le  jour  de  son  acquisi- 
tion, 313.  Autre  habitant  de  Chambly  condamné  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunion  d'icelle 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie 328 

HABITANT  de  Demaure  condamné  à  payer  une  année  d'arrérages,  à  raison 

d'un  sol  par  arpent  en  superficie  et  d'un  chapon  par  ar- 
pent de  front,  sur  trente  de  profondeur 3â3 

HABITANT  de  la  Pocatière  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa 

pèche  à  marsouins 365 

HABITANTS  du  fief  du  Tremblay,  dispensés  d'aller  moudre  leurs  grains  an 

moulin  banal  de  Yarenues,  en  payant  à  la  seigneuresso 
un  minot  de  bled  par  chaque  deux  arpente  de  firont, 
132.  Dispensés  aussi  de  planter  un  mai  au-devant  de 
la  maison  seigneuriale  de  la  dite  Dame,  à  la  charge  de 
le  planter  au-devant  de  la  chapelle  que  la  dite  seigoen- 
resse  a  dessein  de  faire  bâtir,  en  l'honneur  de  la  Sainte- 
Vierge,  dans  son  fief  du  Tremblay 133 

HABITANTS  de  Boucherville  feront  borner  leurs  terres  en  profondeur,  à  leurs 

fi-ais 140 

HABITANTS  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur,  trois  années  d'arrérages  de 

cens  et  rentes,  à  tenir  feu  et  lieu  et  à  prendre  titres  de 
concession 175 

HABITANTS  de  Ghamplain  fourniront  chacun  leur  contingent  pour  l'érection 

d'un  presbytère 176 

HABITANTS  de  Batiscan  condamnés  à  faire  et  entretenir  leurs  cl6tures  mi- 
toyennes, 195.  Condamnés  aussi  à  travailler  à  la  con- 
struction d'une  chapelle,  et  à  fournir  au  prorata  de  ce 
que  chacun  possède  terre,  sous  peine  de  10  livres  d'a- 
mende   197 
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HABITANTS  de  Longrieuil  condamnés  à  donner  chacun  une  journée  par  anîiée 

an  défrichement  d'une  auprmentation  à  leur  commune, 
198.  Condamnés  de  plus  à  contribuer  à  la  construc- 
tion d'une  égl'se  en  pierre 216 

HABITANTS  de  Saint-Sulpice  condamnés   à  contribuer  aux  dépenses  et  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  construction  d'une  église 205 

HABITANTS  de  Verchères  et  des  fiefs  de  Bel^evue,  du  Marigot  et  de  Cabannc, 

condamné?  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre •  •  •  • 217 

HABITANTS  du  Cap  S«îint-Tgnace  condamnés  à  achever  de  cou\Tir  leur  pres- 
bytère en  planches  doubles 226 

H^VBITANTS  de  la  Longue-Pointe  condamnés  à  achever  l'église  et  le  presbyte-      ^ 

re  qu'ils  ont  commencés 232 

H.VBITANTS  de  la  seigneurie  de  Bellechasse  seront  déchus  de  leurs  propriétés, 

s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu 249 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  condamnés  à  tenir 

fen  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  à  les  mettre  en  valeur,  à 
peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie    257 

HABITANTS  du  Cap-Santé  condamnés  chacun  en  l'amende  de  cent  sols,  pour 

avoir  vendu  des  boissons  sans  permission,  266.  Juge- 
ment qui  les  condamne  tous  à  contribuer,  chacun  pour 
sa  quote-part,  à  l'érection  d'un  presbytère,  2*74.  Con- 
damnés aussi  à  satisfaire  exactement  à  leur  quote-pai  t 
de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à 
peine  de  6  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants    289 

HABITANTS  de  Verchères  contribueront,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  l'érec- 
tion d'un  presbytère 278 

HABITANTS  de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésu»,  condamnés  à  contri- 
buer à  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse. . .  280 

HABITANTS  de  Saint-Laurent,  en  l'Isle  de  Montréal,  s'assembleront  pour  dres- 
ser un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  con- 
struction d'une  église,  282^  Etat  estimatif  homologué, 
et  les  dits  habitants  condamnés  à  contribuer  à  la  c(»n- 
struction  de  la  dite  église,  suivant  le  dit  état 284 

HABITANTS  de  la  Rivière  Saint- François  pourront  convenir  avec  leur  seigneur 

d'une  rétribution  annuelle,  pour  avoir  le  privilège  de 
pêcher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pèche 285 

HABITANTS  de  Terrebonne  tenus  d'exécuter  l'état  estimatif  pour  la  construc- 
tion d'une  église,  et  de  fournir  chacun  leur  quote-part.  303 
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IIABITANTS  de  Beaumont  pourront  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs,  tant 

ou^il  n^y  aura  pas  un  bon  meunier  dans  le  moulin  de  la 
dite  seigneurie 323 


HABITANTS  de  Notre-Dame-des- Anges  condamnés  à  fournir  à  leurs  seigneurs, 

copies  de  leura  contrats  de  concession,  et  autres  de  leurs 
propriétés,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende 327 

HABITANTS  de  la  Chesnaye  condamnés  à  founiir  cliacun  leur  quote-part  pour 

Téroction  d'un  presbytère 32§ 

HABITANTS  de  la  Pointe-à-1  a-Caille  {St.-Thomas),  condamnés  à  payer  sur 

le  pied  de  quatorze  sols,  par  arpent  de  terre  de  iront, 
pour  leur  quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère  -  -  33^ 

HABITANTS  de  Beauport  obligés  de  passer  par  l'ancien  chemin,  et  il  leur  est 

défendu  de  couper  ni  d'enlever  aucun  bois  le  long 
d'icelui  336 

HABITANl^  des  Ecureuils  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 
tère en  la  dite  paroisse 347 

HABITANTS  de  Saint-Rocb   des  Aunais  condamnés  à  contribuer  à  l'érection 

d'un  presbytère   en  la  dite  paroisse 360 

HABITANTS  de  Sainte-Croix  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse 363 

HABITANTS  de  Neuville  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneuresse  les  titres  et 

contrats  en  vertu  desquels  ils  pos8èdent  leurs  terres,  et 
ceux  qui  n'en  ont  pas,  à  en  passer  et  lui  en  donner 
copie 367 

HABITANTS  de  Berthier  condamnés  à  contribuer,  au  prorata  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent de  terre,  au  rétablissement  de  leur  presbytère 
incendié 367 

HABITANTS  de  Saint-Pieiro,  Rivière-du-Sud,   s'assembleront  pour  nommer 

des  syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à 
faire  pour  la  reconstruction  d'un  presbytère,  372.  Con- 
damnés à  payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent 
de  terre  de  front,  pour  la  reconstruction  du  dit  presby- 
tère  - 37J 

HABITANTS  du  Cap  Saint-Ignace  condamnés  à  payer  les  rentes  à  leur  sei- 
gneur, en  monnaie  à  la  réduction  du  quart,  877.  Tenus 
de  travailler  à  un  pont  sur  la  rivière  de  cette  place 414 

HABITANTS  de  Saint-Vallîer  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 
tère  383 

HABITANTS  de  l'Lsle  d'Orléans  condamnés   à   exhiber   à  leur  seigneur  tous 

leurs  titres  de  propriété,  anci^^ns  et  no'iveaux,  pour  le 
mettre  en  état  de  porter  foi  et  hommage 38T 


Contenues  au  Troisième  Volume,  738 

PAOBS 

* 

HABITANTS  de  Beauport  condamnés  à  contribuer  aux  réparations  de  leur 

presbytère,  suivant  leurs  biens  et  facultés S89 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Beaupré  déchargés  de  fournir  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leure  titres  de  propriété,  391.  Con- 
damnés à  contribuer  de  leur  travail  à  la  réparation  des 
ponts  de  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  sei- 
gneurs d'icelle 422 

HABITANTS  de  Paspébiac  exemptés  de   payer  aucuns  droits  seigneuriaux, 

attendu  que  cet  endroit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
de  la  Baie  des  Clialeurs,  est  réuni  de  droit  au  domaine 
du  roi 404 

IIABITANTS  des  trois  gouvernements  du  Canada  tenus  de  baliser  les  chemins 

en  hiver,  conjointement  avec  les  Beigneurs,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende,  412,  435,  455  et 457 

HABITANTS  de  PAncienne-Lorette  travailleront  aux  chemins  qui  traversent 

de  Champigny  à  la  Côte  St.-Michel 413 

HABITANTS  de  Charlebourg  tenus  de  suivre  le  chemin   public  tracé  par  le 

sieur  LeRouge,  sans  pouvoir  en  faire  d'autre  à  l'avenir,  414 

HABITANTS  qui  se  trouvent  depuis  la  Présentation  jusqu'au  bout  d'en-haut 

de  l'Isle  de  Montréal,  entretiendront  las  chemins  le 
long  de  leurs  habitations,  et  feront  ceux  qui  leur  seront 
ordonnés —  417 

HABITANTS  de   la  Côte   Saint-Michel  à  Montréal,    de   la  Visitation  et  du 

Coteau  Saint-Louis,  feront  le  chemin  de  la  dite  Côte 
Saint-Michel 417 

HABITANTS  de  la  Rivière-Ouelle  unis  ensemble  pour  faire  la  pêche  du  mar- 
souin dans  la  devanture   de  leurs  terres 419 

HABITANTS  de  l'Ancienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs  terres  respectives, 

le  chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  largeur,  ainsi  que 
les  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu'à 
celle  de  Dombourg 433 

HABITANTS  de  la  Grande- Anse,  Rivière-Ouelle,  et  Kamouraska,  tenus  de 

faire  les  chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règle- 
ment du  grand-voyer 434 

HABITANTS  des  Grondines  feront  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  manière 

qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  grand-voyer 436 

HABITANTS  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas  feront   les  chemins  et  ponts 

conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer 437 

HABITANTS,  marchands  et  bourgeois,  Ordonnance  qui  leur  défend  de  ven- 
dre on  troquer  de  l'eau-de-vîe,  ou  autres  boissons  eni- 
vrantes, aux  sauvages,  à  peine  de  500  Ibs.  d'amende . .   439 
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HABITANTS,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins  et 
ponts  conformément  au  procès- verbal  du  grand- voyer,  439 

HABITANTS  de  Ghamplain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  feront 

les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  respective», 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants   440 

HABITANTS  de  Berthier  et  de  Bellechasse  tenus  de  faire  et  entretenir  les  che- 
mins, conformément  au  procès-verbal   du  grand-voyer,  443 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Demaure,  travailleront  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 459 

HABITANTS  delaChevrotière  travailleront  aux  chemins,   le  long  du  front  de 

leurs  terres,  et  feront  les  ponts  sur  les  rivières  et  ruis- 
seaux en  commun 421 

HABITANTS  de  la  Pointe-aux-Trembles  près  Montréal,  tenus  de  retirer  leurs 

bestiaux  des  Isles  de  Varennes 423 

HABITANTS  des  paroisses  tenus,   lorsqu'ils  iront  à  l'église,  d'attacher  leare 

chevaux  à  deux  arpents  d'icelle 430 

HARNOIS,  Ordonnance  qui  défend   à   tous  les  habitants  de  ce  pays,  de   faire 

travailler  leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fètes,  à 
peine  de  confiscation  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé 
sur  les  dits  harnois 426 

HAUTE-JUSTICE  de  la  seigneurie  de  Sillery   supprimée,  ainsi  que  celle  d'un 

fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières 138 

HÉRITAGES  kn  oensive,  Les  propriétaires  d'héritages  en  censive,  tenus  de 

faire  leurs  déclarations,  214,  229  et 247 

HÉRITAGES  kn  tief.  Les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en  fief,  tenus 

de  porter  foi  et  hommage,  et  faire  leurs  aveux  et  dé- 
nombrements, 214  et 229 

HÉRITIERS  APPARENTS,  A  qui  la  succession  de  celui  qui  meurt  ab-intestat  et 

sans  héritiers  apparents,  est  déférée,  267  et 275 

HOCQUART,  (M.  Gilles)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1731. .     69 

HOMOLOGATION  d'un  avis  de  parents  qui  élit  un  tuteur,  145.  D'un  testa- 
ment fait  par  un  missionnaire,  154.  D'un  procès- 
verbal  au  sujet  de  la  commun-»,  de  Boucherville,  255. 
D'un  procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Ver- 
chères,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  en  la 
dite  paroisse,  278.  D'un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Saies,  en  l'Isle-Jésus,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  2bO. 
D'un  avis  de  parents,  et  par  le  jugement  d'homologa- 
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tion  il  est   permis  au  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille   pour  pourvoir   à  sa  subsistance,  298.     D'un 
procès-verbal   d'assemblée  des  habitants  de  la  Ches- 
naye,  et  d'un  état  de  répartition,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  329.     D'un  avis  de  parents  qui  auto- 
rise un   mineur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers  en 
provenant,   être  appliqués   sur  une  autre,  843.     D'un 
acte  d'assemblée  des  habitants  des  Ecureuils,  au  sujet 
de  l'érection  d'un   presbytère,  347.     D'un  acte  d'as- 
semblée et  d'un  état  de   répartition  faits  par  les  habi- 
tants de  Saint-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de  l'érection 
d'un   presbytère,  360.     D'un   état  de   répartition  fait 
par  les  habitants  de  Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  363.     D'un  acte  d'assemblée  et  d'un 
état  de  répartition   faits  par  les  habitants  de  Saint- 
François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  au  sujet  de 
l'érection   d'un   presbytère,  379.     D'un   procès-verbal 
et  d'un   état  estimatif  faits  dans  une  assemblée  des 
habitants  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de 
leur  presbytère  incendié,  867.     D'un  acte  d'assemblée 
et   d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
Pierre,  Rivière-du-Sud,  au  sujet  de  la  reconstruction 
de   leur  presbytère,  873.     D'un   acte  d'assemblée  et 
d'un  état  de  répartition  faits  par  les  habitants  du  Châ- 
teau-Richer,  au   sujet  de   l'érection  d'un  presbytère, 
875.     D'un  acte  d'assemblée  et  d'un  état  estimatif  faits 
par  les  habitants  de  Saint- Vallier,  au   sujet  de  l'érec- 
tion  d'un   presbytère,  383.     D'un  acte  d'assemblée  et 
d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Beauport, 
au  sujet  des  réparations  a  faire  à  leur  presbytère,  889. 
Des  procès- ver  baux  et  plan  qui  séparent  les  terrains  de 
la  censive  du  roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux 
de  la  fabrique  et  du  séminaire 410 

HÔTELIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  il  leur  est 

défendu  le  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous 
peine  de  50  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants, 
415  et 429 

HÔTELIERS  ne  pourront  acheter  aucune  denrée  au  marché  avant  huit  heures 

du  matin 425 

HUAULT  DB  MoNTHAONT,  (Le  bibur)  continué  gouverneur,  etc.,  de  Québec, 

en  1645,  pour  trois  années,  sur  recommandation  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  obligé  de  faire 
exécuter  les  arrêts  du  conseil 15 

HUISSIERS  au  conseil  supérieur  de  Québec 114 
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IMMONDICES,  TERRES  ou  gravois  ne  seront  point  portés  ni  jetés  sur  la  grève 

du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste,  etc.,  soua 

Çeine  d'amende,  431.     Déf<*nse   à  tous  particuliers  du 
*alais  de  jeter  des  immondices  dans  le  port,  à  peine  de 
20  Ibs.  d'amende 471 

INDEMNITÉ  faite  par  un  seigneur  aux  hoirs  et  ayans-causo  des  concessionnai- 
res de  trois  terres  abandonnées  dans  la  seigneurie  de 
Dautray 178 

INDES  ORIENTALES,  Recherche  d'un  chemin  facile  pour  y  aller 12 

INJONCTION  à  un  seigneur  de  passer  un  contrat  de  concession  à  son  censitai- 
re, 142  ei  148.  Au  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  un 
bon  meunier  dans  le  moulin  de  sa  seigneurie,  et  jusques 
à  ce,  permis  à  ses  habitants  de  porter  moudre  leurs 
grains  ailleurs,  323.  A  tous  les  habitants  des  côtes,  de- 
puis Québec  jusqu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  en 
hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  428.  A  tous 
les  habitants  des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'église, 
d'attacher  leurs  chevaux  à  deux  arpents  d'icelle,  430. 
Aux  habitants  des  Grondines,  de  faire  les  chemins  sur 
leurs  terres,  de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  tracés 
et  réglés  par  le  grand-voyer,  436.  Aux  habitants  de 
Champlain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine, 
de  faire  les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  res- 
pectives, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun 
des  contrevenants,  440.  Aux  habitants  de  Berthier 
et  de  Bellechasse,  de  faire  et  entretenir  les  chemins^ 
conformément  au  procès- verbal  du  grand-voyer,  443. 
Aux  propriétaires  et  locataires  des  maisons  de  la 
ville  de  Québec,  de  feire  ramoner  leurs  cheminées 
tous  les  mois,  445.  A  tous  les  habitants  d«  la  colo- 
nie, de  baliser  les  chemins  en  hiver,  455.  A  tous 
les  capitaines  et  officiera  de  milice,  de  faire  travailler 
aux  chemins  et  ponts  publics,  tous  les  habitants,  dans 
leurs  districts  re^^pectifs,  460.  Au  lieutenant-général 
à  Montréal,  et  aux  officiers  de  police  à  Québec,  de  faire 
vérifier  les  poids  et  mesures  tous  les  six  mois,  461  et 
463.  A  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des  Trois-Riviè- 
res  de  clore  la  commune  à  frais  communs 465 
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INSTRUCTIONS  données  au  sieur  Gaudaîs,  s'en  allant  examiner  le  Canada  de 

la  part  du  roi 23 

INTENDANT  db'la  justice,  pouce  et  finaîtces,  Les  devoirs  et  pouvoirs  de 

M.  Talon  en  cette  charge,  83.  De  M.  de  Bouteroue,  38. 
De  M.  Duchesneau,  42.  De  M.  DeMeulles,  46.  De 
M.  de  Champigny,  50.  De  M.  de  Beauhavnois,  56,  De 
M.  Raudot,  père,  60.  Do  M.  Raudot,  fils,  62.  De  M. 
Begon,  63.  De  M.  Dupuy,  65.  De  M.  Hocquart,  69. 
Et  de  M.  Bigot  aussi  en  cette  charge- 75 

INTENDANT  et  gouverneur  autorisés  par  Sa  Majesté,  à  concéder  une  terre  à 

madame  veuve  Petit,  dans  la  seigneurie  Saint-Ignace, 
attendu  le  refus  des  Dames  Religieuses  de  môteT-Dieu 
de  la  lui  accorder 184 

INTENDANTS,  Les  intendants  seuls  pourront  faire  des  règlements  de  police, 

34,  39,  43,  51,  57,  61, 64,  66,  70  et 76 

ISLE-A-L'AIGLE,  Jugement  qui  termine  les  contestations  mues  entre  le  pro- 
priétaire de  cette  Isle  et  celui  de  l'Isle  Saint-Pierre.. . .   133 

ISLE-AU-CASTOR,  Le  payement  du  droit  de  commune  sursis,  en  faveur  des 

habitants  de  Berthier,  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait 
clore  les  terres  qu'il  a  concédées  dans  l'Isle-au-Cas- 
tor,  134.  Les  habitants  déchargés  du  droit  de  commu- 
ne, en  par  eux  faisant  une  clôture  solide  en  travers  de 

à  leurs  frais 143 


ne,  en  par 
la  dite  Isle, 


ISLE-AUX-OIES,  Défendu  d'y  chasser  ni  d'y  couper  des  bois  et  foins,  à  peine 

de  10  Ibs.  d'amende 466 

ISLE  SAINT-PAUL,  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pocher 

sur  risle  Sa^nt-Paul,  à  pume  d'amende  et  de  confisca- 
tion de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du 
seigneur  de  la  dite  Isle 262 

ISLE  SAINT-PIERRE,  Monsieur  Dusablé  demeurera  propriétaire  de  cette  Isle,  et 

Monsieur  Radisson  do  celle  appelée  l'IsIe-à-PAigle,  133. 
Cette  Isle  a  été  abandonnée  par  le  sieur  de  Niverville, 
aux  habitants  de  Chambly,  pour  leur  servir  de  com- 
mune   15( 

ISLES-BOUCHARD,  Jugement  oui  ordonne  que  le  sieur  Desjordy  jouira  des 

Isles-Bouchard  et  des  battures  autour  d'ieelles,  122. 
Ordonnance  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre 
le  seigneur  des  Isl es-Bouchard  et  im  de  ses  censitaires, 
au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  ce  dernier,  per- 
met aux  dites  parties  de  (aire  preuve  respective  de  leurs 
faits 19. 

ISLES-MAINGAN,   Voyez  "  Maingan  "  et  "  Terre-ferme,  '' 

ISLES  DE  Varexkbs,  Les  habitants  de  la  Poînte-aux-Trembles,  près  Montréal, 

tenus  de  retirer  leurs  bestiaux  des  dites  Isles 42 
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ISLES,  IsLETS  ET  Battures  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  Jugement  qui  con- 
damne deux  censitaires  de  la  seigneurie  de  Beaupré, 
en  chacun  Pamende  de  cent  livres,  pour  avoir  chassé 
sur  les  dites  Isles  et  battures  sans  la  permission  des  sei- 
gneurs,  160   et 161 

ISLES  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse,  Défense  d'y  mettre  des  animaux, 

d'y  aller  chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 468 


JACQUES  CARTIER,  Capitaine-général  et  maître  pilote  des  vaisseaux  envoyés 

en  Canada  par  François  X  1©  l*^  octobre  1540,  6. 
Déchargé  de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'il  fera  du 
Galion  appelé  *  l'Émérillon.  " 6 

JARDINS  DE  LA  VILLE,  clos  OU  déclos.  Il  est  défendu  d'y  aller  chasser,  ainsi 

que  sur  les  terres  ensemencées,  même  d'y  aller  pren- 
dre le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe 427 

JONQUIÈRE,  (Moî^siBUR  DE  la)  gouverneur,  etc.,  du  Canada,  en  1746 71 

JOURNÉE  DE  COMMUNE,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  une 

ordonnance,  et  qui  ordonne,  par  provision,  qu'il  ne 
payera  que  la  journée  de  commune,  etc.,  177  et 181 

JUGE-PRÉVÔT  en  la  seigneurie  de  Beaupré,  commissionné 86 


jf 


JUGE  SEIGNEURIAL  DE  Batiscan,  autorisé  à  ûiire  une  élection  de  tutelle  dans 

la  seigneurie  Sainte-Anne,  près  des  Grondines 2S9 

JUGES  seigneuriaux  de  Champlain  et  de  Batiscan,  tiendront  leurs  audien- 
ces toutes  les  semaines 118 

JUGES  souverains,  Les  intendants  seront  juges  souverains,  et  leurs  jugements 

seront  exécutés   comme   arrêts  de  cours  souveraines,  34, 
89,  43,  51,  57,  61,  64,  66,  70  et 76 

JUGEMENT  du  subdélégué  de  M.  l'Intendant  à  Montréal,  au  sujet  de  la  com- 
mune de  Boucherville,  confirmé,  et  l'appel  d'icelui  mis 
au  néa^nt 309 
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JUGEMENTS  de  Messieurs  Raudot,  père   et  fils,  Begnn,  Dupuy,  Hocquart  et 

Bigot  sur  la  justice,  savoir  :  Au  sujet  des  audiences 
seigneuriales,  118.  Au  sujet  des  arrérages  dus  par  un 
fermier,  118.  Au  sujet  de  cens  et  rentes,  120.  Con- 
cernant le  partage  de  la  seigneurie  des  Orondines,  120. 
Au  sujet  d'un  mineur  lésé  d'outre  moitié,  122.  Con- 
cernant la  possession  des  Isles-Bouchard,  122.  Au  su- 
jet d'une  ligne  de  séparation,  124.  Au  sujet  des  ren- 
tes et  réunions  de  terres,  125.  Au  sujet  d'une  ligne 
do  séparation,  126.  Concernant  les  aligneraenta  de  la 
commune  de  Varennes,  127.  Au  sujet  de  bornes  de 
séparation  entre  deux  voisins,  128.  Au  sujet  du  che- 
min et  du  pont  de  Beauport,  128.  Concernant  la  rati- 
fication d'une  concession,  129,  Qui  réunit  une  terre 
au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal,  130.  Qui 
défend  de  troubler  un  particulier  dans  la  jouissance  de 
sa  terre,  130.  Au  sujet  des  communes  deBertbier  et 
de  risle-au-Castor,  131.  Qui  confirme  un  procès-ver- 
bal d'alignement,  132.  Au  sujet  du  droit  de  banalité, 
132.  Qui  termine  les  contestations  entre  les  proprié- 
taires des  Tsles  St.-Pierre  et  à  l'Aigle,  133.  Au  sujet 
du  droit  de  commune  dû  par  les  habitants  de  Berthier, 
134.  Concernant  le  partage  de  la  commune  de  Notre- 
Dame-des-Xeiges,  135.  Au  sujet  d'arrérages  de  loyer 
et  des  réparations  locatives,  1 35.  Concernant  le  bois 
do  chauÔage  des  curés  de  l'Ange-Gardien,  136.  Au 
sujet  d'une  séparation  de  biens  entre  conjoints,  137. 
Au  sujet  du  bornage  des  terres  de  Boucherville,  140. 
Qui  annule  une  transaction  notariée,  faite  entre  deux 
particuliers,  141.  Qui  maintient  un  particulier  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  142.  Qui  homo- 
logue un  avis  de  parents  pour  l'élection  d'un  tuteur, 
145.  Qui  réunit  cinq  terres  au  domaine  de  la  seigneu- 
rie do  Berthier,  146.  Qui  en  réunit  une  autre  au  do- 
maine de  Bourg-la- Reine,  146.  Concernant  les  baux- 
judiciaires  des  biens  de  mineurs,  147.  Qui  maintient 
un  particulier  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  148  et  167.  Au  sujet  d'un  procès- verbal  de  sé- 
paration de  ligne,  150.  Qui  permet  à  un  mineur  de 
vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  pèro 
et  mère,  162.  Qui  homologue  un  testament,  164. 
Qui  règle  les  contestations  mues  entre  les  créanciers  de 
M.  de  la  Chesnaye,  au  sujet  du  préciput  de  sa  veuve, 
155.  Au  sujet  des  dîmes,  158.  Qui  réunit  au  domai- 
ne des  Eboulements  six  arpents  de  terre,  159.  Concer- 
nant le  découvert  à  donner  à  un  voisin,  160.  Qui  con- 
damne deux  habitants  de  Beaupré  à  l'amende,  pour  avoir 
chassé  dans  ladite  seigneurie,  sans  permission,  160.  Au 
sujet  du  contrat  de  concession  de  la  Prairie  de  la  Mag- 
delaine,  161.  Concernant  les  dommages  faits  par  Ta 
chaussée  d^'un  moulin  à  scie,  164.  Au  sujet  d'une  terre 
que  le  sieur  Deschaillons  voulait  s'approprier,  168.Con- 
cernant  les  chênes  qui  sont  sur  la  seigneurie  de  Vince- 
lotte,  170.  Au  sujet  de  la  vente  des  fruits  et  revenus 
d'une  terre  pour  payer  les  arrérages  de  rente,  173.  Au 
sujet  du  payement  des  dîmes,   174  et  175.     Au  sujet 
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d'une  clôture  mitoyenne,  174  et  177.  Au  sujet  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  176.  Au  sujet  de  la  bâtisse  d'un 
presbytère,  176.  Au  sujet  des  cens  et  rentes  et  droits 
seigneuriaux,  177  et  Ifcl.  Qui  réunit  trois  terres  an 
domaine  de  Dautray,  178.  Au  sujet  de  la  concession 
d'une  terre,  faite  par  MM.  le  gouverneur  et  l'intendant, 
184.  Qui  déboute  le  seigneur  des  Grondines  de  îa  préten- 
tion qu'il  avait  d'empêcher  de  bàtirprèsdu  moulin  banal, 

187.  Qui  statue  à  qui  appartient  la  récolte  des  grains 
semés  par  un  seigneur  sur  la  terre  de   son   censitaire, 

188.  Qui  condamne  à  l'amende  un  particulier  poor 
avoir  vendu  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  190, 
Au  sujet  des  arrérages  de  cens  et  rentes  d'une  terre 
abandonnée,  191.  Qui  met  au  néant  deux  sentences 
du  juge  seigneurial  de  l'Isle  d'Orléans,  192.  Au  sujet 
de  l'entretien  des  clôtures  mitoyennes,  195.  Au  sujet 
du  défrichement  des  terres  concédées,  196.  Au  sujet 
de  la  construction  d'une  chapelle,  197.  Concernant  le 
défrichement  de  la  commune  de  Longueuil,  198.  Au 
sujet  de  la  traite  avec  les  sauvages,  199.  Au  sujet  d'un 
droit  de  poche,  203.  Au  sujet  de  la  construction  d'une 
église,  205.  Au  sujet  d'une  concession  de  terre  de  douze 
arpents  de  fi-ont  aux  Eboulements,  à  la  charge  de  payer 
les  arrérages  de  rente,  208.  Au  sujet  d'une  succesïdon 
en  déshérence,  210.  Qui  oblige  un  particulier  à  déser- 
ter la  terre  de  son  voisin,  215.  Au  sujet  de  la  cons- 
truction d'une  église  en  pierre,  216  et  217.  Qui  réu- 
nit une  terre  au  domaine  do  Varennes,  225.  Concer- 
nant l'achèvement  du  presbylère  du  Cap  Saint-Ignace, 
226.  Qui  condamne  un  habitant  de  Lotbinière  à  tenir 
feu  et  lieu  sur  sa  terre,  227,  Qui  condamne  nn  mar- 
chand de  Québec  à  l'amende,  pour  avoir  vendu  de  Teau- 
de-vio  en  contravention  à  l'ordonnance  de  police  du  22 
novembre  1726,  228.  Concernant  l'achèvement  de  l'é- 
glise et  du  presbytère  de  la  Longue-Pointe,  232.  Au 
sujet  de  ceux  qui  tirent  des  coups  de  fusil  dans  la  vîlie, 
238.  Au  sujet  d'un  mur  mitoyen,  239.  Au  sujet  d'ar- 
rérages de  cens  et  rentes,  240.  Qui  ordonne  îa  visite 
du  moulin  à  vent  des  Grondines,  241.  Qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Portneuf,  242.  Au  sujet  d'un  droit 
de  pêche  exploité  par  un  habitant  des  Grondines,  244. 
Exécutoire  au  sujet  de  grains  et  farines  saisis  entre  les 
mains  d'un  meunier,  246.  Au  sujet  d'une  clôture  de 
ligne,  252.  Qui  condamne  les  héritiers  Gonthior  à 
prendre  titre  de  concession,  253.  Au  sujet  d'un  droit 
de  pèche  exploité  par  un  seigneur,  253  et  269.  Con- 
cernant la  commune  de  Boucherville,  255.  Qui  con- 
damne plusieurs  habitants  de  la  Prairie  de  la  Magde- 
laine  à  tenir  feu  et  lieu,  257.  Au  sujet  des  droits  de 
banalité  et  de  mouture.  258.  Qui  condamne  quelques 
censitaires  de  l'Isle-du-Pads  à  tenir  feu  et  lieu,  260.  Qui 
condamne  plusieurs  habitants  de  Dautray  et  Lanoraye 
à  tenir  feu  et  lieu,  262.  Qui  accorde  un  certain  droit 
de  pèche  à  la  veuve  Vachon,  263.  Qui  réunit  quator- 
ze terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de 
la  Magdelaine,  264.    Qui  condamne  trois  habitante  à 


Contenues  au  IVoisième  Volume.  741 

PAGES. 

l'amende  pour  avoir  vendu  des  boissons  sans  permis- 
sion, 266.    Au  sujet  d'une  succession   en   déshérence, 
267  et  275.     Au  sujet  de  l'érection   d'un   presbytère, 
274,  278,  280  et  289.     Au   sujet  de  la  construction 
d'une  église,  282  et  284.     Qui  réduit  un  mémoire  de 
irais  de  justice,  282.     Concernant  les  moulins  banaux 
à  eau  et  à  vent,  et  comment  ils  seront  pourvus,   286. 
Qui  réunit  deux  terres  au  domaine  de  Soulanges,   290. 
Qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Saint-Vallier  à 
tenir  feu  et  lieu,  291.     Au  sujet  des  moulins  et  du  droit 
de  banalité,  292.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  au 
seigneur,  295.    Au  sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes, 
297.  Qui  homolo^e  un  avis  de  parents,  et  permet  à  un 
tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pupille  pour  pourvoir  à 
sa  subsistance,  298.     Qui  réunit  plusieurs  terres  au  do- 
maine de  Saint-Pierre  les  Becquets,  299.    Qui  en  réu- 
nit aussi  plusieurs  au  domaine  de  Dautray  et  Lano- 
rave,  301.    Concernant  la  construction   d  une  éffiise, 
303.     Qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  1  Isle- 
Jésus,  304.     Au  domaine  de  Tonnancourt,   305.     Au 
domaine  du  fief  Saint-Jean  ou  Rivière-du-Loup,   307. 
Au  domaine  de  Contrecœur,  308.    Au  sujet  de  la  com- 
mune de  Boucherville,  309.     Qui   ordonne  qu'un  ha- 
bitant sera  mis  en  possession  d'une  terre,  en  en  payant 
les  lods  et  ventes  et  cens  et  rentes,  313.    Au   sujet  de 
la  traite  avec  les  sauvages  de  terre-ferme   de  Maingan, 
815.     Au  sujet  d'offres  de  lods  et  ventes  faites   à  un 
seigneur,  310.     Qui  maintient  un  particulier  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  aux  cens  et  rentes 
portés  par  son  contrat,  318.     Qui  maintient  un   parti- 
culier dans  la  possession   et  jouissance  d'un  droit  de 
pèche  qu'il  s'est  réservé,  321.     Qui  accorde  à  un  habi- 
tant de  Demaure,  un  délai  pour  exhiber  le  titre  de  sa 
terre  au  seigneur,  et  qui  le  condamne  à  pajer  une   an- 
née d'arrérages,  323.     Au  sujet  du  moulin  de  Beau- 
mont,  323.    Qui  réunit  treize  terres  au  domaine  de  la 
seigneurie  de  SaintrMichel,  326.     Au  sujet  d'exhibition 
de  titres  aux  seigneurs,  327.     Qui  condamne  les  cen- 
sitaires de  Neuville  à  prendre  des  contrats  de   conces- 
sion, 328.    Qui  condamne  uîi  habitant  de   Chambly   à 
tenir  feu  et  lieu,   328.    Au   sujet  de  l'érection  d'un 
presbytère,  329  et  385.     Qui  réunit  dix-neuf  terres  au 
domaine  de  l'Isle-Jésus,  830.    Au  domaine  de  Sou- 
langes,  333.     Au  domaine  de   Conmoyer,  333.     Qui 
ordonne     aux  habitants  de  Beauport  de  passer  par 
l'ancien  chemin,  836.     Qui  réunit  une  terre  au  do- 
maine de  Beauport,   837.    Deux   arricre-fiefe  au  do- 
maine de  l'Isle-Jésus,   839.    Une  terre  au  domaine 
de  Saint-Michel   de  la  Durantaye,    341.     Une  terre 
au   domaine  de  Sorel,  342.    Une  terre  au  domaine 
de  Lotbinière,  344.    Au  sujet  d'exhibition   de  titres 
aux  seigneurs,  338  et  845.     Quî  homologue  un  avis  de 
parents,  et  qui  autorise  un  mineur  à  vendre  une  terre, 
848.    Au   sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,   347. 
Concernant    les  fiefs    Beaulieu  et    Lagrosardîère,   an 
sujet  d'arrér«nges  de  cens  et  rentes,  348.    Au  sujet  de 

x4 
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Térection  d'un  presbytère,  360,  363  et  367.  Qui  réunit 
deux  terres  au  domaine  de  Demuy,  861.  Une  terre 
au  domaine  de  la  Rivière-du-Loup,  368.  Une  terre  au 
domaine  du  sieur  Lefebvre,  seigneur  de  la  Baie  Saint- 
Antoine,  369.  Au  sujet  d'exhibition  de  titres  aux  sei- 
gneurs, 362  et  367.  Qui  maintient  un  particulier  dans 
Ta  possession  et  jouissance  de  sa  pèche  à  marsouins,  365. 
Au  sujet  de  la  construction  d'un  presbytère,  372,  373, 
375,  379  et  383.  Qui  réunit  huit  terres  au  domaine 
de  Lauzon,  375.  Au  sujet  du  payement  des  rentes  à 
la  réduction  du  quart,  etc,  377.  Au  sujet  d'exhibition 
de  titres  aux  seigneurs,  380,  886  et  387.  Au  sujet 
d'une  pèche  à  poissons  à  Kamouraska,  382.  Qui  rén- 
nit  trois  terres  au  domaine  de  Port-Joly,  385.  Cinq 
terres  au  domaine  des  Grondines,  392.  Deux  terres 
au  domaine  de  Soulanges,  393.  Au  sujet  des  répa- 
rations à  faire  au  presbytère  de  Beauport,  389. 
Qui  défend  de  s'attrouper  dans  les  prairies  du  domaine 
des  pauvres  à  Saint- Augustin,  pour  y  faire  la  pêche,  390. 
Qui  décharge  les  habitante  de  Beaupré  de  fournir  à 
leurs  seigneurs  copies  de  leurs  titres  de  propriété,  391. 
Qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  de  Plsle-Jésas, 
394.  Cinq  au  domaine  de  Tonnancourt,  S96.  Une 
au  domaine  de  Sorel,  398,  et  sept  au  dit  domaine  de 
Sorel,  403.  Qui  maintient  deux  particuliers  dans  la 
possession  et  jouissance  des  terres  à  eux  cx>ncédées  par 
billets  de  concession,  397  et  400.  Au  sujet  des  droits 
seigneuriaux  à  Paspébiac,  404.  Qui  résilie  un  contrat 
de  concession  et  qui  condamne  le  concédant  à  l'amen- 
de, 404.  Qui  déclare  banal  un  moulin  bâti  dans  la 
seigneurie  de  Contrecœur,  406.  Qui  réunit  douze 
terres  au  domaine  de  Beaupré,  409.  Concernant  les 
procès-verbaux  et  plan  qui  séparent  les  terrains  de  la 
censive  du  Roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux 
de  la  Fabrique  et  du  Séminaire 41( 


iîî<M 
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LA  BARRE,  (Le  sieur  de)  lientenant-^néral  et  gouverneur  en  Canada  en 

1682,  U.    Et  voyez  "  Barre.  " 

LANOULLTER,  (Le  sieur)  grand-voyer  en  ce  pays 100 

LAUZON,  (Le  sieur  de)  nommé  gouverneur  en  Canada  en  1661,  à  la  recom- 
mandation de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France 16 

LEBARROIS,  (Monsieur)  Voyez  '' Barrois.'' 

LÉSION  D^ouTRE  moitié,  Jugement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente, 

attendu  qu'il  y  a  lésion  d'outre  moitié 122 

LESTES,  GRAV0I8,  terres  ou  IMMONDICES  ne  seront  point  jetés  sur  la  grève  du 

port  de  Québec,  sous  peine  d'amende 431 

LETTRES  DE  RESTITUTION  accordées  par  M.  Raudot  à  Nicolas  Desroches  et  sa 

femme,  contre  une  transaction  faite  entre  eux  et  Lau- 
rent Archambault  et  sa  femme 141 

LETTOES  (le  lieutenant  et  commis  de  Monsieur  de  Barnoin,  octroyées  au  sieur 

Madry 83 

LETTRES-PATENTES  de  commandant  de  la  Nouvelle-France,  en  faveur  du 

comte  de  la  Galissonnière,  1747 73 

LETTRES-PATENTES  de  gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  en  faveur  du  vi- 
comte d'Argenson,  1657,  20,  Ei  voyez  ^ Aryenson.'*^ 

LETTRES-PATENTES  de  lieutenant-général  du  Canada,  en  faveur  du  sieur 

de  la  Roche,  1598 , 7 

LETTRES-PATENTES  qui  établissent  le  sieur  de  Mézy  gouverneur  en  Canada, 

pour  trois  ans,  1663 21 

LEVÉE  DE  DENIERS  à  être  faite  sur  les  habitants  de  Montréal,  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  en  pierre  sur  un  fossé  qui  se  trouve  sur 
l'emplacement  d'un  nommé  Carrière 418 
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LIBERTÉ  ani  habitants  de  la  Rivière  Saint-François  de  convenir  d'une  rétn- 

bution  annuelle  avec  leur  seigneur,  pour  avoir  le  privi- 
lège de  pêcher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pèche. .  2Sâ 

LIBERTÉ  aui  habitants  de  la  Pointe-auz-Trembles,  seigneurie  de  Neuville,  de 

porter  moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'au  moulin  de  la 
.    dite  seigneurie,  après  les  j  avoir  laissés  quarante-huit 
heures 286 

LIEUTENANT  civil  kt  cribhnel,  Provisions  de  cette  charge  octa'oyées  à 

Monsieur  Chartier 87 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  d»  l'amiratjt*  de  Québec,    Provisions  de  cet 

office  acoordées  à  Monsieur  de  L'Espinaj,  94,  et  à 
Monsieur  Ghiillemin 110 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  dr  la  juribdiction   de   Montréal,    Proviaions 

de  cet  office  octroyées  à  M.  Guitton  Monrepoe lOâ 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  la  prévôté  de  Québec,  Provisions  de  cet 

office  octroyées  à  Monsieur  Daine 107 

LIEUTENANT-PARTICULIER  du  roi,  Provisions  de  cette  charge  octroyées 

à  Monsieur  Boucault 103 

LIGNE  MITOYENNE,   Voî/ez  "  Ligne  de  Séparation^  et  **  Clôture  mitoyenne.'^ 

LIGNE  DE  SÉPARATION  dW  terrain  vendu  au  seigneur  de  Lauzon,  pour  Fosage 

de  son  moulin,  fixée,  124.  Lignes  de  séparation  entre 
deux  voisins,  approuvées  et  confirmées,  126.  Lignes 
de  la  commune  de  Varennes  seront  maintenues,  127. 
Ligues  de  séparation  entre  particuliers,  réglées  et  con- 
firmées, 128  et  150.  Lignes  de  séparation  entre  deux 
voisins,  confirmées  par  procès-verbal  de  Monsieur  de 
la  Joue,  arpenteur 133 

LIMITE  de  la  réserve  du  bois  de  chaufiage  que  les  seigneurs  de  llsle  de  Mont- 
réal ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  habitants Ii3 

LIMITES  de  la  banlieue  du  fort  de  Chambly,  déterminées 153 

LIMITES  du  droit  de  pêche  du  sieur  Orevier  de  Saint-François,  fixées ^ 

LOCATAIRE  condamné  à  payer  les  arrérages  de  loyer,  et  à  feire  les  réparations 

des  meubles  et  de  la  maison  qu'il  tient  à  loyer,  avant 
que  d'en  sortir  ses  meubles 155 

LOCATAIRES  et  propriétaires  des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  feront  ra- 
moner leurs  cheminées  tous  les  mois 445 


IX)DS  ET  VENTES,  Jugement  qui  ordonne  au'un  habitant  de  Chambly  ne 

mis  en  possession  d  une  terre,  qu'après  en  avoir  payé 
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les  cens  et  rentes  et  lods  et  ventes  depuis  le  jour  de  ton 
acquisition,  313.  Jugement  qui  déclare  bonnes  et  va- 
lables les  offres  de  Iode  et  ventes  et  de  cens  et  rentes;, 
faites  par  un  censitaire  à  son  seigneur,  «'UB.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Saint-Michel  de  la 
Durantaye,  faute  par  l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  341.  Ju- 
gement qui' condamne  les  censitaires  des  seigneuries  de 
Beaupré,  de  Saint-Augustin,  eta,  d'exhiber  à  leurs  sei- 
gneurs tous  leurs  titres  de  propriété,  pour  les  mettre  en 
état  de  connaître  les  lods  et  ventes  qui  leur  sont  dus, 
380  et 386 

LONGUE-POINTE,  Les  habitants  de  cette  paroisse,  condamnés  à  achever 

Tégliae  et  le  presbytère  qu'ils  j  ont  commencés 232 


M.ADRY,  (Lb  8IKUR  Jean)  commis  de  Monsieur  de  Barnoîn,  chirurgien 82 

MAI  sera  planté  au-devant  d*une  chapelle  qui  sera  construite  dans  le  fief  du 

Tremblay,  en  Thonneur  de  la  Sainte- Vierge 133 

MAILLOU,  (Le  sikub)  coramisswnné  pour  faire  les  fonctions  de  grand-voyer.  100 

MAINGAN,  Défense  au  sieur  de  Brouague  et  à  tous  autres,  d^attirer  les  f5auvft- 

ges  de  Maingau  sur  leurs  concessions,  et  de  ne  traiter 
qu^avec  ceux  qui  se  trouveront  sur  leurs  dites  conoes- 
sions,  315.  Règlement  entre  les  propriétaires  dee  Isles 
Maingan  et  les  coucessionnairefi  en  terre-ferme 470 

MAIN-LEVÉE  d^une  saisie  de  bois  de  chêne  Élite  ès-mains  d'un  nommé  Prat-  173 

MAISON  LOUÉE,  Le  locataire  n'en  sortira  ses  meubles  qu'après  y  avoir  fait  les 

réparations,  et  en  avoir  payé  les  arrérages  de  loyer. . .   135 

MAISON  bâtie  au  préjudice  de  Tordonnance  du  roî,  du  28  avril   1745,  démo- 
lie   404 

MAISONNEUFVE,  (Monsikce  de)  gouverneur  de  Montréal,  en  1663. . . 84 

MAITRISE  ET  chef-d''œuvre  de  barbîer-ehîrurgîen,  accordés  à  Monsieur  Jean 

Madry , 82 
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MANDEMENT  à  tous  généraux,  amiraux,  etc^  du  royaume,  d'aider  le  sieur  de 

la  lioche  dans  son  entreprise  au  Canada 7 

MARCHAND  ve  la  ville  de  Québec  condamné  en  l'amende  de  deux  cents  li- 
vres, pour  avoir  contrevenu  à  l'ordonnance  de  police, 
du  22  novembre  1726,  au  sujet  de  la  vente  des  boia- 
Bons 228 

MARCHANDS,  bourobois  ou  habitants  qui  vendront  ou  troqueront  de  Teau- 

de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  Sauvages^  se- 
ront passibles  d'une  amende  de  cinq  eents  livres 430 

MARCHANDISES  ne  seront  point  étalées  à  la  porte  de  l'église  de  la  Basse-vîlle, 

à  cause  du  bruit  qui  trouble  le  service  divin 424 

MARCHÉ,  Toutes  denrées  et  marcliandîses  apportées  à  Québec^  ne  seront  pas 

vendues  ni  achetées  ailleurs  que  sur  la  place  du  noar- 
cbé,  424  et 425 

MARCHÉ,  Ordonnance  qui  établît  un  marché  dans  la  ville  des  Troîs-Rivières, 

et  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  campagne  d'y  ap- 
porter et  vendre  leurs  denrées 443 

MiiRÉCHAUSSÉE,   Commission  de  greffier  de  la  maréchaussée,  accordée  à 

Monsieur  Perrault,  l'aîné 11*" 

MARSOUINS,  Jugement  qui   maintient   un  habitant  de  la  Pooaticre  dans  la 

possession  et  jouissance  de  sa  poche  à  marsouins,  aux 
charges  et  condition*  insérées  dans  l'acte  d'accord  fait 
entre  lui  et  son  seigneur,  305.  Ordonnance  qui  autorise 
l'union  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière- 
Ouelle,  au  sujet  de  l'exploitation  d'une  pêche  à  mar- 
souins sur  la  devanture  de  leurs  terres,  41D.  Ordon- 
nance qui  approuve  îa  société  faite  entre  plusieurs  ha- 
bitants ^'e  la  Rîvière-Ouelle,  et  qui  leur  permet  d'établir 
une  pêche  à  mai-souins  à  la  Pointe-aux-Iroquois 428 

MATURE  des  vaisseaux  du  roi,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pin» 

rouges  propres  à  la  mâture  des  vaisseaux  du  roi,  467. 
Ordre  à  deux  particuliers  d'aller  visiter  les  bois  propres 
à  la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  du  roi 469 

MÉMOIRE  de  frais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  la  janVlirtion  de  Mont- 
réal, réduit  par  jugement  de  ^loiisieur  Hocquart,  in- 
tendant  2S2 

MÊNEVAL,  (Le  sieur  de)  nommé  gouverneur  de  l'AcaJio  en  1687 6S 

MENOU,  (Charles  de)  sieur  d'Aulxat-Charnisay,  Voyez  *^  Aulnay-CkaruUmyP 


MÈRE,  tutrice  de  ses  enfants,  autorisée  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses 

enfants  mineurs 370 

MESURES,   Voyez  "  Poids  et  McêurnJ^ 
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MEUBLES,  Voyez  «  Maison  louée.  "" 

MEUNIER  DE  PROFESSION  sera  mis  dans  le  moulin  de  la  Poînte-aiix-Trembles, 

seigneurie  de  Neuville,  286.  Il  sera  aussi  mis  un  bon 
meunier  dans  le  moulin  de  Beaumont,  et,  jusques  à  ce, 
permis  aux  habitants  de  cette  seigneurie  de  porter  mou- 
dre leur  grains  ailleurs 323 

MÊZY,  (Le  sieur  de)  gouverneur,  etc.,  en  Canada,  en  1663,  à  la  place  du 

sieur  Dubois  d'Avaugour 21 

MINES  DE  CUIVRE,  Monsieur  de   Champlain  fora  rechercher  les  mines  d'or, 

d'argent  et  de  cuivre,  12  et 14 

MINES  d'or  et  d'argent,  La  recherche  des  mines  d'or  et  d'argent,  recomman- 
dée aux  gouverneurs  en  Canada,  12,  14  et 18 

MINEUR,  Jugement  qui  permet  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les 

successions  de  ses  père  et  mère,  pour  le  prix  en  prove- 
nant, être  employé  à  l'établissement  d'une  terre  qu'il  a 
concédée , 152 

MINEURS,  Ordonnance  qui  commet  un  missionnaire  pour  faire  une  assemblée 

de  parents  aux  fins  de  décider  s'il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  de  vendre  une  terre  de  mineurs,  que  de 
la  leur  conserver ti25 

MINEURS,  Voyez  "  Biens  de  mineurs:' 

MINGAN,  Vot/ez '' Maingan:' 

MISCOU,  Les  limites  du  gouvernement  du  sieur  de  Lauzon,  en  Canada,  sont  à 

dix  lieues  près  Miscou -     16 

MISSION  de  Bêcancourt,  Il  est  réservé  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 

court,  sur  la  terre  d'im  nommé  Perrot,  un  arpent  et 
demi-quart  d'arpent,  pour  y  bâtir  leur  fort,  142  et.  • . .   148 

MISSIONNzVIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  248,  294  et 32/5 

MONHEPOS,  (Le  sieur  Guitton)    lieutenant-général  de  la  jurisdiction  de 

Montréal 105 

MONT-LOUIS,  Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  la  jouissance 

du  domaine  de  Mont-Louia,  avec  défense  de  l'y  troubler,  223 

MONTRES  ET  REVUES,  Voyez  "  Extraits  des  Montres  et  Bévues.'' 

MORAMPONT,  (Le  sieur  Duplbssis  de)  prévôt  des  maréchaux 108 

MORUES,  Ordonnances  au  sujet  de  la  pèche  des  morues,   à  la  Rivière  de  la 

Magdelaine,  à  la  Grande- Vallée  des  Monts  Notre-Dame 
et  à  l'Anse  du  Grand-Etang,  218  et 45G 
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MOULIN  BANAL,  Jugement  rendu   entre  le  seigneur  de  Lauzon  et  Michel 

Gay,  au  sujet  d'une  ligne  de  séparation  d*un  terrain  à 
Tusage  du  dit  moulin^  124.  Jugement  qui  déboute  le 
seigneur  des  Grondines  de  la  prétention  qu'il  arait 
d'empêcher  de  bâtir  près  du  moulin  banal,  187.  Juge- 
ment qui  dispense  les  habitants  du  âef  du  Tremblay,  de 
porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  du  Cap  de  Va- 
rennes,  en  payant  à  la  seigneuresse  un  minot  do  bled 
par  chaque  deux  arpents  de  front,  132.  Jugement 
qui  ordonne  qu'il  sera  mis  un  meunier  de  profession, 
un  brancard  et  des  poids  étalonnés  dans  le  moulin  de 
la  Pointe-aux-Trembles,  seigneurie  de  Neuville,  et  qui 
permet  aux  habitants  de  porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs,  après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante- 
huit  heures,  etc.,  286.  Jugement  qui  défend  au  sieur 
Joseph  Roy,  de  recevoir  les  habitants  de  la  seigneurie 
de  Beaumont,  à  son  moulin,  bâti  sur  la  seigneurie  de 
Vincennes,  à  moins  que  les  dits  habitants  n'aient  une 
permission  du  sieur  de  Beaumont,  292.  Jugement  qui 
enjoint  au  seigneur  de  Beaumont,  de  mettre  un  bon 
meunier  dans  son  moulin,  et,  jusques  à  ce,  permis  à  ses 
habitants  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs,  323. 
Jugement  qui  condamne  par  déiaut  plusieurs  habitants 
de  Neuville,  à  porter  moudre  leurs  bleds  aux  moulins 
de  la  dite  seigneurie,  et  à  payer  au  meunier  (U  deman- 
deur)y  la  mouture  des  bleds  qu'ils  ont  ûtit  moudre  ail- 
leurs  25S 

MOULIN-A-VENT  de  la  seigneurie  des  Grondines  sera  visité  par  experts  à  ce 

connaissants,  241.     Moulin-à-vent  bâti  dans  la  seigneu- 
rie de  Contrecœur,  déclaré  banal 406 

MOUTURES  seront  payées  au  meunier  de  Neuville,  par  les  habitants  de  cette 

seigneurie,  des  bleds  qu'ils  ont  ûdt  moudre  ailleurs..  25S 

MUR-MITOYEN,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  faire  un  mur  mi- 
toyen en  pierre,  à  frais  communs  avec   son  voisin ....  239 
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NEUVILLE,  Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  401 

NICOLAS  DENYS,  (Le  sieur)  Il  lui  est  enjoint,  par  sa  commission  de  gou- 
verneur de  PAcadie,  de  reprendre  les  forteresses  ou 
d'en  bâtir  d'autres,  17.  Sa  nomination  de  gouverneur, 
à  la  recommandation  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France  IS 

NOTAIRE-GAEDE-NOTE,  Provisions  de  cet  office  octroyées  à  M,  Gilles  Ra- 

geot 69 

NOTAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  297  et 331 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,  Les  habitants  de  cette  seigneurie  condamnés  à 

fournir  à  leurs  seigneurs,  copies  de  leurs  contrats  de 
concession,  etc.,  à  peine  de  S  Ibs.  d'amende 327 

NOTRE-DAME-DES-NEIGES,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neiges,  sera 

divisée  entre  tous  les  habitants  voisins  d'icelle 13/) 

NOTRE-DAME,  (Grande-Vallée-des-Monts)   Voyez  "  Pêche  des  Morues.  ^ 
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OBLIGATION  des  gouverneurs,  de  répandre  la  vraie  religion  en  Canada, 

28,30   et 32 

OFFICIERS  D'AMiRAtJTÉ  dans  les  colonies  françaises 95 

OFFICIERS  DE  GUERRE  ET  DE  JUSTICE  établis  par  les  gouverneurs 18 

OFFICIERS  DE  JUSTICE  à  établir  en  Canada  par  le  sieur  de  Cbamplain 12 

OFFICIERS  DE  JUSTICE  obligés  de  lire,  publier,  etc^  les  provisions  de  gouver- 
neur du  sieur  Denys 19 

OFFRES  de  lods  et  ventes  et  cens  et  rentes  faites  par  un  censitaire  à  son  sei- 
gneur, déclarées  bonnes  et  valables 316 

ORDONNANCE  de  police  du  22  novembre,  1726,  Jugement  qui  condamne 

un  marchand  de  Québec  à  200  ibs.  d'amende,  pour  j 
avoir  contrevenu  en  vendant  des  boissons  en  détail ....  22S 

ORDONNANCES  seront  conformes,  autant  que  possible,  à  celles  de  France  - .     18 

ORDONNANCES,  statuts,  etc.  seront  vérifiés  par  le  sieur  Ducbesneau ....     42 

ORDONNANCES  de  Messieurs  Raudot,  Begon,  Dupuy,  Hocquart  et  Bigot, 

intendants,  sur  la  justice,  savoir:  Au  sujet  delà  ré- 
serve du  bois  de  chauflfage,  faite  par  les  seigneurs  de 
Montréal,  123.  Concernant  la  suppression  de  la  haute- 
justice  de  Si  llery,  etc.,  138.  Qui  approuve  les  lignes 
tirées  entre  deux  voisins,  139.  Au  sujet  de  la  commu- 
ne et  d'une  clôture  solide  sur  Plsle-au-Castor,  143.  Au 
sujet  de  la  ratification  d'une  concession,  151.  Qui  dé- 
termine les  limites  de  la  Banlieue  du  fort  de  Chamblj, 
163.  Au  sujet  des  bois  de  tdiône  coupés  sur  les  Isles- 
Bouchard,  194.  Au  sujet  des  cens  et  rentes  stipulées 
en  livres  tournois,  200.  Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  202,  207  et  231.  Concernant 
le  bornage  des  terres  dans  la  seigneurie  de  la  Du- 
rantaye,  200.  Concernant  les  foi  et  hommage,  aveux 
et  dénombrements  et  les  déclarations  à  faire  pour  les 
fiefs  et  les  héritages  en  censive,  214  et  229.  Au  sujet 
de  la  pèche  des  morues,  218.    Au  sujet  du  domaine  de 
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Mont-Louis,  223.  Qui  autorise  un  juge  seigneurial  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  autorise  un 
curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  240,  249,  250  et 
251.  Qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter  foi  et 
hommage  et  faire  leurs  déclarations,  247.  Qui  auto- 
rise un  missionnaire  à  faire  une  élection  de  tutelle,  248. 
Au  sujet  do  l'obligation  de  tenir  feu  et  lieu,  249.  Qui 
permet  au  seigneur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  éta- 
blissements au-delà  de  la  profondeur  de  sa  seigneurie, 
256.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de 
tutelle,  259,  26G  et  277.  Qui  réunit  au  domaine  do 
Bellecbasse  les  terres  de  plusieurs  habitants,  261.  Qui 
défend  de  chasser  sur  Flsle  Saint-Paul,  263.  Qui  au- 
torise un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  284,  296, 
et  303.  Qui  ûko  les  limites  du  droit  de  pêche  du  sieur 
Crevier  de  Saint-François,  285.  Qui  autorise  un  mis- 
sionnaire à  faire  une  élection  de  tutelle,  294  et  325. 
Qui  autorise  un  Révérend  Père  Récollet  à  faire  une 
élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise  un  notaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  297  et  331.  Au  sujet  des 
bois  de  chêne,  332.  Au  sujet  de  la  vente  d'une  terre 
de  mineurs,  370.  Qui  établit  un  bourg  dans  la  sei- 
gneurie de  Neuville,  401.  Concernant  la  grave  delà 
Pointe- Verte  à  Gaspé 402 

ORDONNANCES  de  Messieurs  Raudot,  père  et  fils,  Bogon,  Dupuy,  Hocquarl 

et  Bigot,  intendants,  sur  la  police,  savoir  :  Ordon- 
nance pour  faire  baliser  les  chemins  en  hiver,  412. 
Au  sujet  des  chemins,  412,  413  et  414.  Au  sujet 
d'un  pont  au  Cap  Saint-Ignace,  414.  Au  sujet  des  de- 
voirs des  cabaretiers  et  hôteliers,  415.  Au  sujet  des 
chevaux  passant  contre  les  gens  de  pied  dans  les  grands 
chemins,  415.  Qui  établit  un  passage  sur  la  rivière 
Saint-Charles,  de  la  Canardiôre  au  Palais,  416.  Au 
sujet  des  chemins,  417.  Qui  ordonne  qu'il  sera  fait 
un  pont  de  pierre  sur  un  fossé,  à  Montréal,  418.  Con- 
cernant une  pèche  à  marsouins  à  la  Rivière-Ouelle, 
419.  Au  sujet  des  anciens  fossés  des  seigneuries  de  la 
colonie,  419.  Au  sujet  de  l'enlèvement  des  fruits  sur 
les  terres  d'autrui,  420.  Au  sujet  des  chemins  et 
ponts,  421.  Qui  défend  de  mettre  les  chevaux  au  trot 
ou  au  galop  en  partant  de  l'église,  421.  Concernant 
la  réparation  des  ponts,  422.  Au  sujet  des  fortifica- 
tions et  des  animaux  qui  y  vont,  423.  Au  sujet  des 
bestiaux  sur  les  isles  de  Varennes,  423.  Qui  défend 
d'étaler  du  poisson  et  autres  denrées  le  long  des  mai- 
sons, 424.  Qui  défend  d'étaler  des  marchandises  à  la 
porte  de  l'cirlise  de  la  Basse-Ville,  424.  Qui  ordonne 
que  tontes  denrées  apportées  à  Québec,  seront  aussi- 
tôt j>ortées  sur  la  place  de  la  Basse-Ville,  425.  Qui 
défend  à  tous  les  habitants  de  ce  pays  de  faire  travailler 
leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fêtes,  426.  Qui  dé- 
fend de  laisser  aller  les  chiens  vicieux  à  la  campagne, 

426.  Qui  défend  d'aller  chafser  sur  les  terres  ense- 
mencées et  dans  les  jardins  de   la  ville,  clos  ou  déclos, 

427.  Qui  enjoint  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  428. 
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Qnî  permet  d^établîr  une  pèche  à  marsouins,  à  la 
Poînte-aux-Iroquoîs,  428.  Au  sujet  du  nombre  de 
cabaretiers-aubergistes  dans  la  ville  de  Montréal,  429. 
Qui  enjoint  aux  habitants  d'attacher  leurs  chevaux  à 
deux  arpents  de  l'église,  430.  Qui  défend  de  jeter 
aucuns  gravoîs,  etc.,  sur  la  grève  du  port  de  Québec^ 

431.  Qui  défend  de  prendre  les  chevaux,  etc.,  pour 
s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires,  432. 
Au  sujet  des  trottoirs  de   la  ville  des  Trois-Rivières, 

432.  Au  sujet  du  chemin  du  Cap-Rouge  jusqu'à  la 
Poînte-aux-Trembles,  433.  Au  sujet  des  chemina, 
clôtures  et  fossés  de  la  Grande-Anse,  Rivière-Ouelle  et 
Eamouraska,  434.  Qui  ordonne  à  tous  les  habitants 
de  la  colonie  de  baliser  les  chemins  d'hiver,  435.  Au 
sujet  des  chemins  des  Grondines,  436.  Au  sujet  des 
chemins  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas,  437. 
Qui  défend  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et 
sur  les  granges  à  la  campagne,  et  de  faire  du  feu  près 
des  dites  granges,  438.  Qui  défend  de  vendre  ou 
troquer  de  l'eau-de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes 
aux  sauvages,  439.  Au  sujet  des  chemins  et  ponts  de- 
puis le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'à  la  seigneurie  de 
Tilly,  439.  Au  sujet  des  chemins  et  ponts  de  Cham- 
plain,  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  440.  Au 
sujet  des  chemins  de  Saint-Augustin,  442.  Qui  établit 
un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivières,  443.  Au 
sujet  des  chemins  de  Berthier  et  de  Bel  léchasse,  443. 
Concernant  le  ramonage  des  cheminées,  445.  Qui 
prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  446.  Qui 
défend  de  tuer  des  perdrix  dans  certains  temps  de 
l'année,  449.  Qui  défend  do  couper  et  enlever  aucun 
bois  sur  les  terres  et  seigneuries  d'autrui,  450.  Qui  dé- 
fend de  laisser  vaguer,  en  automne,  aucune  espèce  d'a- 
nimaux, après  soleil  couché,  452.  Au  sujet  des  bestiaux 
des  bouchers,  et  comment  ils  seront  marqués,  453.  Qui 
enjoint  à  tous  les  habitants  de  la  colonie  de  baliser  les 
chemins  en  hiver,  455  et  457.  Qui  défend  de  troubler 
le  sieur  Sarrazin  dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'ar- 
doise et  dans  ses  pêcheries  de  morue,  456.  Au  sujet 
de  la  hauteur  des  balises  et  à  quelles  distances  elles 
seront  posées,  457.  Qui  défend  de  passer  sur  les  terres 
des  habitants  de  la  Canardière,  458.  Qui  ordonne  aux 
habitants  deDemaure  de  travailler  par  corvée  au  rétablis- 
sement d'un  pont,  459.  Qui  défend  de  passer  sur  les  ter- 
res de  l'Hôpital-Général  et  de  rHôtel-Dieu  de  Québec, 
460.  Au  sujet  de»  chemins  et  ponts  publics,  460.  Qui 
défend  de  couper  du  bois  et  entailler  les  érables  sur  la 
seigneurie  de  la  Dame  de  Thiersan,  461.  Au  sujet 
de  l'étalonnement  des  poids  et  mesures,  461.  Au  su- 
jet des  décombres  des  maisons  de  la  ville,  4C2.  Qui 
enjoint  de  faire  étalonner  les  poids  et  mesures  au  greffe 
de  la  prévôté  de  Québec,  463.  Qui  défend  de  couper 
et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées, 
463.  Au  sujet  des  chemins  en  l'Isle-Jésus,  464.  Au 
sujet  de  la  clôture  de  la  commune  des  Trois-Rivières, 
465.  Qui  défend  de  chasser  ni  d'enlever  des  bois  et  foins 
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sur  risle-aux-Oîes,  466.  Ponrla  conservation  des  pins 
rouges,  467.  Qui  défend  de  mettre  des  animaux  sur 
les  isles  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse,  468.  Pour 
faire  visiter  les  bois  propres  à  la  construction  et  mâture 
des  vaisseaux  du  roi,  469.  Portant  règlement  entre 
les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  concession- 
naires en  terre-ferme,  470.  Qui  défend  de  jeter  des 
immondices  dans  le  port  du  Palais,  471.  Qui  défend 
de  décharger  de  la  pierre  dans  le  port  du  Palais,  à 
basse-mer,  472.  Qui  ordonne  aux  bouchers  de  vendre 
et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés,  et  qui  règle  le 
prix  des  dites  viandes,  472.  Qui  renouvelle  les  défen- 
ses de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs   473 

ORDONNÉ  au  sieur  de  Champlain  d'aller  loger  à  Québec,  11  et 1.? 

ORDONNÉ   à  Jacques  Cartier  de  visiter  les  terres  du  Canada,  même  jusqu'au 

Saguenay 6 

ORDONNÉ  au  duc  de  Vandôme  de  donner  passe-port  au  sieur  Prouville  de 

Tracy,  et  tous  ceux  qu'il  amènera  avec  lui  en  Améri- 
que       29 

ORDONNÉ  au  sieur  Begon  de  maintenir  les  juges  dans  leurs  pouvoirs,  et  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  soient  troublés  par  le  conseil 64 

ORDRE  DU  ROI  de  laisser  sortir  de  sas  ports  les  vaisseaux  du  sieur  de  Courcel- 

les,  ainsi  que  toutes  personnes  partant  avec  lui  pour  le 
Canada  .  * 33 


754  Talîe  Aîphab^ique  des  Matières 

PAGES. 


PALAIS,  Ordonnance  qui  établit  un  passage  sur  la  rivière  Saînt-CJharles,  de- 

Euis  le  Palais  jusqu'à  la  Pointe  de  la  Canardière,  416. 
défense  à  tous  particuliers  de  jeter  des  immondices  dans 
le  port  du  Palais,  à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  471. 
Défense  à  tous  maîtres  de  bâtiments  qui  apportent  de 
la  pierre,  de  la  décharger  à  basse-mer  dans  le  port  du 
Palais,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 472 

PARTAGE  de  la  seigneurie  des  Grondines  entre  les  héritiers 120 

PARTICULIERS  qui  feront  bâtir  des  maisons  en  ville,  tenus  d'en  faire  trans- 
porter les  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  seront 
indiqués  pkr  le  grand-voyer,  pour  la  réparation  des 
rues 463 

PASSAGE  établi  depuis  le  Palais  jusqu'à  la  Pointe  de  la  Canardière 416 

PAYEMENT  du  droit  de  commune  sursis,  en  faveur  des  habitants  de  Borthier . .  134 

PÊCHE,  Jugement  qui  déboute  deux  habitants  de  Portneu^  do  la  prétention 

qu'ils  avaient  de  s'arroger  le  droit  de  pêche  sur  la  de- 
A^anture  de  leur  terre,  203.  Jugement  qui  leur  défend 
do  troubler  leur  seigneur  dans  la  jouissance  de  ce  droit, 
253.  Jugement  qui  renvoie  deux  particuliers  de  leur  de- 
mande, prétendant  que  la  pêche  de  François  Lévêque, 
de  Kamouraska,  s'étendait  trop  au  large,  et  qu'elle  pou- 
vait causer  des  accidents  fîicheux  aux  petits  bâtiments, 
382.  Jugement  qui  déboute  un  acquéreur,  habitant 
de  Beaumont,  des  fins  de  sa  requête,  et  qui  maintient 
son  vendeur  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  pê- 
che qu'il  s'est  réservée  par  le  contrat  de  vente  de  sa 
terre,  321.  Jugement  qui  défend  à  un  seigneur  de 
troubler  un  de  ses  habitants  dans  la  jouissance  du  droit 
de  pêche  qu'il  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  acquise  du 
dit  seigneur,  244.  Jugement  qui  accorde  un  certain 
droit  de  pêche  à  la  veuve  Vachon,  263.  Jugement  qui 
maintient  lo  sieur  Crevier  de  Saint-François,  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pêche,  à  lui  accordé  et  à  ses 
auteurs  par  ses  titres,  269.  Ordonnance  qui  fixe  les  li- 
mites de  ce  droit  de  pêche 285 

PÊCHE  A  MARSOUINS,  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de  la  Poca- 

tière  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  pêche  à 
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marsouins,  aui  conditions  insérées  dans  un  acte  d'ac- 
cord entre  lui  et  son  seigneur,  365.  Ordonnance  qui 
autorise  l'union  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  6i- 
vière-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une  pèche  à  mar- 
souins, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 428 

PÊCHE  DES  MORUES,  Ordonnances  au  sujet  de  la  pêche  des  morues  à  la 

Rivière  de  la  Magdelaine,  à  la  Grande-Vallée-des- 
Monts-Notre-Damé  et  à  l'Anse  du  Grand-Etan  ,  218 
et 456 

PÊCHER,  Défense  aux  habitants  de  Saînt-Augustin  de  pêcher  ailleurs  qu'au- 
devant  de  leurs  terres  respectives,  à  peine  de  60  Ibs. 
d'amende 390 

PERDRIX,  Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15  mars  jus- 
qu'au 15  juillet  de  chaque  année,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende,  449.  Amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui 
les  prendront  à  la  tonnelle  ou  au  collet,  et  qui  en  enlè- 
veront les  œufs 449 

PERMIS  aux  seigneurs  de  Montréal  de  réunir  à  leur  domaine  les  emplace- 
ments de  leurs  censitaires,  s'ils  ne  payent  leurs  rentes 
après  sommation 125 

PERMIS  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père 

et  paère,  152.  A  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille  pour  pourvoir  à  sa  subsistance 298 

PER^ÎIS  aux  habitants  de  Beaumont  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs, 

tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  bon  meunier  dans  le  moulin 
de  la  dite  seigneurie *. 323 

PERMIS  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  se  trouveront  sur  les  fortifica- 
tions  423 

PERMIS  aux  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  d'établir  une  pêche  à  marsouins 

à  la  Pointe-aux-Iroquois 428 

PERMIS  au  sieur  Nicolas  Denys  de  jouir  des  terres  à  lui  déjà  concédées,  18. 

De  continuer  les  défrichements,  en  Canada,  pour  six 
mois  de  plus  qu'il  n'est  accordé  par  l'édit  de  1663,  24. 
Par  le  Duc  de  Vandôme,  au  sieur  de  Tracy  :  De  faire 
sortir  ses  vaisseaux  des  ports  de  France,  à  la  charge 
de  se  conduire  suivant  les  ordonnances  de  la  marine  s ,     SI 

PERMISSION  donnée  au  seigneur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  établissements 

dans  la  profondeur  de  deux  lieues  au-delà  de  sa  seigneurie, 
et  d'en  exploiter  les  bois,  avec  défense  à  toutes  person- 
nes de  le  troubler > 256 
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PERMISSION  PAR  ÉCRIT  sera  donnée  par  un  sei^cnr  à  ses  habitants,  pour  aller 

faire  moudre  leurs  grains  à  d'autres  moulins  liors  sa 
seigneurie * 292 

PERMISSION  PAR  ÉCRIT,  signée  de  M.  l'intendant,  sera  prise  par  tous  ceux 

qui  voudront  tenir  cabaret 446 

* 
PERRAULT,  L'AINÉ,  (Le  sieur)  greffier  delà  Maréchaussée 117 

PERTHUIS,  (Monsieur)  substitut  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Qué- 
bec, 112.    Procureur  du  roi  en  l'amirauté  de  Québec,  US 

PEUVRET  DE  MESNU,  (Le  sieur)  procureur-fiscal  à  Québec 86 

PIÈCES  DE  BOIS  ÉQUARRiES  scrout  placécs  dans  les  rues  aux  Troîs-Rivièrea,  le 

long  des  maisons  ou  emplacements,  pour  aller  et  ve- 
nir facilement  clans  les  dites  rues 432 

PINS  ROUGES,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges  propres  à  la 

mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 467 

PLACE  DE  LA  Basse- Ville,  Les  habitants  y  étaleront  leurs  poissons,  denrées 

et  marchandises,  et  non  ailleurs,  424  et 425 

POIDS  ET  MESURES,    Ordonnances   qui   enjoignent  au    lieutenant-général,  à 

Montréal,  et  aux  officiers  de  police,  à  Québec,  de  véri- 
fier les  poids  et  mesures  tous  les  six  mois,  461  et. . . .  463 

POINTE-AUX-IROQUOIS,  Ordonnance  qui  approuve  la  société  feite  entre 

plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  et  qui  leur 
permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  dans  cet  en- 
droit   428 

POINTE-VERTE,  Peimis  au  sieur  Labrouche  de  prendre  possession  de  la  gra- 
ve qui  est  sur  le  bout  de  cette  pointe,  et  d'en  jouir  tout 
le  temps  qu'il  l'occupera  lui-même,  402.  Défense  à 
Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe- Verte,  et  à  tous  au- 
tres, d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux  des  habitants 
de  Paspébiac,  ni  même  des  bâtiments  français  qui  j 
viennent  faire  la  pêche 404 

POISSON,  Ceux  qui  viennent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  ville,  tenus 

de  les  étaler  dans  la  Place,  et  non  le  long  et  proche  des 
maisons 424 

PONT  SUR  LA  rivière  DE  Beauport  sera  fait  par  les  habitants  de  Beauport  et 

de  la  Canardière 1^ 

PONT  SUR  LA  rivière  du  Cap  Saint-Ignace,  Les  habitants  de  cette  place 

tenus  d'y  travailler  conjointement  avec  leur  seigneur. .  414 

PONT  DE  pierre  sera  fait  sur  un  fossé   qui  se  trouve   sur  l'emplacement  d'un 

nommé  Carrière  a  Montréal kl8 
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PONTS  sur  les  ruisseaux  et  rivières  de  la  Chevrotiôre,  seront  faits  en  commun 

par  les  habitants  de  cette  seigneurie 421 

PONTS,  Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Beaupré  à  contribuer  de 

leur  travail  à  la  réparation  des  ponts  en  la  dite  seigneu- 
rie, conjointement  avec  les  seigneurs  d'icelle,  422.  Or- 
donnance qui  ordonne  à  tous  Tes  habitants  de  PAncien- 
ne-Lorette  de  &ire,  chacun  sur  sa  terre,  le  chemin  de 
vingt-quatre  pieds  de  largeur,  et  les  ponts,  depuis  la 
Kivière  du  Cap-Roiige,  jusou'à  celle  de  Dombourg,  433. 
Les  habitants  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas  fe- 
ront les  chemins  et  ponts,  conformément  au  procès- 
verbal  du  grand-voyer,  437.  Les  habitants,  depuis  le 
Sault  de  la  Chaudière,  jusqu^aux  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins  et 
ponts,  conformément  au  procès- verbal  du  grand-voyer, 
439.  Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  Cham- 
plain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Mag^delaine,  de  faire 
les  chemins  et  ponts,  dans  leurs  paroisses  respectives, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  à  pei- 
ue  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants, 440.  Les  habitants  de  Demaure  tenus  de  travail- 
ler par  corvée,  au  rétablissement  d'un  pont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  459.  Les  capitaines  et 
oflBciers  de  milice  feront  travailler  aux  chemins  et  ponts 
publics,  tous  les  habitants  dans  leurs  districts  respec- 
tifs   460 

PORCS,  Voyez  "  Cochons:' 

PORT  DE  Québec,  H  est  défendu  de  porter  p\  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou 

immondices  sur  la  gvènre  du  port  de  Québec,  non  plus 
que  d'y  décharger  aucuns  lestes,  etc.,  sous  peine  d'a- 
mende    431 

PORT  DU  Palais  ou  Port  Saint-Nicolas,  Voyez  "  Palais:^ 

POSSESSION  d'une  terre  sera  donnée  à  un  habitant  de  Chambly,  après  qu'il 

en  aura  payé  les  lods  et  ventes  et  les  cens  et  rentes,  du 
jour  de  son  acquisition 313 

POSSESSION  ET  JOUISSANCE,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel, 

dans  la  possession  et  jouissance  de  deux  terres  qu'il  tient 
par  billets  de  concession,  contre  la  prétention  qu'avait 
le  gérant  du  seigneur  de  les  réunir  a  son  domaine,  397. 
Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  la  Pocatière 
dans  la  possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  ac- 
quise d'un  nommé  Loziers,  et  que  ce  dernier  tenait  par 
billet  de  concession 4qq 

POUVOIR  de  Jacques  Cartier  de  nommer  des  lieutenants,  patrons,  pilotes,  etc., 

nécessaires  pour  la  flotte  française  envoyée  en  Canada 
en  1640,  6.  De  prendre,  à  son  choix,  certaines  per- 
sonnes prévenues  de  crime g 
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POUVOIR  du  sieur  Nicolas  Denjs  de  faire  la  traite  de  pelleteries  avec  les  Sau- 
vages en  Canada 18 

POUVOIRS  du  sieur  de  Lauzon  de  juger  des  différends,  et  même  mettre  à  mort 

les  délinquants 16 

POUVOIRS  du  sieur  LeBarrois  de  siéger  au  conseil  souverain 37 

POUVOIRS  aux  intendants  de  &ire  seuls  des  règlements  de  police,  34,  39,  43, 

51,  67,  61,  64,  66,  70  et 76 

PRAIRIE  DE  LA  Maodblainb,  Le  contrat  de  concession  de  la  commune  de  la 

Prairie  de  la  Magdelaine,  sera  exécuté  selon  sa  fonne 
et  teneur 161 

PRÉCIPUT  DE  Madame  veuve  de  la  Chrsnate  lui  sera  payé  par  les  créan- 
ciers de  M.  de  la  Chesnaye,  son  déftmt  mari 1$^ 

PRESBYTÈRE,  Les  habitants  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent 

pour  l'érection  d'un  presbytère,  176.    Jugement  qui 
condamne  les  habitants  du  Cap  Saint-Ignace  à  acheva 
de  couvrir  leur  presbytère  en  planches  doubles,  226. 
Jugement  qui  condamne  les  habitants  du  Cap-Santé  à 
contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  l'érection  d'un 
presbvtère,  274.    Jugement  qui  nomolofime  un  procès- 
verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Verdières,  au  sujet 
de  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  et  qui 
ordonne  que  tous  les  habitants  y  contribueront,  278.  Ju- 
gement qui  homologue  un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  pour  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  et  qui  condamne  les  habitants  à  y 
contribuer,  280.  Jugement  qui  condamne  les  habitants 
du  Cap-Santé  à  satisfaire  exactement  à  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  pei- 
ne de  six  livres  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants, 289.    Jugement  qui  homologue  un  état  de  ré- 
partition et  un  procès-verbal  des  habitants  de  la  Ches- 
naye,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  329.    Ju- 
gement qui  condamne  les  habitants  de  la  Pointe-à-la- 
Oaille,  (Si,  Thomas^   à  payer  sur  le  pied  de  quatone 
sols  par  arpent  de  terre  de  front,  pour  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  d'un  presbytère,  335.  Jugement  qui,  en  ho- 
mologuant un  acte  d'assemblée  des  habitants  des  Ecu- 
reuils, au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  les  con- 
damne à  y  contribuer  tous,  347.  Jugement  qui  homolo- 
gue un  acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  faits 
par  les  habitants  de  St-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de  Té- 
rection  d'un  presbytère,  et  qui  les  condamne  à  y  con- 
tribuer suivant  la  répartition,  360.    Jugement  qui  ho- 
mologue un  état  de  répartition  fait  par  les  habitants  de 
Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  et 
qui  en  ordonne  l'exécution,  363.    Jugement  qui,  en  ho- 
mologuant un  procès-verbal  et  un  état  estimatif  fiùts 
dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  au  siriet 
^u  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié»  obl^ 
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tous  les  habitants  à  j  contribuer  au  prorata  de  ce  qu^ils 
possèdent  de  terre,  367.  Jugement  oui  ordonne  que 
les  habitants  de  Siaint-Fierre,  Kivière-au-Sud,  s'assem- 
bleront  pour  nommer  des  syndics  et  dresser  im  état  es- 
timatif de  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction  de 
leur  presbytère,  872.  Acte  d'assemblée  et  état  estima- 
tif faits  par  les  dits  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière- 
du-Sud,  nomologués,  373.  Jugement  qui  homologue 
un  acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  &its  par 
les  habitants  du  ChÀteau-Richer,  au  sujet  de  Térection 
de  leur  presbytère,  375.  Jugement  qui  homologue  un 
acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  faits  par  les 
habitants  de  Saint-François  de  Sales,  seigneurie  de  Ber- 
thier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  379.  Ju- 
gement qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un  état 
,  estimatif  mits  par  les  habitants  de  Saint-Vallier,  au  su- 
jet de  l'érection  d'un  presbytère,  et  qui  condamne  les 
dits  habitants  à  y  contribuer,  383.  Jugement  qui  ho- 
mologue un  acte  d'assemblée  et  un  état  estimatif  faita 
par  les  habitants  de  Beauport,  au  sujet  des  réparations 
a  faire  à  leur  presbytère,  et  qui  condamne  les  dits  ha- 
bitants à  y  contribuer  suivant  leurs  biens  et  facultés. . .  389 

PRÉSENTATION  du  sieur  Le  Barrois  pour  avoir  séance  au  conseil  souverain.     37 

PRÉSIDENT  du  conseil  souverain  en  l'absence  de  Monsieur  de  Tracy 34 

PRÉVÔTS  DB8  MARECHAUX  D8  Franob,  Messleurs  de  Saint-Simon,  fils,  92.    Et 

Duplessis  de  Morampont 108 

PRÉVÔTÉ  DB  Québec,  M.  Boisseau,  fils,  nommé  greffier  de  la  dite  prévôté,  107. 

M.  Boucault,  fils,  nonmie  procureur  du  roi  en  la  dite 
prévôté % 98 

PRIX  des  viandes  que  les  bouchers  vendent  et  débitent  sur  les  marchés,  ré- 
glé   472 

PROCÉDURE  au  sujet  d'une  succession  en  déshérence,  déclarée  nulle 210 

PROCÈS  de  prévenus  de  crimes,  Pouvoir  aux  intendants  de  les  instruire,  34, 

39,  42,  46,  50,  66,  60, 64,  66,  70  et 75 

PROCÈS-VERBAL  d'alignement  confirmé  par  un  jugement  de  M.  Raudot, 

père 132 

PROCÈS-VERBAL  portant  séparation  des  terres  de  deux  particuliers,  sera  ex- 
écuté selon  sa  forme  et  teneur 150 

PROCÈS-VERBAL  pour  l'érection  d'un  presbytère  à  Verchères,  homolo- 
gué    278 

PROCÈS-VERBAL  pour  l'érection  d'un  presbytère  en  la  paroisse  Saint-Fran- 
çois de  Sales,  en  t'Isle-Jésus,  homologué 280 

PROCÈS-VERBAL  dressé  par  les  habitants  de  la  Chesnaye,  au  sujet  de  l'érec- 
tion d'im  presbytère,  homologué 329 
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PROCÈS-VERBAL  &it  dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berihier,  au  anet 

du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  homcîo- 
gué 367 

PROOÈS-VËRBAL  du  grand-voyer  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneu,  à 

peine  de  10  livres  d'amende  ocmtre  chacun  des  contré- 
Tenants  445 

PROCÈS- VERBAUX  et  plak  qui  séparent  les  teirains  de  la  censiye  du  nn, 

dans  la  ville  de  Québec^  d'avec  ceux  de  la  fisibriqne  et 
du  séminaire,  homologués. 410 

PROCUREUR  DU  ROI  de  la  jurisdictîon  de  Montréal,  le  Sieur  Foucher 97 

PROCUREUR  DU  ROI  en  la  jurisdicèion  des  Trois-Rivières,  le  sieur  de  Totman- 

court lOt 

PROCUREUR  DU  ROI  en  l'amirauté  de  Québec,  le  sieur  Perthuis 115 

PROCUREUR  DU  ROI  en  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur  Boucault 9! 

PBOCUREUR  FISCAL  de  la  ville  de  Québec,  le  sieur  Peuvret  deMesnu K 

PftOCUREURr-GÉNÉRAL  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  aeur  Verrier. .   » 

PROFIT  d'une  expédition  contre  le  Canada,  partagé  par  tiers î 

PROLONGATION  de  la  commission  de  gouverneur,  etc.,  pour  le  sieur  Hnanlt 

de  Montmagny,  (1645) 1* 

PROPRIÉTAIRE  incommutablk.   Voyez  "" Acquéreur.'' 

PROPRIÉTAIRES  d'héritages  en  fie^  tenus  de  porter  foi  et  honmiage  et  fidre 

leurs  aveux  et  dénombrements,  et  les  propriétaires 
d'héritages  en  censive,  tenus  de  &ire  leurs  dédaiatioiis, 
214,  229  et 2C 

PROPRIÉTAIRES  des  fiefe  Beaulieu  et  Lagrosardière,  en  l'Isle  d'Orléans,  Ju- 
gement définitif  entr'eux,  au  sujet  d'arrérages  de  (xdb 
et  rentes 5*? 

PROPRIÉTAIRES  de  maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois-Ri- 
vières, tenus  de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  lenn 
maisons  vu  emplacements,  des  pièces  de  bois  équar- 
ries,  pour  aller  et  venir  facilement  dans  les  dites  rues. .  4^ 

PROPRIÉTAIRES  ET  locataires  des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  feront 

ramoner  leurs  cheminées  tous  les  mois 4*^ 

PROUVILLE  DE  TRACY,  (Monsieur)  gouverneur  de  l'Amérique  Méridio- 
nale et  septentrionale,  en  1663 ^ 

PROVISIONS  de  la  charge  de  gouverneur,  etc.,  en  Canada,  pour  le  sieui  d« 

Lauzon,  16.  De  la  charge  de  gouverneur  pour  le 
sieur  Nicolas  Denys,  désignant  l'étendue  de  son  goo- 
vemement,  17.  De  gouverneur,  etc.,  en  Canada,  Acadie, 
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Terreneuve,  etc^  pour  le  comte  de  Frontenac,  40  et  52. 
Mômes  provisions  pour  le  sieur  de  LaBarre,  44.  Mê- 
mes provisions  pour  le  sieur  marquis  de  Denonville,  48. 
Pour  monsieur  le  chevalier  de  Callières,  54.  Pour 
monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil,  58.  Pour  mon- 
sieur le  marquis  de  Beauhamois,  67.  Pour  monsieur 
de  la  Jonquière,  71.  Pour  le  marquis  Duquesne,  77. 
Pour  monsieur  de  Vaudreuil  de  Cavagnal,  79.  De 
procureur  fiscal  pour  le  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  86. 
De  lieutenant  civil  et  criminel  pour  monsieur  Ohartier, 
87.  De  notaire  à  Québec  pour  monsieur  Gilles  Ra- 
geot,  89.  De  gouverneur  de  FAcadie  pour  le  sieur  de 
Méneval,  89.  D'un  office  de  conseiller,  en  survivance, 
pour  monsieur  Damours  de  Freneuze,  90.  De  prévôt 
des  maréchaux  de  France,  pour  M.  de  Saint-Simon, 
fils,  92.  De  grand-chantre  de  Féglise  cathédrale  de 
Québec,   pour  monsieur  de  la  Colombière,  96.    De 

{procureur  du  roi  de  la  jurîsdiction  de  Montréal,  pour 
e  sieur  Foucher,  97.  De  procureur  du  roi  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault,  98.  De  pro- 
cureur-général, au  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
le  sieur  Verrier,  99.  De  grand-voyer  pour  le  sieur 
Lanoullier  de  Boisclerc,  100.  De  garde-sceaux 
du  conseil,  pour  le  sieur  Sarrazin,  101.  De  premier 
conseiller,  pour  le  sieur  Ougnet,  102.  De  lieutenant 
particulier  du  roi  à  Québec,  pour  le  sieur  Boucault, 
103.  De  procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  des  Trois- 
Rivières,  pour  le  sieur  de  Tonnanconrt,  104.  De  lieu- 
tenant-général en  la  jurisdiction  de  Montréal,  pour  le 
sieur  Guitton  Monrepos,  105.  De  conseiller-clerc  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  pour  le  sieur  Vallier, 
théologal  du  chapitre,  106.  De  lieutenant-général  en 
la  prévôté  de  Québec,  pour  le  sieur  Daine,  107.  De 
greffier  de  la  prévôté  de  Québec,  pour  le  sieur  Bois- 
seau, fils,  107.  De  prévôt  des  maréchaux,  pour  le 
sieur  Duplessis  de  Mx>rampont,  108.  De  l'office  de 
oonseiller-clerc  au  conseil  supérieur,  pour  monsieur  de 
la  Corne,  à  la  place  de  M.  Vallier,  109.  De  procu- 
reur du  roi  en  l'amirauté  de  Québec,  pour  le  sieur 
Perthuis,  112.  D'assesseur  au  conseil,  pour  le  sieur 
Thomas-Marie  Ougnet,  118.  D'huissier  au  conseil, 
pour  Robert  Duhaut,  114.  De  conseiller  au  conseil 
supérieur,  pour  le  sieur  Ougnet,  115.  De  conseiller- 
honoraire  au  conseil  supérieur,  pour  le  sieur  Estèbe. . .  116 
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QUARANTB-HUIT    HEURES,  Liberté  aux  habitants   de    la    Poînte-mx- 

Trembles  de  Neuville,  de  porter  moudre  leurs  graiu 
ailleurs  au'au  moulin  de  la  dite  seignearie,  après  les 
y  avoir  laissés  quarante-huit  heures S86 

QUARANTE  JOURS,  Temps  fixé  pour  rendre  la  foi  et  hommage  et  ùiie 

aveux  et  dénombrements  par  les  propriétaires  d'héri- 
tages en  fie^  et  pour  faire  les  déclaratioiis  par  les  pro- 
priétaires d^héritages  en  censive 2U 

QUART,   Voyez  "" Déduction  du  quart""  et  ''Réduction  du  quart."" 

QUESNE,  (M.  LE  MARQUIS  du)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1752 n 
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RADISSON,  (Monsieur)  demeurera  propriétaire  de  risle-à-FAigle 133 

RAGEOT,  (Monsieur  Gilles)  notaire  à  Québec 89 

RAMONEURS,  Les  ramoneurs  ramoneront  les  cheminées  tous  les  mois,  et  il  leur 

sera  alloué  six  sols  pour  chacune 445 

RAPPORT  à  faire  par  le  sieur  de  Champlain,  de  sa  conduite  en  la  Nouvelle- 
France,  au  comte  de  Soissons 12 

RATIFICATION,  Ordonnance  qui  ordonne  à  la  veuve  Jean  Toupin,de  demander 

à  Sa  Majesté  la  ratification  de  la  concession  à  elle  faite 
en  arrière  de  celle  accordée  à  son  défunt  mari 151 

RATIFICATION  par  M.  Raudot,  père,  intendant,  d'une  concession  feite  par  les 

seigneurs  de  Montréal  à  un  nommé  Lalande  dit  La- 
treille  129 

RAUDOT,  PÈRE,  (M.  Jacques)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1V05,     60 

RAUDOT,  FIL8,  (M.  Antoine-Denis)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada, 

en  1705 62 

RECEVEUR-GÉNÉRAL  du  domaine  d'Occident,  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession en  déshérence  d'un  particulier  décédé  ab-intes- 
tat,  et  sans  héti tiers  apparents,  26V  et 275 

RECHERCHE  des  mines  d'or,  de  plomb,  etc.,  en  Canada,  recommandée  aux 

gouverneurs,  12, 14  et 18 

RÉCOLLETT,  Ordonnance  qui  autorise  un  R.  P.  Récollet  à  faire  une  élection  de 

tutelle,  et  à  procéder  à  un  inventaire 294 

RÉCOLTE  sera  faite  par  le  propriétaire  de  la  terre  au  préjudice  de  celui  qui 

aura  semé,  en  lui  payant  la  semence  et  les  frais  de  se- 
mence, suivant  arbitrage 188 

RECOMMANDATION  du  roi  feite  à  l'Evèque  de  Pétrée,  par  ses  instructions 

au  sieur  Gaudais 24 
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REDEVANCES  et  cens  et  rentes  payables  au  domaine  d^  Sa  Majesté 186 

REDEVANCES  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  d'une  augmentation 

faite  à  la  commune  des  habitants  de  Longueuil,  par 
leur  seigneur 198 

REDEVANCES  seigneuriales  fixées  par  un  jugement  de  M.  Hocquart,  à  20 

sols  et  un  chapon  par  arpent,  on  quarante  sols  sans  cha- 
pon, au  choix  du  seigneur,  et  un  sol  de  cens  par  six  ar- 
pents de  front  sur  quarante 253 

REDEVANCES  d'un  terrain  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  de  ce 

que  le  propriétaire  possède  plus  de  terrain  que  ne  porte 
son  titre 167 

RÉDUCTION  DU  QUART,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  du  Cap  Saint- 
Ignace,  à  payer  les  rentes  seigneuriales  à  la  réduction 
du  quart,  377,  et  Voyez  "  Déduction  du  quarto 

RÉDUCTION  d'une  terre  de  douze  arpents  de  front  à  six,  à  la  charge  de  payer 

vingt  sols  de  rente  et  un  chapon  par  arpent  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les 
six  erpents  de  front,  169  et 160 

RÉDUCTION  d'un  mémoire  de  frais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  la  ju- 

risdictîon  de  Montréal 282 

REFUS  DE  CONCÉDER,  Le  gouverneur  et  l'intendant  autorisés  par  Sa  Majesté  à 

concéder  une  terre,  attendu  le  refus  des  seigneureeses 
de  la  concéder 184 

RÈGLEMENT  pour  tenir  cabaret,  en  quatorze  articles 446 

RÈGLEMENT  entre  les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  concessionnaires 

en  terre-ferme 470 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  bouchers,  et  qui  règle  le  prix  des  viandes  qu'ils 

débitent  sur  les  marchés 472 

RÈGLEMENT  qui  détermine  que  les  juges  seigneuriaux  de  Champlain  et  de 

Batiscan,  tiendront  leurs  audiences  toutes  les  semai- 
nes  1 18 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mineurs 147 

RÈGLEMENTS  de  police,  par  qui  seront  faits,  Voyez  "  IniendanU?'* 

RENTE  seigneuriale,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  M.  Raudot,  et  qui  ordonne 
provisoirement,  qu'il  ne  payera  qu'un  minot  et  demi  de 
bled  de  rente  seigneuriale,  etc.,  177  et • 181 

RENTE  SEIGNEURIALE  fixée  à  vingt  sols  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de 

front  sur  quarante  de  profondeur,  159  6t  160.    Fixée 
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à«dix  sols  et  la  moitié  d'un  chapon,  par  chaque  arpent 
de  front  sur  quarante  de  profondeur 209 

RENTES  SEIGNEURIALES  sursiscs  jusqu^à  ce  que  le  seigneur  ait  £ut  borner  les 

terres  qu'il  a  concédées  à  ses  habitants S06 

RENTES  SEIGNEURIALES  scrout  payées  par  les  habitants  du  Gap  Saint-Ignace  à 

leur  seigneur,  en  monnaie,  à  la  réduction  du  quart,  etc.  377 

RENTES  stipulées  en  lirres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  mon- 
naie de  France,  seront  payées  à  la  déduction  du  quftit.  200 

RENTES  ET  ARRÉRAGES  DE  RENTE,  Jugement  qui  autorise  un  seigneur  à  fiûre 

vendre  les  fruits  et  revenus  d'une  terre  pour  en  être 
payé  des  rentes  et  arrérages  de  rente 173 

RENVOI  de  Jacques  Cartier  aux  pays  de  Canada  et  Hochelaga 6 

RÉPARATIONS  des  meubles  et  d'une  maison  loués,  seront  faites  par  le  locataire 

avant  que  d'en  sortir  ses  meubles 135 

RÉSERVE  de  bois  de  chauffage  que  les  seigneurs  de  Montréal  ont  faite  dans  les 

contrats  de  concession  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  habi- 
tants, limitée 123 

RÉSILIATION  d'un  contrat  de  concession  fait  en  contravention  à  l'ordonnance 

du  roi,  '\\x  28  avril  1745 404 

RESTITUTION  accordée  à  Nicolas  Desroches  et  sa  femme,  contre  une  transac- 
tion faite  entr'eux  et  Laurent  Archambault  et  sa  fem- 
me     141 

RÉTABLISSEMENT  d'un  pont  qui  mène  au  moulin,  sera  fait  par  corvées  par 

les  habitants  de  la  seigneurie  de  Demaure 459 

REUNION  au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal  sera  faite,  des  emplacements 

concédés  à  leurs  habitants,  faute  par  eux  de  payer  leurs 
rentes  après  sommation 1S5 

RÉUNION  d'une  terre  au  domaine  seigneurial  ne  peut  avoir  lieu,  si  la  dite  terre 

a  été  vendue  par  le  seigneur 168 

RÉUNION  au  domaine  n'a  pas  lieu,  si  elle  n'est  poursuivie  dans  le  temps  conve- 
nable     398 

RÉUNION  AU  DOMAINE  SEIGNEURIAL,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  par- 
ticuliers à  travailler  au  défnchement  de  leurs  terres,  à 
peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  seigneurial^  196. 
Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  tenir  feu  et 
lieu  sur  sa  terre,  sous  huit  jours,  après  lequel  temps  et 
^ufe  de  ce  faire,  elle  sera  réunie  au  domaine  seigneu- 
rial, 227.    Oidonnance  qui  déclare  les  habitants  de  la 

a5 
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seigneurie  de  Bellechasse  déohnB  de  leurs  propriétés, 
et  quelles  seront  réunies  au  domaine  du  seigneur,  s'ils 
n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  249.  Jugement  qui  dé- 
clare que  la  terre  des  héritiers  Louis  €k>nthier,  aux 
Eboulements,  sera  réunie  au  domaine,  s'ils  ne  prennent 
titre  de  concession  aux  charges  et  redevances  portées 
au  dit  jugement,  253.  Jugement  qui  déclare  que  les 
terrée  de  plusieurs  habitants  de  la  Irairie  de  la  Magde- 
laine  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  en  valeur,  267.  Ju- 
gement oui  déclare  que  les  terres  de  quelques  habitants 
de  l'Isle-du-Pads  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  dans  dix  mois,  260.  Juge- 
ment qui  déclare  que  1^  terres  de  plusieurs  habitants 
des  seigneuries  Dautray  et  Lanoraye  seront  réunies  au 
domaine,  s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu  dans  l'espace 
d'une  année,  262.  Jugement  qui  condamne  un  habi- 
tant de  Ghambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine 
de  réunion  d'icelle  au  domaine  seigneurial,  328.  Ju- 
gement qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Saint- 
vallier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  l'espace 
d'nne  année,  faute  de  quoi  elles  seront  réunies  au  do- 
maine seigneurial 291 

BÉUNION  d'une  terre  au  domaine  des  seigneurâ  de  Montréal,  faute  par  le  con- 
cessionnaire d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis 
un  temps  considérable,  130.  De  cinq  terres  au  do- 
maine ae  la  seigneurie  de  Berthier,  faute  par  les  con- 
cessionnaires dy  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  D'une 
terre  au  domaine  des  seigneurs  de  Bourg-la-Reine, 
&ute  par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  rentes 
et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  De  six  arpents  de 
terre  de  front  au  domaine  de  la  seigneurie  des  Ebou- 
lements, 150.  De  trois  terres  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Dautray,  le  seigneur  indemnisant  les  con- 
cessionnaires qui  les  ont  abandonnées,  178.  De  la 
terre  d'un  nommé  Lapalme  au  domaine  du  sieur  de 
Varennes,  le  seigneur  obligé  de  lui  payer  les  travaux 
faits  sur  icelle,  à  dire  d'experts,  225.  D'une  terre  au 
domaine  seigneurial  de  Portneu^  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'icelle  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  242.  Des 
terres  de  plusieurs  habitants  de  Bellechasse,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit  par  une 
ordonnance  du  20  janvier  1780,  261.  De  plusieurs 
terres  au  domaine  de.  Tonnancourt,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  305.  De  plusieurs  terres  au  domaine 
du  fief  Saint-Jean  ou  Rivière-du-Loup,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur,  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  307.  De  plusieurs  terres  au  do- 
maine de  Contrecœur,  faute  par  tes  concessionnaires  de 
les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
308.  De  treize  terres  au  domaine  seigneurial  de  Samt- 
Michel,  faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. 
326.     De  dix-neuf  terres  au  domaine  de  l'IsleJésua, 
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faute  par  les  concessioimaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  330  et  394. 
De  plusieurs  terres  et  arrière-fie&  au  dit  domaine  de 
llsle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  804  et  339. 
D'une  terre  au  domaine  du  sieur  de  Coumoyer,  &ute 
par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
l'avoir  mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  333.  De 
plusieurs  terres  au  domaine  de  Soulanges,  &ute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  temps  préfixé,  333.  D'une  terre  au  domaine 
de  Beauport,  faute  par  le  concessionnaire  d\  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  337.  De  quatorze  terres  au  domaine 
seigneurial  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur,  264.  De  deux  terres  au 
domaine  de  Soulanges,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'y  avoir  fait  au- 
cuns travaux,  290.  De  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Saint-Pierre  les  Becauets,  &ute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur, 
299.  D'une  terre  au  domaine  de  Saint-Michel  de  la 
Durantaye,  faute  par  l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  341. 
D'une  terre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Sorel,  faute 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et 
rentes,  et  de  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  depuis 
douze  à  quinze  ans,  342.  D'une  terre  au  domaine  de 
la  seigneurie  de  Lotbinière,  pour  les  mêmes  raisons, 
344.  De  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demuy, 
ûiute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en 
valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  861.  D'une  terre 
au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  368. 
D'une  terre  au  domaine  du  seigneur  de  partie  de  la 
Baie  Saint-Antoine,  faute  par  le  concessionnaire  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  369. 
De  huit  terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  les  a^oir  mises  en  valeur,  375.  De  trois 
terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Port-Joly,  feute 
par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  886.  De  cinq  terres  au  do- 
maine seigneurial  des  Grondines,  faute  par  les  conces- 
sionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  392.  De  deux  terres  au  domaine  de 
Soulanges,  &ute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  893. 
De  plusieurs  terres  au  domaine  seigneurial  de  Dautray 
et  Lanoraye,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  301. 
De  cinq  terres  au  domaine  de  Tonnancourt,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur,  896.  D'une  terre  au  domaine 
de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu 
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feu  et  lieu,  898.  De  sept  autres  terres  au  même  do- 
maine, pour  la  même  raison,  408.  De  douze  terres  au 
domaine  des  seigneurs  de  Beaupré,  faute  par  les  con- 
cesdonnaires  d^  avoir  tenu  fen  et  lieu 409 

EVENUS  d'une  terre  vendus  par  un  seigneur,  pour  être  payé  des  rentes  et 

arrérages  de  rente  d'icelle 173 

ÉVOCATION  de  tous  pouvoirs  préjudiciables  à  rentrq>rise  du  sieur  de  la 

Roche 9 

[VIERE-OUELLEv  Ordonnance  qui  autorise  Tunion  ùàte  entre  plusieurs  ha- 
bitants de  la  Rivière-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une 
pèche  à  marsouins  sur  la  devanture  de  leurs  habita- 
tions, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  &ite 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  et.  qui 
leur  permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 428 

OCELE,  (Ls  SIEUR  DB  làI  Ses  lettres-patentes  de  lieutenant-général  du  Car 

naoa,  7.  Déchargé  pour  six  années  de  rendre  compte 
des  redevances  par  Im  reçues,  pour  les  terres  qu'il  con- 
cédait en  Canada 9 

UES  seront  réparées  au  moyen  des  décombres  de  maisons,  que  le  grand- 

voyer  y  fera  transporter 462 
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SAINT-AIGNAN,  (Monsieur  de)  juge  prévôt  en  la  seigneurie  de  Beaupré, 

en  1663 8 

SAINT-SIMON,  (Monsieur  de)  prévôt  des  maréchaux  de  France 9 

SAINT-SULPICE,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neiges  en  cette  seigneu- 
rie, sera  anéantie  et  divisée  entre  les  habitants  voisins 
de  la  dite  commune,  135.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  de  Saint>Sulpice  a  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une 
église 20 

SAISIE  DE  DOIS  de  chêne,  Main-levée  de  cette  saisie  sera  donnée  pour  favo- 
riser la  construction  des  bâtiments 17 

SARRAZIN  (Le  sieur)  garde-sceaux  du  conseil  supérieur  à  Québec 10 

SATISFACTION  des  criminels  délivrés  par  Jacques-Cartier,  prise  sur  leurs 

biens 

SAUVAGES  DE  Bécancourt,  H  leur  est  réservé  sur  la  terre  d'un  nommé 

Perrot,  à  Bécancourt,  un  arpent  et  un  huitième  d'ar- 
pent, pour  y  construire  leur  fort,  142  et 14 

SAUVAGES,   Voyez  "  Commerce  des  Français,  €fc." 

SEIGNEUR  condamné  à  fournir  à  son  fermier  tous  les  grains  nécessaires  pour 

la  subsistance  de  sa  famille,  119.  Seigneur  condamné 
à  délivrer  un  contrat  de  concession  à  un  particulier, 
142  et  148.  Seigneur  débouté  de  la  prétention  qu'il 
avait  d'empêcher  de  bâtir  près  du  moulin  banal,  187. 
Seigneur  condamné  à  accepter  les  offres  de  lods  et 
ventes  et  cens  et  rentes,  à  lui  faites  par  son  censitaire, 
et  faute  par  le  dit  seigneur  de  les  accepter  dans  un  cer- 
tain temps,  le  dit  censitaire  en  sera,  bien  et  duement 
déchargé,  316.  Seigneur,  prétendant  faire  payer  un 
de  ses  censitaires  sur  le  même  pied  des  autres  habi- 
tants de  sa  seigneurie,  débouté  des  fins  de  sa  requête, 
et  le  dit  censitaire  maintenu  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  â  lui  concédée,  aux  termes,  oens  et 
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rentes  portés  en  son  contrat,  318.  Seigneur  condamné 
en  deux  cents  livres  de  dommages  et  intérêts,  pour 
avoir  concédé  un  terrain  en  contravention  à  Tonlon- 
nance  du  roi,  du  28  avril  1745,  404.  Défense  de  trou- 
bler un  seigneur  et  ses  co-héritiers  dans  leur  seigneu- 
rie, tant  dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'araoise, 
que  dans  leurs  pêcheries  de  morues 456 

SEIGNEURS  DE  Montréal,  Il  leur  est  permis  de  réunir  à  leur  domaine  les 

emplacements  de  leurs  habitants,  après  une  sommation 
faite  à  ces  derniers  de  payer  leurs  rentes 125 

SEIGNEURS  ET  PROPRIÉTAIRES  d'héritages  en  fief^  tenus  de  porter  foi  et  hom- 
mage et  faire  leurs  aveux  et  dénombrements,  et  les 
{)ropriétaires  d'héritages  en  censive,  tenus  de  ûdre 
eurs  déclarations,  214,  229  et 247 

SEIGNEURS  des  trois  gouvernements  du  Canada,  tenus  de  baliser  les  chemins 

en  hiver,  conjointement  avec  les  habitants,  à  peine  de 
10  Ibs.  d'amende,  412  et 435 

SEIGNEURS  DE  Beaupré  condamnés  à  contribuer  à  la  réparation  des  ponts 

en  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  habi- 
tants   422 

SEIGNEURIE  des  Grondines  partagée  entre  les  héritiers 130 
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SEIGNEURIES  sont  données  à  titre  gratuit  et  de  la  pnre  libéralité  de  Sa  Ma- 
jesté    215 

SEIGNEURIES  et  terres  d'autrui,  Défense  d'y  couper  et  enlever  aucun  bois, 

à  peine  de  100  Ibs.  d'amende,  etc 450 

SEMENCE,  La  semence  et  les  frais  de  semence  seront  payés,  suivant  arbitrage, 

à  celui  qui  aura  semé,  par  le  propriétaire  de  la  terre 
qui  en  fera  la  récolte 188' 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  Jugement  oui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan 

qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du  sémi- 
naire de  Québec 410 

SENTENCES  du  juge  seigneurial  de  l'Isle-d'Orléans,  mises  au  néant 192 

SENTENCES  au  sujet  d'une  succession  en  déshérence,  déclarées  nulles  par  juge- 
ment de  M.  Begon,  en  conséquence  de  l'incompétence 
du  juge 210 

SENTINELLE,  Permis  à  la  sentinelle  des  fortifications,  de  tuer  les  cochons 

qui  se  trouveront  sur  les  dites  fortifications 429 

SÉPARATION  DE  BIENS  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise  Vital, sa  femme.  137 

SERMENT  que  prêtera  M.  Madry  comme  commis  du  conseiller  du  roi 83 

BHiLERT,  La  haute-justice  de  cette  seigneurie,  supprimée 138 
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SOCIÉTÉ  FORMAS  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Quelle,  au  sujet  de  l'é- 
tablissement d'une  pèche  à  marsouins,  à  la  Pointe-aux- 
Iroquois,  approuvée 428 

SOUMISSION  du  sieur  de  Courœlles  à  Tautorité  du  sieur  de  Tracy 32 

SUBSTITUT  du  procureur  du  roi,  M.  Perthuis 112 

SUCCESSION  BN  DÉSHiasNOK  d'un  particulier  mort  ab-intestat  et  sans  héri- 
tiers apparenta,  déférée  au  directeur  et  receveur  du  do- 
maine d'Occident  en  Canada,  267  et  275.  Jugement 
qui  déclare  nulles  les  sentences  et  toute  la  procédure 
qui  s'en  est  ensuivie,  au  sujet  d'une  succession  en  déshé- 
rence    210 

SUPPRESSION  de  la  haute-justice  de  Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  des 

TroisnRivières,  appartenant  aux  Révérends  Pères  Jésui- 
tes     138 

SURSIS  à  la  réclamation  d'un  seigneur  qui  prétendait  que  tous  les  chênes  qui 

sont  sur  sa  seigneurie  lui  appartenaient 170 

SURSIS  au  payement  des  rentes  seigneuriales  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  de  la 

Durantaye  ait  fait  borner  les  terres  qu'il  a  concédées  à 
ses  habitants 206 

SURVIVANCE  de  l'office  de  conseiller,  pour  M.  Bamours  de  Freneuze 90 

SURVIVANCE  de  l'office  de  grand-voyer,  pour  le  sieur  Pierre  Robineau  de  Bé- 

cancourt,  fils 91 

SYNDICS  seront  nonmiés  par  les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud, 

pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour 
la  reconstruction  d'un  presbytère 372 
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TALON,  (M.  Jeak)  intendant  de  la  justice,  police,  etc.,  en  Canada,  en  1665. . .     33 

TEMPS  donné  au  sieur  Gaudais  pour  prendre  des  connaissances  sur  le  pays  de 

la  Nouvelle-France 23 

TEMPS  que  le  vicomte  d'Argenson  sera  gouverneur  en  Canada 20 

TERRE  ABANDONNÉE,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  en  payer  les  ar- 
rérages de  rente  seigneuriale,  et  qui  oblige  son  fils  à  j 
tenir  feu  et  lieu  à  sa  maiorité,  191.  Terres  abandonnées 
réunies  au  domaine  de  la  seigneurie  Dautray,  en  par  le 
seigneur  indemnisant  les  hoirs  et  ayans-cause  des  con- 
cessionnaires      17S 
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TERRE  RÉUNIE  au  domaine  seigneurial  de  Montréal,  affranchie  et  déchargée 

de  toutes  hypothèques 130 

TERRE  VENDUE  par  un  seigneur  ne  peut  être  réunie  à  son  domaine 168 

TERRES  coNciDÉBS  aux  habitants  de  Boucherville  seront  bornées  à  leurs 

frais 140 

TERRES  des  habitants  de  la  Canardière,  H  est  défendu  aux  habitants  de  Bourg- 
Royal  de  passer  dessus  et  de  rompre  les  clôtures,  à  pei- 
ne de  10  Ibs.  d'amende 458 

TERRES  de  THôpital-Général  et  de  THôtel-Dieu,  Il  est  aussi  défendu  d'y  passer, 

à  peine  de  même  amende 460 

TERRES  ET  SEIGNEURIES  d'autrui,  Défense  d'y  couper,  entailler,  bûcher,  abattre 

et  enlever  aucun  bois,  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
etc 450 

TERRES  ENSEMENCÉES,  Il  est  défendu  d'y  aller  chasser,  ainsi  que  dans  les  jar- 
dins de  la  ville,  même  d'y  aller  prendre  le  gibier  en  cas 
qu'il  y  tombe 427 

TERRES,  ORAvois  ou  immondices   ne  seront  point  portés  ni  jetés  sur  la 

grève  du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste, 
etc.,  sous  peine  d'amende 431 
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TERRES,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel,  dans  la  possesBion 

et  jouissance  de  deux  terres  qu'U  tient  par  billets  de 
concession,  contre  la  prétention  qu'avait  le  gérant  du 
seigneur  de  les  réunir  à  son  domaine,  397.  Jugement 
qui  maintient  un  particulier  de  la  Pocatière  dans  la 
possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise  du 
nommé  Loziers,  et  que  ce  dernier  tenait  par  billet  de 
concession 400 

TERRES  BÉtJNiES  aux  domaines  des  seigneurs,  faute  par  les  concessionnaires 

d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu^  140^  242,  201,  2^ 
290,  299,  301,  304,  306,  307,  308,  326,  330,  333,  337, 
339,  341,  342,  344,  361,  368,  369,  375,  385,  392,  393, 
394,  396,  398,  403  et 409 

TERREBONNE,  Ordonnance  qui.  permet  au  seigneur  de^^ette  seigneurie,  de 

continuer  ses  établissements  dans  la  proK>ndeur  de 
deux  lieues  au-delà  d<^-  la  dite  seigneurie,  et  d'en  ex- 
ploiter les  bois  à  son  profit,  avec  défense  à  toute  per- 
sonne de  le  troubler • 256 

TERRE-FERME  i>£  Maingak,    Règlement  entre  les  propriétaires  des  isles 

Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre^ferme 470 

TESTAMENT  fait  par  un  missionnaire,  homologué  par  jugement  de  M.  Rau- 

dot,  intendant.;».. • 154 

TITRE  DB  ooKCEssiON,  Jugement  qui  condamne  deux  habitants  de  Descbam- 

bault  à  prendre  titre  de  concession. «..•••   175 

•TITRES,  CONTRATS,  etc.,  seront  fournis  et  exhibés  aux  seigneurs,  295, 323, 327, 

328,  338,  346,  362,  367,  380,  386  et 387. 

TONNANCOURT,  (La  sieur  de)  procureur  du  roi*  en  la  jurisdîction  des 

Trois-Rivieres.,..-. ..................  104 

TONNELLE,  Amende  de  cent  livres  centre  ceux  qiû,  entre  le  quinze  mars  et  le 

quinze  juillet  de  chaque  année,  prendront  des  perdrix  à 
la  tonnelle  ou  au  collet,  et  en  enlèveront  les  ceufs. . . .  440 

TRAFIQUEURS  avec  le»  sauvages,  seront  &it&  prisonniers  par  le  sieur  de 

Champlainy  12.  et • .....p.. *     14, 

TRAITE  DES  BOissoKS  ENIVRANTES)  Jugements  qui  condamnent  plusieurs  parti- 
culiers à  l'amende,  pour  avoir  traité  des  boissons  eni- 
vrantes aux  sauvages,  190  et......^.* >...;.^   199 

TRANSACTION  annulés  par  jugement  de  M.  Jlaudot,  fils,  attendu  la  fausseté 

de  l'exposé  d'icelle. > 141« 

TR0IS--RIV1ÈRES,  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  de  mai- 
sons et  d'emplacements  dans  la  ville  des  Trois-Rivières, 
de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  leurs  maisons  ou  em- 
placements, des  pièces  de  bois  équarries,  pour  aller 
et  venir  facilement  dans  les  dites  rues,  432.  Ordon- 
n,auce  qui  établit  un  marché  dans  la  ville  des  Trois-- 
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Rivières,  et  qui  ordonne  anx  habitants  de  la  campagn* 
d'y  apporter  et  v^idre  leurs  denrées,  443.  Ordon- 
nance qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des 
Trois-IÛvières,  èà  clore  la  commune  à  frais  communs. .  465 

TROT  o«  OAt<MP,  Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre  leur» 

chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de 
Féglise,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  ar- 
pents  421 

TROTTOIRS,  Fo^  •"Piket  de  hois  équarrin.'' 

TUTELLE,  Voyê9  ^'MUeetùm  àe  tutelle.'* 

TUTEUR  autorisé  à  vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance . .  • - Î9S 

TUTBIOB  aatorisée  à  vendre  une  terre  i^partenante  à  ses  mineurs,  pour  les 

deniers  en  provenant,  être  employés  à  l'acquisition 
d'autres  immeubles. . .  •^.. 370 


UNION  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  pour  l'exploitation 

de  pèehee  à  marsouins,  41d  et •%...»...»  ^. .  42$ 
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VAISSEAUX  DX  Sa  Majesté,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges 

propres  à  la  mâture  des  dits  vaisseaux,  467.    Ordre  à 
deux  particuliers  de  se  rendre  au  liaut  de  la  Rivière  St. 
François,  pour  visiter  les  bois  propres  à  la  construction 
*  et  mâture  des  yaisseaux  de  Sa  Majesté 469 

VALLIER,  (Le  sieur)  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec 106 

TANDÔME,  Attache  de  M.  le  duc  de  Yandôme  pour  la  conmiission  de  M.  de 

Tracy 20 

VARENNES,  Les  alignements  de  la  commune  de  Yarennes,  seront  maintenus 

suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge,  arpenteur, 
comme  étant  plus  anciennes,  127.  Les  habitants  du  fief 
du  Tremblay,  dispensés  d^aller  faire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  de  Yarennes,  en  payant  à  la  seigneuresse,  im 
minot  de  bled  par  chaque  deux  arpents  de  front 132 

VAUDREUIL,  (M.  LS  MARQUIS  de)  gouverneur,  etc.,  du  Canada,  en  1703 .'SS 

YAUDREUIL  db  Cavaonal,  (Monsieur  de)  gouverneur  du  Canada,  etc,  en 

1766 79 

YENDEUR  naaintenu  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  pèche  qu'il  s'est  ré- 
servée par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre,  et  l'acquéreur, 
(prétendant  que  le  droit  de  pèche,  ét%nt  une  pure  grâ> 
ce  émanée  de  la  bonté  du  roi,  ne  pouvait  être  séparé 
de  la  terre  à  laquelle  il  était  attaché,)  débouté  des  fins 
de  sa  requête ^ 321 

YENTE  ANKUUÊB  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié. 122 

YERRIER,  (Le  sibub)  procureur-génénd  a«  conseil  supérieur  de  Québec. .     99 

YLiNDES,  Ordonnance  qui  fixe  et  règle  le  prix  des  viandes  que  débitent  les 

bouchers  sur  les  mar<jiés  de  la  haute  ^t  basse-ville. ^ .  ^  472 

YIDANGES,  V^ez '' ï)écomhrei:' 

yjLUBSj  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  peine 

d'amende  et  de  confiscatio&  des  fusils,  fid8,  438  €!••*.  473 
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YINOT  SOIS  DK  VKSJZ  seigneuriale  et  un  chspon  par  chaque  atpent  de  frOBt 

Bnr   quarante  de  profondeur,  159, 160  et ^ 

VOISIN  condamné  à  donner  du  découvert  à  8on  roiun,  180.    Condamné  à 

faire  une  cIAture  mitoyenne  avec  aon  voiùn,  à  peine  de     i 
20  Iba.  d'amende,  IIA,  177  et  352.    Condamné  à  fiû» 
autant  de  découvert  aur  la  nouvelle  concession  de   sa 
Toiune,  qu'il  y  en  a  de  retranché  but  le  terrain  de  cette 
dernière,  et  dont  le  dit  voiùn  se  trouve  en  poesenioii  par 
une  rectification  de  ligne,  215.    Condamné  à  faire  an       j 
mur  de  pierre  à  frais  communs  avec  son  voisin,  pour 
séparer  leurs  maisons,  239.    Voiuns  condamnés  £  en-      ] 
tretenir  une  clôture  de  ligne  à  frais  conmiuns I3fl 

TOIX  DtUBtBATiTs  dans  le  conseil  souverain,  Voyn  "  Sntrie  franche."  \ 
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